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LES 


IDÉES  PRIMITIVES 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE 


SECONDE ÉTUDE : Les ordalies (1). 
(Suite). 


VI. — Comme le feu, la mer est à la fois bienfaisante 
et terrible. En même temps que « la grande séductrice », 
c'est « la menace éternelle ». Pleine de mystère, elle 
frappa l'imagination des peuples primitifs, de même 
qu’elle inspire encore aujourd'hui les poètes (2). 

Si le culte animiste de la mer, force de la nature divi- 


1) Voyez celle Revue, 1. XXXV, 1911, p. 257-331. 


(2) C'est le soir de Bretagne, en mai, le soir tranquille ! 
De scn sommeil d'enfant dort la vieille Presqu'île; 
La Mer, nourrice dure, au cœur capricieux, 
Ce soir veille sur elle avec de tendres yeux. 


An. Le Braz, Tryphina Keranglaz, Rennes, 1892, p. 81. 
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nisée, a laissé de nombreuses traces (1), si un rituel 
maritime étrusque (2) vient même d'être découvert à 
Agram, on considéra plus tard la mer « comme la grande 
ouvrière de Dieu, signe visible de son pouvoir, dispensa- 
trice de ses grâces » (3). * 

Les guerres maritimes apparurent comme des combats 
judiciaires dans lesquels le vainqueur se prévalait du 
« jugement de Dieu », sauf au vaincu à affirmer que 
l'épreuve avait été troublée par « quelque esprit du 
mal.…, usurpateur toléré du pouvoir de Dieu sur les 
flots » (4). 


O Bretagne, à très beau pays! 
Bois au milieu, mer alentour, 


a dit Brizeux (5). 


(4) Bornons-nous à renvoyer pour le folk-lore de la mer aux nombreux 
et beaux travaux de M. Paul Sébillot. Voyez en particulier : Le folk-lore 
de France, t. 11, La mer et les eaux et : Le pagçanisme contemporain, 
p. 302, sq. Parmi les très nombreux articles insérés dans Mélusine sur ce 
sujet, signalons d'une façon spéciale une étude de M. J. Tuchmano : 
L'animisme de la mer, t. III, 1886-1887, col. 154, sq., col. 204, sq. On 
retrouvera aisément les autres articles auxquels nous faisons allusion en 
consultant au mot : Mer, la Table générale des onze volumes de « Mélu- 
sine », par M. Émile Ernault, aut. XI, 1912, p. 497, sq. 

(2) Ce rituel a elé communiqué par M, Martha à l'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres, le 9 février 1912. Formule d'incantation à la mer : 
« Sois bien apaisée, bien étale, sois constamment bien tranquille », « © 
puissance, sois tout à fait gracieuse ». Voyez : Revue des traditions popu- 
laires,t. XXVII, n°3, mars 1912, p. 126, 127. 

(3) Jules Douady, La mer et les poètes anglais, Paris, 1912, p. 36. 
Cf. p. 37 : « Si les cieux annoncent la gloire de Dieu, les eaux rendent 
témoignage à sa puissance, à sa justice el à sa bonté : Mirabilis in altis 
Dominus » et plus loin : « ..… cette croyance candide en la providence des 
flots ». 

(4) J. Douady, op. cit. p. 63, à propos de l'Armada. 

(5) O Breiz-Izel ! 6 Kaéra brô | 

Koad enn hé c'hrelz, mûr enn hé zrô! 
Télen Arvor (La harpe d'Armorique) V, t I, p. 181, et Furnez Breiz 
(Sagesse de Bretagne), t. 1, p.275. Cf. Gabriel Vicaire, Aw pays des ajoncs, 
Avant le soir, Paris, 1901, Notre-Dame de la Clarté, p. 49 : 
O joie, à féerie, à merveille | 
le jour se lève sur les bols, 


Et, sauvage et douce à la fois, 
La Bretagne au large s'éveille. 
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Presqu'île à la vérité et non pas île! (1). A la différence 
de l'Angleterre, la Bretagne ne saurait être comparée à 
une « flottante Délos » (2). Au contraire, la mer de Bre- 
tagne (3) ressemble à la mer d'Irlande et à la mer du Nord ; 


Il volt le guetteur à sa tour, 
Il voit les campagnes tranquilles, 
Et Ploumanac'h et les Sept [les, 
La grande mer tout à l'entour. 

(1) Cf. Ch. Le Goffic, L'âme bretonne, t. 1, p. 3: « … et les premiers 
habitants de cette étrange contrée poussèrent encore plus loin le mépris des 
contingences : c'est une même chose pour eux que la Bretagne et la mer; 
ils leur donnent à toutes deux le même nom maternel et puissant 
Armor. ». Cependant, on se serl aussi du terme générique : Ar-mor, le 
pays de la mer, pour désigner la côte, par opposition à l'Ar-Coat, le pays 
des bois. 

(2) Fernand Gregh, La Chaîne éternelle. Poèmes, Paris, 1910. — L'his- 
toire, La Grèce, La flottante Délos, p. 39, sq. 

Jadis on vit errer la tlottante Délos. 

Elle allait, oasis marine, au gré des flots, 
Emervelllant et fleurissant la plaine amère 

De ses divins palmiers qu'avait chantés Homère. 


Elle allait, vagabonde et légère, à fleur d'eau, 
Prodigieuse claie et magique radeau 
Que paraissait pousser le souffle du mystère. 


Ainsi, nomade, elle a Yogué, des jours nombreux 
Sur l'abime d'azur où l'Archipel heureux 

Groupe en cercle ses sœurs à la blanche allégresse, 
Entre la sombre Asie et la riante Grèce. 

Ce fut seulement après la naissance des deux enfants divins (Apollon elsa 
«wur) que l'ile fut fixée sur des piliers de diamant. Selon M. Waser, Pauly- 
Wissowa, v° Delos, t. IV, col. 2459, sq., l'origine du mythe doit être cher- 
chée dans ce fait que, pour les marins, Delos parait changer de place. C'est 
dans Swinburne que se trouve la comparaison de l'Angleterre élue avec la 
“« flottante Délos ». Cf. Douady, op. cit., p. 377. L'ile flottante se rencontre 
cependant dans les légendes chrétiennes de la Bretagne. Voyez Albert Le 
Grand, Les vies des saints de la Bretagne Armorique, La vie de saint 
Malo ow Machutes, IV, p. 591. 

13) Camile Vallaux, La Basse-Bretagne, étude de géographie humaine, 
p. 48 : « La mer v'entoure pas seulement l'Armorique sur trois de ses côtés. 
Elie y pénètre par les rivières marines, qui, deux fois par jour, reportent à 
10 ou 20 kilomètres dans l'intérieur le niveau des eaux salées. Elle l'assiège 
par ses coups de vent de la partie W., qui délitent et dépècent schistes et 
granits. Elle recouvre les zones côtières de ses embruns. Elle détermine la 
douceur et l'humidité du climat en entourant la presqu'île d'un anneau de 
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la marée, d’une exceptionnelle amplitude, l'anime d’une 
vie intense; la brume multiplie ses enchantements autour 
des côtes; celles-ci sont parsemées d’écueils et fortement 
échancrées (1). 

Parmi les vestiges du culte de la mer qui se réfèrent à 
la Bretagne, bornons-nous à mentionner deux très 
curieuses légendes recueillies l’une et l’autre au début 
du xx° siècle dans le département du Morbihan (2) qui, 
malgré les recherches déjà faites (3), mériterait d'être 


nuages. Dure pour l'homme, parce qu'elle est sans cesse soulevée par les 
tempètes et déchirée par les pointements rocheux, elle est pourtant féconde 
et nourricière ». 

(4) Gabriel Vicaire, Aw pays des ajoncs, La mer, p. 60. 

11 a surgi sur l'eau des visages de songe. 

Lentement tout le ciel à la mer s'est uni, 

Bt voici se dresser le palais du mensonge. 
Il 

Oh ! quelles îles d’or et quel pays béni 

S'épanouissent tout là-bas, dans le mystère ! 

Ne vois-je pas le grand chemin de l'infini ? 

Cf. Sur la mer « palais du mensonge », A. Le Braz, Légende de la mort, 
troisième édition, 1912, L. I, p. 51, note 1 et W. Y.E. Wentz, The fairy 
faith in celtic countries, p. 164, 165. Encore à la fin du quinzième siècle, 
les armateurs de Bristol envoyaient une expédition à la recherche de l'ile 
de Breas-i et, au témoignage de M. Wentz, cette île apparut pendant l'été 
de 1908, à l'ouest de l'Irlande. Cf. Le fureteur breton, t. 1, 1905-1906, 
p. 152-153. Les Bretons ont-ils découvert le Brésil? Dans tous les pays, 
les populations maritimes se font remarquer par leurs superstitions et leur 
goûl du merveilleux. Pour l'Angleterre, voyez Douady, op. cit., p.196; pour 
la Normandie, J. Barbey d'Aurevillv, Le chevalier des Touches (Lemerre), 
p. 7%; pour la Bretagne, An. Le Braz, La légende de la mort (3);t. I, 
p. 1 à 53, les « intersignes » de marins. 

(2\ Dans la très jolie légende de sainte Triphyne recueillie à Lanmeur 
(Finistère) par M. An. Le Braz (Les saints bretons d'après la tradition 
populaire, Annales de Bretagne, t. X, 1894-1895, p. 54), l’idée du sacri- 
fice d'un enfant à la mer apparait de la façon la plus nette. Tandis que la 
nourrice traverse la mer pour porter à Londres l'enfant de sainte Triphyne 
et du roi Arthur, une furieuse tempête éclate. En vue de l’apaiser, les mate- 
lots veulent jeter l'enfant dans les flots, 

(3) L'année 1912 a été particulièrement féconde. Bornons-nous à signaler 
ue seconde édition du fort important recueil de M. Z. Le Rouzic : Carnac, 
légendes, traditions, coutumes et contes du pays, Nantes, 1912 (La pre- 
nière édition datait de 1909). 
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encore exploré au point de vue des traditions et de la litté- 
raiture populaire. 

De ces deux légendes, très voisines l’une de l’autre, 
dérivant peut-être de la même source, la première fut 
racontée à M. Le Norcy à Pontivy 1). Elle a pour titre : 
L'enfant offert à la mer. Pour que la mer n’envabit pas 
le pays de Vannes-et celui de Pontivy, il fallait qu’on lui 
sacrifiàt, tous les sept ans, un enfant qu'une dame 
inconnue venait acheter à une famille pauvre. Ce fut à 
Guern, commune peu éloignée de Pontivy-et sur le terri- 
toire de laquelle se trouve Notre-Dame de Quelven, que 
l’une des dernières victimes fut achetée (2). On enfermait 
l'enfant « dans une barrique avec un pain de trois livres et 
une chandelle de deux sous allumée » et on l’abandonnait 
aux flots sur lesquels il voguait pendant sept ans (3). 

Les traits essentiels de cette légende se retrouvent dans 
celle qu’a publiée M. l'abbé Cadic dans La paroisse bre- 
tonne de Paris, numéro du mois de janvier 1900. La 
source du Blavet, « l’œil de mer », communique, « d'une 
part avec les régions infernales, de l’autre avec les pro- 
fondeurs de l'Océan ». Pour conjurer l'inondation du pays. 
« il était d'usage chaque année, qu’un enfant nouveau-né, 
nouvellement présenté aux fonts baptismaux, füt préposé 
à la garde des eaux, à l’orifice même de l’œil de mer ». 
Le tonneau, le pain, le cierge bénit allumé jouaient leur 
rôle dans cette légende. « Comme on ouvrait le tonneau, 
une fois l’année révolue, on aperçut au fond le pain qui 
n’était pas consommé, le cierge qui brülait encore et 
l'enfant qui souriait en tendant ses petits bras ». Ce 
miracle marqua la fin du cruel usage. La mer avait pro- 
noncé sa sentence; elle refusait le sacrifice tradi- 
tionnel (4). 


(1) Revue des traditions populaires, t. XVIII (1903), p. 20, 21. 

(2) L'usage subsiste toujours, disait le conteur. 

13) Cf. P. Sébillot, Le paganisme contemporain, p. 194. 

(4) Cf. Georges Lottin, Contes irlandais traduits du gaëélique, Paris, 1904, 
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Si ces deux légendes conservent le souvenir du calte 
animiste de la mer (1), la croyance en la providence des 
flots se retrouve également dans notre province, comme 
il fallait s’y attendre. « La volonté de Dieu est dans le 
vent », trouve-t-on dans la légende de Sainte-Anne de la 
Palud (2). 

Comme le feu, la mer est un témoin : elle connaît le 
passé, le présent et l’avenir (3). 


Notre mer te dira le secret des aïeux; 
Ecoute-la parler! Elle sait bien des choses. 


Ainsi parle, dans une belle pièce de Gabriel Vicaire, 
saint Yves s'adressant au poète (4). 

Au témoignage de Cambry, aux environs de Plou- 
gasnou des sorciers interprétaient les mouvements de la 
mer, et prédisaient l’avenir d’après la marée (5). 

« La veille de la mi-août, les jeunes filles du Croisic 
se rendaient encore, il n'y a pas très longtemps, à la baie 
des Bonnes-Femmes, et elles jetaient dans la mer une 
épingle qui, suivant la façon dont elle s'enfonçait dans 


XIII, Le taureau tacheté, p. 97: « Il y avait dans le pays un dragon de feu 
qui venait tous les sept ans, et s’il ne trouvait pas devant lui une jetne 
femme toute liée, il faisait déborder la mer sur la terre et faisait périr les 
gens ». 

(1) Cf. G. Glotz, L'ordalie dans la Grèce primitive, p. 13 : « Les Grecs 
ne cessèrent jamais de croire à la nécessilé d'apaiser le Dieu de la mer par 
des offrandes répétées... Le dieu des mers ne veut pas qu'on viole son 
domaine. Avant de s'y hasarder, on doit gaguer sa faveur : on lui donne une 
tête au moins pour toutes les têtes qu'il pourrait prendre ». Est-il besoin 
d'ajouter qu’il convient de ne pas confondre l'idée du sacrifice à la mer avec 
celle de la justice de la mer? 

(2) An. Le Braz, Au pays des pardons, Le pardon de la mer, p. 334. 
Cf. p. 307 une belle page sur les saints brelons et la mer. 

(3) Au culte animiste de la mer se rattache également le serment par la 
mer. Cf. J. Tuchmana, op. cit., col. 203. 

(4) Gabriel Vicaire, Aw pays des ajonces, Avant le soir, Le lit clos, 
p. 40. Cf. Douady, op. cit., p. 359 : « La mer est pour Swiaburne la grande 
prophétesse.… ». 

(5) Voyage dans le Finistère ou état de ce département en 1794 et 
1795, t. 1, p. 195. 
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l'eau, leur indiquait si elles étaient destinées à se marier 
dans l'année » (1). 

Si maintenant nous abordons l'étude de l’ordalie par la 
mer, nous lui assignerons une origine historique qui dif- 
fère, à certains égards, de celle des autres épreuves. Car 
notre ordalie ne se rattache pas seulement, comme les 
autres, au culte animiste des forces de la nature; elle 
s'explique aussi par une conception de la vie d’outre- 
tombe qui, bien loin d'être spéciale aux Celtes, comme 
on le répèle souvent, joua dans l’histoire de l'humanité 
un rôle important (2). 

« Mervel da vera, comme le dit. la devise des Kererault 
de Kergomar : Mourir c'est vivre »; cette lumineuse 
observation de M. Henri du Cleuziou (3) doit être tout 
d’abord relevée. 

« La mort est le milieu d’une longue vie », chantait déjà 
Lucain (4), au premier siècle de l'ère chrétienne, en inter- 


(1) P. Sébillot, Le paganisme contemporain, p. 195. 

(2) Edward B. Tylur, La civilisation primitive, L. Il, p. 80. 

‘3) La France pittoresque et artistique, Bretagne, Pays de Léon, 
?. 68. M. L.-F, Sauvé, Proverbes et dictons de la Basse-Bretagne, p. 19, 
range : Mervel da veva parmi les proverbes, n° 103 et traduit : Mourir 
pour vivre. CI. Émile Ernaull, Dictons et proverbes bretons, v° Mort 
(Mélusine, t. XI, col, 273) : 

Kement beo a zo bet maro, 
Kement maro a vezo beo. 

Tout ce qui vit a été mort, tout ce qui est mort vivra. Rapprochez l'addi- 
tion de la colonne 446 : « Je me borne pour le moment à noter la confor- 
mité du distique étudié au mot mort : « Tout ce qui vit a été mort, tout 
ce qui est mort vivra » avec ce passage de « La Bhagavad-Gità » (Le chant 
du Bienheureux), traduit du saoscrit par Émile Burnouf, 2° édition, Paris, 
1895, p. 20 : « Ce qui est né doil sûrement mourir et ce qui est mort doit 
renaitre ». 

14, M. Annaei Lusani de bello civili libri decem (C. Hosius 1892), L. I, 


454-459. 
Vobis aucloribus, umbrae 
Non tacitas Erebi sedes Ditisque profundi 
Paliida regna petunt ; regtt idem spiritus artus 
Orbe alio; longae, canitis si crgnita, vitae 
Mors media est... . . . . . . . . . 


Lucain s'adresse ici aux druides. M. Salomon Reiïnach (Le mot orbis 
dans le latin de l'empire à propos de l'orbis alius des druides, Revue 
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prétant précisément les légendes dont nous nous occu- 
pons en ce moment. 

Le « pays des morts » dont les habitants continuent à 
vivre à. peu près comme ils vivaient auparavant (1), se 


celtique, t. XXII [1901], p. 447-457) a douné du passage de Lucain une 
interprétation qui nous parait définitive : « Lucain a pensé aux îles des 
Bienheureux, que Ja tradition celtique plaçait au loin dans l'Océan, à l'ouest 
du groupe britannique. Il n'est donc pas question dans Lucain, interprète du 
drui disme, d’une autre vie dans un autre monde, mais d'un prolongement 
de la vie terrestre et sublunaire dans une autre partie du monde : 


longae. . . vilae. 
Mors media est . . . ». 


Ajoutons cependant que cetle partie du monde fuit devant les vivants qui 
la cherchent et se sépare dès lors des autres régions de la terre. Du pas- 
sage de Lucain rapprochez notamment Porphyrion in Horatii carmina, IV, 
14,5 (Pomponius Porphyrio, vers 200-250 ap. J.-C.): Non paventes 
autém Gallos funsra ait quia vel f:rocia vel vana persuasione 
rursus renascendi mortem non timebant. Nous reproduisons ce passage 
de Porphyrion d'après M. Alfred Holder, Att-celtischer Sprachschatz, 
Leipzig, 1896, t. [, p. 1731. Cf, An. Le Braz, La légende de la mort, L. I, 
Introduction, p. xn, sq.; G. Dottin, Manuel pour servir à l'étude de l'an- 
tiquité celtique, Paris, 1906, p. 259; J. Kohler, Das keltische Pfändungs- 
und Prosessrecht (Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschaft, 
t. XXV, p. 216). 

(1) M. d’Arbois de Jubainville, Cours de littérature celtique, t. Il, Le cycle 
mythologique irlandais et la mythologie celtique, 1884, p. 366 : « Le Celte 
croyait que l'âme survivait à la mort, mais il ne concevait pas cetle âme 
sans un Corps nouveau semblable au premier; je dis semblable, mais sauf 
certains caractères : ainsi ce corps nouveau, immortel dans le pays des morts, 
ne pouvait, sans perdre la vie, loucher du pied la terre des vivants ». 
Cf. Max. Kovalewsky, Coutwme contemporaine et loi ancienne, p. 431 : 
« Aux yeux des Ossètes la vie d'outre-tombe diffère peu de la vie terrestre ». 
Nous pourrions du reste répéter après M. H. Gaidoz, L'âme hors du corps 
et le « double » (Mélusine. t. XI, 1912, col. 264) : « Je n'ai pas la préten- 
tion de trailer en un article ce qui demanderait un volume (presque un volume 
entier de Mélusine) ». Bornons-nous à signaler relativement à la Bretagne 
contemporaine les très intéressantes observations de M. An. Le Braz, La 
légende de la mort3,t. 1, p. 10, note 2, 83, 179, 180, 205 à propos de l'âme 
hors du corps. Après le jugement particulier l'âme « retourne sur le corps 
{non dedaus) et elle reste là pendant toute la durée de l'enterrement, 
jusqu'après l’inhumation ». « Ezxperians », c'est le (erme consacré en Bre- 
tagne ; il correspond à ce que l'on appelle le « double » ». Cf. le même 
ouvrage, L. 1, Introduction, p. xivi; « Comme le Celte des âges épiques 
était assuré de retrouver sur l'autre rive son harnais de guerre et ses armes, 
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trouve au milieu de l'Océan, à l'Ouest, là où le soleil se 
couche (4). 

« On en coneluait, dit M. Glotz (2), qu'il faut aller au 
pays des morts en bateau. La barque funéraire n’est pas 
spéciale à l'Égypte (3). Les Gaulois lui faisaient descendre 
le Rhône, pour aborder aux Alyscamps, à l’Elysius 
campus... Mais c’est la mer surtout qu'il faut traverser 
pour arriver aux lieux où les âmes recommencent la vie. 
Tandis que les Polynésiens. se figurent des. spectres 
nageant vers l'autre monde, les Malais et les Araucans 


s 


mettent au moins des canots à leur disposition... Des 
légendes bretonnes que connaissait déjà Plutarque 
annoncent le « vaisseau fantôme » qui fera frissonner 
l'Allemagne du Moyen âge. Le Celtes de l’Armorique 
eurent toujours la vision de l'Élysée transatlantique » (4). 


ainsi le Breton de nos jours est censé reprendre « là-bas » ses outils et ses 
habitudes ». 

(1 Cf. W. Y. E. Wentz, The fairy faith in celtic countries, p. 164. 
Dans les vieux manuscrits irlandais, cette conception de l'autre monde doit 
ètre considérée comme dominante. Quelquefois cependant le pays des morts 
se trouve sous terre. En Basse-Bretagne, cette double tradition a subsisté 
jusqu'à nos jours, Cf. sur « le Yeun Elez où les morts s'engouffrent dans les 
entrsilles du sol, par un trou vaseux, le Youwdic » : An. Le Braz, La légende 
de la mort, t. I, Iotroduction, p. xeut et Paques d'Islande; Dans le 
« l'eun ». p- 211, sq. 

(2; L'ordalie dans la Grèce primitive; p. 12. 

(3) Relativement à l'Égypte, renvoyons d'abord à M. Glotz, p. 12, note 2. 
Renvoyons aussi à Pierre Loti, La mort de Philae, p. 293 : « Et ce pays 
de l'Ombre aussi appelé Occident, où elle (l'âme) devait se rendre, était celui 
où va tomber la lune, où chaque soir le soleil lui-même s'abime et s'éteint; 
pays que les vivanis n'atteignent jamais, parce qu'il fuit devant eux, si loin 
qu'ils s'avancent par les sables ou par les mers ». Cf. Georges Seure, L'ile 
des bienheureuæ (Le Temps du 9 avril 1909); Maspero, Contes populaires 
de l'Égypte ancienne, Introduction, p. Lxix; A. Moret, Aw temps des 
Pharaons, 906, p. 172, sq.; du même auteur, L'inmortalité de l'âme et 
la sanction morale dans l'Égypte ancienne, 1908, p. 8, 9. 

(4) G. Glotz, op. oit., p. 14; 15: « Pour les Grecs aussi, la mer évoquant 
bilée de la mort, la mort évoquuit inévitablement l'idée de la mer. Lis se 
disaient, en effet, que les ombres des trépassés se rendent dans une 
région située loin, bien loin, par delà tous les pays connus des vivants, 
sur les rives extrèmes du fleuve Océan. On ne cessa pas d'être convaincu que, 

là-bas, du côté où le soleil disparait daos les flols, doit aboutir tout ce qui 
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Un mot seulement sur ces vieilles histoires qui ber- 
cèrent l'enfance de l'humanité, auxquelles les Égyptiens 
avaient déjà donné une forme littéraire, au moins 
quatorze siècles avant Jésus-Christ, comme le montre le 
papyrus de Saint-Pétersbourg relatant les aventures du 
naufragé à l’Ile du Double. Ces vieilles histoires, les 
Bretons contemporains ne les ont pas complètement 
oubliées. 

Certaines sources de l'antiquité, dont les plus impor- 
tantes sont quelques vers de Claudien (1) et un passage 
de Procope (2), attestent déjà l'existence de la légende 
des pêcheurs transportant, de nuit, dans leurs barques 
les âmes des morts. 

Si, d’après ce récit, les âmes abordaient en Bretagne, 
dans l'Angleterre actuelle (3), elles s’embarquaient sur un 
point de la côte de la Gaule située en face, sans que ce 
point soit désigné d'une façon plus précise. Bien loin de 
le placer dans notre Basse-Bretagne, dans l’Armorique 
ancienne, à la pointe du Raz, à la Baie des Trépassés (4), 
nous chercherions de préférence ce port d'embarquement 
des âmesle plus près possible de l'Angleterre, sur le Pas 
de Calais, s’il n’y avait pas quelque naïveté à se préoc- 
a fait son temps en ce monde ». Relativement à | « Autre Monde » celtique 
renvoyons aussi à une récente étude de M. John Mac Neill, La religion des 
Celtes, inséréé dans Joseph Stuby, Christus, Munuel d'histoire des reli- 
gions, Paris, 1912, p. 407, sq., spécialement p. 420, sq. 

(1) Claudii Claudiani Carmina (Julius Koch), Lipsiae, 1893, in 
Rufinum, 1, vers 123, sq. Claudien composa ses poëmes vers l'an 400, 
Cf. P. Sébillot, Le folk-lore de la France, t. I, p. 137. 

(2) Procopius ex recensione Guilielmi Dindorfii, Bonnae, 1833, de 
Bello Gothico, IV, 20, in fine, t. 11, p. 567, 568. On trouvera l'indication 
des autres passages auxquels nous faisons allusion dans An. Le Braz, La 
légende de la mort, t. 1, Introd., p. xvu, note 1. 

(3) Que la Grande-Bretagne ait été « une ile des morts », cela s'explique 
par sa situation géographique, à l'ouest, du côté où le soleïi se couche, dit, 
avec raison, M. Edward B. Tylor, La civilisation primitive, t. Il, p. 82. 

() En ce sens, Cambry, Voyage dans l2 Finistère,t. 1, p.243, sq., et un 
arlicle d'un auteür anonyme, précédé d'une préface de M. H. d'Arbois de 
Jubainville, Les pierres baptisées (Revue celtique, t. XXVINH, 1907, p. 128, 
note 1). 
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cuper, en matière légendaire, de la précision géogra- 
phique. Le nom de la Baie des Trépassés ne se justifie 
que trop par le voisinage du Raz de Sein. 

Aujourd’hui, la tradition subsiste encore en Bretagne 
d’âmes des morts transportées nuitamment en barque au 
Tévennec, îlot rocheux situé au large de la pointe du 
Raz (1). + 

Pendant une nuit des dernières années du second 
Empire, le passeur de Lézardrieux (2), Olivier Markér, 
faisait traverser le Trieux, qu’elles n’eussent pu franchir 
sans son aide, aux âmes des douze inscrits du quartier de 
Paimpol qui venaient de trouver la mort, près de Brest, 
dans le naufrage de la frégate « La Gorgone », perdue 
corps et biens sur la Chaussée des Pierres Noires, et rega- 
gnaient leurs paroisses respectives (3). 

Parmi les plus belles pages de la littérature française 
du x1x° siècle on doit compter celles qu'Ernest Renan 
consacra au voyage de saint Brandan ou Brendan. 

« O pères de la tribu obscure... Vous errâtes sans 
doute sur ces mers enchantées où notre père Brandan 
chercha la terre de promission; vous contemplâtes les 


(4) An. Le Braz, La légende de la mort3, {. J, Introduction, p. xuui. 
Cf. Docteur Th. Caradec, Autour des îles bretonnes, Ouessant, p. 114. 
M. P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. 1, p. 419, parle également des 
= bateaux qui, sur divers points de la Bretagne et à ciel ouvert, viennent 
recueillir les trépassés pour les conduire, à travers les océans, à des îles 
mystérieuses ». 1l oppose cette navigation à ciel ouvert à la navigation sur la 
mer souterraine dont la tradition subsiste. Voyez aussi le t. Il du même 
ouvrage, p. 148. Cf. encore la légende intitulée: Le vieux chêne de la 
Laita, recueillie par M. du Laurans de la Barre à Saint-Maurice de Car- 
noël (en Clohars-Carnoët) et reproduite par M. G. Toscer : Le Finistère 
pittoresque, t. 11, p. 443, sq., légende d'après laquelle un passeur conduit, 
d'ins sa barque, les vivants à la « plage des morts ». La Laïta est, du reste, 
en réalité, un bras de mer. Cf. enfin F. M. Luzel : Contes populaires de lu 
Basse-Bretagne, 1. T, p. 205. Depuis cinq cents ans, un batelier fait passer 
ua bras de mer aux personnes qui vont au château du Soleil. 

{2) Le beau pont suspendu de Lézardrieux n'existait pas encore. 

(3) An. Le Braz, Contes du soleil et de la brume, N'uits d'apparition, 
Ceux de la Gorgone, p. 107, sq. 
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vertes iles dont les herbes se baignaient dans les 
flots. » (1). 

La Navigatio Brendani (2) eut le plus grand succès sur 
le continent (3). Elle semble avoir été une tentalive faite 
en vue de marquer du sceau du christianisme la littéra- 
ture populaire païenne du voyage au pays des dieux et 
des morts, la littérature de l'ëmm-ram (4). 

D’après la tradition, saint Brandan « est le fondateur 
de l'abbaye irlandaise de Clonfert, en 558; il mourut 
en 577 » (5). Il serait venu en Basse-Bretagne pour visiter 
saint Gildas (6). En tout cas, notre province conserva son: 


(1) Essais de morale et de critique, Paris, 1859, Préface, p. xix. Voyez 
p.315, sq. La poésie des races celtiques, p. 443, note 1 : « Les légendes bre- 
tonnes de Saint-Malo, de Saint-David, de Saint-Pol de Léon sont remplies de 
voyages analogues vers des îles lointaines de l'Occident » ; p. 444 : « N'entre- 
virent-ils pas aussi cette grande terre dont le vague souvenir devait les pour- 
suivre ét que Columb devait retrouver en suivant la trace de leurs rêves ? », 
p. 444, 445, très belles pages consacrées au voyage de saint Brandan. 

(2) Sur l'étude critique de la Peregrinatio Brendani bornons-nous à 
renvoyer à H. d'Arbois de Jubainville, L'épopée celtique en Irlande (col- 
laburation de MM. Dottio, Grammont, Duveau, F. Lot), t. V, du Cours de 
littérature celtique, notamment p. 384, 449, 451 et surtout à F. Lot, 
Mélanges d'histoire bretonne, vre-xr° siècles. Les diverses rédactions de la 
Vie de saint Malo, p. 163. M. F. Lot distingue la Vita Brendani de la 
Navigatio Brendani,.la première du reste antérieure à la seconde qui ne 
saurait remonter plus haut que le x:° siècle. Voyez en particulier l'épisode de 
la baleine prise pour une ile et sur laquelle les navigateurs font du feu, 
épisode qui se retrouve dans le conte arabe de Sindbad le marin, conte des 
Mille et une nuits. 

(3) Le voyage de saint Brandan constitua une des sources de la Divine 
comédie. Voyez Charles Labilte, La divine comédie avant Dante, préfuce 
de la traduction d'Auguste Brizeux, Paris, 1862, p. 119, sq. 

(4) M. F. Lot, op. cit., p. 170, écrit : « Cette Vita Brendani est une 
imitation incontestable, on pourrait presque dire une traduction de deux 
récits d'aventure (immram) irlandais ». M. F. Lot place la rédaction de la 
Vita Brendani et de la Vita Machuti à la fin du viut siècle ou au com- 
mencement du 1x. Sur Bran opposé à Brandan et sur: The voyage of 
Bran d'Alfred Nuti, bornons-nous à renvoyer à un article de M. H. Gaidoz, 
Mélusine, 1. IX, 1898-1899, col. 230, sq. 

(5) Abbé J. Fonssagrives, Saint Gildas de Ruis et la Société bretonne 
au vi® siècle, p. 323, note 1. 

(6) Abbé J. Fonssagrives, op. cit. 
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culte, et plusieurs églises paroissiales ou chapelles lui 
sont encore consacrées (1). 


Le voyage de saint Brandan accompagné de son dis- 
ciple saint Malo dura sept ans (2). 

Appelons également l'attention sur les Lais de Marie 
de France (3). Si le Lai d'Eliduc nous renseigne, nous le 
verrons plus loin, sur la justice de la mer, celui de 
Lanval (4) conserve le souvenir de l « autre monde cel- 
tique », auquel il donne le nom d’« Avalun » ou « Avalon » : 


vers À à 5 : L'aventure d'un altre lai, 
cum ele avint, vus cunterai. 
Faiz fu d'un mult gentil vassal; 
en Bretanz l’apelent Lanval. 


4) J. Loth, Les noms des saints bretons, p. 15. Au xvu* siècle, 
Albert Le Grand disait déjà p. 591 : « S. Brandan que nos Bretons appellent 
Sant Brevalazr ». Cf. la note de M. l'abbé A.-M. Thomas, p. 603, saint 
Brendan ou Brévalaire. Voyez aussi J. Loth, op. cit., et Les Anciennes 
litanies des saints de Bretagne (Revue celtique, t. XI, 1890, p. 139) : 
« Loc-Brevalazr est traduit en latin par Monasterium sancti Brendani ». 

(2) Cf. J. Loth, L'émigration bretonne en Armorique du v° au 
vr siècle de notre ère, p. 139-140, et F. M. Lusel, 1821-1895 (Annales de 
Bretagne, 1. X, 1894-1895, p. 333, sq.); E. Herpin, Noces et baptêmes en 
Bretagne, Rennes, 1904, p. 10, à propos de l'ile Cézembre près de Saint- 
Malo. 

(3 Bibliotheca Normannica, de M. Suchier, t. III, Die Lais der Marie 
de France, herausgegeben von Karl Warnke, mit ergleichenden 
Anmerkungen von Reinhold Kôhler, Halle, 1885, p. 86-112. « Les thèmes 
de ces petits poemes, dit M. H. Gaidoz, Mélusine, 1. IT, col. 296-297, sont 
des légendes, le plus souvent bretonnes (armoricaines ou insulaires), parfois 
mème normandes..…. Marie, qui était originaire de France (de là son nom) 
écrivait en Angleterre dans la seconde moitié ou à la fin du xu* siècle, et 
c'est à peu près tout ce qu'on sait d'elle ». Renvoyons enfin a un livre qui 
vient de paraître : Marie de France, 1175... Six lais d'amour, moder- 
nisés en regard de l'original, avec une notice historique sur l'auteur 
et ses ouvrages, par Philéas [ebesgue, Paris, 1913. 

(4) « … Lanval, le plus gracieux, le plus poétique et le plus cel- 
tique de ces contes, dont le lai de Graelent, sans doute plus ancien que 
ceux de Marie, nous offre une autre forme, et où nous voyons figurer 
une de ces fées, habitantes du monde merveilleux du bonheur éternel, 
qu se retrouvent dans toute la mythologie des Celles ». Ainsi s'exprime 
M. Gaston Paris, dans un compte rendu détaillé et important de l'édition des 
Liis de Marie de France par M. Warnke (Romania, 1. XIV, 1885, p.607}. 
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vers 656, s0, : Quand la pucele ist fors de l’us, 
sur le palefrei detriers li 
de plain eslais Lanval sailli. 
Od li s'en vait en Avalun, 
ceo nus recuntent li Bretun, 
en un isle qui mult est beals; 
la fu raviz li dameisals, 
Nuls n’en oï plus parler, 
ne ieo n'en sai avant cunter. 


Qu'il s’agisse ici de l’«ile des bienheureux », aucun doute 
n’est possible. Aug. Brizeux traduisait du reste « Avalon » 
par «ile des pommes », et M. Warnke, dans son glossaire 
de l'édition des Lais de Marie de France, donne la même 
traduction. M. Gaston Pàris, 0p. cit., dit au contraire : 
« Qu’Avalun veuille dire en celtique « île des pommes », 
c’est ce qui ne me parait nullement démontré » (1). 

Comme on le sait, le héros Arthur continue à reposer 
dans l’île d’Avalon jusqu'au moment où il se réveillera (2). 
On a même voulu retrouver son tombeau dans Pile d’A val, 
commune de Pleumeur-Boudou (Côtes-du-Nord), entre 
l'Ile-Grande et la terre ferme (3). 

Signalons encore, pour l'époque contemporaine ou 
presque contemporaine, la conception particulière que 
se font du paradis certains écrivains bretons(4). Signa- 


(4) On peut cependant objecter à M. Gaston Pâris qu' « aval » signifie 
« pomme » en breton et que M. Vicior Henry, Lexique étymologique du 
breton moderne, p. 21, admet l'existence d'un celtique « aballo » « le verger ». 
Se plaçant au point de vue des langues romanes, M. Philéas Lebesgue, 
op. cit., p. 35, voit dans Avalion : le lieu par où Le soleil avale (descend). 
Conception qui s'harmonise aussi bien que la première avec l'idée de l'autre 
monde celtique ! 

{2) Bornons-nous à renvoyer à \V. Y. E. Wentz, The fairy faith in celtic 
countries, p 144, sq., sur la légende arthurienne, sur « Morgan le Fay », la 
propre sœur d'Arthur, sur le nom d'Avalon, donné quelquefois à l'autre monde 
celtique. 

(3) Cf. Le « tombeau d'Arthur », par M. Félix Le Dantec, Le fureteur 
breton, oct.-nov, 1912, t. VII, p. 1, sq. a 

(4) A. Brizeux, l'Elégie de la Bretagne, Histoires poétiques, IV, t.1V, 
BR Mou âme montera, triste encor mais sans haine. 
Vers une autre Bretagne, en des mondes meilleurs! 


Cf. F.-M. Luzel, La langue de la Bretagne, communication faite au Con- 
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lons aussi le dépôt dans la bière, auprès du cadavre, de 


certains objets qui pourront lui être utiles dans sa vie 
d'outre-tombe (1). 


Ainsi, la mer conduit au pays des morts. Dès lors, elle 
condamne celui qui, confié aux flots, ne reparaît pas. 
L'épreuve par la mer se sépare, à ce point de vue, de 
l'épreuve par l’eau froide, judicium aquae frigidae ; ce 
ne fut jamais celui qu’elle repoussait que l'on considéra 
comme le coupable. 


La mer sauve les innocents et elle les sauve contre toute 


espérance; moins le salut paraissait probable, plus la 
justification semble éclatante. 

Négligée par les historiens du droit, l’ordalie par la 
mer vient d’être l’objet pour la Grèce ancienne d’une 
étude approfondie due à M. Glotz (2). 

Les légendes bretonnes confirment, nous allons le voir, 
les résultats de ce remarquable travail. Au point de vue 
qui nous occupe, ces légendes peuvent se diviser en plu- 
sieurs groupes. 


OUccupons-nous d’abord de la belle légende de sainte 


grès celtique international tenu à Saint-Brieuc en octobre 1867. Séances, 
Mémoires, Saint-Brieuc, 1868 : « … Ft après la vie de ce monde, dans une 
autre Bretagne, je compte bien parler encore breton, comme ici-bas.. ». 
Nous citons ce passage d'après M. Prosper Hémon, Bibliographie de 
F.-M. Lusel (Annales de Bretagne, t. X, 1894-1895). Cf. An. Le Braz, 
Pâques d'Islande, Funérailles d'été, p. 199 : « … cette splendeur que tu 
vois là-bas, c'est l'entrée du paradis des marins ». 

1) An. Le Braz, Pâques d'Islande, p. 123; P. Sébillot, Le paganisme 
contemporain, p. 180, sq., p. 183-184, argent pour la barque; P. Cuzacq, 
La naissance, le marjage et le décès, p. 42, 49. Cf. enfin, An. Le Braz, 
Au pays des pardons, p. 44 : « Il ne doutait point d’être un jour à même 
de le rendre (le drap) dans l'autre monde. Ainsi les anciens Celtes se fixaient 
dés échéances par delà le terme de cette vie ». 

2) L'ordalie dans la Grèce primitive, chap. n, Les ordalies par la 
mer, p. 11 à 69: $ 1. La mer et la mort; $ 2. Le coffre, le bateau et le sac; 
53, Le saut de Leucade; $ 4. Les moyens de salut; $ 5. La justice de la mer. 
Voyez notamment, p. 62 : « Enfin, entre Thétis et Thémis la ressemblance est 
£rande, et les relations continuelles », p. 64 : « Jamais les miracles de jus- 
lice atlribués par la mythologie à la mer et à ses habitants ne parurent 
invraisemblables aux Grecs ». 
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Azénor, de ses différentes variantes et des contes popu- 
laires que l’on peut en rapprocher. 

Peu de temps avant sa mort, en 1640, Albert Le Grand, 
l’auteur des Vies des saints de la Bretagne Armorique. 
publia : La providence de Dieu sur les justes en l'his- 
toire admirable de saint Budoc, archevesque de Dol, et 
de la princesse Azénor de Léon sa mère, comtesse de 
Treguer et Goelo, dédiée à Monseigneur l'illustrissime 
el reverendissime Messire Hector d'Ouvrier, evesque 
de Dol. 

M. l'abbé A.-M. Thomas parle avec raison, selon nous, 
du « charme exquis et du haut mérite littéraire » (1) de 
l « Histoire admirable de saint Budoc », qui figura dans 
la seconde édition des Vies des saints, donnée par Guy 
Autret de Missirien. 

Ce n'est pas seulement dans le livre du pieux domini- 
cain de Morlaix que se trouve la merveilleuse histoire de 
saint Budoc et de sa mère sainte Azénor (2); un peintre 
inconnu la peignit, au xv° siècle, sur la voûte en 
bois de la chapelle dite d'Avaugour à Notre-Dame du 
Tertre en Châlelaudren, la propre capitale du pays de 
Goëlo. Qu'il s'agisse là de la légende de sainte Azénor 
et non de celle de sainte Marguerite comme on le dit 
souvent, cela n’est pas douteux; bien que, dans son 


(1) P. 613 de l'édition de 1901 des Vies des saints. Notre étude aura, 
encore ici, pour base cette édition de 1901. Néanmoins, relativement à la 
vie de saint Budoc, nous devons signaler comme fort importante l'édition de 
M. Miorcec de Kerdanet, Brest et Paris, 1837, p. 727, sq. M. de Kerdanet à 
notamment utilisé le Missel de Léon, que nous aurons l'occasion de citer. 

(2) On trouvera dans le Barzaz Brei: de M. Hersart de la Villemarqué, 
p. 490, sq., un chant populaire qui reproduit la légende de sainte Azénor, 
La Tour d'Armor, dialecte de Cornouaille. Que le titre de ce chant soit 
dû à l'éditeur, cela ne parait guère douteux! On ne saurait non plus, croyons- 
nous, contesler quelques retouches qui « sentent le romantisme d’entre 
1830 et 1840 », pour employer les expressions de M. H. Gaidoz, Mélusine, 
t. XI, coi. 58. Au contraire, le fond du récit nous semble certainement 
populaire, comme le prouvent les détails mêmes qu'il contient et sa res- 
semblance avec un autre chant, recueilli celui là par M. Luzel, Santes Henori. 
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ensemble, lacomposition ait souffert des injures du temps, 
plusieurs des petits tableaux sont demeurés intacts, et 
ils se réfèrent à des épisodes tout à fait caractéristiques 
de la vie de notre sainte (1). 

Le nom d'Azénor figure parmi les noms de femmes du 
Cartulaire de l'Abbaye de Sainte-Croix de Quimperle 
pour les années 1163-1186 (2); une des aïeules de Renan 
s'appela Catherine Azénor (3), ce que le grand écrivain 


(1) Le culte de saint Budoc ou Beuzec est fort répandu en Basse-Bretagne 
et, en particulier, dans la Cornouaille. « Son culte, dit M. l'abbé A.-M. Thomas, 
Vies des saints, p. 643-644, y est établi surtout aux bords de l'Océan; sur 
les côtes charmantes de Beuzec-Cong (près de Concarneau), sur les rivages 
du Cap-Siszun et du Cap-Caval, si beaux sous le ciel bleu, si terribles pen- 
dant la tempête ». Dans Brizeux, Les Bretons, chant IX, p. 82-83, saint 
Beuzec est le patron des « naufrageurs ». Relevons seulement les deux vers 
suivants : 

C'est notre seigle à nous; c’est le blé destiné 
Par les saints de la mer aux enfants de Kerné. 


Saint Budoc figure parmi « les saints de la mer » : 
Un des saints que Dieu fit maîtres de l'Océan. 


dit A. Brizeux, Histoires poétiques, livre VII, Le chant des pêcheurs, t. IV, 
p. 172. « La forme la plus ancienne est Budoc, dit M. J. Loth (Les noms 
des saints Bretons, p. 14). Le nom complet est Bud-mael : sancte Bud- 
maile, dans les lilanies de saint Vouga; Bud-mail, — Boudi-maglos; 
Budoe — Boudacos : le vieux cellique boudi signifie victoire et profit ». 
Il'est remarquable que l'église paroissiale de Châtelaudren soit dédiée non 
pas à saint Budoc, mais à son maître et prédécesseur sur le siège de Dol, 
saint Magloire, lui aussi un des grands « saints de la mer ». Relativement 
aux monuments de sainte Azénor et de saint Budoc, renvoyons à une note 
de M. l'abbé J.-M. Abgrall { Vies des saints, p. 650). Signalons cependant 
les cinq panneaux de la chaire à prècher de l’église de Plourin, panneaux 
qui racontent la merveilleuse histoire de sainte Azénor. G, Tuscer, Le Finis- 
tère pittoresque (Sites et monuments), Brest, 1908-1910, t. 1, Pays de 
Léon et Tréguier, p. 210, sq. 

(2) Voyez notamment : P. de Berthou, Observations sur le Cartulaire 
de l'Abbaye de Sainte-Croix de Quimperlé (Annales de Bretagne, l. XI, 
p. 527). Dans le conte populaire : Les deux grenouilles d'or, l'héroïne 
s'appelle Azénor (F.-M. Luzel, Contes populaires de la Basse-Bretagne, 
L Il, p. 33, sq.). Parmi les poèmes du Barzaz Breis, p. 212, sq. se trouve 
eofia un chant ayant pour titre : Azénor la pâle. 

(3) René d'Ys, Ernest Renan en Bretagne, d'après des documents 
nouveaux, Paris, 190%, p. 34: « Jean Renan se maria à Plourivô, en 1694, 
avec Catherine Azénor ». 


Original from 


Digitized by Go gle PRINCETON UNIVERSITY 


22 LES IDÉES PRIMITIVES 


ignora peut-être, mais ce qui l'eût certainement enchanté. 

M. de Kerdanet donne comme synonymes d'Azénor : 
Alienor, Éléonore, Honore et Honorée (1). 

Peut être cette observation explique-t-elle que le peuple 
ait substitué (2) à sainte Azénor, sainte Enora ou Honora, 
femme de saint Efflam, et que celui-ci soitdevenu le patron 
des maris jaloux. 


Fille du prince de Léon {3), Azénor épousa le comte de 
Tréguer (Tréguier) et Goëlo et vint habiter avec son mari 
à Châtelaudren (4). 


(1) Dans la liste de prénoms que donne M. Le Gonidec à la fin de son 
Dictionnaire français-breton, 1847, on trou ve: Eléonore, Enori, Alienor, 
Azenor. 

Honorée, Enora. Cette liste de prénoms a été reproduite par M. Paul-\ ves 
Sébillot, La Bretagne pittoresque et légendaire, Paris, 1911, p. 46. Ainsi, 
d'après M. Le Gonidec, Enori correspond à Éléonore et à Azénor; Enora 
à Honorée, On conçoit cependant que les paysans bretons aient mêlé la 
légende d'Enort à celle d'Enora. Cf. An. Le Braz, Les saints bretons 
d'aprés la tradition populaire (Annales de Bretagne, t. XI, 1895-18%6, 
p. 189). Sur le vieux prénom breton d'Alienor, on peut lire une note de M. le 
comte de Lantivy-Trédion, dans Le fureteur breton, t. VII, 1911-1912, 
p. 234. M. Em. Ernault, Dictionnaire breton-français du dialecte de 
Vannes, Vannes, 1904, p. 15, traduit, lui aussi, Azénor par Éléonore. 

(2) Voyez F.-M. Luzel, Gioerziou Breiz-Izel, chants populaires de la 
Basse-Bretagne, t. 1, Lorient, 1868, p. 160, sq. : Santes Henori, sainte 
Henori, deux variantes du même chant. « Il y a quelque analogie, dit 
M. F.-M. Luzel, entre cette pièce et la Tour d'Armor du Barzaz-Breiz n. 
Ce n'est pas aller assez loin, à notre avis; si la légende de sainte Hénori 
contient un incident qui lui est particulier, le récit principal se confond avec 
celui de la légende de sainte Azénor; le père d'Hénori est, lui aussi, « roi de 
Brest », on la met elle aussi dans un tonneau : 

La vollà dans un tonneau neuf, 
Exposée sur la mer, à la garde de Dieu. 

Selon une seconde leçon du même chant populaire, le tonneau est un ton- 
neau de sureau vert (skao-glas) el il erre sur la mer pendant sept ans; c'est 
seulement au bout de sept ans que le prince Efflam se met à la recherche 
d'Hénori. 

(3) Albert Le Grand, p. 624, parle de « la princesse Azénor, fille unique du 
Prince de Léon, issüe du Sang des Anciens Roys de la Grande Bretagne, 
mêlé du depuis, en leurs descendants, avec celuy de l'Illustre et ancienne muüi- 
son de Rohan, ensemble d'onze Maisons Royales, esquelles lesdits Seigneurs 
de Rohan, Princes de Léon, ont pris alliance », 

(4) « Ils choisirent pour séjour et demeure ordinaire un beau château, assis 
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Sa mère étant morte, son père se remaria quelques 
mois après, son père le prince de Léon auquel la légende 
attribue Brest comme capitale, soit en raison de sa qua- 
lité de grand port de mer, soit à cause de la « tour 
d'Azénor »; une des tours qui, dans le château, dominent 
le port, et qui conserve encore au xx° siècle le nom de 

notre princesse infortunée. 

« Le diable, qui s’estoit servi de la malice d’une femme 
pour ruiner nos premiers parents, se voulut aussi servir 
de cette marâtre pour perdre nostre vertueuse comtesse 
et tascher à luy ravir injustement la vie et l'honneur tout 
ensemble » : ainsi s’exprime Alhert Le Grand. 

Accusée d’adultère par sa belle-mère (1), qui avait 
suborné des témoins, Azénor fut rendue par son mari à 
son père qui « commanda qu'on la serrast en une grosse 
tour (2) qui regardoit sur la mer, tandis que l’on travail- 
leroit à son procès ». 

« Le Prince luy ayant donné des juges, le Comte pres- 
soit le jugement, sollicitant, nuit et jour, contre sa femme. 
Le procès instruit avec tous les solemnitez et formalitez, 
s’ensuivit sentence, portant que /a Dame comtesse de Tré- 
quer et Goëlo, atteinte el convaincue d'adultère et in fi- 


sur une petile colline, élevée pur sur une agréable valée, ceint, pour bonne 
part, d'un bel estang, qui fortifie ses fossez, et est de très-bon rapport pour 
la pesche ; lequel, pour avoir esté autre fois basti par le Roy Awdren, en a 
retenu le nom de Chastel-Audren, situé justement entre les deux Comtez de 
Treguer et Goëlo, dont la ville qui est au pied en est encore aujourd'huy 
capitale ». Albert Le Grand, p. 626. Châtelaudren est, à l'heure actuelle, 
chef-lieu de canton du département des Côtes-du-Nord, arrondissement de 
Saint-Brieuc. 
{1) Cf. le Missel de Léon, cité par M. de Kerdanet : 


Matrem habuit novercam, 
Nequitiae plenam, per quam 
Prodtit calumnia. 

Dans le chant populaire, La Tour d'Armor, la calomnie vient de la belle- 
mère du comte et non de la belle-mère d'Azénor. 

(2) Sur la tour du château de Brest qui porte, encore aujourd'hui, le nom 
de tour d'Azénor on peut consulter : M. de Fréiinville, Antiquités du 
Finistère, p. 747, note 1, et la note de l'abbé Abgrall duns la dernière édi- 
tion des Vies des saints, p. 650. La tour, dite d'Azénor, est du xun° siècle- 
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délité envers son mary, estoit condamnée d'estre brülée 
vive, el ses cendres jettées en la mer ». 

Lorsque la grossesse d’Azénor eut été constatée, les 
juges « révoquèrent la première sentence (1) et la con- 
damnèrent d'estre enfermée vive dans un tonneau de 
bois el jettée en pleine mer à la mercy des vents, des 
ondes et des escueils » (2). 

« Au bout de cinq mois de sa périlleuse navigation elle 
accoucha heureusement d’un fils, dans cette estroite 
cabane, sans sage-femme, ny autre assistance que celle 
qui lui venoit du Ciel, de son Ange et de sainte Brigitte, 
sa bonne Maistresse et Patronne qui la visitait souvent 
avant et après ses couches » (3). 


(1) Dans La Tour d'Armor, p. 494, comme nous avons déjà eu l'occasion 
de le constater, l'épreuve par le feu précède l'épreuve par la mer. Le passage 
nous parait fort beau : 

« Azénor allant au bûcher, — pauvrette, — petits et grands tous répé- 
taient : c’est un crime, un grand crime, de brûler une femme prête d'accou- 
cher. 

» Tous sanglotaient, grands et petits, sur son passage, excepté sa belle- 
mère : — Ce n'est point un crime, disait-elle, mais une bonne action d'étouffer 
la vipère et sa portée. 

» Soufflez, joyeux chauffeurs, soufflez, que le feu prenne rouge et vif! — 
Soufflons, enfants, soufflons bien, que ce feu prenne comme il faut! 

» Ils avaient beau souffler et s’essouffler et souffler, le feu ne prenait pas 
sous elle; souffler et s'essouffler, s'essoufiler et souffler, le feu ne venait point 
à prendre ». 

{2) Cf. le Missel de Léon : 

Sed Proconsul protestatur 
Non tali sententia : 
Praegnans, inquit, haec videtur 


Sed dolio clausa detur 
Ad maris arbitria. 


(3) Missel de Léon : 

Ubi, cum luce splendida 
Müinistrans sancla Brigitia 
Dabat necessaria. 

Ainsi, d'après le Missel de Léon, sainte Brigitte intervient seule, tandis 
que le peintre de Châtelaudren représente un ange venant apprendre à 
Azénor que sa prière a été exaucée : awdita est oratio tua. Sur sainte 
Brigitte, voyez Albert Le Grand, p. 627-628 : « sainte Brigitte, Vierge Irlan- 
doise, sa Patronne, dont Dieu, en ce temps-là, manifestoit la gloire par de 
grands Miracles, qu'il operoit à son Tombeau ». Cf, relativement à saint 
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Le tonneau aborda enfin sur la côte méridionale de 
l'Irlande, auprès d’une abbaye, appelée l’abbaye de Beau- 
Port, nom prédestiné, le même que celui de la célèbre 
abbaye de Beau-Port en Goëlo, dans la commune actuelle 
de Kerity près de Paimpol. 

L'épreuve avait donc tourné en faveur de l'innocence. 
Ce qui montre du reste que, dans la pensée de tous, il y 
avait bien là une épreuve (1), c’est que, la marâtre ayant 
confessé son crime au moment de sa mort, le comte se 
mit à la recherche de sa femme (2). 

Dans le chant populaire de La Tour d'Armor, il part 
sans hésiter, à peine la confession achevée. 

Albert Le Grand prend le temps d’exposer les senti- 
ments du comte, mais il ajoute : 

« Enfin, ne pouvant plus supporter tant d’inquiétudes, 
il s’avisa d’aller chercher le remède à sa douleur, et voir 
ès Isles et Costes septentrionales s’il pourroit apprendre 
quelque nouvelle de la Comtesse, que Dieu pourroit avoir 
(comme innocente) sauvée du naufrage » (3). 

La légende de sainte Azénor présente de nombreux 


Gildas et à sainte Brigitte, F. Lot, Mélanges d'histoire bretonne, p. 258, 
261 et abbé J. Fonssagrives, Saint Gildas de Ruis, p. 136. Le culte de 
sainte Brigitte (Berhet) est très répandu en Bretagne (J. Loth, Les noms des 
saints bretons, p. 13). 


(1) Dès lors, solide au flot, rempli de victuailles, 
Ballotté sur les rocs sans recevoir d’entailles. 
Comme une arche, mené par l'ange, le tonneau 
Voguait. voguait le long des côtes de Cornouallles, 
Malgré vents et roulis yoguait d'aplomb sur l'eau. 
Jos Parker, Lénor, Rennes, 1892, A sénor, p. 35. 

(?) Dans la fresque de Châtelaudren, un petit tableau, très bien conservé, 
montre Azénor, debout dans son tonneau, priant avec ferveur, avant que le 
tonneau ne soit clos et jeté à la mer. Auprès d'elle, un bourreau de rouge 
habillé la regarde avec un ricanement tout à fait significatif. 

{3j À ce point de vue, la légende bretonne se sépare d'un conte provençal 
qui cependant présente avec elle de frappantes analogies. Ce conte a été 
publié sous le titre: La résurrection de Déodat d'Hyires, par M. L.-J.-B. 
Bérenger-Féraud : Contes populaires des Provençaux de l'antiquité et 
du moyen-âge, Paris, 1887, XVII, p. 251-252. Accusé faussement par sa 
belle-mère d'avoir voulu abuser d'elle, Déodat est jeté à la mer sur l'ordre 
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traits communs avec plusieurs mythes de la Grèce 
antique (1), celui de Tennès et d'Hémithéa, le frère et la: 
sœur, ceux de Danaë, d’Augè et de Téléphos, de Sémélè 
et de Dionysos, de Rhoiô et de son fils Anios, de Tyrû 
et des deux jumeaux, Néleus et Pélée (2). | 

Dans la légende bretonne comme dans les légendes 
grecques, la mer se prononce; elle proclame Flinno- 
cence d’Azénor et la légitimité de l'enfant; elle ne le fait 
du reste qu'avec la permission de Dieu. 


de son père Anselin, de la maison de Faux, marquis d'Hyères. Quand la 
marâtre bourrelée de remords a confessé la vérité, le marquis d'Hyères qui 
manque de foi se borne à rechercher le cadavre de son fils, sans nourrir 
l'espoir de le retrouver vivant. En cherchant le cadavre, il rencontre un 
moine qui n’est autre que saint Honorat lui-même, patron de Deodat, et 
auquel ce dernier avait adressé une prière, au moment où on le jetait dans 
les flots. « En effet, avec une branche d'olivier qu'il tenait à la main, le moine 
frappe la mer qui s'entr'ouvre, ils marchent Lous les deux sur le fond mis à sec, 
el ils arrivent bien loin sous les eaux dans une grotte sous-marine, où le père 
trouve son fils endormi, garrotté, avec une grosse pierre attachée à son 
<ou ». 

(1) On peut rapprocher de la légende de sainte Azénor une tradition con- 
servée dans la commune de Clohars-Fouesnant, canton de Fouesoant, Finis- 
tère. La chapelle de N.-D. du Drénec ou du Roncier, édifice du xvt° siècle, 
avait été démolie sous la Révolution (elle a été reconstruite, il y a une tren- 
taine d'années). La mer punit le sacrilège; un marin, du nom de Rohel, qui 
avait participé à la destruction de la chapelle, en transportait les pierres dans 
son bateau; il se noya. Voyez : G. Toscer, Le Finistère pittoresque, t. |1. 
La Cornouaille, p. 336; cf. également, le châtiment infligé par la mer aux 
« Anglais v qui avaient volé la cloche de la chapelle de Croësti, près de 
Saint-Gildas-de-Rhuys. Au fond de la mer la cloche sonna joyeusement et se 
fit entendre de ceux qui la cherchaient. Renvoyons notamment à l'abbé Guil- 
lotin de Corson, Pardons et Pélerinages…, p.44. Sur l'anse de Croësti, 
à l'ouest de la presqu'île de Rhuys, voyez F. Lot, Mélanges d'histoire bre- 
tonne, p. 249, note 1 et la Gildae vita et translatio, chap. xxx, même 
ouvrage, p. 459. 

(2) Glotz, op. cit., p. 23 et R. Basset, Contes et légendes de la Grèce 
ancienne, XC, Les calomnies de lamarätre (Revue des traditions popu- 
laires,t. XXV, n°* 4 et 5, avril-mai 1910, p. 125). Cf. P. Sébillot, Le folk- 
lorc de France, t. 11, p. 29-30. Une dernière observation doit être faite. 
Comme le comte de Goëlo et Tréguier de la légende bretonne, Kyknos, le 
père de Tennès et d'Hemithéa s'embarque pour se mettre à la recherche de 
ses enfants, dès qu'il apprend la vérité; mais Tennès ne lui pardonne pas, 
tandis que la « belle et douce » Azénor ne songe pas à faire le moindre 
reproche à son mari. 
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La marâtre joue un rôle capital dans le récit du 
Moyen âge comme dans ceux de l'antiquité (1). 

Semblable à Rhoiô, Azénor subit l'épreuve avant 
d'avoir eu son enfant; mais l'accouchement a lieu sur 
mer, avant la fin de l'épreuve. 

Si, au lieu d’être une fille-mère, comme ses émules 
grecques, Azénor est une femme mariée, son mari la 
rend à son père et ce dernier la livre à ses tribunaux. 

Comme la grossesse ne permet pas l'exécution pure et 
simple de la sentence, on a recours à l'exposition sur la 
mer (2). 

De la légende de sainte Azénor il convient aussi de 
rapprocher plusieurs contes populaires bretons. Voyez, 
dans la série des Voyages vers le soleil, le conte : Les 
trois poils de la barbe d'or du diable : « Charles fut 
bientôt exposé sur la grande mer dans un berceau de 
verre, et abandonné à la grâce de Dieu » (3), dans la série 
des : Marûtres et sorcières méchantes, le conte Le chat 
et les deux sorcières (4) : « Alors le père mit Annaïc 
dans un tonneau, et l’exposa sur la mer à la grâce de 
Dieu ». Voyez aussi dans la même série : Le chat noîr : 
« Mais, à peine l’eut-elle perdu de vue, qu’elle (la belle- 


(Un proverbe breton dit : 


Rarement belle-mère aime aussi, 
Les enfants d'une autre autant que les siens, 

L.-F, Sauvé, Proverbes et dictons de la Basse-Bretagne, t. 1, n° 423, 
p. 67. Ce vieux thème de la méchante marâtre se retrouve dans les contes 
ir'andais publiés par M. G. Dottin. Voyez notamment XI, Le roi du désert 
noir, p. 69; XII, Le taureau tucheté, p. 89. 

!2, La légende de la « belle et douc# Azénor », comme l'appelle quelque 
part M. An. Le Braz, obtint le plus grand succès. Sans parler des peintures 
de Châtelaudren, on jouait encore, vers 1630, au Collège de Saint-Brieue un 
mystère intitulé : Azsénor ou l'Innocence accablée ». Nous le savons par 
« une note manuscrite communiquée à Luzel par du Cleuziou et relevée par 
lui sur la couverture d'un registre de baptême à Erquy » (An. Le Braz, Le 
théâtre celtique, p. 437, note 1). 

13) F.-M. Luzel, Contes populaires de la Basse-Bretagne, Paris, 1887, 
1. I, p. 88. 

(4) Même ouvrage, t. LI, p. 127. . 
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mère) dénoua l’amarre, et la barque, poussée par une 
bonne brise de terre, s’éloigna promptement, emportant 
la pauvre fille, malgré ses cris et ses lamentations ». 

Un dernier conte mérite enfin d'être signalé d’une 
façon toule particulière, bien que, dans la version bre- 
tonne, les trois enfants soient exposés sur une rivière el 
non sur la mer (4), comme dans la version gasconne. Ce 
conte est intitulé : Les trois filles du boulanger ou l'eau 
qui danse, la pomme qui chante et l'oiseau de vérité. 
M. F.-M. Luzel lui donne le n° 7 dans la série : Contes 
divers (2). 

Le véritable titre de ce vieux conte se trouve, du reste, 
dans la version gasconne que M. Bladé nous a conservée : 
La mer qui chante, la pomme qui danse et l'oisillon qui 
dit tout (3). Les conteurs bretons inventèrent le joli mot 
d'oiseau de vérité; mais ils déformèrent le récit sur plu- 
sieurs points. 


(1) Il en est ainsi tout au moins dans la version de Luzel ; mais le Fure- 
teur breton (t. 11, 1906-1907, p. 1, sq.)a publié, sous le titre : La coutu- 
rière de Kerhuic, une autre version du vieux conte, supérieure à plusieurs 
points de vue à celle de Luzel. Kerbuic est un manoir situé près du pelit port 
de Locquémeau, commune de Trédrez. une des paroisses dont saint Yves 
fut recteur, canton de Plestin, arrondissement de Lannion, Côtes-du-Nord. 
Dans La couturière de Kerhuic comme dans la version gasconne, il s'agit 
de deux jumeaux,un garçon et une fille, que la marâtre expose sur la mer. 
Sur l'épaule du fils se trouvait une fleur de lys; la fille avait « des cheveux 
dorés lesquels en se dénouant tombaient avec bruit jusqu'à terre ». La caisse 
qui contient les enfants s'arrête au pied d'un moulin situé sur le bord de la 
mer. « Le meunier vit s'approcher la caisse portée sur les vagues, et aussilôt 
d'accourir pour examiner ce que lui envoyait la Fortune ». Cette joie naïve 
du pilleur d'épaves méritait d'être signalée. 

(2) Même ouvrage, t. II, p. 277. M. F.-M. Luzel avait déjà publié ce conte 
dans Mélusine, t.I, col. 206, sq. Cf. Observations sur le conte précédent, par 
M. Reinhold Kôhler, col. 213, 214. Les très nombreux rapprochements, fails 
par cet éminent érudit, sont complétés par M. Eugène Rolland, col.214, 215. 
M. Eugène Rolland résume une autre version de notre conte, recueillie par 
lui aux environs de Lorient. 

(3) J.-F. Bladé, Contes populaires de Gascogne, Paris, 1886, t. I, p. 67. 
M. A. Esmein avait déjà signalé l'importance de ce conte populaire au point 
de vue de l'histoire générale du droit (Nouv. Revue historique du droit, 
Le jugement de Daniel, année 1907, p. 739). 
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Dans le conte gascon, les deux enfants, le frère et la 
sœur sont exposés sur la mer. 

« Pendant trois jours et trois nuits, le berceau nagea 
jusqu’à ce que la mer grande le poussât vers la terre, 
tout proche de la maisonnette d’un pêcheur ». 

La mer, ayant ainsi rendu son jugement et proclamé la 
légitimité des enfants, continua à veiller sur eux. 

Quand, après avoir séjourné sept ans(1) chez le 
pêcheur, les petits abandonnés se mirent à la recherche 
de leurs parents, « le matin du quatrième jour, la mer 
grande se mit à chanter », pour les réconforter, leur 
donner des conseils sur la route à suivre et leur annoncer 
la fin prochaine de leurs misères (2). 

Notons enfin que le conte dont il s’agit a exercé de l'in- 
fluence sur le chant populaire de « Sainte Hénori ». 

Dans la version bretonne du conte, les deux garçons 
ont chacun une étoile d'or au front, el la fille une étoile 


d'argent. D’après une leçon du chant populaire, deux 
roses sortent du corps de l'enfant de sainte Hénori : 


S'il n’est roi, il sera certainement saint. 
Selon la seconde leçon : 


Trois fleurs de lys excellentes 
Sont sur le cœur de son innocent. 


Si maintenant nous recherchons à quelie époque 
remonte la belle légende de sainte Azénor(3), il nous 


(1) On remarquera encore ici, l'emploi des nombres sacrés, trois et 
sepl. 

(2) P. Sébillot, Le folklore de France, t. 11, p. 41 : « La tendance à 
prêler à la mer les passions d'un être animé se reflète sous un assez grand 
nombre d'expressions. Parfois les pècheurs disent que la mer chante... ». 
Cf. Ao. Le Braz, Pâques d'Islande, p. 138 : « La m’r montait doucement, 
semblait venir souple et chantante, au-devant du jour ». La Fontaine, Fables, 
Le berger et lu mer, livre IV, fable 11 : 

La mer promet monts et mervellles. 


(3 De noire opinion rapprochons, sans commentaire, celle d’un savant 
bénédictin du xvin siècle, Dom Gui-Alexis Lobineau, Les vies des saints 
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semblera vraisemblable qu’un clerc, probablement un 
clerc de l'Abbaye de Beau-Port en Goëlo, lui a donné sa 
forme littéraire ; mais qu’il ait mis en œuvre de vieux 
contes, des sources d’origine populaire, loin de tirer le 
récit de sa propre imagination, cela ne paraît pas dou- 
teux; or, c'est la seule chose qui importe au point de vue 
de nos études (1). 

Comme la légitimité des enfants importe, au plus haut 
degré, à une société qui repose sur la famille et sur le 
culte des ancêtres, nous avons cru utile d’insister sur 
le rôle que joue, à ce point de vue, l’ordalie par la 
mer. 

Un mot maintenant sur la légende du roi Gralon et de 
la ville d'Is, légende très connue (2). Assez souvent, en 
effet, les peintres.et les poètes interprétèrent la scène du 


de Bretagne, Renues, 1825, p. 127 : « On trouve dans la chronique de 
saint Brieuc et dans quelques vieux Bréviaires une légende de saint Budoc, 
successeur de saint Magloire, si romanesque et si ridicule qu'onre peut 
rien lire de plus extravagant ». 

(1) M. An. Le Braz (Les saints bretons d'aprés la tradition populaire, 
Annales de Bretagne, 1. VIII, p. 633) dit à propos des gwerz a'autre- 
fois : « La fraicheur robuste el savoureuse de l'imagination populaire s’y 
mêlait à la science du « clerc » et lui communiquait son parfum ». 

(2) Camille Vallaux, La Basse-Bretagne, p. 53 : « C'est seulement à 
l'extrémité occidentale du Léon, qui s’abaisse en pente douce vers la mer, 
que se retrouvent les grandes grèves, instables, mobiles comme celles dn 
Sud, et, comme celles du Sud, abondamment pourvues de légendes de villes 
submergées »; à la même page, note 1 : « Si les côtes de Cornouaille ont la 
ville d'Is, celles du Léon ont, à l’emboucliure de l’Abervrach, Tolente, qui 
n'est pas moins fabuleuse. Au reste, la ville d'Is se retrouve dans les tru- 
ditions locales du Léon et mème en Trégorroi<, ou on la place à Suint-Micbel- 
en-Grève ». Cf. Albert Le Grand, Vies des saints, Vie de saint Guennolé, 
p. 62 : « Le Roy Grallon quitta entièrement la ville de Kemper, laquelle il 
délaissa à saint Corentin, et transféra sa Cour en une grande ville, située sur le 
bord de la mer entre le cap de Fontenay el la pointe de Croason, où, de 
présent, est le Golfe ou Baye de Douarnenez : et cette ville s'appeloit Is ». 
« La ville d'Is... vaste et riche cilé, si commerçante et si merveilleusement 
belle, que l’on erut ne pouvoir faire plus d'honneur à la vieille Lutèce que 
de lui donner le nom de Par-1s, c'est-à-dire pareille ou égale à Is», L -F. 
Sauvé, Proverbes et dictons de la Basse-Bretagne, n°" 995-999, p. 163, 
note 1. Cf. enfin, An, Le Braz, La légende de la mort, t. I, p. 381-390, 
1. I, p. 253. 
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roi Gralon et de saint Guennolé, fuyant à cheval devant la 
mer, le roi ayant en croupe sa fille Ahès : 


La mer surgit, la mer grandit, la mer approche. 
Elle baigne déjà le pied blanc des chevaux, 
Elle hurle à la mort et réclame sa proie. 


Et la mer monte encor d’un furieux galop. 

Elle vient de toucher les fuyards à l'épaule. 

C'est la fin. Guennolé prend son bâton de saule, 
Se signe et frappe Ahès qui roule au premier flot. 
D'un brusque mouvement toute la mer recule (1). 


Ainsi la mer punit la coupable et ‘sauva les innocents. 

Semblable en cela à son émule grecque, Skylla, elle 
aussi une condamnée de la mer, Ahès, devenue Mary- 
Morgan, chante, depuis lors, pour attirer les matelots et 
les conduire à leur perte : 


Désormais elle est fée, Ahès au cœur de fer, 

Elle a changé de nom en changeant de fortune, 

Et c’est Mary-Morgan qui chante au clair de lune, 
En peignant ses cheveux de blonde sur la mer (2). 


La justice de la mer s'affirme encore dans les nom- 
breuses traditions populaires relatives aux naufrages. 

En Grèce : « voyager sur mer, sans éprouver d'accident 
et sans en faire éprouver aux autres, était... une pré- 
somption d’innocence; faire sans cesse d’heureuses tra- 
versées élait une preuve certaine d’irréprochable vertu. 
Il y avait là pour un accusé un argument d'une force sin- 
gulière. On ne se faisait pas faute d'en user devant les 
tribunaux » (3). 


(1) Gabriel Vicaire, Aw pays des ajoncs, Avant le soir, Kéris, p. 25. 

(2) Gabriel Vicaire, même pièce. M. Charles Le Goffic, L'âme bretonne, 
deuxième série, p. 136, appelle « Kéris » : « le chef-d'œuvre peut-être de 
Gabriel Vicaire » ; c'est certainement une de ses plus belles poésies, 

(3) G. Glotz, op. cit. p. 65-67. Quand une tempête met en péril un 
navire, c'est qu'il y a un coupable à bord. La mer veut le punir. Cette idée 
de la justice de la mer a joué un rôle important dans l'histoire de l’huma- 
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En sens inverse, un précepte de sagesse courante 
recommandait de « se garder de naviguer avec les par- 
jures » et, au cours d’une tempête, le philosophe Bias 
engageait ses compagnons de route, non sans ironie, à la 
vérité, à se taire et à ne pas faire connaître aux dieux 
qu'ils se trouvaient là. 

En Bretagne également, le naufrage apparait comme 
un jugement, les naufragés comme des condamnés (1), si 
bien que les âmes des noyés rentrent dans la catégorie 
des âmes en peine, d'autant qu’ « ils n’ont point eu de 
prêtre à leur heure dernière pour les faire entrer au lieu 
de l’éternelle paix » (2). 

Si les âmes des noyés sont des âmes en peine, leurs 
corps « n’ont point de tombe en terre sainte ; ballottés par 
la vague changeante, ils parcourent, inquiets, les profon- 
deurs de l'Océan. » (3). Leurs corps ne connaissent pas 


nité. Un des Lais de Marie de France, Eliduc, s'inspire de cette croyance : 


Vers 839 et 840, p. 213. Lessiez 1a nus geter en mer. 
Si poüm sempres arriver 
Vers 863, 84, p. 214. Par le pié l'en à jeté fors ; 


les undes en portent le cors 
Puis qu'il lot lanclé en la mer 
à l’estière vait governer, 

A propos d'Eliduc, M. Reinhold Kôhler a réuni dans ses Anmer- 
kungen, p. c1, de nombreuses preuves de la même croyance. Je me borne à 
faire allusion à l'histoire du prophète Jonas. Pour découvrir le coupable, on 
emploie en général, l'ordalie par le sort, dont nous n'avons pas à parler en ce 
moment. 

(1) A. Brizeux, Les Bretons, chant IX, p. 82. 

Tout ce qui condamné du ciel n'a qu’à périr. 


Renvoyons aux légendes de la chapelle du Drénec en Clohars-Fouesnant 
et de la cloche de la chapelle de Croësti dans la presqu'île de Rhuys, 
légendes que nous avons déjà racontées . 

(2) J.-M. des Noyers, Quelques intersignes et avénements au pays 
Malouin (Revue de Bretagne, t. XXXIII, 1905, p. 142). 

(3) J.-M. des Noyers, op. cit. Relativement aux noyés hurleurs, Krierienn, 
voyez : L.-F. Sauvé, Les Noyés en Basse-Bretagne (Mélusine, 1. Il, 
col. 254, n° 4) : « Les pauvres naufragés pleurent de rage et hurlent de déses- 
poir, chaque fois que la lame en fureur roule leurs ossements dans ses plis et les 
éloigne du rivage ». Cf. An. Le Braz, La légende 3...,t. 1, p. 349, 355; 
P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. 11, p. 12; Z. Le Rouzic, Curnaec, 
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le repos de la tombe ; au moins en est-il ainsi de teux qui 
ne furent pas retrouvés. On conçoit, dès lors, la passion 
avec laquelle les Bretons cherchent les cadavres des 
noyés; on comprend aussi que la piété des habitants de 
l'île d'Ouessant ait imaginé la curieuse et touchante céré- 
monie du « proella », probablement, dit M. An. Le Braz, 
«pro illa anima » (1). Cette cérémonie consiste dans 
l'enterrement fictif du noyé; ses proches espèrent ainsi 
rendre le repos à son corps, et cela par application de la 
règle que nous avons déjà eu l’occasion de mettre en 
lumière : e{ sciendum in sacris simulata pro veris 
acripi (2). 

Si les légendes déjà signalées paraissent significatives, 
c'est peut-être dans les Vies des saints bretons que se 
trouve la preuve la plus frappante du rôle joué par 
lordalie de la mer; ces légendes religieuses dénotent 
même une imagination si riche (3), leur floraison est si 
luxuriante, que nous devrons nous borner et utiliser seu- 
lement quelques-uns des résultats de nos recherches. Les 
légendes irlandaises et galloises concordent, à cet égard, 
avec les légendes bretonnes, et elles servent à expliquer 
plusieurs passages des poètes anglais. Comme nous 
aurons l’occasion de le montrer, de nouveau, à propos 
de l'ordalie par le cadavre de l’homme assassiné, les his- 
toriens de la littérature auraient quelquefois intérêt à 


p. 59. On peut aussi rapprocher des Krierienn de la Basse-Brelagne les 
Braillards de Noirmoutiers. 

(4) La légende 3... L. I, p. 376. Voyez également aujourd'hui la des- 
criplion de cette cérémonie dans André Savignon, Filles de la pluie, scènes 
de la vie owessantine, Paris, 1912, p. 24, sq. 

(2) L'adjuration à Saint-Yves-de- Vérité, XI, p. 73 du tirage à part, 

(3) Comme le dit M. Z. Le Rouzic, Carnac. Avant-propos : « Les 
légendes sont la littérature orale d'un peuple ». Or, dit M. L. Marillier, 
Introduction à la première édition de La légende de la mort... de M. An. 
Le Braz, introduction réimprimée à la fin du second volume de la troisième 
édition, p. 371 : « … il faut se souvenir que les productions de l'imagination 
populaire ont en pays celtique un caractère plus poétique qu'en pays roman, 
el on serait tenté de dire qu'en pays germanique ». 


Revue mist. — Tome XXXVII. 3 
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ne pas ‘négliger l’histoire des institutions et du droit. 

Si nous envisageons d’abord, dans leur ensemble, les 
Vies des saints bretons, nous constaterons que la mer 
proclame leur sainteté (1). C’est parce qu'ils sont saints 
qu'ils naviguent dans des auges de pierre ou qu’ils mar- 
chent sur la mer comme sur la lerre ferme. La mer les 
sauve et les conduit en Armorique, alors que, sans leur 
sainteté, ils auraient péri. Leur salut est une preuve (2). 

Comme, en outre, ils arrivent de l'Ouest, là où le soleil 
se couche, là où se trouve le pays des morts et des saints, 
le caractère surnaturel de leur navigation s'accuse de 
façon spéciale. 

Parmi les saints bretons plusieurs paraissent avoir été 
irlandais, bien que la plupart vinssent, semble-t-il, du 
pays de Galles ou de la Cornouaille anglaise. Si on n'ou- 
blie pas cependant le rôle considérable que joua l'Église 
irlandaise dans l’histoire générale de l’Église d'Occident, 
pendant les v°, vu et vur° siècles (3), on ne s’étonnera 
pas que, pour les paysans bretons, tous leurs saints 


(4) Quelques-uns des saints qui prouvèrent leur sainteté en traversant la 
mer d'une façon miraculeuse conservent encore aujourd'hui leur pouvoir, Ce 
sont « les saints de la mer » (L.-F, Sauvé, Les saints de la mer (Mélusine), 
t. Il, col. 207-208). « Saint Beuzec et saint Houardon n'ont qu'à lever le doigt 
pour imposer silence aux vents et apaiser la colère des flots. Sainte Marine, 
elle aussi, conduit les vents où elle veut ». Citons encore, avee M. L.-F. 
Sauvé, saint Mathurin (M. Sauvé croit que le nom de « Matburins », donné 
aux matelots en Bretagne, vient de saint Mathurin), saint Valentin, saint 
Maudez, sans parler de N.-D. de Bon-Secours, de N.-D. de Bon-Voyage, de 
N. D. de Bon-Port, de N.-D. de Bonne-Nouvelle. 

(2) On nous permettra, en outre, de rappeler que, dans l'esprit du peuple, 
le magicien est insubmersible (Hubert et Mauss, Théorie générale de la 
magie, p. 78). De mème, quatre-vingt-dix-neuf sorciers (gens du sabbat; 
s’embarquent pour l’île de Groix dans le sahot d’un marin, à la pointe de 
Gâvres, près de Port-Louis (Morbihan). Voyez Z. Le Rouzie, Carnac, p. 44. 

(3) Cf, notamment, P. Fournier, Influence de la collection irlandaise 
(de canons) (Nouv. Rev. hist. du droit, t. XXII, 1899, p. 27, sq., spécia- 
lement, p. 78) : « Là comme ailleurs, la victoire est demeurée au génie latin ». 
M. H. Gaidoz, Mélusine, t. XI, 1912, col. 189, parle également des « écoles 
ecclésiastiques si développées et si florissantes en Irlande du vi au vin siècle, 
si bien que l'Irlande, Insula Sanctorum, exerça alors une influence civili- 
salrice sur la France encore germanique et sur l'Allemagne ». 
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soient des « princes d'Hybernie » (1) et que l'Irlande 
s'appelle, en breton, l'île des saints (2). 

Parmi lessaintsbretons,la très grande majorité, presque 
lous, naviguent sur des bateaux miraculeux tels que des 
auges de pierre, mais sur des bateaux. Ceux qui marchent 
sur la mer, comme Jésus sur le lac de Génésareth (3), 


(1) H. du Cleuziou, La France artistique et pittoresque, Bretagne, 
t.1, Le pays de Léon, p.71 : « Tous ces braves princes de Grande-Bretagne, 
Brenin eus an Hiberny. voyageant en des auges de pierre avec leur bâton 
comme seul mât et leur mavleau brun comme seule voile. ». Cf. An. Le Braz, 
Awpays des pardons, La Troménie de saint Ronan, Le pardon de la mon- 
tagne, p. 261, dialogue avec une vieille femme de Bégard, chef-lieu de canton 
des Côtes-du-Nord, arrondissement de Guingamp : « — Où donc la situez- 
vous, cetle Hibernie dont le nom revient si fréquemment sur vos lèvres? — 
J'ai ou dire, me répondit-elle, que c'était un lambeau détaché du paradis. 
Dieu en fit une terre abrupte et solitaire qu'il ancra avec des câbles de dia- 
want, dans des régions de la mer inconnues des navigateurs », 

(2) A. Brizeux, Les Bretons, chant Ill, p. 33: 

On vous vit dans nos bois accourir par essaims, 
Fils de l'Ile-de-Miel, ls de l'Ile-des-Saints, 
Pôl, Malo, Corentin, vous dont 105 basiliques 
Avec les noms sacrés vénèrent les reliques. 

Cf. chant IV, p. 41; F. Lot, Mélanges d'histoire bretonne, p. 261, et 
p. 212 : « Le voyage des saints bretous en Irlande et des saints irlandais en 
Galles fait partie du fonds commun de l'hagiographie celtique. Gildas envi- 
sagé comme saint el comme savant ne pouvait pas ne pas se rendre dans 
l'ile voisine ». 

(3) A. Brizeux, Histoires poétiques, livre VII, le chant des pêcheurs, 
1. IV, p. 178: 

Le bon Jésus marchait sur l'eau 
Va sans peur, mon petit bateau. 

CL P.Sébillot, Le folk-lore de France, t. Il, p. 27-28 : « Ceux qui tra- 
versaient la mer sans y enfoncer ne la touchaient pas toujours directement; 
leurs pieds posaient sur des objets, parfois peu consistants, il est vrai, mais 
sans l'aide desquels il semble qu'ils n'auraient pu accomplir leur voyage ». 
En debors des nombreux exemples donnés par M. Sébillot, bornons-nous à 
signaler les feuilles d'arbres sur lesquelles sainte Noyale accompagnée de sa 
nourrice traverse la mer el arrive en Bretagne, d'après les peintures de la 
chapelle Saint-Jean (xvi* siècle, en Noyal-Pontivy, canton de Pontivy {Mor- 
bihan} (abbé Guillotin de Corson, Pardons et pèlerinages de Basse-Bre- 
tagne, p. 201;. Cette chapelle, appelée par le peuple l'Oratoire de Sainte- 
Noyale, se trouve à côté de la chapelle Sainte-Noyale. M. J. Loth, Les noms 
des saints bretons, p. 9, s'exprime de la façon suivante : « Noyale (sainte), 
Noyal-Guen en 1387; on dit aussi Guen-noal; or Guen ne signifie pas 
sulement blanc, mais aussi bienheureux, saint, en breton comme en gal- 
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constituent tout à fait l'exception (1). Si, après cette 
vue d'ensemble, nous étudions les Vies des saints 
bretons, nous verrons la mer justifier un grand nombre 
d’entre eux, proclamer leur innocence et les sauver 
de la mort. De même que, nous l'avons vu, l'adver- 
saire du saint meurt avant le jour fixé pour le combat 
judiciaire, ou que le feu qui sait tout fait connaitre la 
vérité, la mer, elle aussi, intervient. Elle sauve l’innocent 
et punitles coupables. Quelquefois même, sinon toujours, 
l’ordalie par la mer présente un caractére bilatéral. 

Choisissons, entre beaucoup d'exemples, celui de saint 
Pol Aurélien et celui de saint Ké (saint Quay dans le 
pays gallo), appelé aussi saint Colédoc. 

D’après une tradition populaire encore vivante et 
recueillie par M. An. Le Braz (2), saint Pol avait pris 
passage sur un navire qui le conduisait en Armorique, 


lois. On a affaire à saint ou sainte Guen de Noyal, ou simplement au saint 
ou à la sainte de Noyal. Noyal est un nom de lieu gallo-romain bien connu : 
Noyal-sur-Bruz, Noyal-sur-Vilaine, Noyal-sur-Sèche (Ille-et-Vilaine) », Rap- 
prochez des vers de Brizeux le beau récit d'Honoré de Balzac, Jésus-Christ 
en Flandre. Jésus et « ceux qui ont la foi » marchent sur la mer. 

(1) Bornons-nous à citer saint Guennolé (A. Bouët, Breiz Isel, t. 11, p.144) 
et saint Sané (Albert Le Grand, Vies des saints, p. 80). Encore saint Sané 
ne traversa-t-il qu'un bras de mer en Irlande. Dans le marais vendéen, non 
loin de la Bretagne, par conséquent, on vénère aujourd'hui surles bords de la 
Sèvre « saint Pien, bienheureux apporté par la vague » (Revue des tradi- 
tions populaires, t. XXII, 1907, p. 168, article de M. Léo Desaivre). Cf. 
enfin Soniou Breiz Izel, chansons populaires de la Basse-Bretagne, 
recueillies et traduites par F.-M. Luzel, avec la co'laboration de A. Le Bruz, 
Paris, 1890, t. I, Introduction de M. Anatole Le Braz, p. xxit : « Ces allées 
el venues des vieux saints d'Hibernie, à travers les campagnes brelonnes, ou 
sur les eaux de la Manche, nos marins et nos paysans les voient en réalité. 
Saint Gonéry, par exemple, va régulièrement rendre visile à sainte Libou- 
bane, sa mère, à l'ile Loaven, sur les côtes de Plougrescant. On vous le 
montrera marchant sur les flots, comme Jésus ». Sur saint Gonéry ou Gonéri, 
voyez : Albert Le Grand, Vies des saints…., p. 117, sq., et en particulier 
jes notes de la nouvelle édition,-p. 120, sq. De ces légendes bretonnes rap- 
prochez la légende provençale, La résurrection de Déodat d'Hyéres, 
légende dont nous avons déjà purlé. A la différence des saints bretons, saint 
Honorat se sert, pour écarter les flots, d'une baguetle en bois d'olivier. 

(2; Les saints bretons d'aprés la tradition populaire { Annales de 
Bretagne, !. IX, 1893-1894, p. 589). 
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quand une violente tempête s’éleva. Le saint revêtu de 
sa robe de moine était étendu sur le pont du navire 
dans l’auge de pierre qui lui servait de lit. Le Rp 
vint à passer. 

« Que fait là cette auge en pierre? s'écria-t-il. Jetez- 
» moi ça à l’eau, avec celui qui est allongé dedans, ce 
» sera autant de poids en moins! » 

» Les matelots obéirent. Et voilà saint Pol à la mer 
avec son auge. Il se passa alors une chose miraculeuse. 
L'auge se mit à fendre paisiblement les ondes comme 
une barque légère par temps serein. Et le saint, s'étant 
levé debout, dit en s'adressant à l’équipage du navire en 
détresse : « Votre dernière heure est venue. Que vos 
» péchés vous soient remis ». 

» Et il n'eut pas plus tôt parlé que le vaisseau sombra. 

» Quant à lui, il aborda sain et sauf à l'Ile de Baz (1) et 
se construisit un oratoire au Nord-Est de l’île, à l'endroit 
appelé Penn-Baz ». 

Comme on le voit (2), la mer punit les matelots en 
même temps qu’elle proclame l'innocence et la sainteté 
du moine; l'épreuve est donc bilatérale (3). 


{1) L'ile de Baz ou Batz, canton de Saint-Pol-de-Léon, arrondissement 
de Morlaix (Finistère). se trouve en face de Roscoff, sur la côte de la Manche. 
Son église paroissiale possède l'étole de saint Pol. Sur l'ile de Batz, paysages 
et légendes, voyez : D" Th. Caradec, Autour des îles bretonnss, p. 41, sq. 
Tout le morceau est charmant; bornons-nous à reproduire un passage, 
présentant un intérêt particulier au point de vue de notre sujet : « De ces 
falaises abroptes, on aperçoit sur la mer des îles prêtes à prendre le large 
comme les Cyclades de la fable antique ». 

(2) Dans cette légende, remarquons-le, le lit du saint lui sert de navire 
miraculeux. C'est là. à notre avis, uo argument que l'on peut faire valoir à 
l'appui de notre ductrine, d'après laquelle l'origine des croyances bretonnes 
rèlatives à la merveilleuse navigation des saints doit être cherchée dans les 
croyances qui concernent les lits des saints ascètes et leur pouvoir guérisseur. 

13) L'épreuve est également bilatérale dans le récit fait par Albert Le Grand 
dans les Vies des saints, p. 19, sq., Vie de saint Gildas : « Saint Gildas. 
voyant qu'il ne gagnait rien, commença le Deus in adjutorium, s'étant mis 
à genoux, — ét tout à l'instant la barque et les quatre moynes disparurent 
el le saint se trouva seul sur les vagues de la mer. — Se voyant en 
ce danger, il se recommanda à Dieu et acheva ses primes; puis, ayant Ôté 
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Après saint Pol Aurélien, saint Ké. M. J. Loth, Les 
noms des saints bretons, p. 20, consacre à notre saint la 
notice suivante : « Ke (saint) : saint Quay (C.-du-N.); 
prononcez Ké; saint Ké (écrit saint Quay) en Plélo 
(vila de sancto Ke, Anciens évêchés, 1V,124); en Ploezal, 
en Quemper-Guezennec, en Goudelin, en Planguenoual 
(C.-du-N.). Saint Ké est le patros Li Cléder (Fin.). . . 


La forme la plus ancienne parait avoir été Cai et To- 
eat... » (4). 

D’après la tradition locale, saint Ké fut enfermé dans 
une maie à pâte par les femmes du village de Kertugal, 
dans la commune actuelle de Saint-Quay-Portrieux, et 
jeté par elles à la mer. Le saint navigua à merveille 
dans son esquif miraculeux (2). 

Selon une autre version de lamème légende, le moine, 
voulant échapper aux mégères qui le frappaient avec des 
branches de genêt, embarqua de lui-même dans une 
baralte (3) et s'éloigna sur la mer. 


son manteau ou froc, se mit dessus et en altacha le bout à son bourdon 
pour cueillir le vent, s'en servant comme de voile et cingla en celle sorte 
jusqu’à la côle ». Cf. abbé Fonssagrives, op. oit., p. 281, 281. 

(1) Voyez Albert Le Grand, Les vies des saints, La vie de saint Ké ou 
Kenan, surnommé Coledoc, evesque et confesseur, le 5 novembre, 
p. 564, sq. et la not» de M. l'abbé A.-M. Thomas. Cf. également J. Loth, 
Les nom: des svints bretons, p. 21, Kenan (saint), p. 24, Coledoc 
(saint) : « D'après certains hagiographes ce serait un surnom de saint Ke. 
De fait, coleddog en gallois signifie chéri, chnyé. La forme coledoc appar- 
tient au vieux-breton ». 

(2) P. Sébillot, Petite légende dorée de la Haute-Bretagne, Nantes, 
1897, cxvu, p. 194. Saint Ké est du resle, lui aussi, un « saint de la mer ». 
« Lorsque le vent était contraire, les femmes de Saint-Quay (Côtes-du-Nord) 
lançaient de la poussière à la statue de ce saint, qui passe pour avoir la 
vertu de faire tourner le vent ». P. Sébillot, Le paganisme contemporain, 
p. 285. Cf. du mème auteur, Le folk-lore de France, t. IV, p. 167. Il 
s'agissait là, comme on le voit, d'une sommation peu respectueuse adressée 
au saint par les femmes de Saint-Quay. 

(3) Hi tombe, fl roule, fl se relève 

Sur la pente au sol inégal : 
Frappé sans relâche et sans trêve 


Il arrive enfin à la grève 
Qui s'ouvre uu bas de Kertugal. 
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Si maintenant nous examinons de plus près la procé- 
dure de notre ordalie (1), nous constaterons qu’elle ne 
constitue, en aucune façon, une variété du judicium 
aquae frigidae. M n’y a pas ici de corde au moyen de 
laquelle on plongele patient dans l’eau. 

A cet égard, quelques-unes au moins des légendes 


La vague berçait à la côte 
Une baratte aux bords béants : 
Le moine se signe, il y sauce, 
Et sur ce vaisseau, tête haute, 
H va franchir les océans. 


Alors, pour avoir sa revanche 
Attendant une autre saison 

Et retroussant sa large manche, 
De su crosse d'épine blanche 

I1 godille vers l'horizon. 


Nous nous permettons d'emprunter ces quelques vers, non sans en avoir 
reçu l'autorisation, à un manuscrit, laissé par le vénéré et regretté abbé 
Vurennes, des Landes en Saint-Quay-Portrieux. Ces vers font partie d'une 
pièce intitulée : Légende de Saint Quay. 

{4) L’ordalie de la mer se retrouve également dans la légende de sainte 
Triphyne, recueillie à Lanmeur par M. An. Le Braz, et que nous avons déjà 
citée. « Mais l’enfant étendit les bras et les éléments furieux se tranquilli- 
sèrent aussitôt, comme des chiens battus ». La mer proclame ainsi la légiti- 
mité de l'enfant de sainte Triphyne. Elle châtie en outre les matelots qui 
l'ont mérité. Le pape qui se trouve à Londres et qui, de sa fenêtre, regarde 
la mer, voit entrer dans le port un navire sans matelots. Étant le père 
de tous les chrétiens, il reçoit l'enfant que la nourrice ne doit remettre 
qu'à son père et il le sauve de cette façon. À propos du combat judi- 
ciaire nous avons déjà dit un mot du mystère breton : Sainte Triphyne 
et le roi Arthur. Notre légende de sainte Triphyne ne doit pas être 
confondue avec celle que l’on trouve dans Albert Le Grand, p. 19, sq., Vie 
d: saint Gildas. Cette dernière légende, bien connue, est celle de 
Comorre, comte de Cornouaille, le Barbe-Bleue breton. Cf. J. Loth, Les 
noms des saints bretons, p. 121: Tremeur (saint); et Appendice, 
p. 139. Son culte est associé à celui de sa mère sainte Trefine ou Tri- 
phyne. Pour compléter l'étude de la justice de la mer, nous pouvons enfin 
renvoyer, sans entrer dans les détails, aux miracles de saint Magloire, 
- miracles, dit M. de la Borderie (Histoire de Bretagne, t. I, p. 461), 
accomplis pour la plupart en faveur des ilois et des gens de mer et 
offrant, presque tous, si l'on peut dire, un caractère maritime ». Sur saint 
Magloire, cf, Albert Le Grand, p.534, sq.; J. Loth, Les noms des saints 
bretons, p. 86; la bibliographie des Vies de Saints dans J. Flach, Les 
origines de l'ancienne France, t. II, p. 31; F. Lot, Mélanges d'histoire 
bretonne, p. 169. 
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grecques se séparent des légendes bretonnes; je fais. 
allusion à celle de la «chienne » Skylla et à celle de Phro- 
nimè, la « vierge sage ». 

Revenant en Crète, après s'être emparé de Mégare, 
grâce à la complicité de son amante Skylla, Minos fait 
attacher la jeune fille au gouvernail ou à la poupe de 
son bateau. « Minos veut savoir si l'amour doit être 
récompensé ou la trahison punie. Il a recours au juge- 
ment de Dieu. Ce jugement, le roi des mers le demande 
à son élément. Il est, d’ailleurs, coutumier du fait : il 
soumet à l'épreuve de l’eau Skylla, qui voudrait s’unir à 
lui, comme il y soumet Thésée, qui l'empêche de prendre 
Eriboia, comme il y contraint Britomartis, qui ne veut 
pas de lui » (1). La mer condamna Skylla. 

Elle se prononça, au contraire, en faveur de l’inno- 
cence de Phronimè, « la vierge sage », jetée elle aussi, 
d’un navire, au bout d'une corde. 

Après cette observation générale, énumérons les ins- 
truments de l'ordalie par la mer, d’après les légendes 
bretonnes. Ils sont nombreux et variés, attestant une 
fois de plus la richesse d'imagination des races cel- 
tiques (2). 

Parmi eux, l’auge de granit occupe une place préémi- 
nente (3). Ascètes, les saints bretons couchent dans des 


(1) G. Glotz, op. cit., p. 57. 

(2) Un cheval merveilleux fait quelquefois franchir au saint la mer d’un 
seul bond, dans les légendes bretonnes comme dans celles des autres pays 
celtiques; c’est ainsi, par exemple, que saint Gildas arriva dans l'île d'Houat; 
c'est ainsi également que saint Maudez passait d'Irlande en Basse-Bretagne 
(L.-F. Sauvé, Les saints de la mer, Mélusine, t. IL, col. 207-208) ; mais il 
ne s’agit plus là de l’ordalie de la mer. Au contraire, aux navires miraculeux 
dont nous allons parler on pourrait encore ajouter la roue de saint Gravé 
(Vérusmer, Voyage en Basse-Bretagne, p. 339). Quelquefois, enfin, une 
meule de blé suivait sur la mer le bateau qui emportait les saints. Albert Le 
Grand, Vie de saint Ké, p.563. 

(3) E. Renan, La légende des Sept-Dormants en Basse- Bretagne 
(Mélusine, t. 1, col. 204), dit à propos du dolmen de la commune du Vieux- 
Marché, près de Plouaret, dolmen sur lequel on a construit une chapelle 
consacrée aux Sept-Saints : « [l était si naturel de supposer que c'était là une 
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auges de granit, qui leur servent souvent de cercueils; 
leur emploi comme bateaux miraculeux ne doit donc pas 
nous étonner. Il serait même fort naïf d’insister sur ce 


point. } 
O terre de granit recouverte de chènes! 


C'est là, en effet, le dernier vers de « Marie ». Encore 
aujourd’hui, il subsiste, à Quinipilly et ailleurs, des 
cuves de granit, d’un seul morceau, d’une remarquable 
grandeur, sans parler des cercueils mérovingiens et 
carlovingiens qui sont assez nombreux, même à l'heure 
actuelle, cercueils que les paysans bretons avaient sous 
les yeux (1). 

Là où les légendes irlandaises parlent de bateaux de 


cellule, où avait véeu quelque pieux ermite, de mème que l'on montre dans 
tant de chapelles l’auge où ces puissants thaumaturges traversèrent la 
mer ». 

(4) Voyez ce que dit M. An. Le Braz, Les saints bretons... (Annales de 
Bretagne, 1. X, 1894-1895, p. 46-47), à propos de la chapelle de Lochrist- 
an-lzelvet, non loin de Plouescat (Finistère) : « De l'enclos qui ceint la 
chapelle, on a exhumé naguère des sarcophages en granit. L'un d'eux, en forme 
d'auge, avec une cavité où reposait sans doute ‘la tête du cadavre, est resté 
adossé au mur du cimetière. De temps immémorial, les malades se viennent 
coucher dans cette auge, persuadés que son seul contact suffit à guérir de 
lous maux », Le chevalier de Fréminville, Antiquités de la Bretagne, 
Finistère, p. 97, considère ces sarcophages de Lochrist comme remontant au 
vie et au 1x° siècle. Voyez encore, relativement aux nombreux sarcophages 
du Morbihan appartenant au type carlovingien, abbé Guillotin de Corson, 
Pardons et pèlerinages en Basse-Bretagne, notamment p. 26, et relative- 
ment à une « auge de granit, antique sarcophage mérovingien qui doit être 
celui du saint (saint Briac) », A. de la Borderie, Origine de la Domnonée 
armoricaine (Annales de Bretagne, 1. X, p. 568, note 1). L'auge de granit, 
lit de saint et objet sacré guérissant les malades par le contact, se rencontre 
très fréquemment en Bretagne. Entre beaucoup d'autres, bornons-nous à 
signaler le lit de saint Théleaw, dans la commune de Landeleau, canton de 
Châteauneuf-du-Faou (Finistère). Renvoyons à Anatole Le Braz, Les saints 
bretons d'après la tradition populaire (Annales de Bretagne, t. VIII, 
p. 6% et L IX, p. 33, sq., spécialement p. 43); à J. Loth, Les noms des 
saints bretons, p. 117 et Appendice, p. 138; enfin à G. Toscer, Le Finis- 
tére pittoresque, t, 1, p. 51. I] convient de rapprocher de ces lits de saints 
de la Bretagne, le lit de saint Gent, dont nous parle, pour la Provence, 
Frédéric Mistral dans Mes origines, chap. vi, p. 108. 
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bronze (1), de verre (2), d’étain (3), ou simplement de 
bateaux magiques (4), ne soyons donc pas surpris de 
trouver, dans les légendes bretonnes, des auges de 
granit (5). L'auge de bois de la légende grecque des deux 
jumeaux, Nèleus et Pélée (6), ne pouvait pas être utilisée 
en Bretagne. 

Parmi les très nombreux saints qui abordèrent en 
Bretagne, dans des auges de granit, citons saint 
Budoc (7) et saint Pol Aurélien, dont nous avons 


(1) M. d'Arbois de Jubainville, L'épopée celtique en Irlande, t. 1 '(t. V, 
du Cours de littérature celtique, p. 183); W.-Y.-E. Wentz, The fairy 
faith in celtic countries, p. 175. Cf. G. Glotz, op. cit., p. 15, sur les bar- 
ques de bronze « exhumées en Sardaigne et dans l'Italie centrale ». Ces 
barques appartienuent à une époque très ancienne; elles semblent avoir joué 
le même rôle que celui des petits navires suspendus aux voûtes de nos 
églises bretoones, le rôle d'ex-volo. 

(2) H. d'Arbois de Jubainville, op. cit., p. 183, note 1. Cf. sur le 
« Voyage de Connla » et le bateau de verre, l'étude de M. Joha Mac Neil. 
sur la religion celtique, étude déjà citée, p. 425. 

(3) G. Dottia, Contes irlandais, p. 173. 

(4) Id., ibid, p. 174. Cf. A. Brizeux, Histoires poétiques, V, Linu, 
t. IV, p. 119: 


+ 
Tavudis qu'à l'autre bord chante un jeune nocher, 


An. Le Braz, Aw pays des pardons, Le pardon de la mer, p. 334 : 
« Errante et plaintive, elle (sainte Anne) marcha devant elle au hasard. Dans 
l'anse de Trefentec, au bas de cette dune (la dune de Sainte-Anne la Palud), 
une barque de lumiere se balançait doucement, quoique la mer fût agitée ; 
et à l'arrière de la barque se tenait un ange blanc, les ailes éployées en guise 
de voile ». Cf. la barque blanche et la barque fantôme (Bag-nox) (An. 
Le Braz, La légende de la mort3.…., t. I, p.362, 369). 

(5) De nos auges de granit rapprochez « le canot en pierre blanche bril- 
jante et polie » des Algonquins de l'Amérique du Nord (Edward B. Tylor, 
La civilisation primitive, L. 11, p. 80). 

(6) Sur cette légende fort importante dans l’histoire de l'humanité, puis- 
qu'elle a engendré celle de Romulus et de Remus, sur l’auge de bois qui 
permet à la mère de reconnaître ses enfants, on peut consulter également 
Glotz, op. cît., p. 21. 

(7) Albert Le Grand, Les vies des saints, p. 636 : « Encore que sou palais 
fût superbement meublé, il ne se servait pourtant d'autre lit que d'une grande 
pierre cavée de sa longueur, laquelle miraculeusement rendue flottante, luy 
servit de batteau, sur laquelle il monta par le commandement du mesme 
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déjà parlé, saint Efflam (4), saint Conogan(2), saint 
Sezny (3), saint Houardon (4), saint Gildas (5), saint 
Maudez (6), saint Philibert (7). et, parmi les saintes, 
sainte Ninnoc (8), sainte Avoye (9), sainte Evette. 


ange qui le rengea promptement et seurement à la côte de Bretagne, en un 
port situé en la paroisse de Porspoder, diocèse de Léon, puis disparnt ». 

(1) An. Le Braz, Les saints bretons d'après la tradition populaire 
{Annales de Bretagne, t. XI, 1895-1896, p. 182). 

(2, Verusmor (Alexis Géhin), Voyage en Basse-Brelagne, avec annota- 
tions complémentaires, par B. Jollivet, Guingamp, 1855, p. 338. Sur 
saint Conogan, voyez Albert Le Grand, Les vies des saints, p. 503, avec 
les annotations de l'abbé A.-M. Thomas; J. Loth, Les noms des saints bre- 
tons, p. 27. L'auge de saint Conogan se conserva longtemps à Beuzit- 
Conogan, tout près de Landerneau. La chapelle de la Palue ou Beuzit-Conogan 
est aujourd'hui à moitié ruinée. 

(3) P. Sébillot, Le folk-lore de France, 1. IV, p. 115. 

(4) Zd., ibid., II, p. 30. 

(5) D* Th. Caradec, Autour des îles bretonnes, Ouessant, p.99 : « Quand 
le flot découvre beaucoup, souventes fois on la voit {(l'auge de suint 
Gildas) ». 

(6) Dr Th. Curadec, Awtour des îles bretonnes. Bréhat, p. 11 : « Le 
diable Jui-mème vint jouer sa partie dans ce charivari. Un jour. il apparut 
à Maudez et lui dit que, s’il rejoignait son ile (l'ile Maudez près de Bréhat, 
à l'embouchure du Trieux) dans une auge de pierre, il croirait en sa puis- 
since. Le saint entra en prières; puis, s'étant levé, il souleva l’auge comme 
un fétu de paille, la mit à flot, s'y embarqua et, sans rames ni godille, cingla 
vers son Île ». Témoins du miracle, les Bréhatins se convertirent. « Par le 
nombre de chapelles (au moins soixante) et de statues de saint Maudez on 
peut voir que ce saint est, avec saint Yves, celui qui est le plus en vénéra- 
lion en Basse-Bretagne », dit M. l'abbé J. M. Abgrall, Monuments de 
saint Mauder. dans Les vies des saints, p. 612. Sur saint Maudez, voyez 
également une note importante de M. F. Loth, Les noms des saints, p. 89. 
Relativement à la cellule ronde de saint Maudez, dans l’île Maudez, Forn- 
Modez, le four de Maudez, consultez : À. de la Borderie, Histoire de Bre- 
tagne, t. 1, p. 363. 

(7; Abbé Fonssagrives, Saint Gildas de Ruis, p. 282. Chapelle de saint 
Philibert (autrefois trève de Locmariaquer) aujourd'hui paroisse Saint-Phi- 
libert, commune du canton d'Auray, arrondissement de Lorient (Morbihan). 

(8) Abbé Guillotin de Corson, Les pardons et pélerinages de Basse- Bre- 
tagne, p. 100. Au village de Lannenec en Ploemeur (deuxième canton de 
Lorient), on conserve l'auge de sainte Ninnoc : « Cette auge, qui est plutôt 
un p-tit coffre de granit,est extérieurement presque circulaire », dit M. l'abbé 
Guillotin de Corson. 

(9) Même ouvrage, p. 117. Chapelle Saïnte-Avoye en Pluneret, paroisse 
de Sainte-Anne-d’Auray. Cette pierre de la chapelle Sainte-Avoye, appelée 
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Bornons-nous à ajouter un mot relativement à cette 
dernière (1). 

« Le jour de son pardon, dit M. Le Carguet, sainte Evette 
apparaît sur la mer. Toute resplendissante d’or et de 
soie, elle fait, montée sur son auge (2), le tour de la 
baie (3), pendant la procession. 

» Son pouvoir s'exerce sur toute la baie. 

» Son auge de pierre défend son port de la tempête(4). 
Là, par aucun vent, la mer ne brise ». 

Ainsi, parmi ces légendes qui vivent encore dans. 
l'esprit du peuple breton, celle de sainte Evette présente 
cette particularité dese rapporter non seulement au passé, 
mais encore au présent, à l’arrivée de la sainte en Armo- 
rique et aussi à son rôle de protectrice actuelle des 
marins. 


pur le peuple « le bateau de sainte Avoye », est, dit M. l'abbé Guillotin de 
Corson : « un bloc de quartz légèrement creusé à sa partie supérieure et 
marqué de trois signes gravés en creux... ». M. P. Sébillot appelle cette 
pierre « une belle meule primitive qui servit de bateau à la sainte pour 
venir en Bretagne » (Le paganisme conteinporain, p. 62). Cf. duns le même 
sens, Z. Le Rouzic, Carnac, p.186, qui ajoute : « une meule primitive 
provenant de quelque tumulus ». Selon M, Léo Desaivre, Revue des tradi- 
tions populaires, t. XXII, 1907, La pierre d'épreuve, p. 316, c'est saint 
Guennolé et non sainte Avoye que cette pierre aurait, d'après la légende, 
transporté à travers l'océan. 

(1) M. Le Carguet, Les chapelles du cap Sisun (suite), IIl. La légende 
de sainte Evette, la vierge aux trois couronnes, patronne des pêcheurs 
de la baie d'Audierne (Bulletin de la Société archéologique du Finis- 
tère, t. XX VI, 1899, Quimper, 1900, p. 193, sq.). 

(2) L'auge sur laquelle la sainte traversa la mer. « On l'uperçoit quelque- 
fois, aux grands déchals, près d'une basse appelée Le Sillon ». 

(3) La baie d'Audierne. Audierne est une commune du canton de Pont- 
Croix, arrondissement de Quimper. 

(4) Ainsi, l'instrument du miracle joue un rôle de sauvegarde, de même 
que, comme nous le verrons, l'instrument du crime engendre le malheur. 
Eo s’arrêtant à un certain endroit de la baie, l'auge avait, en outre, fait 
convaitre où la sainte voulait qu’on élevät sa chapelle. Enfin, comme nous 
l'avons déjà dit dans : L'adjuration à Saint-Y'ves-de- Vérité à propos de 
l'auge de saint Budoc, et comme nous aurons l'occasion de le répéter plus 
tard, les serments se prêtèrent longtemps sur les « vaisseaux miraculeux » 
des saints bretons comme sur leurs reliques. 


Original from 


pozed, Goc gle PRINCETON UNIVERSITY 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE. 45 


Tandis que l’on doit considérer comme des variétés 
de lauge de granit, le rocher de saint Vouga (1), la 
« jument de pierre » de saint Ronan (2), la « roche 
creusée en forme de barque que des goémons enguirlan- 
daient », sur laquelle saint Meriadek et son frère 
saint Primel traversèrent la Manche pour aborder dans 
« la délicieuse vallée de Traoun-Meriadek », à Saint- 
Jean-du-Doigt (3), les navires miraculeux en bois consti- 
tuent une seconde classe d'instruments de l’ordalie par 
la mer. 


Sans revenir sur le tonneau de sainte Azénor, la maie 
à pâte (4) et la baratte de saint Ké, notons que dans 
le conte : La couturière de Kerhuic, autre version 


(1) Albert Le Grand, Vies des saints.., p. 223 : « … une grande multi- 
tude de peuple s'amassa à Pen-Marhkh, pour voir ce saint homme, lequel 
descendit de son rocher et sauta à terre, et inconlinent ce rocher se retira en 
mer el, à la veuë de tout le peuple, reprit la route d'Hybernie d'où il 
estoit venu. ». Sur saint Vonga, Vougay ou Vio, cf. J. Loth, Les noms des 
saints bretons, p. 126. Du rocher de saint Vouga il convient de rappro- 
cher, d'une part « la pierre de saint Declan qui lui servit de bateau pour 
venir en Irlande » (Mélusine, t. VIII, 1896-1897, col. 207 et P. Sébillot, Le 
Paganisme contemporain, p. 134), d'autre part la « pierre appelée chariot 
de saint Conval, sur laquelle ce bienheureux était venu d'Irlande sur les 
bords de la Clyde » (P. Sébillot, op. cit., p. 135). 

(2) An. Le Braz, Aw pays des pardons, Le pardon de la montagne, 
p. 262, 263. Le rocher de saint Ronan, sa « jument de pierre », exi-te encore 
à Locronan, Les femmes stériles se rendent en pèlerinage auprès d'elle. 

3) An. Le Braz, Aw pays des pardons, Saint-Jean-du-Doigt, le pardon 
du feu, p. 172. Relativement au sarcophage en granit dit de saint Meriadec, 
qui se trouve dans le cimetière de Noyal-Pontivy, bornons-nous à renvoyer 
à l'abbé Le Mené, Histoire. des paroisses du diocèse de Vannes, 
ouvrage déjà plusieurs fois cité, t. 1, p. GL : « .… le cercueil de Noyal avec la 
logelte circalaire pour la tète est du neuvième siècle ». 

(4) La maie à pâte ou pétrin joue un rôle dans une jolie légende résumée 
par M, H, Gaidoz (Mélusine, t. I, col. 203, d'après la Notice de P. Levot 
sur Daoulas et son abbaye) : « La femme d'un forgeron dé Landevennee 
(autrefois siège d'une illustre abbaye, aujourd'hui commune de Lanveoe, 
canton de Crozon, de l'autre côté de la radé de Brest) étant accouchée de 
sept garçons, le père furieux les mit dans une maie à pâte ou pétrin et les 
jela à la mer. Le courant les porta à Brest. Les habitants les recueillirent, 
mais ils moururent peu de jours après et leurs corps furent enlevés par les 
anges. Sur l'emplacement de la maison où ils avaient été recueillis, oa bâtit 
une église en leur honneur ». 
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bretonne de : La mer qui chante, la pomme qui danse 
et l'oisillon qui dit tout, la marûtre enferme les 
jumeaux dans une caisse et les expose sur la mer {1). 

Tandis que le coffre à couvercle, la Adeveë (2), joue un 
rôle capital dans les légendes grecques, on ne voit pas 
qu'il en soit de même dans les légendes bretonnes du 
banc-tossel, le coffre-siège qui sert à monter dans le lit 
clos (3). 

C’est, au contraire, assez fréquemment que se rencontre 
le bateau sans voiles ni rames dans les récits relatifs 
à l’ordalie de la mer (4). 


(1) Le fureteur breton, t. 11, 1906-1907, p. 2. 

(2) G. Glotz, op. cit., p. 16 : « Huche, malle, coffre-fort, la Xäpvaë élait, 
par surcroît, un cercueil ». Cf. Daremberg et Saglio, Dictionnaire des anti- 
quités, v° Aroa, arlicle de M. Saglio, t. I, p. 362 : « De curieuses peintures 
de vases, où sont représentés Danaé et le jeune Persée, au moment où ils 
vont être emprisonnés dans une caisse pour être jetés à la mer (fig. 453); 
Thoas enfermé de même par sa fille Hypsipyle; Tennès et Hemithea (fig.454) 
nous montrent la solide structure et les dimensions des plus grands de ces 
coffres : deux personnes peuvent y tenir ensemble ». 

(3) Ch. Géniaux, La Bretagne vivante, Paris, 1912, Le mobilier breton, 
p. 150. Cf. sur le banc dozel ou tossel (banc d'honneur) une description très 
précise de la ferme de Trougennour, commune de Cleden-cap-Sizun, dans 
C. Vallaux, La Basse-Bretagne, p. 139. 

(4) Parmi les saints qui abordèrent en Armorique dans un navire sans 
voiles ni rames, bornons-nous à citer saint Rion, appelé aussi quelquefois 
saint Riom. Sur saint Rion, voyez J. Loth, Les noms des saints bretons, 
p. 109 et surtout appendice, p. 137 : « Rion (saint), chapelle en Ploubazlanec, 
Plouezec. Sur le sceau du xiu° siècle de l’abbaye de Beauport, saint Rion est 
représenté assis dans une nacelle avec un autre personnage et lenant une 
croix processionnelle ». Le compagnon de saint Rio, c'est saint Maudez, qui 
a donné son nom, nous l'avons vu, à une ile relevant de l’ile Bréhat, tandis 
que l'ile Saint-Rion se trouve tout près.de là, à l'entrée de la baie de Paimpol. 
La croix processionnelle s'explique par la procession solennelle dont parle 
Ogée, Dictionnaire de Bretagne, L. 1, p. 75: « Beauport, abbaye de l'ordre 
ue Prémontré dans la paroisse de Plouezec (aujourd'hui dans celle de Kérity, 
canton de Paimpol). On fétait solennellement, à Beauport, saint Rion, dont on 
possédait la tête enchâssée dans un buste de vermeil. On promenuit ce 
relignes et celles de saint Maudé dans les années calamiteuses ». Le bateuu 
sans voile ni rames abandonné aux flots sert aussi quelquefois à faire convaitre 
où le saint doit être enterré, où l'on doit lui élever une chapelle (voyez une 
tradition de l'ile d'Houat relative à saint Gildas, tradition recueillie par 
M. l'abbé Guillotin de Corson, op. cit., p. 43). Dernier trait que nous croyons 
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Le bateau de saint Jacques le Majeur, tel que nous le 
représente un vitrail de N.-D. du Crann, en Spézet (1), 
navigue enfin sans matelots et sans pilote, s’il ne manque 
ni de voiles ni de gouvernail (2). 

Écoutons M. An. Le Braz (3) : « Au troisième panneau, 
nous sommes en pleine mer : le corps de saint Jacques 
repose étendu dans une barque qui vogue seule, sans 
matelots et sans pilote; un ange la suit en volant et 
souffle dans la voile pour la gonfler » (4). 

C’est sur le bord même de la mer, à Locquirec, canton 
de Lanmeur, sur les limites du Finistère et des Côtes-du- 
Nord que M. An. Le Braz (5), recueillit, relativement à 
saint Jacques une légende différant par certains traits de 
celle que racontent les vitraux de N.-D. du Crann. 

D'après cette version de Locquirec, Le corps de saint 


utile de relever. Quelquelois, si le saint s'embarque sur un navire pourvu 
d'agrès et de matelots, la mer le porte non pas où il veut aller, mais ailleurs. 
C'est ce qui adviat à saint Jaoua après son départ d'Hybernie (Albert Le 
Grand, Vies des saints., p. 52). Cf. sur saint Jaoua, J. Loth, Les noms des 
saints bretons, p. 69 et An. Le Braz, Les saints bretons, d'après la tra- 
dition populaire (Annales de Bretagne, t. VII, p. 283). 

(1) Spézet, commune du canton de Carhaix, urrondissement de Châteaulio 
(Finistère. La chapelle, d'architecture gothique cependant, date de 1532. 

. Parmi les sept très belles verrières, il y en a trois de datées, 1548, 1550, 
1553. 

(2) Le navire sans matelots figure également dans les Lais de Marie de 
France, Guigemar, vers 150, sq.; 619, sq.; 830, sq. Guigemar était un 
chevalier, fils du seigneur de Léon, « en Bretaigne la Menur ». Voyez 
eañn la légende de sainte Triphyne, rucontée plus haut, 

(3) Les saints bretons d'aprés la tradition populaire (Annales de 
Bretagne, 1. IX, p. 48). 

(4) Comme il l'était dans toute l'Europe du Moyen âge, le culte de saint Jac- 
ques de Compostelle est encore très florissant dans lu Bretagne contemporaine ; 
nous croyons inutile d'iasister sur la légende de saint Jacques; bornons-nous 
à dire que la Bretagae ne semble pas connaître les « chemins sur la mer », 
les « chemins de saint Jacques ». En ce sens, P. Sébillot, Le folhk-lore de 
France, 1. I, p.23. Cf. pour la Provence et les Suintes-Maries-de-la-mer, 
relativement au « chemin des saintes » el à la « nacelle des saintes », 
F. Mistral, Mireille, chant XI et Mes origines, mémoires et récits, Le 
voyage aux Saintes-Maries, p. 569. 

(51 Les saints bretons d'après la tradition populaire (Annales de 
Bretagne,1. XI, 1895-1896, p. 181). 
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Jacques se trouvait dans « une barque étrange, en forme 
de huche à pétrir, qu’enveloppait une nuée lumineuse. 
Elle venait vers le rivage, contre vent et marée (1), sans 
voiles, sans équipage, sans gouvernail ». 

Le bateau sans agrès ni gouvernail mérite du reste 
toute notre attention; car, si on le retrouve dans une des 
controversiae de Sénèque le Rhéteur (2) et dans un pas- 
sage du Panégyrique de Trajan par Pline le Jeune (3), les 
coutumes et les légendes de la Scandinavie et de l’Alle- 
magne ne l’ignorent pas davantage {4). On dépose quel- 


(1) Soulignons « contre vent et marée ». Pour une population de marins 
le fait avait une grande importance. Le trait ne se trouve cependant pas, 
d'une façon générale, dans les légendes bretonnes; peut-être l'a-L-on ajouté 
après coup. ; 

(2) Annaei Senecae oralorum et rhetorum sententiae, divisiones, 
colores (Kiessling), VII, I, $$ 2, 5, 10, 11; cf. $ 25, p. 298, sq. Thema. 
Mortua quidam uæore ex qua duos filios habebat duæit aliam, alter wm 
eæ adulescentibus domi parricidii damnavit; tradidit fratri punien- 
dum : ille exurmato narigio imposuit. Signalons le thème de la belle- 
mère, le navire sans voiles ni rames substitué au culeus, la prière 
adressée aux dieux par le condamné au moment où il s'embarque, le juge- 
ment rendu par la mer en faveur de l'innocence : O maria justiora judi- 
ciis! Il s'agit bien là d'une ordalie par la mer, ordalie-peine, à la vérité. 

(3) Pline le Jeune, Panegyricus, 34-35 (H. Keil), p. 258-299. Il s'agit là 
des délateurs entassés sur des barques et abandonnés sur la mer. Cf. G. Glotz, 
op. cit., p. 30. | 

(4) Jacob Grimm, Deutsche Rechtsalterthümer, 1. Al, p. 285-286, no 17; 
von Richthofen, Untersuchungen über Friesische Rechtsgeschichte, 
Theil Il, 1. I, Berlin, 1882, p. 459-460; R. Dareste, Nouvelles études d'his- 
toire du droit, troisième série, 1906, Les Frisons, p. 206. Il s'agit de la 
légende des douze asegas frisons « exposés sur la mer dans une barque sans 
gouvernail, sans voile et sans cordages » en vertu d’un jugement du rai 
Churles et qui sont sauvés, à la suite de la prière adressée par eux à Dieu. 
Sur les asegas frisons, voyez Jacob Grimm, op. cit., t. Il, p. 394, n° 8. 
Cf. G. Glotz, op. cit., p. 28, 29. Un treizième personnage apparaît soudain 
dans la barque; il porte sur l'épaule un bâton recourbé (la crosse d'épine 
blanche de saint Ké): il se sert de ce bâton recourbé en guise de gouvernail 
et de godille. Une fois la barque à terre, il fait, comme les saints bretons, 
surgir une source sur le rivage et il enseigne aux douze asegas les règles 
du droit coutumier frison que leur avait, en vaio, demandées le roi Charles. 
L'ordalie de la mer avait ainsi prouvé l'excellence de la coutume frisonne. De 
cette légende on pourrait rapprocher un récit breton recueilli par M. An. 
Le Braz. Des marins du Port-Blanc ea Penvénan, qui ont le tort de pècher 
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ques vivres dans la barque, laissant ainsi à la mer un cer- 
lain temps pour se prononcer. 

Le navire sans rames ni voiles figure enfin souvent 
dans les œuvres des poètes anglais, qui s’inspirèrent des 


anciennes légendes de la mer et en comprirent le 
charme. 


Au xv° siècle déjà, Chaucer, dans ses Contes de 
Canterbury (4), mettait la légende de Constance dans 
la bouche de l'homme de loi, choisi avec intention, à notre 


avis, entre les pèlerins se rendant au tombeau de saint 
Thomas Becket (2). 


Constance, fille de l’empereur de Rome, femme du 
sultan, embarquée par sa belle-mère dans un bateau sans 
gouvernail qu’on abandonne au gré des flots (3), traverse 
toute la Méditerranée, entre dans l'Océan et prend.terre 
sur la côte du Northumberland. Sauvée une première 


pendant la nuit de Noël, voient tout à coup dans leur barque un passager de 
plus; le bateau s'enfonce peu à peu sous le poids de ce nouveau venu, jus- 
qu'au moment où les pècheurs rejettent à la mer leur poisson, entonnent un 
‘antique et se servent de l'ancre comme d'une croix. 

(1) Geoffrey Chaucer, né probablement vers 1340, mort en 1400. Chaucer's 
Cantorbery Tales, edited by A. W. Pollard, London, 1894, t. I, p.197, sq. 
Man of law's tale et Les contes de Canterbury, traduction française par une 
société de professeurs, Paris, 4908, p. 131, sq. M. W. Thomas, traducteur 
du conte de l’homme de loi, dit que Chaucer emprunta ce contè « à la Vie 
de Constance, narrée en français vers 1334, dans sa Chronique Anglo-Noi-- 
mande, par Nicolas Trivet, dominicain anglais du xiv° siècle ». Que Nicolas 
Trivet ait lui-même reproduit une légende populaire, cela ne nous paraît pas 
douteux. 

(2) Un autre pèlerin, le gentilhomme campagnard, le franklin, raconte une 
merveilleuse histoire qui se passe en Basse-Bretagne, à Penmarch, récit qui 
dénote une parfaite connaissance des lieux. Si on veut interpréter sainement 
le conte de l'homme de loi, il convient de le rapprocher de celui du gentil- 
homme campagnard. Voyez l'analyse de ce dernier conte dans J. Douady, 
op. cit, p. 37, sq. Cf. la traduction de ce conte par M. Berger, p. 428, sq. 
M. P. Berger dit, note 2: « Ce conte a une origine orientale (L'histoire de 
Mandonasena). Skeat suppose que Chaucer l'aurait imité d'un lai breton que 
ous n’aurions plus : il a élé également raconté par Boccace (Decameron, X, 
5: Le jardin enchanté) ». 

(3) Vers 438, sq., p. 132 de la traduction française. 
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fois par la mer, elle triomphe dans une seconde épreuve, 
lordalie par le sacrilège (1). « 

Épousée par le roi Atta, sa seconde belle-mère la rem- 
barque, en l’absence de son mari, sur son navire miracu- 
leux avec l’enfant qui lui est né (2), et la voilà qui refait, en 
sens inverse, son grand voyage. 

La mer continue à veiller sur elle, et comme si ce n'était 
pas assez de deux ordalies par la mer, un païen veuf, au 
cours du second voyage, abuser de l’infortunée et il se 
noie (3), de telle sorte que la mer châtie le coupable, ne 
se bornant pas à sauver l’innocente (4). 

Au temps d’Élisabeth, l'influence des légendes celli- 
ques (5) se fait également sentir dans la Reine des Fées 
de Spenser (6), qui vécut, pendant une partie de son exis- 
tence, en Irlande où un domaine lui avait été concédé 
après la conquête. Comme jadis saint Brandan cherchait 
la « terre de promission », sir Guyon « fait route vers 


(1) Vers 670, p. 147. L'accusateur de Constance fait un faux serment et 
est immédiatement frappé et renversé d'une façon surnaturelle, 

(2) Vers 799, sq. 

(3) Vers 922: Le larron tout soudain tomba par-dessus bord 

et se noya dans la mer. 

(4) J. Douady, op. cit., p. 33, sq. C'est à propos de la légende de Constance 
que M. Douady parle de la mer comme de « la grande ouvrière de Dieu, signe 
visible de son pouvoir, dispensatrice de ses grâces » ; mais il importe, croyons- 
nous, de prononcer le nom technique d'épreuve par la mer, d'ordalie de la 
mer. 

(5) Dans une lettre adressée d'Alger à M. H. Gaidoz, le 30 août 1902, 
M. Eugène Lefébure reprochait à M. H. Taine de ne pas avoir reconnu « la 
part de la race celtique duns la littérature angluise ». Ce n'était pas sans 
raison, à notre avis. Voyez la Notice nécrologique sur Eugène Lefébure, 
notice due à M. H. Gaïdoz, dans Mélusine, 1. XI, 1912, suivie des Lettres 
d'Eugène Lefébure à M. H. Gaidoz, col. 236. Cf Philéas Lebesgue, Marie 
de France, p. 20 : « C'est de là aussi (des Lais) que la poésie anglaise 
tirera ce caractère « aérien » qui la distingue. Marie de France prépare à la 
fois le Roman de la Rose et Chaucer; Wolfram d'Eschembach et l’Arioste ; 
elle est l’aïeule de Shelley. ». 

(6) Edmond Spenser, né vers 1552, mort en 1599. Les trois premiers livres 
de The Faerie Queene parurent en 1590. Voyez Spenser's Faerie Queene, 
edited by J.-C. Smith, Oxford, 1909, Book II, The Legend of Sir Guyon, 
or of Temperaunce, XII, t. I, p. 322, sq. 
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l'ile des Délices, ayant pour compagnon et pour guide 
un sage pèlerin » (1). Pendant une furieuse tempête, la 
mer proclame la sainteté du pèlerin, auquel il suffit de 
toucher les flots de son bâton pour qu'ils s’apaisent et 
pour que les bêtes de l’abîme disparaissent. 

Ordalie de la mer également dans la Tempéte de 
Shakespeare (2) : 

Prospero, duc de Milan, et sa fille, sont abandonnés au 
gré des flots, « dans une carcasse pourrie de bateau sans 
agrès, cordages, voiles ni mâts, et que les rats eux-mêmes 
avaient instinctivement désertée » (3). 

La mer sauve Prospero et sa tille; elle les fait aborder 
sains et saufs dans une île. 

Cela ne lui suffit pas; elle châtie les coupables, le 
nouveau duc de Milan, Antonio, frère de Prospero, et les 
Napolitains ses complices ; la tempête les jette dans l’île 
de Prospero (4). 

Si enfin la tempête se calme et si le voyage de retour 
paraît devoir être favorable, c’est que le navire napoli- 
tain ramènera en Italie Prospero et sa fille. 


(1) J. Douady, op. cit., p. 73. M. Douady ne fait pas le rapprochement 
eotre le voyage de sir Guyon et du pèlerin et celui de saint Brandan; ce 
rapprochement s'impose cependant, à votre avis. On trouve également dans 
la Reine des Fées l'ile flottante, la « Flottante Délos », et la Mary-Morgan 
breloone, la sirène qui « peigne sa longue chevelure ». En {out cas, l'in- 
fluence exercée sur Spenser par les romans du « Cycle d'Arthur » et par 
eux de « La Table ronde » ne semble contestée par personne. 

(2) Tempest, acte 1, scène n. Récit de Prospero et traduction d'Émile 
Montégut, Paris, 1867, t. I, p. 16. 

(3) M. Émile Montégut, op. cit., p. 84, s'exprime de la façon suivante : 
« Les commentateurs ont fait remarquer que Shakespeare, qui avait beaucoup 
lu les chroniques d'Hollinshed, avait pu se rappeler ce passage : « Après 
cela, Edwin, le frère du roi, étant accusé d’avoir entamé quelques conspira- 
loos contre son frère, fut banni du royaume et jeté dans un vieux vaisseau 
Pourri sans rameurs, ni matelots, accompagné seulement d'un ‘écuyer ». On 
nous permettra enfin de rappeler que le navire sans voiles ni rames se trou- 
tait dans Chaucer, sans parler du fonds commun des légendes populaires. 

(4) Acte LI, scène 1. Discours d'Ariel : « Rappelez-vous que vous trois 
avez chassé de Milan le bon Prospero et que vous l'avez exposé sur la mer, 
— Qui vous a payé le salaire de ce crime, — luiet son enfant innocent ». 
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Concluons donc que la mer domine tout le drame et 
que le titre de la pièce se justifie à merveille (1). 

Ne négligeons pas de relever cette circonstance que 
le bon Napolitain Gonzalo avait déposé un peu d’eau 
fraiche et quelques vivres dans le navire sans voiles ni 
rames, ce qui était conforme aux règles de l'épreuve (2); 
il convenait, nous l'avons dit, de laisser à la mer le 
temps de se prononcer. 

Dans le Marchand de Venise enfin, le salut d’An- 
tonio dépend du retour de ses navires, puisqu'il a 
donné sa vie comme gage de sa dette. Si elle engloutis- 
sait ses navires, la mer condamnerait le marchand d’une 
façon indirecte. On croit qu'elle l’a fait, et de là l’expé- 
dient de Portia (3). 

Pour en finir avec le navire sans voiles ni rames, 
bornons-nous à signaler, au xix° siècle, dans la 


(1) M. J. Douady, op. cit., dit, au contraire, p. 89 : « L'Ile Enchantée 
conviendrait mieux au reste de la pièce »; p. 91 : « La tempète terminée, 
la mer se retire de l'action ». 

(2) Cf. Chaucer, Les contes de Canterbury, conte de l'homme de loi, 
vers 443-444 : « et grande abondance, à vrai dire, de victuailles ils lui don- 
nèrent.. »:; vers 869-870, « Le vaisseau était pourvu de vivres, il n'y a pas 
de doute, en abondance pour elle, pour bien longtemps ». Dans les deux 
légendes du Morbihan relatives au sacrifice d’un enfant à la mer, légendes 
que nous avons signalées au début de ce paragraphe consacré à l'ordalie 
de la mer,le lonneau contient un paia de trois livres et une chandelle 
allumée. Cf. également Paul Sébillot, Vestiges du culte de la mer sur 
les côtes de France, Paris, 1904, Extrait de la Revue de l'École d'Anthro- 
pologie, p. 194. Eañn, l'ordalie de la mer peut être, à cet égard, rappro- 
chée de celle de l'emmurement. Voyez G. Glotz, op. cit., p. 109, à propos du 
caveau des Vestales : « On y place un lit, une lampe allumée et quelques 
provisions de bouche, une miche de pain, une cruche d'eau, un peu de 
lait et d'huile ». Cf. p. 102, à propos de l'Antigone de Sophocle : « juste 
assez de nourriture pour éviter un sacrilège et soustraire la ville entière 
à la souillure ». Voyez également la traduction de Leconte de Lisle, Sophocle, 
p. 266. 

(3) Dans une belle étude sur le Marchand de Venise, M. J. Douadvy, 
op. cit., p. 100-102, appelle Antonio : « un croyant, l'armaleur de Dieu ». 
Il ajoute : « Dieu, qui règne sur les flots, ne laissera pas le juste dans la 
détresse, et le juste, confiant dans le souverain juge, se montrera prêt à 
sceller sa foi profonde de son sang, pour la confusion, sinon la conversion 
de l'incrédule », 
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Révolte de l'Islam de Shelley (1), « un canot de forme 
étrange, sans voile, recueillant le souffle des brises 
impalpables au creux de sa proue recourhée, proue 
magique. » (2). Dans le même poème, le Temple de 
l'Esprit qui se dresse majestueux « parmi des îles ver- 
doyantes », au delà des glaces polaires, nous fait encore 
songer, malgré nous, aux rèves celtiques et au voyage 
de saint Brandan (3). 

Dans une troisième classe d'instruments de l’ordalie 
de la mer se range le sac de cuir, le culeus (4), que les 
légendes bretonnes connaissent, elles aussi. 

Lorsque sainte Enora, sainte Honore, comme dit dom 
Lobineau, se mit à la recherche de son époux saint 
Efflam (5), « elle se fit enfermer dans un cuir de bœuf, si 
bien cousu de toutes parts que l'eau n’y. pouvait entrer, 
et se recommandant à la providence, elle fut mise en 
mer et abandonnée à la merci des flots comme elle 
l'avait commandé ». Après avoir reproduit ce récit d’une 


(1) Shelley, Œuvres poétiques complètes, traduction Rabbe, Paris, 
1886-1887. 

(2) J. Douady, op. cit., p. 246, 247. Voyez plus haut l'opinion de 
M. Lebesgue relativement à l'influence exercée sur Shelley par Marie de 
France. 

(3) On connaît la mort tragique du grand poète Shelley et le naufrage de 
son yacht l'Ariel. Comme le dit M. J. Douady, p. 261 : « L'Océan n'avait 
pas voulu reconnaitre le poète comme sien, et l'avait rejeté après l'avoir 
anéanti ». 

(4) Nous croyons inutile d'insister sur le rôle bien connu du culeus ou 
culleus, dans l’histoire générale du droit criminel. Bornons-nous à renvoyer, 
pour la Grèce à G. Glotz, op. cit., p. 32, sq.; pour Rome à 
Th. Mommsen, Rôm. Strafrecnt, p. 922, traduction J. Duquesne, 1. ll, 
p. 258 sq., et à un article de M. Hitzig, Pauly-Wissowa, Real-Encyclopädie, 
& IV, p. 1747. 

(5) Cf. A. de la Borderie, Saint Efflam, texte inédit de la Vie ancienne 
de ce saint, avec notes et commentaire historique (Annales de Bre- 
tagne,t. VII, 4891-1892, p. 279, sq., spécialement, Lectio, V, n° 12, p. 289). 
Cette Vie ne remonte guère qu'au x° siècle, mais parait avoir été 
rédigée d’après des documents plus anciens. Voyez également : G. Guénin, 
L'évangélisation du Finistère, vr° siècle, Brest, 1908, p. 22, note 2 
(Estrait du Bulletin de la Société académique de Brest, t. XXXII, 
1906-1907). 
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Vie de saint EMlam et de sainte Enora, le savant béné- 
dictin du xvine siècle ajoute, non sans humeur : « .… el 
cet auteur nous a voulu dire, en style merveilleux, que 
sainte Honore s’était embarquée sur une de ces barques 
saxonnes couvertes de cuir de bœuf » {). 

Nous le constatons avec regret, Albert Le Grand (2) 
avait déjà donné cette explication rationaliste, et, cette 
fois, par exception, il n'avait pas raconté naïvement 
les vieilles légendes (3). 

Ayant ainsi énuméré les instruments de l’ordalie de 
la mer, reproduisons, en guise de conclusion, ce que dit 
fort bien M. G. Glotz, p. 33, à propos de la Grèce primi- 


(4) Dom Lobineau, Les vies des saints de Bretagne, p. 81. Dans le 
mème sens, voyez M. A. le la Borderie, op. eit., p. 206, 307. 

(2) Les vies des saints..., p. 585. Cf. Hersart de la Villemarqué, Barsas 
Breis, saint Efflam et le roi Arthur, p. 487 : « Les vieillards ont dit com- 
ment les anges la portèrent endormie dans leurs bras, par delà la grande 
mer, et la déposèrent sur le seuil de l'ermitage de son mari. 

» Quand elle se réveilla au seuil de l'ermitage de son mari elle frappa 
trois coups à la porte : — Je suis votre douce et votre femme que Dieu a 
amenée ici — ». 

(3) M. G. Guenin, op. cit., p. 22, dit également : « Sur des barques de cuir, 
des curachs, d'autres émigrés prenaient terre à l'embouchure du Leguer, sous 
les murs de la forteresse du Yaudet où s'élait cantonné le chef que la Vie 
de saint Efflam appelle le tyrao de la cité. Efflum et sa jeune femme Enora 
débarquent entre les claies d'une pêcherie gallo-romaine, et s’élablissent avec 
leur compagnon Gestin dans la forêt qui représente aujourd'hui la paroisse 
de Plestin ». Albert Le Grand, p. 585, interprétait le texte d'une façon un 
peu différente : « … et la mer s'étant retirée, son vaisseau (celui de sainte 
Enora) demeura à sec sur le sable, en une des écluses que le gouverneur 
avoit en ce havre, et y fut trouvée par le fermier de ces écluses ., ». Sans 
vouloir épiloguer sur celte pêcherie gallo-romaine de la Manche, sur une 
côte où la marée a une telle amplitude et où les tempêtes sont si violentes, 
bornons-nous à constater que l’histoire se comprendrait mieux s'il s'agissait 
d'un sac de cuir contenant un corps. Au surplus, il convient de reconnaitre 
que, dans les légendes religieuses de la Bretagne, les filets jouent un rôle. 
De même que « les Lesbiens racontaient que leur Dionysos Phalléen, 
dieu au type exotique, taillé dans un tronc d'olivier, avait été retiré des flots 
dans des filets de pêcheurs » (G. Glotz, op. cit., p. 25), de même, un coup de 
senne ramena la statue miraculeuse de sainte Anne sur la grève de la Palude 
en Plounevez-Porzay (An. Le Braz, Aw pays des pardons, Le pardon de 
la mer, p. 335). 
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tive : « Le culeus a les mêmes emplois, à l’origine, que 
la hovaé ou que l'exarmatum navigium. Is servent 
à trois variétés de la même « dévotion ». Ils mettent un 
patient à la discrétion des dieux, en lui laissant des 
chances de salut plus ou moins grandes. Pour graduer 
les peines, les sociétés primitives ne pouvaient que gra- 
duer les dangers de l’ordalie ». 

En résumé, l’épreuvé par la mer joue un rôle impor- 
tant dans les légendes bretonnes, comme dans la mytho- 
logie grecque. Son histoire complète celle des ordalies et 
jette un jour particulièrement vif sur les conceptions 
primitives de l’humanité. Qu’aux époques historiques des 
cours de justice aient, en fait, ordonné l'épreuve par la 
mer (1), nous ne pouvons pas l’affirmer (2), bien que cela 
n'offre rien d'invraisemblable. A la vérité, le chanoine 
Deric(3) déclarait sans hésitation, au xvun‘ siècle, que 


(1) Encore de nos jours, dans certaines peuplades, l'accusé doit traverser 
un fleuve ou un bras de mer dans lequel vivent, soit des crocodiles, soit des 
requins. C'est là ce que M. A.-H. Post, Grundriss der ethnologischen 
Jurisprudenz, 1. 11, p. 467, appelle la troisième forme de l'épreuve par 
l'eau; mais il convient, croyons-nous, de ne pas confondre cette épreuve avec 
l'ordalie de la mer telle que nous venons de l'étudier. 

(2) A la vérité, un bénédictin anglais du xu° siècle, Mathieu Pâris, cite un 
jugement qui aurait été prononcé, aux environs de l’année 770, contre une 
parente du roi des Francs, Charles (Charlemagne); mais le récit est pure- 
ment légendaire, comme le constatait déjà Jacob Grimm, Deutsche Rechts- 
alterthüner, t. 11, p. 285, … addicta est judicialiter morti, vero ob 
règiae dignitatis reverentiam igni vel ferro tradenda non judicatur, 
sed in navicula armamentis carente, apposito victu tenui, ventis et 
mari exponitur condemnata. Ce passage de Mathieu Pâris, reproduit du 
reste par Jacob Grimm, se trouve dans la Vita Offae secundi, imprimée par 
Wats, p. 9, à la suite de son édition de l'Historia major Angliae, Paris, 
1644. Cette fois encore, la mer sauva la condamnée qui s'appelait Drida, el 
la conduisit en Angleterre, où le roi de Cambrie l'épousa. 

(8) Introduction à l'histoire ecclésiastique de Bretagne, par M. Deric, 
chanoine de l’église de Dol, Paris, Saint-Malo, Rennes, 1777, t. 1, p. 291 : 
« Quand un particulier était accusé d'un crime dont on ne pouvait le convaincre 
juridiquement, on le jettait dans la mer ou dans une rivière », Il devait sur- 
nager s'il était innocent, ajoute le chanoine Deric, sans faire aucune distince- 
tion. Comme nous le verrons plus loin, deux systèmes différents ont été 
praliqués, relativement à l'épreuve par l'eau douce. 
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l'épreuve par la mer existait chez les Gaulois; mais il ne 
cilait pas ses autorités, et peut-être n’en avait-il pas d’au- 
tres que les légendes bretonnes dont il ne parlait pas, 
mais qu'il connaissait sans doute. Quoi qu’il en soit, la 
justice de la mer méritait, croyons-nous, d’être signalée. 


E. JoBBé-Duva, 
Professeur à la Faculté de Droit de l'Université de Paris. 


(A suivre). 
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II 


La formation des districts. 


District de Caudebec (suite). 


Le 93, la Convention, après avoir entendu son comité 
de division sur cette question, décrète que le chef-lieu 
restera définitivement à Yvetot. 

Dès le commencement de prairial, la plupart des 
communes du district avaient pris part à la lutte et 
manifesté leurs préférences, généralement en faveur 
d'Yvetot, soit dans leurs sociétés populaires, soit dans 
leurs assemblées. 

De très nombreuses pièces sont restées, qui montrent 
tout l'intérêt qu'avait pour elles la lutte qui divisait 
Caudebec et Yvetot. Nous ne citerons que les points 
typiques des principales délibérations qui furent prises 
par ces communes et adressées à la Convention. 

Les communes Marie-des-Champs et Limezy sont pour 
Yvetot qui est plus central; il en est de même pour 
Fauville et Yébleron. 

Lintot observe que « la loi ne veut pas que les maga- 
sins de subsistances soient placés dans des ports de mer. 


(1) Voir Nour. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1912, p. 731. 
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Yvetot est donc préférable à Caudebec, il a la plus 
nombreuse population du district, toutes les grandes 
routes y aboutissent, il s’est toujours bien montré par 
son patriotisme ». 

Etoutteville fait valoir des considérations de politique 
pure : « Nos réclamations sont d'autant mieux fondées 
que la commune d'Yvetot a toujours guidé dans la 
carrière pénible de la révolution toutes les communes 
qui l’environnent; c’est Yvetot qui n’a pas craint de 
professer et de propager les principes salutaires du 
républicanisme. Même avant l'établissement de la 
République, on a vu cette commune, inébranlable au 
milieu des plus grands dangers, déjouer les projets 
perfides de l'aristocratie, et son œil vigilant a su nous 
garantir contre la malveillance et l’intrigue des ennemis 
de la liberté. S'il est une commune qui ait bien mérité 
et qui mérite encore chaque jour de la patrie, c’est 
sans doute Yvetot, et nous vous dirons, avec cette fran- 
chise qui caractérise le vrai républicain, que lorsque 
vous avez transféré l'administration de district dans cette 
commune, vous l'avez accordée moins à sa situation 
comme point central qu’au civisme de ses habitants, 
dont le zèle infatigable ne permettra jamais que nous 
tombions dans la fange du marais ». . 

Comme on le voit, Etoutteville a la franchise un 
peu brutale, et, sans aucune retenue, nous avoue des 
choses qu'on aurait pu soupçonner, mais qu’on ne 
s'attendait pas à lire, à savoir que le civisme des 
habitants d’Yvetot faisait plus pour attribution à 
cette ville du chef-lieu de district que la recherche du 
bien public. 

Veauville ne dédaigne pas les considérations philoso- 
phiques : « Par votre immortel décret qui reconnaît 
l'existence de l'Être suprême et l’inmortalité de l'âme 
el qui institue des fêtes décadaires, vous vengez authen- 
tiquement le peuple français et ses représentants de 
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la calomnie la plus insigne, vous terrassez du seul 
coup l’athéisme et le fanatisme, et vous exprimez le veu 
national le plus sain et le plus nécessaire au bonheur 
de l'humanité; vous conservez à l’homme toute sa 
dignité, vous lui assurez dans une autre sphère la 
récompense due à ses œuvres, seul mobile capable de 
lui faire aimer la justice, embrasser la vertu et de lui 
faire craindre et détester l’odieux du crime et de toutes 
actions immorales.. Nous ne concevons pas eom- 
ment la commune de Caudebec se permet d'interrompre 
vos importants travaux pour remettre en question 
une décision qui n'a été rendue qu'après une müre déli- 
bération. » (Suivent des considérations économiques 
en faveur d'Yvetot).…. « Enfin, sans vouloir déprimer 
le civisme de Caudebec, il est notoire que la commune 
d'Yvetot et celles de son canton ont toujours professé les 
sentiments du plus pur patriotisme, et se sont montrées 
dignes de l'attention de la représentation nationale à 
toutes les époques marquantes de notre heureuse révo- 
lution; que la société montagnarde d’Yvetot à laquelle 
nous sommes affiliés a devancé de plusieurs années la 
société de Caudebec, et que, par ses relations avec la 
société mère, elle a eu le précieux avantage de propager 
le véritable esprit public et de mettre au pas toutes les 
communes du district ». 

Les Baons, Ectot, Hugleville, Ectot Laubé, Motteville, 
Hugleville, Valiquerville, Cléville, Gruchet, Le Saussay, 
Pavilly, Bermonville, Clair-sur-les-Monts, Touffreville- 
la-Corbeline, Auzouville. Trouville, Allouville, Ricar- 
ville, demandent que le siège du district reste à Yvetot, 
comme étant le point le plus central, le plus populeux 
et le mieux desservi par les routes du district. | 

Yerville émet son vœu dans une pièce curieuse et dont 
nous avons conservé l'orthographe vraiment extraor- 
dinaire dans les premières lignes seulement. 
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« ÉGaLITÉ, LIBERTÉ OU LA MORT. 


« La sossiété républicaine des sans-culottes Jacobeins 
d'Yerville à la Convention nationale. 


» Citoyens représentants, nous apprenons par la voi des 
papieds publiques, que des robeins, du cis devant bail- 
age, subdélégations et gabelles mambres de la sossiété 
populaire, font agiter la commune de Caudebec en tous 
sens pour vous faire rapporter votre décret du dix neuf 
brumaire qui a transporté l'administration du district 
de Caudebec à Yvetot. 

» Législateurs, cette réclamation alarmerait la presque 
totalité des administrés et particulièrement les Jacobins 
séant à Yerville, si votre impartialité, votre justice ne 
nous eût persuadés d'avance que vous saurez apprécier 
à qui est due la préférence de la centralité territoriale 
à la centralité populaire. C’est dans cette vue, citoyens, 
que la société croit devoir rappeler à votre mémoire 
que Caudebec est situé sur une des rives de la Seine, et 
que sur l'autre rive il n’y a que quatre communes 
dépendantes de l'administration, quoique sur les cartes, 
il y paraisse une étendue de terrain à peu près égale 
à celle de la rive où se trouve situé Caudebec, côté 
de la rive où il se trouve 131 communes, toutes relevant 
de l'administration. L’étendue de terrain qui semble 
donner une centralité territoriale à la commune de 
Caudebec est une forêt dont les arbres n’ont aucunement 
besoin à l’administration. Au lieu que l’étendue de ter- 
rain où sont situées 131 communes est peuplée d'environ 
88.000 individus qui tous ont besoin à l'administration. 
Il faut pour l’avantage des administrés leur donner une 
centralité conforme à l'égalité. Cette centralité est Y vetot, 
soustraction faite de cette forèt dite forêt de Brotonne 
De plus, Yvetot est une grande commune qui, comme 
Caudebec, a des emplacements pour des magasins; il a 
de plus les routes correspondant de Paris au Havre- 
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Marat, à Montivilliers, à Bolbec, à Fécamp, à Cany, 
à Valery, au lieu que Caudebec n'a de routes praticables 
pour y arriver que celle venant d’Yvetot, et pour y 
en pratiquer il en coûterait immensément, vu les côtes, 
les bois et les vallées dont il est entouré. Et de ce 
qu'il n’a qu'une route praticable qui est celle d’Yvetot, 
il faut convenir que la majeure partie des administrés 
qui serait dans le cas de porter dans les magasins de 
Caudebec serait tenue de passer par Yvetot, et faire de 
plus la route d’Yvetot à Caudebec. Caudebec a pour lui 
la Seine, Caudebec a encore une autre rivière qui traverse 
la ville, il a des prairies à même desquelles il aurait pu 
établir des manufactures et un brillant commerce si les 
habitants, accoutumés à vivre du produit de la chicane, 
ne leussent préféré aux laborieuses industries que 
fournit la nature même, industrie nécessaire à de vrais 
républicains, vertu qui illustre la commune d’Y vetot, 
puisque sans le secours des rivières que possède Cau- 
debec, il possède des manufactures et un commerce 
dont Yvetot tire la gloire d'une population d'environ 
12.000 patriotes, tous vétérans de la Révolution, qui 
n'ont jamais dévié, qui ont toujours été en avant dans 
loutes les époques de la Révolution. On sait qu'ils 
escortèrent, protégèrent la circulation des blés en 
1389 pour notre bonne commune de Paris; qu'ils résis- 
tèrent contre le Feuillantisme au 20 juin malgré les 
insinuations perfides des royalistes de notre départe- 
ment, qu’ils se déclarèrent républicains avant l’événe- 
ment, du 10 août. Ce fut Yvetot qui arrêta les canons 
venant du Hâvre pour Rouen et qui étaient destinés 
pour favoriser l'évasion projetée du traître Capet et de 
sa famille. Yvetot lutta avec gloire contre le fédéra- 
lisme au 31 mai; il sut se mettre en garde contre 
l'athéisme des Chaumette, des Saint-Amand; enfin il 
fit une guerre à mort à l’égoïsme et au fanatisme. 
Yvetot est l'exemple du district; en tout temps nous 


Original from 
Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


62 LA FORMATION DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 


fûmes puiser des lumières et du patriotisme chez eux. 
Citoyens législateurs, il serait à désirer que nous puis- 
sions faire le même éloge de Caudebec que nous avons 
toujours vu patriote de circonstance. En effet, lorsqu'ils 
eurent échoué dans le projet qu'ils avaient formé de 
faire rapporter précédemment le décret du 19 bru- 
maire qui portait le chef-lieu de district provisoire- 
ment à Yvetot, on les vit assez patriotes et assez dévoués 
à la chose publique pour rapporter avec eux l’argen- 
terie de leurs églises qu'ils portaient à Paris, fait 
qu'ils ne peuvent pas nier puisqu'ils furent arrêtés 
honteusement à Franciade (41). . . . . . : . . . . .. SE 


La commune d'Yerville ne donna pas à la cause 
d’Yvetot cette seule marque de son intérêt. Sous l’invo- 
cation : « Égalité, liberté, victoire ou la mort », les citoyens 
composant le conseil général et le comité de surveillance 
de la commune d’Yerville adressèrent à la Convention 
une seconde pétition conçue à peu près dans le même 
genre que celui de la Société des sans-culottes. 

Alliquerville dit que Caudebec « … ne demande le dis- 
trict que dans des vues d'intérêt, sans avoir égard à la 
commodité de la plus grande partie des 130 communes 
qui composent ce district, et c’est la commune d’Yvetol 
qui est dans le centre, commune composée de vrais sans- 
culottes et chérie de plus des trois-quarts des individus 
de ce district, et la commune de Caudebec au contraire 
est entièrement récartez du centre et dans un lieu où y 
ne peut y avoir de confiance pour y placer des magasins 
de subsistance, puisqu'il est situé sur une rivière navi- 
gable, et les citoyens de cette commune sont la plupart 
tenu à l’ancien régime par les charges qu’ils avaient 
comme conseillers, avocats, procureurs, huissiers et gens 
attachés aux gabelles. Le peuple ne peut y avoir de con- 
fiance... ». 


(1) Saint-Denis. 
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Ecretteville dit « qu’'Yvetot est montagnard, point 
central et traversé par des grandes routes. Caudebec est 
sur une rivière navigable; pendant que les magasins de 
subsistance y étaient, le peuple a paru craindre de man- 
quer de subsistances.…. ». 

Barentin demande que l’on fixe « définitivement le dis- 
trict à Y vetot, dont les citoyens sont à tous égards de 
vrais républicains, qui est au milieu de toutes les com- 
munes qui lui sont subordonnées, et qui porte l'honorable 
nom de montagnard ». 

Hautot-la-Montagne met en avant le républicanisme, 
le civisme et le courage des habitants d'Yvetot, sûrs 
garants pour la conservation des magasins d’abondance. 

Les protestations de communes en faveur de Caudebec 
furent peu nombreuses. 11 y eut naturellement celle des 
quatre communes sises au Sud de la Seine, dont Yvetot 
disait que si, lors de la formation des districts, Caudebec 
les avait fait détacher de Pont-Audemer, c'était afin de se 
donner l'apparence d’être un point central. 

Ces quatre communes de la rive gauche émirent l'avis 
suivant : « Les communes de Guerbaville qui renferme le 
bourg de la Mailleraye, Vatteville, Bliquetuit et Saint-Ni- 
colas de Bliquetuit, composant la section de la rive gauche 
de la Seine du canton de Caudebec, district du même 
nom... renfermant une population de 4.000 âmes au 
moins... exposent que, lorsqu'elles demandèrent à se 
détacher de Pont-Audemer auquel elles étaient jointes 
dans l’ancien régime pour se réunir au district de Cau- 
debec que l’on formait alors, c'était bien dans la certitude 
que cette ville, la plus ancienne du district..., resterait le 
chef-lieu... Pendant au moins six mois de l’année, il est 
absolument impossible, en partant de Guerbaville, Vatte- 
ville et des deux Bliquetuit, d'aller à Yvetot et de revenir 
le même jour... Si le district n’est plus à Caudebee, les 
délits se multiplieront dans la forêt de Brotonne, et la 
République éprouvera des dommages d’autant plus irré- 
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parables que l'on sait qu'avec l'administration la plus 
exacte et la plus active, la France a à peine les bois néces- 
saires pour la consommation ». 

Lillebonne donne aussi un avis favorable à Caudebec : 
« Les convenances locales, la facilité de la correspon- 
dance, l'économie dans les transports, l'intérêt des admi- 
nistrés, l'intérêt en général enfin de la République 
exigent que le district transféré provisoirement à Yvetot 
soit remis à Caudebec ; c’est le vœu de la Société popu- 
laire et révolutionnaire de Bonne-Réunion, ci-devant 
Lillebonne ». 

Dans une autre pièce, Caudebec se plaint qu’Y vetot ait 
insinué qu’il ait fait passer par la Seine des grains aux 
Vendéens. 

Comme on le voit, l'avis presque unanime des com- 
munes était en faveur d’Yvetot, auquel certaines d'entre 
elles reprochaient de ne pas réclamer le district assez 
énergiquement. Plusieurs adresses de remerciement 
furent adressées à la Convention après qu’elle eut statué 
sur le conflit. 

Si Yvetot pouvait se réjouir à juste titre du succès qui 
avait récompensé ses efforts, Caudebec acceptait diffici- 
lement la décision qui lui enlevait irrévocablement le 
titre de chef-lieu du district, et cinq jours après la 
publication du décret qui ruinait définitivement ses 
espérances, elle envoyait à la Convention l’adresse sui- 
vante : 


« Caudebec, 28 Prairial l'an 2% de la République fran- 
caise une et indivisible, 


» Le Conseil général de la commune de Caudebec et 
la Société populaire au Comité de Salut Public de la 
Convention. 

» Hommes justes, Hommes incorruptibles, 


» Un décret de la Convention en date du deux Prai- 
rial avait renvoyé au Comité de Salut Public et de divi- 
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sion réunis l'examen de la réclamation de la commune 
de Caudebec sur la translation provisoire du district à 
Yvetot. Ce même décret avait adjoint et les députés du 
département de la Seine-Inférieure et les représentants 
qui y avaient été envoyés en mission. La commune de 
Caudebec se reposait sur votre probité. Hé bien, sans 
vous avoir consultés non plus que les représentants 
sus-nommés, sans avoir daigné même entendre nos 
commissaires, le rapporteur a fait, le lendemain de sa 
nomination (23 Prairial), un rapport à la Convention au 
moment où la séance allait se lever; et en perdant notre 
district nous avons eu la douleur d’apprendre qu’on 
avait entaché notre patriotisme. 

» Représentants, la commune de Caudebec est prête, s’il 
le faut, à se soumettre au décret fatal qui fixe définitive- 
ment le district à Yvetot, mais comme son honneur est 
son bien le plus précieux, elle invoque votre appui pour 
réhabiliter sa réputation et rendre justice à son patrio- 
tisme ; 

» Elle vous prie, représentants, d'écouter un instant les 
commissaires qu’elle a envoyés à Paris ». 


(IUlisible) CaREzL, 
Président de la Société populaire. 
LETAIGRE, BELLIGNY, 
Secrétaire. Secrétaire. 


La signature illisible est vraisemblablement celle du 
président du conseil général de la commune de Cau- 
debec. 

Nous ne savons ce qu’il advint de cette pétition, 
mais l'affaire n'en resta pas là, puisqu'un peu plus d’un 
an après, Caudebec en envoyait une autre qui reprend 
l'exposé du conflit dès ses origines. 


Revue misr. — Tome XXX VII, 


D: 
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« Au Comité de législation et de division. 
» Le conseil général de la commune de Caudebec, dis- 
trict d'Yvetot, département de la Seine-Inférieure. 


» Représentants du peuple, 

» Le temps des intrigues et des calomnies est passé: la 
vérité peut aujourd’hui se faire entendre, c’est le règne 
de la justice. 

» L'Assemblée, constituante, après avoir entendu les 
réclamations des habitants d'Yvetot, avait établi le siège 
de l’administration du district à Caudebec, chef-lieu du 
ci-devant grand bailliage de Caux. Les convenances, les 
localités, le patriotisme reconnu des habitants de Cau- 
debec, leur bon esprit qui ne s’est jamais démenti, tout 
semblait devoir leur mériter la préférence, et faire con- 
firmer pour toujours cet établissement dans leur com- 
mune. 

» Environ quatre ans après, un intrigant a entrepris 
d'enlever l'administration du district à Caudebec et de la 
faire porter à Yvetot. En conséquence, il s’est rendu à 
Paris. Là, se couvrant du masque du patriotisme et parais- 
sant ne vouloir que le bien de la République, il a com- 
mencé à l’aide de Hébert, qui jouait alors un grand rôle, 
par s'insinuer dans différents comités. Il y a déblatéré 
contre la commune de Caudebec, il y a dépeint ses habi- 
tants comme des royalistes et des fédéralistes, il a même 
porté les choses jusqu'à chercher à faire entendre qu’ils 
étaient capables de faire passer des grains dans la Vendée 
par la rivière de Seine qui baigne leurs murs. Puis il a 
préconisé les habitants d'Yvetot, il a vanté leur républica- 
nisme et leur attachement à la Révolution; enfin, par le 
canal des Jacobias qu'il avait mis dans ses intérêts, il est 
parvenu à surprendre de la Convention nationale, le 
29 Brumaire an 2we de la République française une et 
indivisible, un décret portant que le siège de l’administra- 
tion de district sera provisoirement transféré à Yvetot. 
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» La commune de Caudebec n’a point été entendue; 
elle n’a été informée qu'après le décret même des calom- 
nies de cet intrigant. 

» En exécution de ce décret, les administrateurs ainsi 
que les papiers du district ont été enlevés presque aus- 
sitôt dans des voitures à Yvetot. On se doute bien que ces 
administrateurs n’y ont pas été regardés de bon œil; il 
suffisait qu'ils vinssent de Caudebec pour être molestés. 
Voici le prétexte dont on s’est servi pour se défaire d’eux. 

» Ils n’avaient pas assisté à une pompe funèbre 
qui s'était célébrée quelque temps avant dans la com- 
mune de Caudebec en l’honneur de Marat. 

» Grand grief! crime énorme! On a demandé leur des- 
titution. Tous ont été destituës et renvoyés ignominieu- 
sement; ils n’ont pu parvenir que longtemps après et avec 
beaucoup de peine à se faire rétablir dans leurs droits 
de citoyens actifs. 

» Lenud, cet intrigant, aux calomnies duquel la com- 
mune d’Yvetot était redevable de la translation provi- 
soire du siège de l’administration de district, a été 
nommé agent national, et des individus, la plupart deson 
espèce, lui ont été donnés pour collaborateurs dans les 
fonctions administratives; l'événement a prouvé que 
tous n'étaient pas faits pour ces places. 

» C'était alors un temps de troubles et de calamités. 
Tous les rouages se trouvaient sans action, la machine 
allait même à contre-sens; en un mot le désordre et 
l'anarchie étaient à leur comble. La commune d’Yvetot, 
dirigée par ces nouveaux administrateurs, est bientôt 
devenue un foyer de terrorisme. On a dit Yvetot-la-Mon- 
lagne: la Société montagnarde d'Yvetot; le district 
montagnard d'Yvetot; on n’a entendu répéter partout 
que le nom de Robespierre, que le mot de guillotine. 

» La commune de Caudebec, calomniée, avilie par les 
habitants d’Yvetot, a enfin élevé sa voix; garder un plus 
long silence, ne pas demander à se justifier, ç’aurait été 
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de sa part reconnaître en quelque sorte la vérité des 
faits qu’on avait distribués contre elle. Elle a donc porté 
ses plaintes à la Convention nationale et a réclamé l’admi- 
nistration du district que la commune d'Yvetot, sa rivale, 
lui avait enlevée par les voies les plus basses et les plus 
odieuses. 

» Mais le moment favorable n'était pas arrivé. Robes- 
pierre vivait encore; les Jacobins avaient encore toute 
l'autorité; l'intrigue et la calomnie faisaient encore 
presque tout. 

» Un premier décret du 2 prairial an 2èwe, rendu sous 
la présidence de Carnot, a renvoyé la pétition des habi- 
tants de Caudebec aux comités réunis de division et de 
Salut public. Alors les intrigues ont redoublé, et tout 
a été mis en usage pour rendre cette pétition sans 
effet. 

» Quoique le rapport du Comité de Salut public ne fût 
pas encore prêt, la commune d'Yvetot a surpris, le 23 du 
même mois de prairial, sous la présidence de Robes- 
pierre et sur le rapport de Baudot, seul organe du 
Comité de division, un deuxième décret portant que 
l'administration de district, transférée provisoirement à 
Yvetot, y restera définitivement. On est informé que Car- 
rier, un des protecteurs de la commune d’Yvetot, a 
parlé pour elle avec beaucoup de chaleur, et n’a pas peu 
contribué à faire rendre ce deuxième décret. 

» Peu de temps après est arrivé le 9 thermidor, et le 
voile s’est déchiré. C’est alors qu’on a vu les choses telles 
qu’elles étaient : le crime triomphant, la vertu oppri- 
mée, l'esprit public comprimé par la terreur, enfin la 
France entière prête à être engloutie dans un abime de 
malheurs. Des hommes probes se sont occupés sans 
relâche à découvrir les traîtres et à les faire punir; les 
innocents incarcérés ont été mis en liberté. 

» Comme presque tout ce qui s’était fait dans les temps 
de tyrannie portait l'empreinte de l'injustice, on a 
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régénéré tous les corps constitués. Il est vrai que Lenud 
et les administrateurs qui, comme lui, avaient été nom- 
més par l'intrigue, ont trouvé moyen de se faire con- 
server dans les fonctions publiques, mais aussitôt que la 
commune a pu se faire entendre librement, elle n’a pas 
lardé à les faire connaître, ils ont été désignés terro- 
ristes. 

» Puisque la justice a repris son cours, la commune 
de Caudebec peut maintenant se flatter qu'elle par- 
viendra à se faire entendre, et que sa voix ne sera pas 
étouffée par celle des intrigants. 

» Si c'est un crime pour une commune de n'avoir pas 
été outrée dans ses principes, de n'avoir pas vanté 
jusqu'à l'enthousiasme la Montagne, Robespierre, le 
Gouvernement révolutionnaire, la commune de Cau- 
debec ne saurait disconvenir qu’elle a bien des torts. 

» Mais si c’est un mérite pour une commune d'avoir 
loujours été attachée aux vrais principes, d'avoir gardé 
en lout un juste milieu, d’avoir marché d’un pas ferme 
el sans dévier en aucune manière dans le sentier de la 
révolution, enfin d’avoir toujours conservé et entretenu 
la paix dans les plus grandes secousses, combien la 
commune de Caudebec n’a-t-elle pas à se féliciter ? 

» Elle a donné en tous temps des preuves du plus pur 
patriotisme. Eu égard à sa population, elle a fourni 
des défenseurs de la patrie plus qu'aucune autre com- 
mune. 

» Le décret du 23 Prairial semble avoir confirmé les 
faits distribués contre elle, et en parlant de ce décret 
Plusieurs journaux ont répété une partie de ces faits; la 
commune de Caudebec a passé dans toute la France pour 
être composée de mauvais citoyens, de royalistes, de 
fédéralistes, etc., qui élaient capables de faire passer 
des grains dans la Vendée, etc. 

» Cette commune, qui n'a jamais démérité de la patrie, 
réclame Ja réputation dont ses tranquilles et patriotes 
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habitants ont toujours joui; la calomnie la lui a fait 
perdre. Elle revendique le siège de l’administration du 
district, l’intrigue le lui a enlevé : c'est son bien, elle l'a 
possédé pendant environ quatre ans et n’a jamais mérité 
de le perdre. 

» Le siège de l’administration du distriet a été rendu 
aux communes d’'Évreux et de Montbrison, qui l'avaient 
également perdu dans ces temps désastreux par le fait 
de l'intrigue et de la calomnie : pourquoi la commune 
de Caudebec n'obtiendrait-elle pas la même justice ? 

» Rétablissez donc, dignes représentants du peuple, la 
commune de Caudebec dans tous ses droits : rendez-lui 
votre confiance qu’elle n’aurait pas dù perdre, rendez- 
lui le siège de l’administration de district. Elle ose 
dire qu’elle le mérite et qu'elle n'a jamais cessé de le 
mériter ». 


Dauer, naire; Nuron, officier municipal; 
Le CHANOINE, officier municipal; Lx Cœur le 
jeune, officier municipal: EssraNn, officier muni- 
cipal: LEMOINE, LERRALE, MICHAUX, MAUCHRÉTIEN, 
LE SAGE, DEscHAMPs, procureur de la commune ; 
SÉHET, LEGROS, LETAIGRE, secrétaire. 


À celle adresse étaient jointes des pétitions de Vatte- 
ville, Notre-Dame de Bliquetuit, Guerbaville et Saint- 
Nicolas de Bliquetuit, qui, fidèles satellites de Caudebeec, 
exposent leur désir de voir revenir l'administration du 
districtdans cette ville. Le tout, adressé au Comité de divi- 
sion le 7 messidor an III, y parvint le 40. 

Les doléances de Caudebec, présentées au Comité de 
division, parvinrent jusqu’à la Convention, ainsi que nous 
l'apprend une lettre du conseil général de la commune 
d’Yvelot qui, devant le danger qui semble menacer ses 
droits acquis, s’empresse à la défense de ses intérêts : 
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LIBERTÉ ÉGALITÉ Jusrice 


« Le 18 messidor l'an 3° de l'ère républicaine, le Con- 
seil général de la commune d'Yvetot, chef-lieu de district, 
département de la Seine-[nférieure. 


» Aux représentants du peuple, membres du Comité 
de législation. 


» Citoyens représentants, 


» Nous avons appris par la voie des journaux qu'à la 
séance de la Convention nationale du 7 courant, un 
membre a demandé que le siège de l'administration de 
notre district qui fut, soi-disant, arraché par notre com- 
mune où il est fixé par deux décrets, à la commune de 
Caudebec, y soit reporté; laquelle demande vous a été 
envoyée et au comité de division. 

» Ce nouvel effort de la récrimination n'a pu nous 
étonner; il peut encore moins nous effrayer dans un 
moment où la justice et la vérité dirigent l'emploi du 
pouvoir dont vous êtes dépositaires. 

» Une priorité constante de convenance, un avantage 
prouvé pour la grande majorité des administrés, et une 
justice incontestable de localité, furent les seuls moyens 
qui déterminèrent à trois reprises différentes la décision 
du comité de division sur le rapport duquel la Conven- 
tion nationale a prononcé d’abord la translation provi- 
soire et ensuite la fixation définitive de cette administra- 
lion à Yvetot. 

» Nous ne croyons pas devoir répondre en ce moment 
à l'avancé fait que le prompt succès de la réclamation de 
la commune de Caudebec importe à son honneur. Ce 
serait anticiper sur une discussion que peut-être vous 
jugerez inutile. 

» Nous vous demandons seulement, mais avec instance, 
de vouloir bien nous informer du moment où vous vous 
occuperez de cette pétition : vous êtes trop justes pour 
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priver une commune incriminée du droit de se justifier, 
et surtout pour décider sur la prétention de la minorité 
la dépossession d'un avantage accordé sur les réclama- 
tions de la majorité des parties intéressées, sans les 
entendre contradictoirement. 

» Pleins de cette confiance, nous attendons vos ordres 
avec sécurité. 

» Nous désirons, au surplus, que vos occupalions vous 
permettent de nous accuser réception de la présente ». 


Salut et Fraternité, 


L. Masurier, BinerT, HaLLor, LETHUILLIER, Düvar., 
(IUlisible), Percaepiep, Osmonr fils, Jeves LECŒUR, 
DELALANDELLE, LE Bas, Ls JULLIENNE, L. MASURIE, 
Beupor, secrétaire. 


Cette dernière pièce, dans laquelle Yvetot se déclare 
prêt à lutter à nouveau pour la défense de son district, 
semble clore la lutte si vive qui divisa Yvetot et Cau- 
debec. Si cette dernière ville avait pour elle l'avantage 
d'une première désignation à être le chef-lieu du district, 
le prestige que lui donnaient ses monuments antiques, 
de beaux souvenirs historiques, le siège du bailliage de 
Caux et la nombreuse bourgeoisie de robe qui l’habitait, 
les temps avaient changé où de tels moyens pouvaient 
faire prévaloir sa cause. En dehors des considérations 
d’un jacobinisme plus ardent, d'un civisme plus pur, 
Yvetot avait le très grand avantage d’être le point le plus 
central du district; c'était pour la région une ville dont le 
commerce était fort important, et la presque unanimité 
des communes du territoirele désiraient comme chef-lieu 
de leur district. La cause était donc entendue, et rien ne 
devait plus troubler la quiétude des Yvetotais dans leurs 
prérogatives. 
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Distriet de Montivilliers. 


L'attribution du district à Montivilliers donna lieu à de 
vives réclamations : deux villes de la région, Le Hâvre et 
Fécamp, prétendaient au titre de chef-lieu du district. 

Dès le début de cette lutte, Montivilliers fut sérieuse- 
ment avantagé vis-à-vis de son principal concurrent 
Le Hävre. Le décret de l'Assemblée nationale du 3 février 
1790 décide que, relativement aux différends qui pour- 
ront s'élever entre les diverses villes du département, 
ceux qui concernent Fécamp, Eu et Aumale seront 

examinés par la première assemblée des électeurs du 
département, et que, s’ils estiment juste et utile d'apporter 
quelques modifications, même des changements notables 
à sa division en districts, ils présenteront leurs vœux à 
cet égard à l’Assemblée nationale. Par contre, le même 
décretajoute que les électeurs du canton de Montivilliers 
détermineront si cette ville en demeurera le chef-lieu ou 
si la ville du Hâvre sera préférée. 

Or, sur les 415 électeurs que comptait le district, le 
Hâvre et les paroisses qui l’environnent en fournis- 
saient 25. Il y avait là une infériorité marquante sur 
laquelle les protestations des Hävrais s'étendront à loisir, 
tout d’abord dans une petite note sans date et inachevée 
qui résume ce que nous venons de dire, puis dans une 
autre pièce beaucoup plus importante. 

Une pièce, malheureusement sans signature et sans 
date, mais que l'on peut situer au commencement de 1790, 
peu de temps après la décision des députés du départe- 
ment du 21 décembre 1789, qui fixait les districts, nous 
fait connaître la première protestation des Hävrais : 

« Réclamation des habitants et citoyens de la ville du 
Hâvre contre l'avis de la majorité des députés du dépar- 
lement de Rouen qui a privé leur ville du siège du 
district pour le fixer à Montivilliers. 

» Le département de Rouen a été divisé en sept dis- 
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tricts qui ont été fixés à Rouen, Caudebec, Gournay, 
Neufchâtel, Dieppe. Cany et Montivilliers. C’est contre ce 
dernier que Le Hâvre réclame la préférence. Le petit 
avantage d’être de deux lieues et demie de plus dans les 
terres et conséquemment un peu plus rapproché du 
centre du district a paru assez important à MM. les 
députés du département pour qu'ils aient cru devoir 
accorder à une petite ville de 2.000 à 2.500 habitants tout 
au plus la préférence sur Le Hâvre, qui renferme dans 
l'enceinte de ses murs et dans son faubourg une popula- 
tion de 25.000 âmes. 

» En vain le député du Hàvre a-t-il représenté toute 
l'importance de cette ville qui peut être classée parmi 
les villes de second ordre du royaume, et que son 
heureuse position à l'embouchure de la Seine appelle à un 
plus grand accroissement, à une population encore plus 
étendue, lorsque les travaux qui s’y exécutent pour 
l'extension de son enceinte et l’amélioration de son port 
seront achevés; en vain a-t-il observé que cette ville 
procure des débouchés faciles et avantageux aux pro- 
duits de l’agriculture et des manufactures du pays de 
Caux, et que ses magasins fournissent à ces mêmes 
manufactures les matières premières dont elles ont 
besoin; qu’il existe les rapports les plus immédiats et les 
plus intéressants entre ses habitants et les agriculteurs, 
manufacturiers et marchands de tout le pays de Caux; 
qu'il résulte de ces rapports utiles que presque tous les 
jours, mais particulierement les mardi et vendredi de 
chaque semaine, qui sont deux jours de grand marché 
au Hâvre, cette ville est pleine d'un grand nombre 
d'habitants des campagnes qui y viennent faire leurs 
affaires, acheter et vendre et s’y rendent non seulement 
de la banlieue, mais encore de 4 et 6 lieues et plus. 

» En vain, le député du Hâvre, appuyé de deux députés 
extraordinaires de la même ville, at-il observé encore 
que, si le siège du district était fixé à Montivilliers, 
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Le Hâvre, habité presque uniquement de négociants et de 
personnes livrées aux affaires, se trouverait exclu, non 
de droit mais de fait, de l'avantage de fournir des sujets 
à la formation du directoire du district, qui exigera des 
séances, sinon journalières, au moins très fréquentes 
auxquelles ils seront dans l'impossibilité de selivrer ; qu’il 
en résultera que ce directoire, privé du concours d’une 
population aussi considérable, sera obligé de se recruter 
dans un cercle plus étroit et d'y faire reparaître en peu 
d'années les mêmes sujets; qu'ilse privera par là de toutes 
les connaissances relatives au commerce qu’il ne peut 
altendre que des habitants du Hàvre à qui elles sont 
lamilières ; que personne ne révoquera en doute que la 
bonne direction, la prospérité du commerce, ne doive 
influer puissamment sur la prospérité du district entier 
el de tous ses habitants agriculteurs ou manufactu- 
riers; qu'il ne convient conséquemment point de 
repousser ce genre de connaissances qui doivent con- 
courir comme les autres au bien général. 

» Enfin le député du Hâvre a représenté aussi forte- 
ment qu'inutilement l’inconvenance de faire aller une 
population de 25.000 âmes vers une ville de 2.000, qui n’a 
pas même l’avantage d’être centre du district, mais qui 
seulement s’en rapproche un peu davantage. Les parti- 
Sans de Montivilliers et surtout son député objectent 
Contre Le Hävre que la majeure partie des habitants du 
district sont plus près de Montivilliers que du Hävre : 

» 1° Cette assertion est problématique, car si à la popu- 
lation du Hävre on joint les paroisses circonvoisines et 
celles que la grande route de Rouen au Hâvre passant 
Par Yvetot et Harfleur met presque aussi à portée du 
Havre que de Montivilliers, le contraire de leur assertion 
Pourrait être soutenu avec autant d'assurance. 

»? Tous les habitants dont s’étaye le député de Monti- 
‘illiers sont disséminés sur la surface du district et sont 
lous obligés de se déplacer plus ou moins pour se rendre 
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soil à Montivilliers, soit au Hävre, au lieu que la popu- 
lation entière du Hâvre, faisant entre le tiers et la moitié 
de la population totale du district, sera obligée de se 
déplacer dans le système qui en place le siège à Monti- 
villiers. — Que dis-je? ce système met en mouvement 
tous les habitants du district, moins les deux mille habi- 
tants de Montivilliers. — Qu'au contraire le siège du dis- 
trict soit placé au Hâvre, alors la quasi-moitié de la popu- 
lation totale du district, c’est-à-dire la population du 
Hävre, n’est point mise en mouvement et attire à elle 
tout le reste des habitants, qui, répandus dans toutes les 
parties du district, sont dans tous les cas obligés de se 
déplacer. Je soutiens que, dans ce système, c'est-à-dire en 
plaçant le district au Hâvre, la somme totale des dépla- 
cements el des dérangements est la moindre possible, et 
que, dans le cas où se trouve le district de ne pouvoir 
fournir un point central de quelque importance où tous 
ceux de la circonférence viennent aboutir convenable- 
ment, le Hävre doit, à tous égards, avoir la préférence sur 
Montivilliers. 

» En vain cette dernière ville fait-elle aussi valoir sa 
halle aux blés; les laboureurs vont sans doute à Monti- 
villiers pour cet objet, mais ils ont beaucoup d'autres 
affaires qui les attirent au Hàvre: leurs ventes, achats et 
approvisionnements de toute espèce, c’est au Hâvre qu'ils 
vont les faire, el ce n'est qu’au Havre qu’ils peuvent les 
faire. 

» Le Hâvre est une ville de guerre dont les portes se 
ferment tous les soirs, voilà peut-être l'objection la plus 
spécieuse qu'emploie Montivilliers pour faire exclure le 
Hâvre. A cela je réponds 1° qu'en été les portes du Hävre 
ouvrent dès 4 heures du matin et ne ferment qu'après 
10 heures du soir; qu’en hiver elles ouvrent à 6 heures 
et ferment à 8; que certainement les personnes venant 
de la campagne trouveront les portes ouvertes à leur 
arrivée, en supposant même qu'elles aient marché pen- 
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dant la nuit la plus profonde, et que celles qui veulent 
parlir ont toute facilité, et ne peuvent guère se mettre en 
route plus tard pour retourner chez elles qu’à 8 heures en 
hiver et 10 heures en été. À quoi il faut ajouter que les 
permissions de sortir plus tard sont faciles à obtenir. 

» J'observe que les principes qui ont fait rejeter le 
Hâvre, qui l’ont fait succomber à la prétention de Monti- 
villiers, ne paraissent nullement avoir guidé l’assemblée 
en général, ni la province de Normandie en particulier, 
dans l'établissement des autres départements et districts : 
je vais prendre mes exemples dans la province elle-même. 
Je trouve d’abord Alençon. chef-lieu d'un département 
placé à une extrémité du département. Dans le départe- 
ment de Rouen, exemple encore plus rapproché, Gour- 
nay, l’un des districts de ce mème département, est aussi 
à l'extrémité du district, et certes il ne manque pas de 
villages intérieurs dans le district qui ne soient relalive- 
ment à Gournay dans une plus forte proportion de popu- 
lation que Montivilliers n’est au Hâvre. 

» Enfin je termine par cette observation, c'est que, si 
le système qui fixe à Montivilliers le siège du district où 
Le Hävre est compris était adopté par l’Assemblée natio- 
nale, Le Hâvre, qui est sans contestation la troisième ville 
de la Normandie par son importance, se trouverait traité 
comme une simple paroisse de campagne, et ne serait 
réservé qu’à former seulement un canton. 

» Les citoyens du Hâvre qui se sont distingués par leur 
zèle et leur patriotisme, qui ont donné en plusieurs occa- 
sions des preuves non équivoques de leur dévouement 
à la chose publique, osent espérer que l’Assemblée natio- 
nale daignera accueillir leurs représentations et fixer 
dans leur ville le siège du district ». 


Nous avons cilé cette pièce en entier, parce que, de 
loules celles qui présentaient la défense des intérêts 
hävrais, elle nous a semblé la plus claire et, qualité par- 
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fois rare à cette époque, la moins diffuse. Il en est une 
autre du 33 janvier 1790, qui semble inspirée par la pré- 
cédente, et dont nous ne donnerons que des extraits. 
Elle est adressée à l’Assemblée constituante : 


« Nosseigneurs, 


» Les habitants du Hâvre de Grâce, pénétrés d’une con- 
fiance inaltérable dans la sagesse et les lumières des 
représentants de la nation, chargent leurs officiers 
municipaux de réitérer aujourd’hui l'adhésion la plus for- 
melle aux décrets de l’auguste assemblée. 

» Les lois qu’elle a dictées leur ont été sacrées, et c’est 
avec l’empressement du patriotisme le plus pur qu'ils se 
sont livrés à leur exécution. Ils ont l'avantage qu’en ces 
temps d’effervescence, la perception des droits du Roi 
n’a pas souffert en leur ville la plus légère interruption, 
et à peine le décret concernant la contribution patrio- 
tique leur a été connu que pour la plupart ils ont fourni 
leur déclaration, qui s'élève maintenant à près de 
six cent mille livres, outre le don de quarante deux mille 
livres qu’ils ont déposé sur l’autel de la patrie. 

» C'est avec le même zèle, Nosseigneurs, qu'ils sacri- 
fieront leurs fortunes et leurs vies ». 

Après ce préambule flatteur pour la générosité des 
Hâvrais, les officiers municipaux énumèrent les argu- 
ments les plus sérieux en faveur de la ville dans un long 
exposé qui n’est qu'une redite de la pièce précédente. 
Ils insistent sur ce fait que le vrai point central d’un dis- 
trict, c’est le lieu où les intérêts de leurs affaires et de 
leur commerce portent nécessairement les habitants de 
ce district. A propos de la Halle au blé de Montivilliers, 
ils ajoutent que : 

«.… Harfleur, autre petite ville du même district et beau- 
coup plus à portée du Hàvre, vient de rétablir la sienne, 
et il est évident que la nombreuse population du Hâvre 
va y faire adopter le même parti, d'autant plus tôt que 
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les travaux du canal creusé du Hävre à Harfleur facilite- 
ront l'établissement d'un nombre nécessaire de moulins. 


» Considérez quel est le lieu qui convient au plus grand 
nombre des habitants du district et que, si la ville du 
Hàvre était privée de ce siège, elle serait assimilée à une 
simple paroisse de campagne, lorsque son importance 
l'appelait à être le siège d’un département. 

» La décision de Messieurs composant la majorité des 
députés du département de Rouen a jeté dans le décou- 
ragement des citoyens qu’on a toujours vus disposés aux 
plus grands sacrifices pour le bien de l'État. Daignez 
les rassurer, Nosseigneurs. 


» Nous sommes avec un très profond respect, nos- 
seigneurs, vos très humbles et très obéissants serviteurs. 


Les officiers municipaux du Havre. 


Pierre DuvaL, DELAHAYE L’AINÉ, FR. EUSTACHE, 
CASTE, Ourse, Menu, S$S°. 


» Hävre, ce 23 janvier 1790 ». 


Les réclamations du Häâvre parurent sans doute 
sérieuses aux députés du département dont la majorité 
avait défendu la cause de Montivilliers. On en jugera par 
‘le soin qu’ils apportent à la réfutation des arguments 
hàvrais dans une pièce sans date et sans signature 
adressée au Comité de constitution : 


Réponses très succinctes données au Comité de consti- 
lution pour établir la justice des décisions rendues 
par les députés du département firé à Rouen, à l'oc- 
casion d'un établissement de district dans la ville 
de Montivilliers, préférablement à celle du Havre. 


« Pour ne point perdre un des instants précieux de 
Messieurs du Comité, ils voudront bien permettre qu’on 
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se borne à rendre ici l’extrait simple, mais exact des 
moyens principaux qui ont été respectivement traités 
dans les assemblées du département pour y déterminer 
la fixation plus convenable de ce district à Montivil- 


liers. 


La ville du Hàvre, 
dans le mémoire 
qu’elle produit, ex- 
pose : 

14° Une popula- 
tion de plus de 
20.000 âmes. 


2% Des rapports 
pour le commerce 
et l’agriculture. 


3° Une fréquenta- 
tion journalière du 
Hävre par des labou- 
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Réponses fournies en faveur 
de Montivilliers. 


On ne contestera point cette 
allégation, quand même dans ce 
nombre on ne comprendrait point 
tous les étrangers, les marins, les 
ouvriers de port et de travaux 
publics, même les troupes de la 
garnison. Mais MM. du Hâvre 
seront forcés de convenir que les 
438 paroisses, trois villes et six 
bourgs destinés à composer le 
surplus du territoire accordé à ce 
district offrent une population de 
60.000 sujets, en la très grande 
partie agriculteurs et proprié- 
taires fonciers. 

MM. lesdéputés du département 
savent combien ce fait est hasardé ; 
toute la province attesterait que 
le port du Hàvre n’est à propre- 
ment dire qu’un entrepôt de 
marchandises tirées de l'étranger 
pour être expédiées dans toutes 
les parties du royaume. 

Il est possible que, de jour 
à autre, il se rencontre dans le 
Hâvre quelque laboureur d’une 
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reurs éloignés de 
7 à 8lieues. 


4 La préférence 
due au Hâvre pour 
le district. 


telle distance, mais on ne peut dire 
avec vérité qu’il y soit appelé par 
des affaires relatives à ses impo- 
sitions, à son commerce de bes- 
tiaux, non plus qu'à son exploita- 
tion, ni à la vente de toutes ses 
denrées. 

Cette préférence, detoutes celles 
qui sont réclamées, est assuré- 
ment la plus injuste. En effet, on 
ne pourra jamais concevoir COm- 
ment Le Hâvre ose dans sa posi- 
tion proposer le sacrifice absolu de 
toutes les commodités à la sienne 
propre; pour démontrer l’absur- 
dité de cette prétention, il suffit 
d'observer que le district litigieux 
offre un angle irrégulier dont le 
rayon direct à partir de Fécamp 
au Hâvre est de 8 lieues, celui du 
Hâvre à Lillebonne de 7 lieues, et 
le territoire partant de cette der- 
nière ville a celle de Fécamp de 
7 lieues dans sa ligne traversante 
du Midi au Nord en la partie de 
l'Est du territoire qui présente le 
district. 

Si pour un tel établissement la 
position centrale la plus propre à 
(4) les 
rapports et habitudes a dû être 
la seule règle de décision de 
MM. les députés du département, 
ils n’ont pu, avec l'esprit d’impar- 


‘) lei est an espace en blanc dans le texte. 
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5° Le Hâvre de- 
vrait avoir plus de 
la moitié des mem- 
bres du districtdans 
son sein à raison de 
sa population. 


6° La nécessité de 
rapprocher lesadmi- 
nistrés de l’adminis- 
tration. 


7 La nécessité 
d'établir le district 
au Hâvre pour évi- 
ter à ses habitants 
livrés au commerce 
des déplacements. 


| Dour Google 


tialité qui les dirige, refuser leur 
suffrage pour Montivilliers ren- 
trant de trois lieues dansles terres, 
tandis que Le Hävre n'offre qu’une 
extrémité absolue pour les ad- 
ministrants et les administrés ; 
c'est par ces considérations-là 
même que Montivilliers a toujours 
été chef-lieu pour le siège de 
l'élection et du département. 

Les moyens ci-dessus traités 
établissent combien cette faveur 
serait opposée aux principes con- 
sacrés par l'Assemblée nationale ; 
il est aussi essentiel que juste de 
donner à MM. du Hâvre une repré- 
sentation; la voudraient-ils plus 
que proportionnelle à celle de tous 
les autres administrés ? Dans ce 
cas, le but de leur demande parai- 
trait plus qu’équivoque. 

Montivilliers invoque haute- 
ment cette maxime consacrée par 
la raison, la sagesse et la justice 
des décrets constitutionnels, et de 
ce côté la ville aura toujours un 
avantage irrésistible par sa posi- 
tion centrale. 

On a trouvé qu'il est bien plus 
naturel que le moindre nombre 
des administrés se déplace un 
peu pour épargner à la plus 
grande partie toute la gêne, 
et que le cultivateur, sans cesse 
en relation d’affaires avec son ad- 
ministration, était pour le moins 
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8° La nécessité du 
district au Häâvre à 
raison de son com- 
merce. 


9° La crainte que 
les citoyens du 
Hävre ne soient pas 
toujours  propor- 
tionnellement  re- 
présentés audistrict 
en l’établissant à 
Montivilliers. 

19  Montivilliers 
présente un nombre 
médiocre de sujets 
en état d’être em- 
ployés dans l’admi- 
nistration. 


1H°Ledéfaut d’em- 
placement à Monti- 
Villiers. 
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aussi précieux chez lui que l’est 
un commerçant toujours plus 
aisément secondé. 

On a cru qu'il serait de toute 
justice de créer dans cette ville 
une chambre consulaire, mais non 
un district qui sera toujours in- 
compétent pour les affaires et 
questions provenantes du com- 
merce. 

MM. du Hävre doivent bannir 
cette crainte, et dans tous les 
temps chaque canton, guidé par 
des vues de justice et d'intérêt 
général, saura apprécier combien 
la richesse d'un pays dépend d'une 
sage harmonie entre l’agriculture 
et le commerce. 

On conviendra qu'il n’y a pas 
comme au Hävre de riches capi- 
talistes très versés dans les spécu- 
lations, mais on assure que Mon- 
tivilliers et tout ce qui l’environne 
offre le choix d’une infinité de 
personnes très propres pour une 
administration, et certainement 
plus expérimentées que des négo- 
ciants en fait de conduite et d’ins- 
pection de travaux en tout genre, 
d'évaluation de biens, de leur lo- 
cation la plus avantageuse, de ré- 
partition d'impôts, etc., etc. 

Il faut convenir que les établis- 
sements actuels sont modestes, 
mais si les membres du départe- 
ment qui subsistent dans cette ville 
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12 Inspection sur 
les travaux du 
Häâvre. 
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s’y trouvent commodément, pour- 
quoi leurs successeurs, en beau- 
coup moindre nombre par la for- 
mation prochaine, n'y seraient-ils 
pas bien? MM. les députés du dé- 
partement de Rouen ont encore 
été étonnés de la faiblesse d’un tet 
moyen et des ressources qu'offre 
Montivilliers pour détruire toutes 
les craintes alléguées par MM. du 
Hâvre. 

Le Hâvre, sans doute, mérite par 
l'étendue de son commerce dans 
toutes les mers qu’on s'occupe de 
son port; mais si la surveillance 
de ses travaux exige l’œil de l’ad- 
ministration, combien aussi son 
activité ne sera-t-elle pas néces- 
saire dans toutes les parties du 
district pour la confection et l’en- 
tretien des grandes routes et des 
ponts, la conservation, l'améliora- 
tion et la régie des postes, l’admi- 
nistration des biens nationaux 
présents et très prochains? En re- 
posant un moment sur la foule des 
détails qui sont la suite néces- 
saire d’une administration très 
étendue, on a encore apprécié 
toute l'importance de la position 
de Montivilliers pour ses adminis- 
trants. Son point presque central, 
comme on l’a déjà fait remarquer, 
rendra pour chaque citoyen les 
déplacements plus commodes et 
infiniment moins coûteux et sou- 
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vent même point du tout, par l'oc- 
casion que saisirait toujours le 
cultivateur de remettre l’exposé 
de ses demandes ou plaintes au 
jour de son marché; Montivil- 
liers est celui de 100 paroisses 
pour la vente des blés qui, réduits 
en farine, sont envoyés pour l’ap- 
provisionnement du Hävre où il 
n'y a point de halle aux grains. 

A ces considérations on ajoute 
que Montivilliers, pour la plus 
grande partie des habitants du 
canton, est le siège de tous les 
genres de commerce agricole, et 
que, pour ses rapports infinis, 
chaque individu peut à la fois 
traiter et suivre toutes ses affaires, 
lorsqu'il serait au contraire obligé 
souvent de faire exprès un voyage 
de 7 à 8 et même 9 lieues pour se 
présenter au district. 

On ne peut dissimuler un très- 
grand inconvénient qu'il y aurait 
de plus à s'établir au Hâvre; ce 
serait d’être forcé de prendre tous 
les membres destinés pour le di- 
rectoire parmi les bourgeois de 
cette ville isolée au bord de la 
mer, et d’ailleurs très gênante 
comme place de guerre. 

Pour Le Hävre, un district ne 
présente aucune ressource sen- 
sible comparée à celles que lui 
procure son commerce; et Pexis- 
tence de Montivilliers au contraire 
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dépend uniquement de la réunion 
des établissements dont à la fa- 
veur de sa localité il a toujours 
joui. 

D’après toutes ces considéra- 
tions et mille autres que la crainte 
d’être prolixes fait omettre, on 
ose se flatter que MM. du Comité 
de Constitution applaudiront au 
vœu presque unanime, manifesté 
par MM. les députés du départe- 
ment de Rouen pour la fixation du 
district dont il s’agit à Montivil- 
liers. Le désir et l'attente de 
60.000 citoyens seront remplis. 


» Nota. — MM. du Comité sont priés d'observer qu'au 
mois de septembre 1787, lors de la formation des assem- 
blées provinciales, Montivilliers fut compris dans le 
nombre des villes désignées pour avoir un département. 
Le Hâvre, jaloux d'avoir cet établissement, fit à cet effet 
des demandes auprès du ministère d’alors. Comme il 
n'était malheureusement dans ce temps que trop facile 
aux ambitieux protégés de réussir, sur la sollicitation 
ténébreuse de MM. du Hävre sans doute, le ministre 
ordonna aux 10 membres d’abord nommés par le roi 
au département de Montivilliers de se rendre au Hâvre, 
pour établir Les 410 membres de plus qu’il fallait pour com- 
pléter ce département. 

» Tout étrange que parût un tel ordre, on s'y soumit 
provisoirement; le temps ne permettait pas d’éclaircir 
la justice du roi trompée. 

» A la première séance du département composée de ses 
20 membres, un grand nombre d’entre eux réclama les 
avantages et les droits violés, tant des administrants que 
des administrés. On demanda le retrait de ce départe- 
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ment à Montivilliers; deux mémoires furent dressés, l’un 
pour cette ville et l’autre pour Le Hâvre; aussitôt le tout 
fut envoyé à l’assemblée provinciale de Rouen, et sur son 
avis, à l'unanimité, Sa Majesté ordonna le renvoi du 
département à Montivilliers, qui aujourd'hui n’est pas 
moins confiant sur la force de tous ses moyens que sur . 
le nouvel acte de justice qu’il attend de l’Assemblée natio- 
nale. 

» MM. Touret et de Canteleu peuvent donner des ren- 
seignements très certains sur cette affaire; ils en ont 
connu comme membres de l'assemblée provinciale de 
Rouen ». 

L’allusion faite dans cet exposé à la désignation de 
Montivilliers comme siège d'un département en 1787 est 
relative au règlement établi par l’ancienne monarchie du 
15 juillet 1787. Ce règlement, qui voulait infuser une vie 
nouvelle à l'antique administration, établissait une assem- 
blée provinciale à Rouen, el dans la généralité de Rouen 
onze assemblées de département ayant chacune un bureau 
intermédiaire. Dès cette époque la lutte commença entre 
Le Hävre et Montivilliers pour l'attribution de ce siège, 
et Montivilliers bénéficia de l’avantage que lui donnait 
la possession des anciennes administrations. 

La série des réponses des députés de Rouen aux argu- 
ments hâvrais si judicieusement rédigés, leur long com- 
mentaire, est intéressant à comparer au mémoire hâvrais; 
on n’y trouve ni la clarté, ni la concision de ce dernier. 
Les réponses sont souvent à côté, et quoi qu’en disent 
MM. de Rouen, sans affirmations péremptoires en faveur 
de Montivilliers. Engagée de cette façon, la lutte devait 
sembler intéressante aux hâvrais : aussi s'empressent-ils 
de revenir à la charge dans une adresse qu’ils envoient à 
l'Assemblée nationale, afin d'attirer son attention sur l’in- 
justice commise à leur égard par le décret du 3 février 
1790 dont nous avons parlé plus haut. 
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« Nosseigneurs, 

» La ville du Hâvre vous supplie de dérober un 
instant à vos importants travaux pour écouter la plus 
juste de toutes les réclamations. 

» Par votre décret pour la formation du département 
de la Seine-Inférieure, vous avez statué que les villes de 
Fécamp, Eu et Aumale « présenteront leurs réclamations 
» à l'Assemblée des électeurs de ce département, et par 
» le même décret vous avez décidé que les électeurs du 
» district de Montivilliers délibéreront sur la fixation du 
» chef-lieu dedistrict entre les villes du Hävre etde Mon- 
» tivilliers ». 

» Comment la ville du Hàvre a-t-elle pu mériter cette 
humiliante exception? Pourquoi, lorsque les villes de 
Fécamp, Eu et Aumale feront entendre leur voix aux 
électeurs du département assemblés, la ville du Hävre ne 
sera-t-elle écoutée que des électeurs d’un seul district? 
Ses réclamations sont-elles donc moins importantes que 
celles de ces trois villes, et les rapports sous lesquels elle 
doit être connue de l’Assemblée nationale et du royaume 
entier sont-ils donc des Litres de défaveur ? 

» Une des clefs du royaume, un des quatre principaux 
ports de sa marine commerçante, une ville qui verse dans 
la caisse de la nation plus de quatre millions d’im- 
positions indirectes, qui présente une population de 
25.000 âmes, et avec laquelle toutes les villes du départe- 
ment ont des relations continuelles, est cependant traitée 
comme un objet indifférent et en quelque sorte étranger 
à ce département. 

» La ville du Hâvre n'ignore pas qu’il est des personnes 
qui professent que ces considérations mêmes doivent 
justifier l'exclusion prononcée contre elle; mais ce sys- 
tème déraisonnable n’est point celui de l’Assemblée, puis- 
qu'elle a fixé le siège des établissements publics dans les 
villes les plus importantes du royaume. 

» Il est d’autres personnes qui soutiennent que c’est un 
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acte de justice que de renvoyer la connaissance de cette 
question aux électeurs du district, parce que là seront les 
seuls intéressés à la chose; mais cette assertion est une 
erreur. 

» Cela pourrait être vrai si Le Hävre n'avait, comme 
Montivilliers, de rapports qu'avec le district; mais sa 
position et son commerce intéressent tellement toutes les 
villes du département qu’on ne peut, sans injustice, priver 
les électeurs du droit de délibérer sur le sort politique de 
cette ville, comme sur celui des villes de Fécamp, Eu 
ei Aumale. 

» Sila commune du Hävre sollicitait une faveur, elle 
pourrait faire valoir les services qu’elle a rendus à la 
nation dans des temps difficiles; elle dirait qu'après Paris 
elle est la première ville du royaume qui se soit armée 
pour la liberté; qu'un don volontaire de 44.000 livres, 
une contribution patriotique qui s'élève actuellement à 
près de 800.000 livres, et sa soumission d'acquérir pour 
quinze millions de biens nationaux, sont des preuves non 
équivoques de son dévouement au maintien de la cons- 
titution. 

» Mais c’est une justice qu'elle réclame, elle doit l’ob- 
tenir. En douter, ce serait faire injure aux sages repré- 
sentants de la nation. 

» Pleine de cette confiance, la commune du Hàvre vous 
supplie de décréter que ses réclamations seront présen- 
tées à l'assemblée générale des électeurs du départe- 
ment de la Seine-Inférieure, comme celles de Fécamp, 
Eu et Aumale. 

» Nous sommes avec le plus profond respect, 


» Nosseigneurs, 
» Vos très humbles et très obéissants serviteurs ». 


Les membres composant le conseil général de la commune du Hâcvre. 
Pierre Duvai, maire; C. Cocner; Frépénic 

Héroucr; La CozxEe; J.-J. Carisrinar ; LE PRévosr; 

P.-D. Bacugcer; DuBois ; HARDOUIN; GRÉGOIRE; 
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Cosré, procureur de la commune; Ouvier, subs- 
tilut; JEAN More; J.-B. Pie; Séry, fils ainé ; 
Casimir; LE Merray; Paictppr BEAUVOISIN; La CHa- 
PELLE; GRENIER ; BARDEL ; LIARD ; HOUSSAYE ; DE SAINT- 
JEAN; Bouroer, fils; Esnaurr; L. GERMAIN; Moisy ; 
GuiLLarDp; MEau, S°. 


Hàvre, le 12 juin 1790. 


Cette supplique n'eut aucun effet. Le 25 juillet les élec- 
teurs du district se réunissaient à Montivilliers. Après 
une discussion dans laquelle M. Lemasson défendit les 
intérêts de Montivilliers et M. Lacorne ceux du Hävre, 
l’Assemblée décida par 66 voix contre 47 que le siège du 
district resterait à Montivilliers. Les électeurs de Fécamp 
s'étaient joints à ceux du Hävre, mais n'avaient pu 
former avec eux qu’une imposante minorité. La lutte 
n'était pourtant pas finie. M. Begouen, le député du 
Hâvre à l’Assemblée, allait inspirer les revendications de 
ses concitoyens, alors que M. Fleurye, le député de Mon- 
tivilliers, apportait tout son zèle et son influence à la 
défense des intérêts de sa ville. 

Le Häâvre revient à la charge dans une longue supplique 
non datée, que l’on peut situer entre le 25 juillet, date de 
la réunion de Montivilliers qu'elle mentionne, etle10 août, 
puisqu'elle porte cette remarque : reçue le 10 août. Cette 
pétilion comporte trois feuilles doubles attachées par 
deux nœuds de rubans bleus, blancs et rouges. Nous n’en 
donnerons que des extraits : 


« Messieurs, 


» Pour l’exécution du décret de l'Assemblée nationale 
sur la division du royaume, les électeurs du district de 
Montivilliers se sont assemblés dans cette ville pour y 
délibérer sur la fixation du chef-lieu du district entre les 
villes du Hàvre et de Montivilliers. 

» Quelle influence le séjour des arbitres dans le sein 
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d'une des deux villes rivales ne devait-il pas avoir sur 
leur délibération ? 


» Ainsi l'importance de la ville du Hàvre, sa nom- 
breuse population qui forme presque le tiers du district 
entier, la grande masse des objets à administrer qu’elle 
présente et qui la rendent le véritable centre de l’admi- 
nistration, tout a-t-il été sacrifié à des rapports person- 
nels et à une considération, sinonillusoire, au moins visi- 
blement exagérée, celle de sa position géographique, qui 
peut quelquefois exposer une partie des administrés à 
une augmentation de route d'environ deux petites 
lieues (a). 

» Les électeurs ont délibéré à la majorité de 66 voix 
contre 47 que le chef-lieu du district devait êtrefixé à Mon- 
tivilliers, el par une suite de la défiance, de l’animosité 
même qu'on avait su leur inspirer contre Le Hàvre, ils 
n'ont choisi parmi les citoyens de cette ville, ni même 
parmi ceux de son canton, aucun des membres de l’ad- 
ministration du district. 

» Heureusement cette décision, dont ce dernier trait 
montre l'injustice et la partialité, n'est point un arrêté 
irrévocable. L'Assemblée nationale n’a accordé aux élec- 
teurs que la faculté de délibérer sur ces objets; elle s’est 
réservé le droit de les rappeler aux principes de justice et 
d'intérêt public dont ils se seraient écartés. 

» C’est sur cette disposition tutélaire de vos décrets que 
la ville du Häâvre fonde l'espoir de sa réclamation. 

» Il est encore temps : l'Assemblée nationale n'a point 
définitivement prononcé; elle peut d'un mot concilier 
l'intérèt général avec l'intérêt particulier des deux villes 
contendantes, et faire cesser des dissensions funestes que 


(a) Il y a deux lieues et demie du Hâvre à Montivilliers par la nouvelle 
route; mais par l'ancienne que fréquentent ceux qui vont à pied et à cheval, 
il n'y a très certainement que deux petites lieues. 
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le choc de leurs prétentions respectives a malheureuse- 
ment occasionuées. 

» Elle peutdécréter quele chef-lieu dudistrictsera établi 
au Hâvre, et donner en indemnité à la ville de Montivil- 
liers un des établissements auxquels elle a déclaré que 
toutes les villes du département de la Seine-Inférieure 
pourraient prétendre. [ln'est aucun de ceux qui connais- 
sent la ville de Montivilliers qui ne convienne que cet 
ordre de partage lui serait extrêmement favorable, car 
cette petite ville n’aura sans doute pas la prétention 
déraisonnable d’envahir Lous les établissements d’admi- 
nistration et de justice qui seront fixés dans le ressort du 
district 44 sms DO 0 ee & due ik reste 
encore une ressource que la Constitution ne défend 
pas, que la prudence conseille et que l'intérêt public 
réclame, c’est l'établissement d’un 8 district pour la 
ville du Hàvre. 

» Cedistrict n'aura pas, il est vrai, l’étendue territoriale 
généralement adoptée dans la subdivision des départe- 
ments; mais du côté de la population, du côté de la 
contribution et surtout du côté du rapprochement des 
grands objets d'administration, il pourra entrer en paral- 
lèle avec beaucoup d'autres districts, et ce moyen réu- 
nira le double avantagede rendre au Hâvre la justice qui 
lui est due et de laisser à Montivilliers le siège du district 
auquel, sans beaucoup de raisons, il attache tant d'impor- 
tance. 

» Si on objecte que ce nouvel établissement sera un 
surcroît de charges pour la caisse commune, la ville du 
Hâvre. . . . . s'engage à subvenir de ses propres 
fonds aux dépenses principales de ce bureau d’adminis- 
tration et à tous les frais accessoires qu’il peut occa- 
sionner. 

» Enfin si l’état actuel des choses, si l’ordre provisoi- 
rement élabli, si la nécessité du moment enchainent en 
quelque sorte la justice et la bienfaisance de l'Assemblée 
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nationale, et si la ville du Hàâvre est réduite à attendre 
du temps et de l'expérience le redressement du grief dont 
elle se plaint, il est au moins un point de denrande sur 
lequel on ne peut lui opposer ni préjugés, ni décision pro- 
visoire, ni délibération d’électeurs, c’est la réclamation 
du tribunal qui doit être établi dans le district. 

» Le partage des établissements d’admiristration et de 
justice entre les villes qui ont droit d’y prétendre est 
fondé sur ce principe de sagesse et d'équité. Ce principe 
pourrait-il ne pas être adopté par l'Assemblée nationale ? 
Aussi en trouve-t-on la conséquence décrétée dans tous 
les points de l’ordre de division qui en étaient suscep- 
tibles. 

» La partie du décret qui concerne la Seine-Inférieure 
porte en termes formels que les villes de ce département 
pourront prétendre à la répartition des établissements 
qui seront déterminés par la Constitution. 

» Suivant la disposition de ce décret, dont un grand 
nombre de décisions analogues annoncent le véritable 
esprit, si la ville de Montivilliers conserve le chef-lieu du 
district, elle ne doit plus prétendre à l'établissement 
du tribunal, autrement cette bienfaisante égalité ne 
serait plus qu'une vaine promesse, et le principe consacré 
par l’Assemblée deviendrait dans le district de Montivil- 
liers une règle sans application. 

» La ville du Hâvre, au contraire, sielle reste privée du 
chef-lieu de l'administration, réduite alors à la mesure 
d’une simple paroisse de campagne et beaucoup plus mal 
traitée que la plupart d’entre elles, puisqu'elle n’a pas un 
seul représentant dans le directoire, ni même dans le 
conseildu district, doit donc, par cette seule raison, obtenir 
sans difficulté le siège du tribunal qui sera dans le dis- 
trict. 

» Mais si l’on considère la ville du Hävre sous ses véri- 
tables rapports avec l’ordre judiciaire, que de raisons 
pressantes viennent s'unir en sa faveur à celles que l'As- 
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semblée nationale a déjà consacrées comme un principe 
déterminant ! 


(Suitunexposé démontrant que les procès civils seront 
forcément beaucoup plus nombreux entre les habitants 
du Hävre que parmi les habitants du reste du district). 


» Enfin il est prouvé par des actes authentiques que, 

pendant les années 1786-1787, et 1788, le bailliage et 
l'amirauté du Hâvre ont instruit 56 procès criminels, et 
que, pendant ces mêmes trois années, le bailliage de 
Montivilliers, dont l'étendue comprenait presque tout le 
district actuel, n’en a jugé que deux. 
» La commune du Hävre, pénétrée de la justice de sa 
réclamation, espère avec confiance que l'assemblée 
nationale se portera à décréter que le chef-lieu du dis- 
trict appelé de Montivilliers sera définitivement fixé au 
Hâvre, à moins que, dans sa sagesse, d’après l’impor- 
tance reconnue de cette dernière ville, l'Assemblée natio- 
nale, combinant et le meilleur mode d'administration 
générale et l'avantage particulier des administrés, ne 
croie devoir accorder à la ville du Hàvre un huitième 
district. 

» Si cette espérance était trompée, si l'Assemblée 
nationale ne croyait pas devoir accueillir l’une ou l’autre 
de ces deux propositions, la commune du Hävre attend 
au moins de sa justice qu’elle ne lui refusera pas le tri- 
bunal du district. 

» Nous sommes avec respect, Messieurs, Les députés 
extraordinaires de la commune du Häâvre ». 


La Cozxe, Micnez, électeurs du département de 
la Seine-Inférieure ; — Le Prévost, oflicier muni- 
cipal; — Rue, électeur; — Cosré, procureur de 
la commune; — Liaro, électeur au département 
de la Seine-Inférieure. 
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Cette dernière adresse est remarquable par l’habileté 
avec laquelle elle expose les revendications du Hâvre, 
n'omettant rien de ce qui-peut être dit; de plus, pré- 
voyant la difficulté que présente l'enlèvement à sa rivale 
du district déjà accordé, elle propose des solutions qui, 
sans satisfaire absolument les intérêts du Hâvre, ne le 
laissent point sans rien de ce qui lui convient : création 
d’un district spécial qui forcément eût été fort peu 
étendu, et enfin, comme fiche de consolation attribution 
du tribunal. 

Cette idée d'un huitième district, à laquelle il ne fut pas 
donné suite par l’Assemblée nationale, était sérieuse- 
ment goûtée par les Havrais. Une lettre signée Bles- 
champ, dont le destinataire nous est inconnu, montre 
que ce projet avaitété étudié avec soin : 


« Hûvre, 29 juillet 1790. 


» Depuis longtemps, Monsieur, j'ai cru devoir res- 
pecter vos occupations intéressantes, et ne pas vous 
interrompre par une correspondance qui aurait pu vous 
devenir aussi génante qu'elle m'était agréable. 

» À la sollicitation de plusieurs personnes de cette 
ville, je viens aujourd’hui vous entretenir de ses intérêts 
et de ses réclamations, que vous ne passez pas pour 
avoir accueillies favorablement en dernier lieu. 

» La formation de l’assemblée du district a causé 
beaucoup de fermentation. La jalousie entre Le Hâvre et 
Montivilliers est portée fort loin. Les électeurs de la 
première ville, par déférence pour les décrets de 
PF Assemblée pationale, se sont rendus à Montivilliers, et 
vous concevrez difficilement qu'une ville telle que Le 
Hâvre, dont la population avec son faubourg passe 
25.000 âmes, dont les travaux publics sont à plusieurs 
millions, et dont le patriotisme est bien connu, n’ait pas 
un seul membre dans l’assemblée administrative du 
district. 
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» Le Hävre fait vivre en partie Montivilliers qui n’a 
pas 2.000 âmes. Les habitants de la première retirent 
tous les jours à ceux de la seconde la ressource des 
fournitures et entreprises qui font subsister une partie 
de ces derniers. Cela annonce assurément une rancune 
bien décidée de la part des premiers. 

» L'opinion générale a forcé la municipalité à faire des 
démarches auprès de l'Assemblée nationale. Six députés 
viennent d'être choisis pour se rendre auprès d’elle. 

» Plusieurs croient qu'elle ne pourrait sans injustice 
manifeste refuser à la ville du Hàvre un district dont elle 
offrirait de payer tout le fardeau à l'exemple de Cher- 
bourg, qui, dit-on, a obtenu par ce moyen, un district 
indépendant de Valognes. 

» J'ai toujours répondu que, l’Assemblée nationale 
reconnaissant (un peu tard) qu'il existait un trop grand 
nombre de districts dans l'étendue du royaume, elle se 
porterait d'autant plus difficilement aux désirs de la 
ville du Hàvre que l’étendue du district de Montivilliers 
n’est réellement pas trop considérable. 

» Cependant, Monsieur, la division du département de 
la Seine-Inférieure est décidément mauvaise, Si l’Assem- 
blée nationale ne veut absolument point y rien changer, 
j'ose vous prédire quela nature des choses seule forcera 
les législatures suivantes à établir un meilleur ordre. 

» C’ost une conception chimérique que de prétendre 
faire de Montivilliers Le Hâvre et du Hàvre Montivilliers. 
Il faudrait ôter à l’une sa position à l'embouchure d'une 
grande rivière et par conséquent son portet son immense 
commerce. 

» Le département de la Seine-Inférieure est composé 
de parties presque entièrement homogènes. Les princi- 
paux points de population et d'intérêt sont purement 
maritimes; ainsi les villes du Hävre, de Fécamp, de 
Dieppe et d'Eu devaient être chacune le centre des inté- 
rêts des habitants de leurs districts respectifs. 
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» Si on pensait à en donner un au Hävre, indépendam- 
ment de celui de Montivilliers, il vaudrait donc encore 
mieux refaire en totalité la subdivision du département 

. et lui donner huit districts au lieu de sept. Cela ne serait 
ni pénible, ni difficile. 

» Il y aurait très peu de chose à toucher à la superficie 
territoriale de celui de Montivilliers qui deviendrait 
celui du Hävre; on en retrancherait Fécamp, et deux 
lieues au sud de cette ville. 

» Le mème revirement de parties se feraitentre le dis- 
trict actuel de Cani, qui deviendrait celui de Fécamp et 
celui de Dieppe. 

» Cette dernière ville, avec Neufchâtel, ont chacune un 
district dont l'étendue ensemble est de plus de 110 lieues 
carrées. Quelle disparité ! Cettesuperficie pourrait former 
trois districts, en observant seulement d'annexer à celui 
d'Eu une petite portion de ce qu’on nomme le Vimeux, 
qui fait aujourd’hui partie du district d'Abbeville qui a 
plus de 50 lieues carrées. 

» Le départementdela Seine-Inférieure en a près de 450; 
ilest très peuplé, très riche, très bien cultivé, rempli de 
manufacturiers etde marins; et cependant on ne l’a sub- 
divisé qu’en sept districts, tandis qu’on pourrait comptér 
dixdépartements dans le royaume qui n'ont pas 400 lieues 
carrées et qui ont neuf districts. Autre disparité qui n'a 
pas échappé, comme vous pouvez le croire. 

» J'ose vous le dire, Monsieur, la ville du Hàvre a été 
traitée en cette occasion par l’Assemblée nationale 
comme certains individus, certaines corporations l'ont 
été par l’ancien bon gouvernement de France. Même 
injustice, même inconsidération, mème sacrifice fait à 
des gens qui ont su se remuer. Ci-devant les sujets qui 
méritaient le mieux les récompenses ou les faveurs du 
gouvernement étaient précisément ceux qui étaient 
presque toujours éconduits. Qu’on serappelle un moment 
la conduite des habitants du Häâvre à l'instant dela révo- 
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lution, leur zèle et tous les sacrifices qu'ils ont faits pour 
escorter les vivres jusqu'à Paris même, leur don patrio- 
tique et leur contribution, qui à elle seule égale la moitié 
de celle de l’ancienne généralité de Rouen. - 

» Que penser, en effet, d’une disposition faite en faveur 
de deux bourgades (Montivilliers et Cani) qui sont abso- 
lument étrangères aux plus grands objets d'administra- 
tion dont elles vont être chargées? N’est-il pas au 
contraire de la plus grande importance que des chefs- 
lieux de département ou de districts soient placés dans 
les villes où il ya le plus grand nombre d'objets d’admi- 
nistration à régler? Tôt ou tard cette vérité sera recon- 
nue. La discussion ouverte sur les tribunaux en fait 
même déjà sentir toute l'importance. 

» Le Hävre et Fécamp ne sont pas les seules villes dans 
le cas de réclamer; si elles sont écoutées, ce sera un 
exemple pour d’autres villes, telles par exemple que 
celle de Bayonne qui, faisant vivre tout le pays des 
Basques, est néanmoins subordonnée à une ville dont 
l'existence n’était peut-être pas soupçonnée par dix mem- 
bres de l’Assemblée nationale. Mais cette crainte ne doit 
pas empêcher de rendre justice au Hâvre et à Fécamp; 
j'ajoute cette dernière ville, parce qu’en changeant le dis- 
trict actuel, il devient indispensable de faire quelque 
chose pour Fécamp, qui se trouve éloigné du Hâvre de 
neuf lieues de poste. Il conviendrait donc de le mettre 
dans le district de Cani dont il n’est éloigné que de trois 
lieues, ou de le rendre lui-même chef-lieu de district. 

» Les nouveaux députés du Hävre doivent, avant de 
vous voir, faire part à la municipalité de Paris de l'objet 
de leur réclamation. Cette dernière témoigne au Hävre 
en toute occasion sa reconnaissance, et on espère qu'elle 
joindra ses sollicitations auprès de l'Assemblée nationale 
à celles des députés du Hâvre. 

» Comme vous m'avez mandé dans le temps que ce 
n'était point vous qui étiez l'auteur de la division de la 
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Normandie en départements et en districts, je prends la 
liberté de vous écrire cette lettre d’abondance et currenti 
calamo, persuadé qu'aucune idée, qu'aucune expression 
ne pourra vous déplaire, je suis trop jaloux de conserver 
votre estime et votre amitié pour faire quelque chose qui 
puisse vous être désagréable. 

» Si la demande du Hâvre a quelque suite et que vous 
ayez besoin de renseignements positifs sur l’étendue et 
les limites à donner à chaque district respectif, je suis 
toujours prêt à vous être utile. Je serai trop heureux 
d'avoir des occasions multipliées de vous prouver la 
sincérité de mon attachement pour vous ». 


BLescHame. 


La lutte était vive entre la vieille ville de Montivilliers, 
dont l'importance diminuait chaque jour, et la nouvelle 
cité du Hävre, dont la richesse s’accroissait rapidement et 
qui, à juste titre, voulait joindre à sa prospérité commer- 
ciale le titre administratif de chef-lieu de district, Har- 
fleur prit parti entre les deux cités: le souci de ses intérêts, 
peut-être aussi le souvenir des vieilles querelles de clo- 
cher qu'il avait soutenues contre Montivilliers, fit qu’il 
se rallia au Hävre, dont il défendit les ambitions. Les 
habitants d'Harfleur prirent une délibération qu’ils adres- 
sèrent à l’Assemblée constituante : 


« Monsieur le Président, 


» Les citoyens et habitants de la ville d'Harfleur, dont 
j'ai l'honneur d'être maire, m'ont chargé de vous remettre 
la délibération ci-incluse et de vous supplier de l'appuyer. 
Ils m'ont également recommandé, Monsieur le Prési- 
dent, de saisir cette occasion de présenter leur hommage 
à l'auguste Assemblée dont vous êtes le digne chef. 

» L'adhésion formelle que toutes les villes du royaume 
ont donnée aux décrets de notre aréopage a pour écho 
l'adhésion de tous les peuples de la terre. Oui, Monsieur 
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le Président, la Constitution française, en dépit de la 
fraude, deviendra le pacte social des nations qui auront 
la liberté de statuer leur propre bonheur. 

» Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très 


humble et très obéissant serviteur ». 


DuvaL. 
Harfleur, le 7 août 1790. 


Mémoire des habitants de Harfleur sur la nécessité de 
placer un district au Hâvre et de réunir leur ville à 
son ressort. 


« La ville d'Harfleur est une des plus antiques de toutes 
les cités de l'empire français. Elle communique à la mer 
par la Lézarde, et son port n’est point inaccessible à la 
navigation. 

» Le port du Hâvre, plus voisin de la mer, a sans doute 
anéanti la plus grande partie du commerce maritime de 
la ville d'Harfleur. Mais doit-il s’ensuivre que la ville de 
Montivilliers, ville sans ressource de manufactures et de 
commerce, doive arracher encore à la ville d'Harfleur les 
espérances qu’elle fondait sur la révolution ? 

» Toutes les habitudes, loutes les liaisons de commerce 
de cette dernière ville sont au Hävre. Le Hâvre lui a 
enlevé son commerce maritime, les habitants de Harfleur 
n’en sont pas jaloux. La chute des montagnes et les 
terres d’alluvion qu’elle a occasionnées ayant éloigné 
Harfleur des rives de la mer, il était naturel que la ville 
du Hävre se formät pour la prospérité de l'État. 

» Mais les juridictions de Harfleur lui ont été enlevées 
anciennement par Montivilliers. S'il est de maxime que 
les petites villes doivent être protégées, pourquoi donc 
tant de grâces répandues sur Montivilliers, au préjudice 
d'une ville ancienne qui était digne des mêmes faveurs ? 

» Les habitants de Harfleur n’ont pas importuné l’As- 
semblée nationale pour demander un district. Il est cepen- 
dant plus de la moitié des paroisses du ressort, et notam- 
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ment la ville du Hävre, dont le canton fournit lui seul 
30.000 âmes, c’est-à-dire le tiers de tout le ressort, qui se 
trouve plus près du point central à Harfleur qu’à Monti- 
villiers. 

» On ne dira point qu'il faut accorder des moyensde sub- 
sistance aux petites villes ; on reconnaitra au contraire 
que la splendeur d’un grand empire comme la France 
lient d’abord à son agriculture, et subsidiairement à ses 
manufaclures et à son commerce; que les villes qui, 
comme Montivilliers, sont sans manufactures et sans 
commerce, dérobent un sol naturellement destiné à l’agri- 
culture et conséquemment la subsistance du peuple, et on 
en conclura qu'elles ne méritent d'autre attention de la 
part du gouvernement que celle qui est due à tous 
citoyens en général. Établira-t-on des districts, des 
bailliages en faveur des villes qui vont perdre leurs évé- 
chés? La surface de la terre serait remplie de villes, si on 
eûl jugé à propos de les soutenir par des moyens extraor- 
dioaires. On reconnait ici que les villes peuplées, qui 
ne peuvent l'être au fond que par des manufactures el le 
commerce, sont le vrai point central, et qu'elles méritent 
seules Lous les établissements politiques et moraux. 

» Comment, en effet, considérer l'étendue des fonctions 
propres aux districts avec leur établissement dans des 
villes désertes? Est-ce dans une ville déserte que l’on 
surveillera l'éducation et l'enseignement politique et 
moral ? 

» Les départements et les districtssont des écoles d’ad- 
ministration : sera-ce dans les lieux déserts qu'on pourra 
s'instruire ? 

» Est-ce à Montivilliers que les grands travaux du 
Hävre, son commerce, sa navigation, les mouvements de 
troupes, les dépenses de la guerre, les impositions indi- 
rectes qui, dans la ville du Hàvre seule, sont la soixan- 
lième partie du revenu de l'empire, impositions sans 
cesse livrées à la fraude, seront inspectés? S'il en est 
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ainsi, l'établissement des districts n’est que pure parade. 
Il faut les supprimer et les remplacer par de simples 
subdélégués. Un subdélégué seul, placé au Hâvre, rem- 
plirait mieux la besogne qu’une assemblée de douze per- 
sonnes placées à Montivilliers. I1 faut nécessairement 
placer l’œil du maître là où il y a le plus grand nombre 
d’objets à administrer. 

» Les habitants de Harfleur s’en rapportent aux lumières 
de l’Assemblée nationale sur ces grands objets, et aux 
remontrances de la ville du Hâvre, qui n’a pas même un 
seul député dans le district placé à Montivilliers. 

» Les habitants de Harfleur sont informés que la ville 
du Hävre députe auprès de l’Assemblée pour se plaindre 
des procédés des électeurs du district de Montivilliers et 
demander un huitième district. Si l'auguste assemblée, 
frappée du besoin d’administrateurs intermédiaires rési- 
dents au Hàvre, accorde un district particulier à cette 
ville, Harfleur demande à faire partie de son ressort. 

» Les habitants de Harfleur bornent là leurs vœux. 

» Ils n'ont aucune liaisonavec Montivilliers. Ils possè- 
dent dans leur ville une raffinerie de sucre dont l’établis- 
sement seul est supérieur à toutes les considérations 
qu’on pourrait avoir pour Montivilliers. Leur commerce 
maritime, par la Lézarde, est relatif à celui du Hävre. 11 
n'est point de jour où la plupart des habitants de Harfleur 
n'aient affaire au Hâvre.Ilserait bien dur pour eux d’être 
attachés à la ville de Montivilliers, où ils n’ont absolument 
aucune espèce de rapports et d'intérêts quelconques. 

» Les plans projetés sur Le Hàvre, traçant un canal qui 
doit communiquer avec Harfleur, resserrent tellement les 
nœuds de ces deux villes que, par la suite, elles n'en for- 
meront qu'une. Mèmes intérêts. Les manufactures déjà 
établies à Harfleur, et celles que l'augmentation de la ville 
du Hâvre y suscitera, ne peuvent être relatives qu'à la 
navigation. Nouvelles raisons d'identifier ces deux villes 
dans la correspondance ministérielle. 
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» Au surplus où est donc l'intérêt de l'État que le dis- 
trict soit à Montivilliers? L'intérêt des contribuables, à 
raison du centre de la surface. Quels sont-ils, ces contri- 
buables ? Les habitants des campagnes. 11 n’est d'autre 
intérêt à leur égard que l'imposition directe. Mais jusqu'à 
quand cette imposition directe sera-t-elle variable? Une 
imposition arbitraire caractérise le despotisme. Si, après 
l'avoir détruit, ce despotisme, on laisse encore l'arbitraire 
des impositions dans les mains des municipalités, on se 
plonge dans un inconvénient aussi dangereux, l’aristo- 
cratie des municipaux. De là des haines, des jalousies 
entre les contribuables. Il n’est point de pays bien cons- 
titué, dans l’univers, qui paie des taxes territoriales d’une 
manière annuellement variable. Le Français ne sera par- 
faitement libre que par l'établissement d’un cadastre qui 
fixe invariablement l'imposition directe. Alors, que ser- 
vira un district à Montivilliers ? Cette ville est éloignée, 
étrangère même à tous les objets d'administration con- 
fiés aux districts. 

» Au surplus, les habitants de Harfleur le répètent : ils 
ne désirent que d’être liés avec Le Hâvre dans l’établisse- 
du district que cette dernière ville réclame avec justice. 

» La commune de Harfleur, ayant pris le mémoire ci- 
dessus en considération, en approuve le contenu et a 
arrêté qu’il en sera envoyé copie à M le Président de 
l'Assemblée nationale qui sera supplié de l’appuyer; 
arrêté en outre que M. le maire saisira cette occasion 
pour présenter son hommage à l’auguste assemblée et 
lui jurer une adhésion formelle à tous ses décrets sanc- 
tionnés par le Roi. 

» Délibéré en la ville de Harfleur, tous les habitants 
assemblés en commune, le 1°" août 1790. Signé : Gosse, 
J. Bademer, Duchemin, G. Rizet, Fleuret, Woirain, 
Candon, J. Je. Prudhomme, Th. Le Marais, Ch.Tesnière, 
Mauconduit, Braquehaye, P. Trébaulon, L. Hachard, 

Plichon, F. J. Gosselin, P. L'Élouard, D. Gonfray, 
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Trouds, J. B. Le Duey, A. Deschamps, J. Venier, P. L. 
Perdu, Pigné, J. Michel, Ch. Vannier, D. F. Doré, 
G. Autin, Hachard, L. Levasseur, J. Chandelier, J. Le 
Gris, Chandelier, P. Dehais, L'Hurier, Hauguel, A. Dupey, 
J. A. Taveau, Jouën fils, Heuzé, A. Catelain, P. Duval, 
Lemonnier, Guignery, Legras, Erondel, L. Tardif, 
J. Vigan, C. Engaumare, Denize, P. L’Elouard, Maude- 
lon de Vallery, p‘*, A Lemoine, Gosselin, A. Gronier, 
P. Sieurin, P. Duhamel, P. F. Vauchel, L. Leroux, 
Duval, Lefebvre, Rillet fils, Dureau, J. B. P. Lorget, 
G. Biard, J. Barbey, Fleuret, Champion, H. Guignery, 
Quertier, F. Corbeau l'aîné, L. Bertin, Siméon, J. Autin, 
Delaunay, F. Hachard, P. Chassarant, L. Vauchel, Yvon, 
R. Vatinel, Bertren prévost, P. Dubuc, J. Bonvoisin, 
Rousselin, G. Bertin, N. Bonheur, J. Duval, J. B. P.Ques- 
nel, L. Pesson, C. Lemoine, A. L. Deluard, Etienne, J. 
C. Couturier, L. Dalet, J. Campion et Jouën avec et sans 
paraphes. 
à » Collationné par moi Jean B® Champion, secrétaire greffier 
de la municipalité de la ville d'Harfleur, conforme à l'original 


déposé aux archives pour y avoir recours au besoin, à 
Harfleur le 7 août mille sept cent quatre vingt dix ». 


CHAMP10N. 


Le 17 août, l'Assemblée rendait un décret organisant 
la justice. Le tribunal du district était attribué au Hävre. 
C’est alors que MM. Begouen, d’une part, Fleurye de 
l’autre, étudièrent les bases d’une transaction par laquelle 
Le Hâvre, abandonnant le tribunal à Montivilliers, en 
aurail reçu le chef-lieu de district en échange. De très 
intéressants documents cilés par les auteurs érudits de 
l’histoire de la Ville de Montivilliers, MM. E. Dumont et 
A. Martin, relatent ce projet d'entente auquel aucune 
suite ne fut donnée, le maire de Montivilliers ne trouvant 
pas l'échange praticable. 

Le 9 septembre, l'Assemblée nationale, confirmant la. 
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délibération des électeurs de Montivilliers, décrète que 
celte ville est définitivement le siège de l'administration 
du district. L'esprit qui préside à la décision de l'assemblée 
est que, lorsque deux villes sont en compétition pour le 
siège d'un district, l'une étant plus importante que l’autre, 
il faut considérer la plus importante comme se suffisant 
à elle-même et ne pas favoriser davantage ses habitants : 
par contre, en attribuant les avantages officiels à la moins 
importante, le législateur contribue à en empêcher la 
déchéance. 

La cause était donc jugée provisoirement au moins, 
Montivilliers était chef-lieu du district : comme fiche de 
consolation le tribunal était accordé au Hâvre. Mais la 
lutte allait continuer entre les deux rivales jusqu'à révo- 
cation de la décision plutôt paradoxale de l’Assemblée. 

Rien de saillant ne marque tout d’abord les péripéties 
de la lutte. L'Assemblée nationale disparaît, la Convention 
lui succède : il devient de bon ton de montrer un civisme 
parfait, Montivilliers n’y manque pas. L'adresse suivante 
en fait foi : quoiqu’elle porte sur un point tout à fait en 
dehors du sujet de cette étude, elle nous a paru intéres- 
sante à signaler, comme marque de l’évolution rapide des 
esprits : 


Adresse de la Société populaire et républicaine de Bru- 
tus-Villiers, cy-devant Montivilliers, à la Convention 
nationale, du 30 ventôse l'an 2 de la République une 
el indivisible. 


« Citoyens représentants, 


» La superstition avait poussé de si profondes racines, 
qu'il n’est pas étonnant que quelques-unes soient échap- 
pées à la coignée nationale. Il est réservé aux sociétés. 
populaires de les rechercher, de les découvrir et de les 
indiquer à la Convention, afin qu’elle extirpe jusqu’au 
dernier veslige des préjugés religieux. Notre ancien gou- 
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vernement était absurde, personne ne l’ignore : tout, jus- 
qu’au Code civil, était lié au culte catholique ; ses rites 
étaient les époques de nos paiements deloyers et fer mages, 
et le ridicule à cet égard était porté au point que, dansles 
quatre termes principaux qui divisaient l’année, il y en 
avait un de variable. Il esttemps enfin que la raison fasse 
totalement disparaître les inconvenances dont les prêtres 
avaient souillé le système politique. 

» La Société populaire de Brutus-Villiers propose à la 
Convention nationale de substituer aux termes fanatiques 
de S' Jean, S' Michel, Noël et Pâques, ceux des premiers 
jours de chaque saison, comme le premier jour de Ven- 
démiaire, le premier jour de Nivôse, le premier jour de 
Germinal, et le premier jour de Messidor : mais il fau- 
drait alors que tous les baux, rentes et termes de paie- 
ments non échus qui devraient avoir lieu par la suite 
aux époques de l’ancien style eussent leur échéance 
désormais aux époques qui seraient de nouveau déter- 
minées, et que l'expiration des baux actuellement exis- 
tants fût fixée aux époques nouvelles qui seraient substi- 
tuées aux anciennes, afin que chaque locataire ou fermier, 
en changeant de propriétaire à la fin de sa jouissance, 
trouve où reposer sa tête. La Société populaire de 
Brutus-Villiers invite la Convention à s'occuper le plus 
instamment possible du projet proposé, ainsi qu’à pros- 
crire les marques rustiques (1) qui élaient et sont encore 
en usage dans les actes civils et qui rappellent un signe 
superstitieux. 

» Salut et Fraternité ». 

Gope S'°  MonPELIER, président, F. Oucué. 

Cette pièce intéressante, parce qu’elle nous montre 


l'intensité du zèle destructeur des Jacobins montivillions, 
porte en marge : «Renvoyé au Comité d'instruction 


(1) 11 s'agit sans doute des croix upposées en guise de signature par les 
personne s qui ne savaient pas écrire leur nom. 
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publique par celui des pétitions le 48 germinal l’an 2 de 
la République ». 
LESAGESENAULT. 
« Renvoyé à la nomenclature le 2 germinal l'an 2° ». 


PLAICHARD. 


La Société populaire havraise ne manquait pas non 
plus de civisme, ainsi qu'en fait foi la pétition suivante, 
d’un grand intérêt en ce qu’elle demande la réunion au 
Hâvre de la commune d'Ingouville, qui ne devait être réa- 
lisée qu'en 1852 : 


LIBERTÉ ÉGaLiTé 


« La Société populaire et régénérée du Hävre-Marat 
à la Convention nationale. 


» Législateurs, 

» C'est par amour pour le bonheur public que nous 
répondons sur nos têtes à la France entière du salut du 
port de notre commune, et que nous vous renouvelons le 
serment de le défendre contre les ennemis de notre révo- 
lution jusqu’à la dernière goutte de notre sang. 

» Pénétrés de l'importance de nos engagements, nous 
venons déposer dans votre sein les inquiétudes que nous 
ont données et que nous donnent journellement les mal- 
veillants qui se propagent impunément dans la commune 
d'Ingouville limitrophe à nos murailles. 

» La proximité de notre port pour leurs relations exté- 
rieures, et la position du terrain qu'ils occupent, main- 
lient avec constance la détermination qu’ils ont prise dès 
le premier instant de la Révolution d'y établir leurs 
repaires. 

» A l'époque de la formation des communes, ils accou- 
rurent en foule dans celle-ci. Leur premier début fut 
d’ourdir des griefs mensongers, tendant à exciter des 
réclamations réciproques entre les citoyens crédules à 
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l'effet de choquer l'harmonie du bon voisinage, de mettre 
en querelle les magistrats pour établir un conflit dans 
les opinions, et d'élever des obstacles pour les atteindre 
en cas de sérieuses recherches de leurs personnes. 

» Malgré les revers qu’ils ont jusqu'ici éprouvés, ils ne 
cessent de persévérer dans le même plan, avec cette seule 
différence qu'ils s’acharnent aujourd’hui à débusquer les 
fondateurs de la Société populaire de cette commune 
sous prétexte de la régénérer. 

» Votre décret du 27 germinal dernier, qui oblige les ci- 
devant nobles et les étrangers à sortir des places-fortes et 
des ports de mer, a été illusoire pour le nôtre, et n’a fait 
qu'ajouter à leurs moyens de conspiration, par la faculté 
que ceux de votre commune ont obtenue de se retirer à 
Ingouville et de s'entendre de plus près. 

» Vous remarquerez dans le plan que nous vous remel- 
tons ci-joint (4) jusqu'où s'étend leur facilité de se sous- 
traire aux recherches les plus actives des autorités cons- 
tituées de notre arrondissement, par suite du besoin que 
leur impose la loi de les participer à celles de cette com- 
mune, et les moyens que leur offre cette publicité d’avoir 
le temps de se réfugier dans les bois et les champs qui 
l'avoisinent (2). 

» Leur communication à tous les chemins d’arrivage 
ne peut qu’accroître et maintenir la pénurie des comes- 
tibles et des légumes, qu'ils nous font éprouver depuis 
longtemps par leurs tracasseries, qui n’ont pour but que 
de dégoûter les cultivateurs de nous les apporter. 

» Un autre objet qui ne peut échapper à votre sollici- 
tude est le danger de laisser plus longtemps dans la 
dépendance de cette commune le terrain qui se trouve 


(4) C'est un plan du Hävre-Marat,avec le projet des ouvrages pour l'amé- 
lioration du port et l’agrandissement de la ville, proposé par les ingénieurs 
des Ponts et Chaussées et approuvé le 2 février 1787. 

(2) Ce passage n'est pas très clair. ll veut dire sans doute que les ci-devant, 
étant invités à participer aux recherches organisées contre eux, en sont ainsi 
les premiers avertis. 
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dans ses limites au bord du rivage, à cause de l’impossi - 
bilité où elle se trouve de donner les secours nécessaires 
aux nautonniers qui ont le malheur d’y faire naufrage, 
et des lenteurs qu’ils ne peuvent manquer d’éprouver 
dans des démarches de prévenances, lorsque l'humanité 
commande d'y apporter une très grande célérité. 

» À ces motifs nous joignons ceux de l’économie admi- 
nistrative qui ne peut que résulter de la réunion de cette 
commune à la nôtre : c'est pourquoi nous vous le deman- 
dons, par les raisons détaillées ci-dessus, pour le bonheur 
commun et pour nous faciliter la garantie de nos enga- 
gements ». 


Hävre-Marat, ce 26 messidor l'an 2"° de la République fran- 
çaise uve et indivisible. 


Les membres composant le bureau : 


BurGaIn, président: J. SALOMON VaRquaINT S"*; 
Dancourr, secrétaire ; J. Touas. 


L'an IT de la République vit apporter quelques modi- 
fications au territoire des communes d'Harfleur et de 
Montivilliers. C'est ainsi que, le 22 germinal, un décret 
réunissait les trois communes de Porte-Châtel, Porte- 
Chef de Caux et Porte-Assiquet à Montivilliers. Le8 mes- 
sidor, les municipalités de Colleville, Porte de l’Heure et 
la Pescherie étaient, suivant un vœu dela Société popu- 
laire d'Harfleur, réunies à Harfleur. 

D’autres communes du district sollicitaient un peu 
plus tard, en thermidor, quelques changements à leur 
délimitation. La Société populaire de Dampierre-la- 
Source, ci-devant Saint-Martin du Bec, engage le Comité 
de division à supprimer la commune de l'Unité des Bois, 
ci-devant N.-D. du Bec, et à la réunir partie à Pam- 
pierre-la-Source, partie à Rolleville. La Société populaire 

s'exprime ainsi au sujet des motifs qui lui font désirer 
celte modification : « … Il en résulterait un bien pour les 
habitants et une économie pour le gouvernement. La 
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société, qui a sous les yeux beaucoup d’autres petites 
cominunes qui sont dans le même cas que celle qui fail 
l’objet de sa pétition, vous invite, citoyens, à vous faire 
rendre compte par l’agent national de ce district de leur 
situation et des moyens à employer pour opérer la réu- 
nion utile aux habitants ». 

Le 18 Thermidor, la Société populaire de la Hauteur 
ci-devant Criquetot, district de Brutus-Villiers, expose 
au Comité de division que le fief de Cuverville (commune 
voisine de celle de la Hauteur), ayant appartenu aux ci- 
devant ducs de Longueville, avait des extensions dans 
les communes de Saint-Jouin, les Loges, Bénouville, 
Étretat et Criquetot. Un des ducs de Longueville jugea 
à propos de rassembler tous ses vassaux sous un même 
clocher, et en confia la conduite spirituelle à un prêtre à 
qui il accorda la dîme. Il en forma une paroisse, en sorte 
que la commune qui représente aujourd’hui cette même 
paroisse renferme des administrés et des administra- 
teurs à trois lieues les uns des autres. La Société popu- 
laire de Criquetot sollicite donc la réunion des divers 
hameaux de Cuverville aux communes dans lesquelles ils 
sont enclavés; soit, les hameaux de Tigues et Hayes de 
Tigues à la commune de Bénouville; celui de la Haute 
Folie à la commune des Loges; celui des Quatre-Fermes 
à la commune de la Montagne d'Occident, ci-devant 
Saint-Jouin; celui de Grand-Val à Étretat, et celui de 
Cuverville, dit de l'Église, à la Hauteur, ci-devant Cri- 
quetot. Ce dernier pourrait, si on le préfère, composer la 
commune de Cuverville, qui comporterait ainsi 200 habi- 
tants environ. 

La Société populaireaffirme que ce vœu est celui de la 
grande majorité des habitants de Cuverville. 

L'esprit de lutte qui commandait aux attributions de 
district sévissait parmi les communes jalouses de leur 
délimitation. De vieilles haines de clocher dirigeaient 
parfois. ces revendications bien plus que le véritable 
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souci du bien public. Beaucoup des sollicitations qui 
affluaient au Comité de division furent rejetées par lui : 
d’autres ne donnèrent lieu à des décisions que beaucoup 
plus tard, sous l'Empire et la Restauration. 

Entre Montivilliers et Le Hâvre, la lutte continuait 
toujours, mais alors que l’une de ces villes semblait 
perdre de jour en jour son importance, l’autre s'élevait 
davantage. C’est que Montivilliers, qui prenait les origines 
de sa splendeur passée dans la vie de son illustre abbaye, 
personnifiait un régime aboli alors que Le Hàvre, ville de 
commerce, n'ayant pour elle que son commerce et son 
industrie, s’ouvrait plus largement aux idées nouvelles. 
L'une était le passé, l’autre personnifiait l’avenir. Aussi, 
lors de la promulgation de la Constitution de l’an VIII, 
lorsque, les départements conservés, une nouvelle répar- 
tition de districts fut faite sous le nom d’arrondisse- 
ments, Montivilliers disparait. Le Hâvre le remplace, et 
avec Rouen, Dieppe, Neufchâtel, Yvetot, concourt à la 
division administrative du département. 

Nous indiquions, au commencement de ce chapitre, que 
Fécamp, tout comme Le Hävre, disputait à Montivilliers 
le titre de chef-lieu de district. Il n’est pas sans intérêt de 
rechercher les arguments que les Fécampois déployaient 
en faveur de leurs ambitions. Tantôt ils demandaient le 
district séant à Montivilliers, d’autres fois un district spé- 
cial ou tout au moins un tribunal. 

La première réclamation des Fécampois a comme base 
la loi qui dit que les districts auront six lieues d'étendue 
sur six, et ce fait que, Montivilliers étant à sept lieues de 
Fécamp, la formation d’un nouveau district s'impose. 
Voici, du reste, la lettre que les représentants de Fécamp 
adressaient à l’Assemblée en 1790 : 


« Messieurs, 


» La commune de Fécamp est informée que ceux qui 
cherchent à lui nuire vous ont insinué que ses députés 
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extraordinaires s'étaient retirés en désespérant de pou- 
voir faire accueillir leur réclamation. Elle a l'honneur 
de vous assurer que le fait n’est pas exact. Vous devez 
en être convaincus, Messieurs, par les pièces qui ont été 
déposées sur votre bureau, et nous sommes chargés 
d'insister plus que jamais à cette même réclamation; 
serait-il juste, en effet, d'après les décrets qui fixent 
l'étendue des districts à six lieues sur six (ce qui donne 
un rayon de trois lieues), que les habitants de Fécamp 
fussent contraints de parcourir une distance de sept lieues 
pour aller à Montivilliers, toutes les fois que les affaires 
d'administration et de justice l’exigeront? L’objection que 
l’on a faite sur la bizarrerie du sol est réfutée par la pos- 
sibilité de multiplier les nouveaux établissements. Sil 
existe un pays où l’on puisse établir le nombre de neuf 
districts dans un département, ainsi que l’Assemblée 
nationale l'a décrété, c’est certainement le pays de Caux, 
puisqu'il est le plus riche, le plus fertile, le plus commer- 
çant et le mieux peuplé de toute la France, surtout au 
bord de la mer. Comment a-t-il donc pu se faire qu’il 
n'ait été formé que sept districts dans le département de 
Rouen? L'on en trouve la cause dans les motifs d'intérêt 
particulier qui vous sont dénoncés. 

» Les habitants des campagnes prennent part aux cir- 
constances désastreuses dont la ville de Fécamp est 
menacée : les relations journalières qu'ils y ont à raison 
de ses foires et marchés, de son commerce de pêche et 
de cabotage et de son port de mer, le meilleur de la 
Manche, leur font appréhender qu'on les contraigne à 
diversifier leurs démarches, pour les porter dans Cany 
où ils n'ont nulles affaires, où toute espèce d’établisse- 
ment est imposssible, et où il est souvent très difficile 
d'accéder par le gonflement des eaux. 

» La commune de Fécamp se flatte, Messieurs, que vous 
sentirez l'importance de sa réclamation, et que vous vous 
porterez, à faire réformer un travail où l'intérêt particu- 
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lier a présidé au préjudice du bien général, soit en éta- 
blissant un district de plus, soit en changeant la distribu- 
tion actuelle pour donner à la ville de Fécamp larron- 
dissement dont elle est susceptible, ou au moins que 
vous voudrez bien provoquer l’Assemblée nationale à ne 
statuer que provisoirement et à renvoyer la décision de 
cet objet intéressant à la première assemblée du dépur- 
tement, ainsi qu’elle l’a déjà plusieurs fois décrété en 
faveur des autres provinces. 

» Nous sommes avec respect, Messieurs, vos très hum- 
bles et très obéissants serviteurs ». 

Les représentants de la commune de Fécamp, 


DesporTes, LE GODE DE LA PoucHE, ViTrEcoQ, 
Buouer, ROUSSELIN. 


Fécamp, ce 1°° février 1790. 


Les électeurs du département ayant tenu en juillet 
1790 une assemblée dans laquelle les habitants de 
Fécamp, Eu et Aumale devaient proposer les change- 
ments qui leur semblaient convenables, les représen- 
tants de Fécamp envoient à l’Assemblée nationale une 
protestation contre la manière dont s’est tenue cette 
assemblée : 

« Les électeurs du département de la Seine-Inférieure 
s'assemblèrent à Rouen le 1‘ juillet dernier; les trois 
villes réclamantes leur présentèrent le plan des change- 
ments qu’elles désiraient être faits dans la division des 
districts; mais la plupart de ces électeurs, notamment 
ceux des campagnes, au lieu d'écouter attentivement une 
discussion aussi intéressante, eurent l’indécence de siffler 
et de huer les membres qui avaient la parole : le tumulte 
fut si grand qu'il fut impossible à plusieurs orateurs 
d'achever leurs discours » (Ceci se passait à la séance du 
13 juillet). « Le lendemain 14, à l'ouverture de la séance, 
divers électeurs ayant demandé à être entendus, un 
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membre de l’Assemblée s’y opposa, sous le prétexte 
insidieux que la moisson rappelait les laboureurs à leurs 
métairies, qu'il ne fallait pas abuser de leur complaisance, 
et que ce serait les fatiguer mal à propos que les obliger 
à rester plus longtemps. Les électeurs de la campagne 
adoptèrent cette opinion qui les flattait, et la discussion 
fut déclarée fermée avant d'être entendue ». 

Le 16 juillet, une protestation fut faite par deux 
notaires de Rouen, Guillotte et Delamare, contre les agis- 
sements des électeurs du département; cette protestation 
notariée fut jointe à la réclamation adressée à l’Assem- 
blée nationale. Le comité de division décida que, d’après 
les décrets de l’Assemblée nationale, l’adresse de la com- 
mune de Fécamp serait renvoyée aux électeurs du dépar- 
tement, mais pour le seul objet de la délimitation entre 
les districts de Montivilliers et de Cany. Cette décision 
est du 13 septembre. 

Une lettre fort intéressante, bien qu’un peu longue, 
demande la création d’un district à Fécamp, au préjudice, 
quoi qu’en dise le signataire, des districts de Montivilliers 
et de Cany. A défaut de district, qu’il reconnaît difficile à 
obtenir, l’auteur se contenterait d’un tribunal. 


« À Nos Seigneurs, 

« Nos seigneurs les députés de l’Assemblée nationale, 

» La ville de Fécamp mérite-t-elle d’être une ville 
abandonnée ? C’est, nos seigneurs, ce qui répugne à vos 
intentions bienfaisantes; je vous supplie donc de jeter 
encore vos regards sur cette ville, et d'examiner ce 
qu'elle est, ce qu’elle sera, ce qu'elle devrait être. 

» Fécamp, l’une des villes maritimes de la ci-devant 
province de haute Normandie, estentourée parla Manche, 
d’un côté au Nord et d’un bout au Couchant ; on y accède 
par terre en arrivant de Dieppe, ou de Rouen, ou du 
Hävre. Après la confection de la grande route de Dieppe, 
elle sera fréquentée sans péril dans toutes les saisons de 
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l'année. Car c’est de ce côté seulement qu’on trouve 
peut-être encore de la difficulté d’en approcher en hiver. 
Ses messageries correspondent avec chacune des trois 
villes susdites. Sa population est d'environ douze mille 
àmes. Ses églises paroissiales sont au nombre de cinq. Sa 
situation est plus en longueur qu'en largeur, mais les 
rues y sont ouvertes et propres, les maisons bien bâties; 
l'on y respire un air frais, ordinairement très sain. Il y 
a un hôpital, une maison de religieuses annonciades, un 
couvent de capucins et une riche abbaye de bénédictins, 
obligée par fondation de délivrer chaque jour une livre 
de pain à chaque pauvre de tout âge, de tout sexe. Rouen 
el Paris sont approvisionnés de poisson venant de cette 
ville dans les saisons des maquereaux, harengs, raies, 
morues, etc. 

» Outre le commerce de poisson, il s’y fait aussi grand 
débit de charbon de terre, bois de Hollande, fer, etc., etc. 
Une haute justice, bien entretenue et nuement ressortis- 
sante au parlement de Rouen, est avec l'amirauté le 
maintien de l’ordre, qui règne partout où la justice est 
crainte et respectée. Le marché de Fécamp, solidement 
clos et très commode, attire une affluence de monde de 
plus de quatre lieues de circonférence. Le caractère dis- 
linctif des habitants de Fécamp est doux et honnête, et 
jusqu'à ce moment, cette ville peut être citée comme le 
séjour de la plus parfaite tranquillité : tel est Fécamp. 

» La haute justice et l’amirauté y sont supprimées sans 
remplacement de tribunal. Voici donc une population de 
douze mille âmes éloignée de ses juges de 5 à 6 lieues, 
horsle frein que la justice impose en cas de désordre, et je 
suppose indifférent que dix officiers de judicature s'éloi- 
gnent de la ville, n’y étant plus d'aucune utilité. Les affaires 
contentieuses, les impositions de district, se porteront à 
Montivilliers ou à Cany, c’est-à-dire à 5 ou 6 lieues; le 
déplacement des habitants de Fécamp est donc évident, et 
le nombre de personnes qui n'auront plus occasion de 
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venir presque incalculable. Le fort marché du samedi 
sera désert, parce qu'il sera plus avantageux de recher- 
cher les endroits où toute espèce d'affaires peuvent se 
terminer. Les richesses de l’abbaye administrées par 
un district éloigné ne seront d'aucune ressource pour 
Fécamp, et le superbe bâtiment ne restera que comme 
mémoire de l'antique splendeur des religieux qui l’habi- 
taient. Fécamp, en un mot, privé sans remplacement de 
ses anciens établissements, sera une ville si peu impor- 
tante que bientôt on ne s’en occupera plus, et peut-être 
même se dépeuplera-t-elle insensiblement : mais c’est se 
décourager trop promptement, et l'interprétation des 
décrets de l'auguste assemblée promet à Fécamp un 
meilleur sort. 

» Le district a été placé à Montivilliers préférablement 
au Hâvre, parce que Le Hâvre se suffit à lui-même, et parce 
que, sans cette préférence, la petite ville de Montivilliers 
était dans un abandon total. Le district de Cany l’a 
emporté sur Fécamp, parce que, sans celle préférence, 
Cany eût à peine conservé son titre de bourg : il convient 
donc d’avoir pour Fécamp les mêmes égards que pour 
Montivilliers et Cany. Fécamp, en effet, ne peut se suffire 
à lui-même, et n'est point à comparer avec Le Hävre. Sa 
situation, dit-on, ne peut être au centre de l’arrondisse- 
ment prescrit pour le district. A la vérité, Fécamp ne 
peut trouver d'arrondissement vers la mer, mais Cany 
n’est éloigné de la mer que d’une lieue au plus. Or, 
puisque Cany possède le siège du district, personne ne 
voit encore pourquoi Fécamp, parce qu’il n'est pas à une 
lieue de la mer, ne peut avoir aussi un district; et il est 
constant que du côté des terres, il se trouve un arrondis- 
sement plus que suffisant pour y fixer un district, sans 
mème porter envie ni préjudice aux districts de Cany et 
Montivilliers. Mais Loutes réclamations à ce sujet seront 
inutiles, et l'Assemblée nationale a décidé que Fécamp 
n'aura point de district. Au moins paraît-il juste, dans ce 
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cas, de donner quelque consolation à Fécamp et de lui 
accorder le tribunal. Le désavantage de cette ville de 
n'avoir aucun député choisi dans ses murs pour la 
défendre est un motif déterminant pour nos seigneurs les 
députés de la plaindre, la soutenir, la consoler; et si le 
tribunal lui est accordé, il conserve, il augmente le 
nombre de ses officiers de judicature; les vastes bâti- 
ments de l'abbaye présentent un tribunal déjà construit ; 
la proximité des grandes routes facilite à tous l'approche 
de Fécamp; il ne cessera d’être fréquenté, il conservera 
sa splendeur originaire, et dès lors il partagera les heu- 
reux effets qu'on attend de la nouvelle constitution. Si 
Fécamp, jusqu'à ce moment, toujours humilié par le peu 
desuccès de ses réclamations, reçoit avec la plus parfaite 
soumission les ordres de l’Assemblée, quels seront les 
élans de son allégresse lorsqu'elle connaîtra que c’est 
par la nécessité des circonstances et non par oubli que le 
district est transféré à Cany, dans un bourg serré de 
douze cents âmes qui n’eût jamais songé se mettre en 
parallèle avec Fécamp, et que le tribunal lui est accordé 
de préférence, parce qu’il n’est pas d’endroit où le tri- 
bunal soit réellement plus utile et plus avantageusement 
fixé que dans Fécamp. 

» Présenté ce 22 août 1790. 

» Le respect, Nos Seigneurs, me porte à ne signer que 
mon nom de baptême ». 


PIERRE- A UGUSTIN. 


Ce Pierre-Augustin, que sa modestie et son respect 
pour les membres de l’Assemblée porte à ne signer que 
de son nom de baptême, sans que l’on saisisse bien en 
quoi l'absence de son nom patronymique marque un 
sentiment respectueux, semble être Pierre-Augustin 
Duquil, lieutenant de la sénéchaussée. En effet, une autre 
Pièce plaidant la même cause, dans le même style et 
d'uneécriture identique, est signée Duquil sans prénoms. 
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Fécamp revient plusieurs fois à la charge pour l’attribu- 
tion d’un tribunal ; une longue adresse est envoyée à 
l’Assemblée nationale qui exprime les vues et les désirs 
de la commune de Fécamp. Après le tribut d'hommages 
et de flatteries à nos « seigneurs de l’Assemblée », une 
approbation enthousiaste de leurs travaux, les membres 
du conseil général de la commune demandent une appli- 
cation plus sévère de la prohibition de la pêche du 
hareng, depuis le 1° janvier jusqu’en octobre. Ils récla- 
ment encore contre l'interdiction qui les frappe de faire 
le commerce des eaux-de-vie de genièvre. Puis, c’est 
une description de son port, et l'énumération de 
cinquante-huit navires de trente à trois cents tonneaux 
qui y sont armés. Ils déplorent la perte du commerce 
d'importation du thé qui amenait à Fécamp plus de deux 
cents navires, et exposent que, si le commerce des eaux- 
de-vie de genièvre leur était accordé, ce ne serait qu’un 
faible dédommagement. Après l’exposé des circons- 
tances de fait qui militent en faveur de Fécamp, ils con- 
cluent : «.… que la ville de Fécamp mérite quelque consi- 
dération; qu’elle est déjà importante par elle-même, 
qu’elle peut le devenir davantage par l'augmentation de 
son commerce, l'établissement d’un tribunal de judica- 
ture... ». Ils insistent sur les privations que lui font 
éprouver la suppression de ses monastères, des tribu- 
naux de justice seigneuriale, des différents sièges d’at- 
tribution et d'amirauté : « … Nous ne nous permettrons 
point, disent-ils en terminant, une description plus 
étendue : l'importance de vos travaux nous impose un 
silence respectueux. C'est à votre sagesse à peser les 
convenances relatives à notre population, à notre sol et 
à notre situation; et c'est à nous, à vous assurer que 
nous sommes disposés à tout sacrifier pour le maintien 
des lois vraiment patriotiques dont vous allez faire 
jouir ce vaste empire. 

» Nous sommes avec respect, Nos seigneurs, vos très 
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humbles et très obtissants serviteurs, les membres com- 
posant le conseil général de la commune ». 


Desportes fils, maire; N. Deneuve; Jean Colles; 
Récard (?); Lemetlay; Lassert père; Marcotte l'ainé; 
Étienne Leduc; illisible; Étienne; Mascrier; S. M. 
Thurin; L. Benard; S. Thurain frère; Charles Leplay ; 
Roumelet, procureur de la commune; curé de St-Ouen 
de Fécamp (ce titre non accompagné d’un nom propre); 
C. Déhayes; J. Hébert; Quérenne; Massif, curé de 
St-Étienne. 


Lorsque les adresses de la commune de Fécamp 
furent présentées à l’Assemblée nationale, elles furent 
discutées par le député de Cany, Chertils. Les dires du 
défenseur de Cany déplurent aux Fécampois, si nous en 
croyons la pièce suivante : 


Réplique à la réponse de M. Cherfils 
que donnent les députés extraordinaires 
de la ville de Fécamp. 


« Les députés extraordinaires de la ville de Fécamp 
sont pénétrés de respect pour l'Assemblée nationale; ils 
honorent chacun de ses membres. M. Cherfils partage 
ces sentiments avec ses collègues. 

» Qu'il nous permette cependant de ne pas avouer tout 
ce qu’il avance dans sa réponse à notre mémoire et à 
nos observalions. L'intérêt local et personnel fait quel- 
quefois regarder les prétentions des autres comme 
injustes aux personnes les plus intègres; celui de 
M. Cherfils perce malgré lui, sans doute. dans sa réponse 
du 20 janvier dernier; il porte même son zèle pour le 
bourg de Cany jusqu’à un air d'humeur, nous avons 
presque dit d'aigreur contre nous. 

» I] lui est plus facile d'avancer que nous l'avons injurié 
que de le prouver. 
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» Est-ce une injure que de dire que Cany est un très 
petit bourg qui contient à peine 1.200 habilants? 

» Est-ce une injure d’observer que ce très petit bourg 
n’est qu’à une lieue de la mer? 

» Est-ce une injure que de soutenir que Fécamp, com- 
paré à Cany, l'emporte intiniment par sa population et son 
commerce? S'il en est ainsi, tout ce qui est de notoriété 
publique est une injure. 

» Nous en connaissons une bien réelle, mais dans la 
réponse de M. Cherfils : il ne balance pas d’y insérer en 
note, et d'attribuer soit aux députés de notre ville, soit 
à leurs commettants, un séditieux placard dont tous les 
honnêtes citoyens gémissent amèrement, et qui peut avoir 
été affiché par un étranger. 

» Peut-être M. Cherfils regarde-t-il comme une injure 
un style un peu vif, animé et tel que l'inspire le vrai désir 
«l'être utile à ses concitoyens. Peu accoutumés à écrire, 
nous sommes éloignés de posséder le talent qu'il montre 
dans sa réponse, de présenter nos idées par des phrases 
recherchées, affectées et pompeusement lourdes. 

» Nous tendons à notre but que nous croyons louable, 
mais avec simplicité et vérité: cette dernière vertu pour- 
rait-elle choquer un membre de J’Assemblée nationale? 

» Au reste, nous ne nous sommes arrêtés aussi long- 
temps à des personnalités étrangères à notre cause que 
parce que la réponse de M. Cherfils nous y a provoqués. 

» Il ferait beaucoup mieux, à ce qu’il nous semble, de 
quitter le personnage rétréci de représentant de la com- 
mune du très petit bourg de Cany, et de se montrer ce 
qu'il est, en effet, un des représentants de la nation fran- 
çaise (1). 

» Alors il remplira un rôle digne d’un vrai patriote s’il 


(1) Cette phrase mérite d'être signalée : on y trouve le germe du reproche 
que l'on fit si souvent par la suite aux députés d'arrondissement, d'être les 
représentants d’un clocher plutôt que ceux de la France. Ce reproche devait, 
par la suite, mener aux essais du scrutin de liste. 
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se présente à la tribune et dit : « Messieurs, on ne se défait 
pas aisément d'un préjugé local, d’un intérêt personnel. 
Voilà pourquoi je vous avais demandé pour Cany, mon 
séjour ordinaire et où j’occupe une place que j'aurais 
bien de la peine à quitter, et le district et le tribunal de 
justice. Maintenant, je reconnais que c’est une faiblesse 
de ma part. Je m’empresse de l'abjurer. Fécamp, par sa 
population qui est vraiment de 9 à 10.000 âmes; par son 
commerce qui est une pépinière de matelots; par ses 
impôts qui montent annuellement à 533.000 livres, sui- 
vant les certificats des receveurs; par la perte qu’il est 
prêt de faire de son abbaye qui lui est d’un grand secours 
pour les pauvres qui fourmillent dans son sein et qu'il 
faut nourrir; en un mot, par le désir manifesté de plu- 
sieurs municipalités qui l’environnent, doit obtenir de 
vous, Messieurs, ces deux avantages réunis ou au moins 
l'un des deux, car, si j'ai mis en concurrence Saint-Valéry, 
c'était moins pour établir un centre plus naturel (puisque 
cette ville est aussi un port de mer), que pour faire une 
diversion qui fit perdre de vue la réclamation de Fécamp. 
Il m'en coûte de vous exprimer mon vœu, mais je suis 
dédommagé par la légitimité de ma proposition que je 
vous conjure de sanctionner! » 

» Si M.Cherfils en agit avec cette noblesse, toute la ville 
de Fécamp oubliera facilement ses inculpations éphé- 
mères, pour applaudir à son patriotisme et lui vouer une 
reconnaissance à jamais durable ». 

ViTrecoQ, DESPOoRTES. 


GEORGES MAURION. 
{A suivre). 
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DROIT ROMAIN 


Emilio Costa. — Storia del Diritto Privato Romano daile origini 
alle compilazioni giustinianee. — Torino, fratelli Bocca, 1911, 
in-8°, xxin1, 570 p. 


Les lecteurs de cette Revue connaissent déjà par un excel- 
lent compte rendu de M. Gaston May (#.2R.H4.,t. XXVII,p. 456- 
459) les deux volumes du Corso di Storia del Diritto 
Romano, publiés par l’un des distingués professeurs de droit 
romain de l’Université de Bologne, M. Emilio Costa. La 
Storia del Diritto Romano Privato du même auteur n’est 
que la réédition, remaniée dans la forme, mise à jour et aug- 
mentée, de la partie du Corso (2° partie du t. Let t. Il) con- 
sacrée au droit privé (1). 

La physionomie générale de l’œuvre, si nettement mise en 
relief par M. Gaston May, reste la même. L'auteur, adoptant 
les grandes divisions traditionnelles et dogmatiques du droit 
privé : famille et personne, droits réels, obligations, succes- 
sions, suit, au contraire, un plan historique pour répartir et 
exposer les diverses matières dans chacun de ces comparti- 
ments. Cette méthode, heureusement appliquée par M. Costa, 
donne beaucoup d'originalité et de vie à son volume. 

Les qualités maîtresses du Corso se retrouvent à un degré 
plus élevé encore dans la S{oria. La forme, presque partout 
remaniée, soit à raison des changements de fond, soit afin de 
lui donner un tour plus historique ou plus nuancé, se recom- 


(t) La première partie du tome | a également été rééditée en 1909 par 
M. Costa après une importante revision et d'importantes augmentations sous 
letitre Storia delle Fonti del Diritto Romano (V. compte rendu de 
M. Ernest Perrot dans N. R. H.,t, XXXIII, p. 119 ets.). 
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mande toujours par sa limpidité, sa sobriété et sa vie; 
elle coavient excellemment à un livre destiné aux étu- 
diants et laisse deviner toute la valeur de l’enseignement 
oral du professeur. La documentation, déjà bonne dans le 
Corso, est notablement accrue; abondante pour un livre 
d'école, elle est suffisante pour intéresser le public savant. 
Celui-ci y trouvera un moyen commode de compléter ses notes 
de bibliographie italienne et enregistrera avec plaisir l’aug- 
mentation de ces renvois, déjà nombreux dans le Corso, à 
ces sources littéraires, dont M. Costa semble, par ses études 
successives sur Plaute, Térence et Cicéron, avoir entrepris le 
dépouillement systématique pour le plus grand bien des 
études de droit romain. Notons enfin que l’ouvrage est mis à 
jour par l’utilisation des travaux récents importants et offre 
même, à quelques endroits, une brève discussion d’opinions 
nouvellement émises. 

Cet ensemble de qualités fait de l'ouvrage de M. Costa un 
excellent livre élémentaire où se trouve heureusement résolu 
le délicat problème de rester toujours accessible à des débu- 
tants, tout en les initiant déjà sommairement aux principales 
difficultés qui occupent actuellement la science du droit 
romain. 

Sans aucun doute, si nous descendions dans l’analyse de 
l’œuvre, nous pourrions signaler des questions sur lesquelles 
nous ne partageons pas l'opinion de l’auteur ou formuler 
quelques critiques de détail. Mais il ne s’agit là ordinaire- 
ment que de questions délicates ou secondaires sur lesquelles 
les appréciations personnelles peuvent diverger, ou pour 
lesquelles des doutes sont permis. 

Le seul regret d’une portée générale que nous exprimons 
concerne le plan de M. Costa. Nous aurions aimé, en effet, 
que ce plan eût été assez largement conçu pour comprendre 
un exposé d'ensemble de l’histoire de deux institutions qui 
appartiennent principalement ou presque exclusivement au 
droit privé : les personnes morales (1) et les donations (2). 


(1) Allusion insignifiante à propos des sociétés (p. 382, n. 5); quelques 
mots à propos de la capacité de succéder (p. 49%6;. 

(2) Brèves allusions aux donations en général à propos de la publicité des 
trausferts de propriété (p. 227) et de la donation mortis causa (p. 553) ; 
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Peut-être ces omissions sont-elles volontaires; elles méri- 
taient, nous semble-t-il, d'être justifiées. En l'absence d'’expli- 
cations de l’auteur, nous en avons cherché les raisons et nous 
devons avouer que nous n'en avons pas trouvé de bonnes. 
Si nous ne nous abusons pas, la première lacune s'explique 
par la conception un peu étroite de la personnalité adoptée 
par M. Costa dans son livre 1°". Cette conception, qui se mani- 
feste déjà dans la rubrique : famille et personne, écrite en 
tête de ce livre, tend, sous l’empire de préoccupations histo- 
riques, à prendre pour point de départ, dans l’exposé des 
institutions du droit des personnes, les deux idées de l'anté- 
riorité de la famille à l’État et de l’absorption de l'individu 
par la famille. C’est ainsi notamment que la tutelle et la 
curatelle ne prennent place dans le plan d'ensemble que 
comme puissances primitivement modelées sur la patria po- 
Lestas, et que la servitude n’est rattachée à ce plan que comme 
état de sujétion originairement identique à celui des enfants 
en puissance. L'institution des personnes morales se classe 
difficilement dans ce système; car elle a toujours été indé- | 
pendante des liens de famille et suppose la constitution des 
unités politiques et administratives de l'État et la prédomi- 
nance de ce dernier sur les individus et les familles. Il ne 
serait toutefois pas impossible, me semble-t-il, de la faire 
rentrer dans ce livre 1°. En effet, les procédés de classement 
empruntés à l’histoire ne peuvent jamais être utilisés qu’à la 
condition d'admettre des exceptions. Approximativement 
exacts àun moment de l’évolution, ils cessent de l'être, lorsque 
des transformations fondamentales se sont produites. Il est 
aisé d’en faire la constatation à l'occasion du livre même de 
M. Costa. C’est ainsi, pour relever uniquement le fait le plus 
saillant, que le chapitre VIlI consacré au Caput et à la Capitis 
Diminutio n'est soudé au plan général du livre [°" que par 
l'identification du caput avec la qualité de paterfamilias; 
or ces deux institutions accusent déjà une prédominance de 
la cité sur la famille. L'institution des personnes morales 
apparaît, dans la conception historique adoptée par M. Costa, 


quelques développements sont consacrés à la donatio ante ou propter 
nuptias à propos du mariage (p. 29-31) et à la donatio mortis causa à 
propos des legs et fidéicommis (p. 553-555). 
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comme une autre dérogation à la concentration du droit 
privé dans la famille romaine. 

Quant à la lacune relative aux donations, elle s'explique, 
sans doute, parce que M. Costa ne s’est pas résolu à consa- 
crer à cette seule institution une rubrique spéciale parmi Les 
grandes divisions dogmatiques de son livre. C’est là, cepen- 
dant, à notre avis, la seule solution rationnelle, dès l'instant 
où l’on n’a pas l’occasion d'exposer cette matière dans la théorie 
générale des actes juridiques. 

Si nous ne craignions de paraître attribuer une trop grande 
portée à nos propres observations, nous souhaiterions vive- 
ment que ces lacunes fussent comblées dans une nouvelle 
édition, qui ne saurait manquer d'être prochaine. 


J. Duquesne. 


Antonio Marchi.— Storia e Concetto della obbligazione romana. 
I. Storia dell'obbligazione romana, Athenaeum, Roma, 1912, 
159 p. 


Dans cet ouvrage, M. Marchi se propose de prendre parti 
dans la controverse qui s'élève entre théoriciens sur le con- 
cept d'obligation et choisit comme terrain, pour résoudre 
celte question, celui du droit romain où la notion d'obligation 
a reçu son plus complet développement avant de passer dans 
nos droits modernes. Toutefois l’auteur ne croit pas pouvoir 
aborder ce problème dogmatique sans avoir retracé l’histoire 
de l’obligation romaine. C’est à cet objet qu'est consacrée la 
première partie de l'ouvrage, la seule qui soit parue jus- 
qu'ici. 

Toute cette histoire est, d’après M. Marchi, dominée par 
une distinction fondamentale, esquissée jadis par Brinz dans 
le domaine du droit romain, perfectionnée et utilisée depuis 
avec beaucoup d'ampleur par les Germanistes, appliquée 
même récemment au droit grec et au droit babylonien, et 
d’après laquelle la dette ou devoir imposant à une personne 
l'exécution d’une prestation (Schuld, l'obligatio du droit 
romain dans une de ses acceptions) doit être nettement 
séparée du lien juridique d'obligation ou de garantie au 
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sens large du mot (//aftung, V'obligatio romaine dans une 
autre de ses acceptions), qui assure à une personne l’accom- 
plissement d’une prestation en lui donnant un pouvoir de 
contrainte actuel ou conditionnel sur les personnes ou les 
choses qui répondent juridiquement (haften) de l'exécution 
de cette prestation. On sait quel regain d'actualité cette 
théorie a acquise chez les Romanistes au cours de diseus- 
sioas récentes sur l’origine du nexum et de la stipulation. 
Des auteurs ont, en effet, soutenu, en s'appuyant par- 
tiellement sur des arguments de droit comparé, et avec 
des variantes qu'il ne m'appartient pas de relever ici, que le 
nexum et la sponsio ne tendaient, tout au moins primitive- 
ment, qu’à mettre une personne sous la dépendance condi- 
tionnelle d’une autre comme garantie de l’exécution d’une 
prestation au profit de cette dernière. M. Marchi entre réso- 
lument dans cette voie. Pour lui, la notion de garantie 
absorbe entièrement, aux origines du droit romain, la notion 
d'obligation. Ce n’est que par une lente évolution achevée 
seulement vers la fin de la République que le mot obligatio 
servit à désigner une dette de prestation. C’est à l'histoire de 
ceite évolution que le livre est presque entièrement (p. 40- 
153) consacré. 

Suivant M. Marchi, l'obligation romaine se présente uni- 
quement à l’origine sous la forme d’une sorte de mise en 
gage d’une personne libre. Tel est son caractère dans la 
solutio per aes et libram, dans les phases les plus anciennes 
du délit et dans la phase primitive des plus anciens 
contrats. 

La solutio per aes et libram n'aurait été au début qu'un 
rachat du débiteur devenu mancipium du créancier. En 
ce temps, toute condamnation attribuait immédiatement au 
demandeur la faculté d’asservir le /udicatus et-de le mettre 
à mort ou de le vendre à l'étranger. Pendant le temps de sa 
détention, le judicatus était in causa mancipii du demau- 
deur, mais pouvait être racheté. La solutio per aes et libram 
était précisément la mancipation du judicatus à celui qui le 
rachetait. Seulement, cette mancipation, au lieu de trans- 
férer le mancipium, opérait la libération du judicatus, 
parce que, faite au profit des agnats de ce dernier, elle avait 
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pour résultat unique de replacer le judicatus au sein de sa 
famille dans la situation qu'il avait avant la condamnation; 
elle opérait ici à l'instar de la remancipation du fils faite au 
père lorsque la patria potestas n’a pas encore été éteinte 
par une triple mancipation. Le caractère de cette solutio per 
aes et libram ne s’altéra que le jour où le judicatus cessa 
de tomber in causa mancipii du demandeur, garda sa 
capacité et put se racheter lui-même; l'institution tendit 
alors à prendre le caractère qu'elle a dans le droit classique 
d’un paiement per aes et libram. 

Les délits ont eu pendant longtemps pour unique effet 
d’engendrer la responsabilité juridique (Haftung) de la per- 
sonne physique du coupable. Cette responsabilité donnait 
primitivement à la victime le pouvoir de s'emparer immédia- 
tement du coupable, qui par là passait sous son mancipium, 
et de ne le relâcher que moyennant un prix librement débattu 
et payé à titre de rachat dans la solutio per aes et libram de 
l'ancien type. L'établissement des compositions légales eut 
pour but direct de supprimer ces marchandages en fixant à 
l'avance le prix du rachat; il fit, par voie de conséquence, 
perdre à l’asservissement immédiat du coupable sa principale 
utilité et en provoqua la désuétude. La responsabilité juri- 
dique de la personne physique du délinquant subsista; la 
victime eut, en effet, le pouvoir de s'emparer de l’auteur du 
délit, lorsque la composition légale n'était pas payée. Il fallut 
un progrès ultérieur pour faire surgir l’idée que le délit fon- 
dait le devoir juridique du coupable de payer la composition 
pécuniaire. 

L'histoire de la notion d’obligation dans le domaine des 
contrats nous présente, avec un peu plus de complications, le 
même schéma général d'évolution : l’obligation désigne tout 
d’abord la responsabilité juridique de personnes physiques, 
puis, simultanément aussi, dans quelques cas, la responsa- 
bilité juridique de choses, et finalement, avant la fin de la 
République, mais après plusieurs étapes postérieures à la loi 
Poetelia, le devoir juridique d'accomplir une prestation. 

Le plus ancien contrat est le neœum. Dans sa forme pre- 
mière, le neœum personnel, il ne fut qu'une mancipation 
fiduciaire conclue pour garantir la restitution des deniers 
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donnés en mutuum et ayant pour objet la personne même du 
nexus. Primitivement, le nexus passa sous le mancipium 
immédiat du prêteur; mais ce rôle ne fut pas joué par le 
débiteur lui-même qui, de ce chef, serait devenu incapable; il 
fut tenu par une ou plusieurs des personnes libres en s1 puis- 
sance, notamment par un ou plusieurs de ses fils. Avec le 
temps, le prêteur n’acquit plus que le pouvoir de s'emparer 
du nexus, lorsque la somme prêtée n'était pas remboursée à 
l'échéance ; le débiteur put dès lors jouer le rôle de nexus. Ce 
nexzum fut aboli par la loi Poetelia. — Auparavant déjà, était 
apparue une autre espèce de neœum que cette loi laissa sub- 
sister. M. Marchi le qualifie de nexum aes. Ce fut un contrat 
de garantie « oscillant entre le pignus etle mutuum»etayant 
pour objet une pecunia.Contracté primitivement pour assurer 
le paiement de la composition volontaire, il consistait dans 
la pesée d’une certaine quantité d’airain que le débiteur fai- 
sait au créancier à titre de gage. Pour alléger la charge du 
débiteur, le créancier prit très vite l'habitude de rendre à 
celui-ci par voie de »#utuum le métal ou les deniers reçus en 
gage. À un moment de l’évolution, la pesée du métal devint 
purement symbolique, et toute idée de gage disparut du 
nexum ; l'acte essenliel devint la nuncupatio qui contenait 
une damnatio du débiteur, c'est-à-dire une déclaration solen- 
nelle imposant au débiteur le devoir de payer le montant de 
la composition. 

L'autre contratdu trèsancien droit romain, lasponsio, aurait 
été, à l’origine, un acte essentiellement religieux. En outre 
sa première application aurait été, suivant une conjecture 
déjà émise par M. Mitteis, celle de la sponsio de garantie. Le 
sponsor aurait été un garant qui serait intervenu pour assurer 
à la victime le paiement de la composition volontaire promise 
par le coupable. Sa responsabilité aurait consisté à être exposé 
à la vengeance privée en cas de non-paiement de la composi- 
tion. Cette sponsio évolua en double sens : le débiteur 
assuma à côté du sponsor la responsabilité de sa propre 
dette en se portant son propre sponsor ; la sponsio ne contint 
plus que l’engagement de payer une composition au créancier 
en cas de non-exécution de la detie garantie. De nouveaux 
progrès furent encore accomplis dans la suite : le débiteur 
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s’engagea souvent seul; il promit de plus en plus une indem- 
nité indéterminée et finit même par promettre la prestation 
dont on voulait assurer l'exécution; l'idée d’une sponsio 
créatrice d'un devoir juridique de prestation était acquise. 

D'autres contrats furent introduits, lorsque les Romains 
prirent contact avec la riche civilisation des peuples méditer- 
ranéens. 

Les premiers d’entre eux furent le mutuum, la stipulation 
et le nomen transcriptitium. Tous trois portèrent au début 
la marque de la conception primitive de l'obligation : le 
mutuum eut primitivement le même but que le nexum aes, 
c’est-à-dire celui de garantir le paiement de la composition 
volontaire ; mais, comme il n’exigeait pas l’observation des 
formes per aes et libram, il fut accessible aux pérégrins. La 
stipulation originaire ne fut pas autre chose que la promesse 
d'une peine conventionnelle faite dans une forme ouverte 
aux pérégrins. Enfin, le nomen transcriptitium servit au 
début à garantir le paiement d’une peine conventionnelle 
au moyen d'inscriptions fictives dans le codex accepti et 
expensi. Ce ne fut que peu à peu que ces contrats évoluèrent 
vers le système du droit classique où ils ont pour effet de 
faire naître une dette de prestation. 

Ce résumé de la partie capitale du livre de M. Marchi 
ne fait apparaître que très imparfaitement la délicate super- 
position des nombreuses conjectures par lesquelles cet 
auteur, après nous avoir fait assister aux débuts de l'obli- 
gation dans les temps préhistoriques où les ancêtres des 
Romains vivaient sous le régime de gentes indépen- 
dantes, nous amène par étapes successives à la Rome de 
Cicéron et de Servius Sulpicius; ce sommaire suffit cepen- 
dant pour nous faire entrevoir la multiplicité des idées 
peuves que renferme ce livre. Ajoutez à cela que cette his- 
toire de l’obligation est écrite dans un style alerte et limpide 
qui rend la lecture de l'ouvrage facile et agréable. 

Quant au fond de l'ouvrage, je crois volontiers que la thèse 
de M. Marchi contient quelque part de vérité; mais l’auteur 
ne sera certainement pas surpris que ses nombreuses con- 
jectures ne rencontrent pas une approbation générale. Sans 
doute, à maints endroits, M. Marchi renforce ses conclusions 

Revue misr, — Tome XXX VII. 9 
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en nous les présentant comme acquises « indubitablement », 
« avec certitude » ou « sans nul doute »; mais il ne faut 
voir là, dans un livre issu de l’enseignement, que des affir- 
mations d’autorité par lesquelles le professeur s’efforce de 
faire passer dans l’âme de ses auditeurs les convictions qui 
l’animent. Le professionnel, à la lecture du livre, le ponctue, 
au contraire, de multiples points d’interrogation, lorsqu'ilne va 
pas jusqu’à refuser immédiatement son adhésion. Je ne puis 
songer, dans les limites d’ur compte renduet en me cantonnant 
même dans l’époque historique, pour laquelle seule une con- 
troverse peut être utilement ouverte, à discuter les abon- 
dantes conjectures de M. Marchi. Ilme paraît plus utile, pour 
l'avenir du problème étudié, de présenter quelques observa- 
tions générales sur la méthode et sur l’idée maîtresse du livre. 

La méthode, je dois le dire, me paraît un peu lâche. J'ai eu, 
à plusieurs reprises, l'impression que M. Marchi, séduit par 
une évolution générale de la notion d'obligation entrevue par 
quelques-uns, a eu pour souci principal de généraliser et de 
parfaire cette explication au moyen d’un ensemble de con- 
jectures harmonieusement combinées. Le livre apparaît sur- 
tout comme un exposé de résultats ; il n’est pas, à proprement 
parler, un livre de recherche. Sa valeur scientifique eût été 
plus grande, me semble-t-il, si l’auteur avait renforcé sa docu- 
mentation romaine, s’il avait utilisé davantage les travaux 
de droit comparé et s’il avait renfermé ses résultats dans les 
cadres d’une chronologie plus rigoureuse. — La documen- 
tation romaine est incomplète. Le problème capital de cet 
ouvrage est celui de la valeur respective dans l’ancien droit 
romain des deux sens possibles du mot obligation : responsa- 
bilité juridique pour le cas d’inexécution d’une prestation; 
dette de prestation. Or, M. Marchi est loin d’avoir recherché 
toutes les traces de ces deux notions que peut nous offrir 
l’ancien droit romain. Il me paraît, en effet, regrettable au 
point de vue de l’histoire de l'obligation, envisagée comme 
responsabilité juridique pour inexécution d’une prestation, 
que l'auteur ait cru pouvoir écarter de son étude (p. 72) le 
vindeæ et les vades pour ne s’occuper que des praedes et de 
la cautio praedibus; qu'il n'ait consacré aucun examen au 
rèle du pari dans l’ancien droit romain et notamment à la 
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provocatio sacramento; et surtout qu’il n’ait pas fait, un seul 
instant, état de l'importance que les actions de pauperie et de 
pastu, déjà connues de la loi des XII Tables, les actions 
noxales pour délits de personnes en puissance, dont plu- 
sieurs remontent à l’ancien droit civil, et les actions adjecti- 
liae qualitatis de date plus récente présentent, pour 
l'établissement d’une distinction des deux notions de respon- 
sabilité juridique et de dette juridique. Comment conce- 
voir, d'autre part, que, dans une histoire de l’idée de dette de 
prestation, l’auteur ne se soit pas attaché à l’étude du mot 
oportere, si fréquent dans les textes les plus anciens pour 
désigner la simple opportunité ou le devoir moral, religieux 
ou juridique qui commande un acte ou une abstention? L'aio 
te mihi dare oportere de Valérius Probus, qui appartient à 
la procédure des legis actiones et remonte vraisemblable- 
ment au sacramentum in personam, méritait de retenir 
l'attention. En outre, ne convenait-il pas aussi de s’attacher 
au mot debere, déjà couramment usité dans le De Re Rustica 
de Caton pour désigner une dette juridique de prestation, 
sans qu’on puisse attribuer ce mot, semble-t-il, au rajeunis- 
sement de forme subi par cette œuvre? De même, la fameuse 
règle de la division de plein droit des créances et des dettes, 
rattachée expressément par Gordien et Dioclétien à la loi 
des XII Tables (C. J., 3, 36, 6; 2, 3, 26) et commentée par 
Caton le Jeune (D. 45, 1, 4, 1), sollicitait une explication. 
Toutes ces lacunes et quelques autres encore se font rude- 
ment sentir. — La documentation de droit comparé est éga- 
lement insuffisante : elle se borne presque exclusivement à 
quelques renvois bibliographiques. Or, lorsqu'on croit utile 
de remonter dans un passé très reculé où toute documentation 
directe fait défaut, il est indispensable, sous peine de glisser 
vers le roman, de demander à l’histoire générale du droit les 
point d'appui que refuse la tradition nationale. Une utilisa- 
tion plus large du droit comparé eût d’ailleurs été utile à l’au- 
teur même pour l’époque historique; elle l’eût prémuni, à mon 
avis, contre une généralisation trop absolue de sa thèse; elle 
l'eût aussi détourné, semble-t-il, de l’idée que l’établisse- 
ment des compositions légales n’eut pour but immédiat 
que de supprimer les marchandages entre les coupables et 
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leurs victimes, et n'entraîna que par voie de conséquence 
et peu à peu la faculté pour la victime de s'emparer 
du coupable (p. 142); elle l'eût conduit enfin à se demander 
si l'introduction des compositions légales n'avait pas fait 
surgir en droit romain, comme dans d’autres droits, par 
exemple dans l’ancien droit germanique (cfr. notamment, 
K. von Amira, Vordgermanisches Obligationenrecht, L. 1], 
p. 391-397), l’idée d’une dette juridique ayant pour objet le 
montant de cette composition. — La chronologie aurait pu 
être également plus serrée. On aimerait, en particulier, à 
savoir quelle est, suivant M. Marchi, l'époque vers laquelle la 
notion de dette juridique de prestation a vraisemblablement 
fait son apparition. Après la lecture de son livre, on peut 
hésiter entre plusieurs dates dans toute la période qui va de 
la loi Poetelia à la fin de la République. De même, on se 
demande vers quelle époque les opérations économiques 
ont pu se faire autrement que par le nexum personnel, 
aboli d’ailleurs par la loi Poetelia, ou par le moyen indirect de 
la stipulatio poenae. Sans doute, il ne peut s'agir, pour la 
période antérieure au vn° siècle de la fondation de Rome, que 
d'approximations et de vraisemblances ; mais les unes et les 
autres sont possibles et offrent de l’intérèt, lorsqu'il s’agit de 
l’histoire d'institutions aussi importantes que l'obligation 
elle-même, la stipulation, le contrat litteris et le mutuum. 

La thèse fondamentale du livre de M. Marchi appelle, elle 
aussi, une importante réserve. Je suis de ceux qui pensent 
qu'on peut, dans l’histoire du droit romain, distinguer ces 
deux notions de responsabilité et de dette juridiques, à la 
condition de ne pas donner à cette distinction une valeur 
dogmatique qu’elle n’a pas en l’absence d’une termino- 
logie technique pour la formuler et qu’elle n'a pu acqué- 
rir par suite de l’absorption presque absolue de ces deux 
notions dans celle d'obligation en droit classique. Je crois, et 
c’est là la part de vérité que je reconnais à la thèse de 
M. Marchi, que l’ancien droit romain s’est préoccupé avant 
tout d'établir des contraintes et par suite des responsabilités 
juridiques, sans formuler expressément et directement des 
devoirs de prestation. Tel est bien le caractère de l’ensemble 
des dispositions de la loi des XII Tables, et telle fut vraisem- 
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blablement la portée primitive des règles relatives aux 
praedes et aux actions noxales. Sans aucun doute, de ces 
règles découlaient, comme de toute prescription du droit 
positif, des devoirs juridiques; mais ceux-ci n'étaient pas 
dégagés expressément, tout au moins dans la forme, par la 
coutume ou par la loi. Ce ne fut que plus tard, semble-t-il, 
que le législateur romain prit l'habitude de mettre la notion 
de devoir juridique au premier plan et de formuler celui-ci 
directement en termes exprès. C'est ainsi, par exemple, que 
la loi latine de Bantia, qui ne nous est malheureusement par- 
venue que dans un état très fragmentaire, parle certainement 
à un endroit (1. 8 a), et probablement à d’autres endroits (au 
moins 1. 40 et 1. 18), d'ex hace lege oportere. Un nouveau 
progrès fut fait dans cette voie, lorsque les Romains eurent 
dégagé de l’ensemble des devoirs juridiques ceux qui impo- 
sent des prestations d'intérêt patrimonial et d'ordre privé et 
leur eurent donné le nom technique d'obligations. Les pres- 
criptions du droit romain revêtirent de plus en plus, dans les 
matières où de telles dettes se rencontraient, la forme d’une 
réglementation de ces obligations. L’erreur de M. Marchi 
est de nous présenter les deux notions de responsabilité juri- 
dique et de dette juridique de prestation comme s'étant suc- 
cédé historiquement et de faire sortir, au cours d’une lente 
évolution, cette seconde notion de la première (1). La vérité est 
que les deux notions, quoique différentes, sont concomi- 
tantes(2). Comme le dit M. Gierke, Schuld u. Haftung, p.99, 
la notion de responsabilité juridique, sans celle de dette, est 
une notion vide de sens. Si nous écartons l’hypothèse des 
otages et celle de la dette future qui, pour être exactement 
présentées, demanderaient de trop longs développements, on 
peut dire que les deux notions ne se séparent parfois qu’au- 
tant qu’on oppose la notion de responsabilité juridique à celle 


(1) V. par ex., p. 16 : « Une évolution lente et compliquée transforme 
ensuite ce bien de garantie en devoir juridique d'accomplir la prestalion ». 

(2) M. Marchi n'échappe pas à celle vérité. C'est ainsi, par exemple, qu'il 
parle de créancier, de débiteur, de dette à propos des opérations économiques 
réalisées juridiquement au moyen d'un neæuwm personnel (p. 78 et s.), Le 
reproche exact que nous lui adressons est de n'avoir pas recherché si cette 
uotion de dette inhérente à celle de responsabilité ou garantie juridique, 
n'était pas précisément l'origine de l'idée de dette juridique de prestation. 
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de dette juridique; il peut arriver alors qu’une personne soit 
juridiquement responsable de la dette naturelle d’une autre 
personne ou qu’une chose garantisse l'exécution d’une dette 
naturelle; dans ces deux cas, il y a responsabilité juridique 
sans dette juridique. En droit romain, où l’absence de termes 
différents pour désigner les deux notions ne fournit aucune 
base concrète à la distinction, celle-ci se ramène à la sépara- 
tion de la dette de prestation et de sa sanction juridique. 
L'ancien droit romain s’est préoccupé surtout des sanctions 
ou contraintes juridiques, le droit plus récent des devoirs 
juridiques, notamment des dettes de prestation appelées 
obligations. L'évolution du droit romain n'a donc pas con- 
sisté à substituer la notion de dette juridique de prestation à 
celle de responsabilité juridique, mais à dégager la première 
notion de la seconde et à isoler, sous le nom d'obligations, 
les devoirs juridiques ayant pour objet une prestation présen- 
tant un'‘intérêt patrimonial et d’ordre privé. 


J. DUQuEsxE. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-NUC — IMPFRIMERIE CONTANT-LAGUERRE, 





Original from 


Ditized by (ROC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LA 


MEDITATIO DE PACTIS NUDIS 


(Meñérn repi Yo supewvywv) 


I 
INTRODUCTION 


« Nihil est inutile in jure et, sl mihi 
creditis, omnia vobis perscrutanda, 
pertentands, pernoscenda sunt, si non 
velitis esse jurisconsulti de populo ». 

Cujas, sur le titre XI du livre VII 
du Code de Justinien. 


La Méditation sur les pactes nus se trouve dans le 
manuscrit de Venise (Codex Marcianus), gr. n° 179, et 
dans le manuscrit de Montpellier (Codex Montispessu- 
danus), H, 73. 

Le Codex Marcianus, gr. 179, est trop célèbre pour 
qu'il soit nécessaire d’en parler ici longuement. Il suffira 
de renvoyer : 1° aux catalogues rédigés en 1740 par le 
custode A.-M. Zanetti et le docteur Buongiovanni (4), et 
en 1803 par le custode Jacques Morelli (2); 2 à la des- 
cription de Bluhme insérée dans l’histoire des Novelles 
de Justinien de Biener (3); 3° aux indications fournies 


(1) Graeca D. Marci bibliotheca codicum manuscriptorum per 
titulos digesta. Praeside et moderatore Laurentio Theupolo, equite 
ac D. Marci proc. 1740, in-f°. 

(2) Jacobi Morellii biblioth. D. Marci custodis bibliotheca manus- 
cripta graeca et latina, 1, 1802, in-8e, p. 103. 

(3) Geschichte der Novellen Justinian's, Berlin, 1824, p. 617-621. 


Revue aist. — Tome XXX VIT, 10 
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par Zachariae von Lingenthal dans la préface de son édi- 
tion des Novelles (1) et par Kroll dans l'édition des 
Novelles entreprise par R. Schoell pour l'édition stéréo- 
typée du Corpus juris civilis de la librairie Weid- 
mann (2). Retenons seulement de ces descriptions répé- 
tées que le Codex Marcianus, gr. 179, est en parchemin, 
qu'il paraît être l’œuvre de plusieurs copistes (3) dont 
l'écriture se ressemble, mais dont l'orthographe. la façon 
d’abréger et aussi l’habileté professionnelle diffèrent. On 
admet généralement que notre manuscrit est la repro- 
duction d’un archétype non antérieur au milieu du 
x1° sièle (4). [l aurait été écrit soit à Constantinople, soit 
en Calabre, à la fin du xu° siècle ou au début du xmr'° siè- 
cle (5). On lit, en effet, au verso de la feuille de garde. 
que le Codex Venetus a appartenu au grand juge Synator 
Maleïnus qui en fit don au monastère del Patir (6), c’est- 
à-dire à la célèbre abbaye grecque fondée près de Rossano 


(1) Imp. Justiniani P. P. À. novellae quae vocantur sive constitu- 
tiones quae eætra codicem supersunt ordine chronologico digestae, 
graecis ad fidem Codicis Veneti castigatis, Leipzig, 1881. Il faut y joindre 
l'Appendix ad editionem novellarum Justiniani ordine chronologico 
digestarum que Zacbariae von Lingenthal publia en 1884 pour fêter l'anni- 
versaire du jour où, cinquante ans auparavant, il était devenu docteur in 
utroque jure, et un second appendice paru en 1891 contenant une nouvelle 
édition de la lex de dioecesi aegyptica (édit XIII) avec traduction latine. 

(2) Novellae, recognovit Rudolfus Schoell, opus Schoelii morte inter- 
ceptum absolvit Guilelmus Kroll, Berlin, 1904. 

(3) Bluhme (cf Biener, op. cil., p.617), pensait, bien à tort, le contraire. 
L'erreur de Bluhme est répétée dans les Exempla Codicum graecorum 
de G. Wattenbach et A. von Velsen, Heidelberg, 1878, où se trouve repro- 
duit le folio 1632 du Codex Venetus. Cf. Zachariae, Praef., p. vn; Ap- 
pendiæ, p. 10. 

(4) V. Zachariae, Praefat. Nov., p. 1x. 

(5) Cf. Zachariae, Appendix ad edit. Nov. Just., p. 9. 

(6) ’Aguepuiôn rapa 505 ueyahou xptro5 xupo5 ouvatüipog toÿ pakévou êv 
TA éyla nai pey£n povT 705 razpôs Bi6lla diépopa, v rouwrotç à axdoto- 
Xog.…… 4at 6 vouoxdvwy 6 Epumveulets zapa vixoXdou doEaratplou, xat 76 
udya Biéov +0 vduuoy ai vexpai ai tüv vépoov Étavopluioerg rapa Réovtos 
<0ù peyahou Bacthws not toù paxaplou isustiviavoÿ of Étavouatümevor aûbev- 
tixot, by ToûTOu rat Ta YÔWATA TOUTOU. 
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en Calabre, par saint Barthélemy (1), à la fin du xr° siè- 
cle. Or, la famille des Maleïni est très connue, elle a 
fourni à l'empire grec de nombreux fonctionnaires, el 
notamment l'illustre magister Eustathe Romain (2). Elle 
était originaire de Rossano. « Les Maleïni, écrit M. Bat- 
tifol (3), exerçaient dans chaque castro une sorte de 
patronat héréditaire ». Lors de la fondation du monas- 
tère del Patir, un Nicolas Maleïnus était archevèque de 
Rossano et fit tout ce qu’il put pour mettre la main sur 
le monastère (4. En 1167, un diacre Michel Maleïnus 
souscrit un acte de donation fait par un autre arche- 
vêque de Rossano, Jean, à l'abbaye Saint-Jean de Calo- 
vito (5). En 1189, un Synator Maleïnus souscrit, comme 
témoin, l’apographum d'une bulle d’or donnée par le 
roi Roger en faveur du monastère del Patir l'an 6638 de 
la création du monde, indiction 8, et l’an 1130 de l’In- 
carnation : Euvarwp Maœñéyoc..…. ro Lara ravra iooduvapu 
üréyezbey (6). Il est à croire, avec Zachariae von Lingen- 
thal, que le Synator Maleïnus dont il est ici question 
s'identifie avec le grand juge de Calabre, donateur du 
Codex Venetus. G. Kroll commet une confusion quand il 
écrit que ce Synator Maleïnus est plus récent que celui 
qui a souscrit le diplôme de 1130 (7). Le moyen de parler 


(1) Et non pas saint Nil, comme l’affirmait Montfaucon, Palaegraphia 
Graeca sive de ortu et progressu literarum graecarum, etc., Paris, 
1708, p. 384, et Zachariae, op. cit. p. vin, n. 3. Cf. Battifol, L'abbaye de 
Rossano, Paris, 1891, p. 2. Le nom complet du monastère de Rossano était : 
povn This &ppdvrou eoténou xai vas 0dnyntplas toÙ ratoôs. 

(2) Cf. H. Monnier, La Novelle 50 de Léon le Sage, Paris, 1912, p. 33, n. 6. 

(3) Op. cit., p. x1. Cf. Trinchera, Syllabus Graecarum membranarum, 
Naples, 1865, p. 73, 141, 152, 226, 268, 287. 

(4) Le monastère échappa aux prises de l’archevèque, parce qu'il reçut 
du pape Pascal Il le privilège de l'immédiateté. Cf. Battifol, op. cit., p.60 
in fine. 

(5) Cf. Battifol, op. cit., p. xxxi. 

(6) Le texte est donné par Montfaucon, Palaeographia graeca, p. 397, 
d'après la copie qui est aux archives de saint Basile à Rome, et par Trin- 
chera, op. cit., p. 138, d'après une copie des archives de Naples. 

(7) Préface à l'édition des Novelles de Schoell, p. vu, n. 2 : Recentior 
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des souscripteurs de l’acte de 1130? Nous n’avons pas 
cet acte et, par conséquent, nous ignorons le nom de 
ceux qui l’ont souscrit. Nous en connaissons seulement 
la teneur par l’'apographum de 1189 et nous avons seu- 
lement les noms de ceux qui ont souscrit l'apographum 
pour en certifier l'exactitude : d'abord Cosmas, humble 
moine et archevêque de Rossano, et à la fin Synator 
Maleïnus (1). 

Au xy° siècle, le Codex Venetus devint la propriété 
d’un savant célèbre en son temps, le cardinal Bessa- 
rion (2). On peut indiquer en quelle année. En effet, une 
note de la main de Bessarion écrite sur le Codex, à la 
suite de celle qui signale le don de Synator Maleïnus à 
l’abbaye de Rossano, donne les renseignements suivants : 
Leonis Novellarum 75525 va. ai veapat rod louorevixvoü xt 
how fankéwv. ATHua Bnosapiwves rapènvdhewc vexxlas +03 
rùv saBlvuv. Locus 51.Authentice liber b. car. niceni epi. 
Sabineñ.. Or, Bessarion, métropolite de Nicée en 1436, 
cardinal-prêtre des Saints Apôtres en 1439, fut créé, le 


quam suvatwp Mahévos is qui diplomati anni 1130 subscripsit (Trinchera, 
Syllab. graec. membr., 141; Montfaucon, Palaeogra., 401). 

(4) [ y a au Vatican n° 2019 un manuscrit en parchemin 166 ff. venant de 
l'abbaye del Patir et contenant notamment un épitome des canons avec le 
commentaire d'Aristène, mais attribué à Doxapater. On y lit, en marge du 
folio 155, la note suivante : atx tôv axptX. pfva ets t. tm TN Gy. ai 
peyan. tft. dipa 0" iv. L'. Ex, chu" (c'est-à-dire l'an 1232 de l'ère 
chrétienne) Éyew#0. ñ Guyétne Éuoÿ atvdtupos ts mpit.… 2aTà ToD oente. 
pva els tr, 1 quep. toit., np Eoxép. 1wô. 0" Et. UD’ (c'est-à-dire 1234 
p. Ch.). ñ oétuyo. éuoë aw. tr. po. tic x"... éyévunce raublov Ôebtepov 
äpev…. On pourrait soutenir — Montfaucon l’a fait, Palaeographia graeca, 
p. 62 sq., 301 sq. — que le Synator qui nous donne tant de détails de 
famille est le Synator Maleïnus dont il est question au texte, mais pour 
écarter cette manière de voir, il y a une raison, à mon sens, décisive. Au 
folio 165 du Codex Vaticanus, on lit, écrits d'une grosse écriture du 
xvi” siècle, les mots : B16X{ov Aeyduevov ycovixv Eyov at tov vouozavovev 
agtépwne to ba6ô. Donc, les deux Codices le Venetus et le Vaticanus 
viennent biea de l'abbaye de Rossano, mais celui-ci est un dou de Rabd 
et celui-là un don de Synator Maleïnus. 

(2) On lit dans l'Ecthesis cronica, 7, 18 (édit. Lambros, Londres, 1902) : 
à yap Bnosaplov nv rokds Àv r@ Aéyer rai Aupos pidg0pos. 
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5 mars 1449, par le pape Nicolas V, évêque de Sabine, et 
puis, le 2 mai suivant, il devint évêque de Tusculum (1). 
C’est donc entre le 5 mars et le 2 mai que Bessarion 
acquit le Codex Venetus. 11 tombe sous le sens que si 
Bessarion avait été, au moment de l’acquisition, déjà 
évèque de Tusculum, il l’eût dit, et cela à cause de l'im- 
portance du siège de Tusculum qui faisait considérer 
son titulaire comme un des sept collatéraux du pape et 
lui donnait « la sixième place aux offices célébrés en 
présence du pontife, dans la grande basilique de Saint- 
Jean de Latran » (2). Vingt ans après, le manuscrit 
changea encore de propriétaire. Bessarion, en effet, avait 
d'abord donné, sous réserve d’usufruit viager, ses rria- 
nuscrits grecs au monastère vénitien de Saint-Georges 
majeur. Devenu patricien de Venise et inscrit au Livre 
d’or, il se fit autoriser par bref de Paul II (3) à révo- 
quer la donation à Saint-Georges pour attribuer défini- 
tivement toute sa bibliothèque à la République de Ve- 
nise (4). Par avance, le Sénat accepta, le 23 mars 1468, 
la donation qui fut faite seulement le 31 mai. La biblio- 
thèque de Bessarion prenait le nom de bibliothèque de 
Saint-Marc. Elle s’augmenta de tous les manuscrits et 
imprimés que Bessarion acheta jusqu’à sa mort, survenue 


(1) Cf. H. Vast, Le cardinal Bessarion, Paris, 1878, p. 90 et 173. — 
U. Chevalier, Répertoire des sources’ historiques du Moyen âge. Biobi- 
bliographie, vo Bessanrion (Paris, 1905) donne des dates un peu différentes. 

(2) Vast, op. cit., p. 173. 

{3) Ce bref, écrit M. Vast, op. cit., p. 372, existe en manuscrit à Venise, 
aux archives des Frari, Memoriale, t. XVI, fo 5, et à Saint-Marc, LXIV, 
14, fo 4-9. 

(4) I! faut lire, dans la Patrologie grecque de Migne, CLXI, p. 700-702, 
l'admirable lettre par laquelle Bessarion annonce sa décision au doge et au 
Sénat de Venise. En voici que lques extraits : Equidem semper a tenera pue- 
rilique aetate omnem meum laborem, omnemque operam studium curamque 
adhibui, ut quoscunque possem libros in omni disciplinarum genere compa- 
rarem.... Nullam enim magis dignam atque praeclaram supellectilem, nullum 
utiliorem praestantioremque thesaurum parare mihi existimabam. Vocibus 
pleni, pleni antiquitatis exemplis, pleni moribus, pleni legibus, pleni reli- 
gioue vivunt, conversantur, loquuntur nobiscum. Docent nos, ivstituunt, con- 
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en 1472. Les livres du cardinal, d’abord placés dans les 
combles de Saint-Marc, furent mal logés, mal surveillés, 
mal entretenus. On en prêta beaucoup qui ne furent 
jamais rendus. C'est seulement en 1536 que la République 
se décida à charger Sansovino de construire un bâtiment 
approprié. L'édifice fut achevé en 1553. En 1574, on 
y transporta les livres de Bessarion. Ils y sont tou- 
jours. 

Le Codex Marcianus 179 contient les pièces suivantes : 

Sur le feuillet précédant le folio 1. une table des 
vingt-cinq premières Novelles de Léon. Suivent f° 1 r°- 
62 v° les cent douze Novelles de Léon. Aussitôt après, 
fo 62 r°-67 v°, la Meditatio présentée comme une Novelle 
de Léon et que suit la subscription : r£k0c Tüv topburixüy 
Toy vépuy avarabäposwv. Au feuillet 67 v°, après sept li- 
gnes vides, commence un nouvel index des constitu- 
tions insérées. On y trouve énumérées successivement : 
la constitution de Zénon 7:p! xauvoromov (4), les Novelles 


solantur..…. Tanta est eorum potestas, tanta dignitas, tanta majestas, tantum 
denique numen, ut, nisi libri forent, rudes omnes essemus et indocti; nullam 
fere praeteritarum rerum memoriam, nullum exemplum, nullam denique nec 
humanarum nec diviaarum rerum cognitionem haberemus..…. Caeterum cum 
hoc saepe mente repeterem, parum desiderio meo satisfecisse videbar, nisi 
pariter providerem, ut libri, quos tanto studio et labore coegerim, me vivo 
ita collocarentur, ut etiam defuncto dissipari aut alienari noa possent..…. Hoc 
igitur cogitanti mihi..….. sola vestra inclyta atque amplissima civitas occurrit 
ju qua animus meus omni ex parte conquiesceret..… Quupropter et dona- 
ÿonem ipsam et pontificis maximi decretum et librorum indicem ad vestras 
excellentias mittimus, precantes Deum ut reipublicae vestrae omnia bene 
feliciter, prospereque eveniant et pacem habeat, tranquillilatem, otium con- 
cordiamque perpetuam. Valeant excellentiae vestrae felicitèr. — Vilerbi, IV, 
non. Maias. 

(1) IL s'agit de la célèbre loi 12, C. J., VI, 10, De aedificiis privatis. 
Cf. Biener, Gesch. der novellen, p. 335, 401, 551, etc.; Witte, Die leges 
restitutae des Just. Codex, Breslau, 1830, p. 207; Biener, Beiträge zur 
Revision des Iust. Codex, Berlin, 183, p. 133-165; Zachariae, Prochiron 
impp. Basilii, Constantini, Leonis, Heidelberg, 1837, p. 318; Dirksen, 
Das Polisei-Gesetz des haisers Zeno, etc., Berlin, 1844: Voigt, Rômische 
Baugesetze, dans les Berichte der k. Sächs. Gesselchaft der Wissen- 
schaft, Leipzig, 1903, p. 175 et s. 
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de Justinien (1), les treize édits de Justinien, cinq No- 
velles de Justin, six Novelles de Tibère, cinq rüza de 
Tibère, trente-neuf édits de préfets du prétoire (2), deux 
édits de Maurice (3), les ordonnances d’Irène sur le ser- 
ment (4) et sur les troisièmes noces (5), la constitution 
de Léon et Constantin relative aux parents qui tiennent 
leurs enfants sur les fonts baptismaux (6). Viennent en- 
suite les textes mêmes, c’est à savoir la Constitution de 
Zénon rsot xauvoromüy, les Novelles de Justinien jusqu’au 
f° 391 v°. Après la Novelle 162, une scholie avertit que 
les Novelles 163 et 164 ne sont pas rapportées là, étant 
les cinquième et deuxième de Tibère, ni la Novelle 165, 
parce qu'on ne l’a pas trouvée, ni les Novelles 166, 167. 
168, parce que ce sont des édits de préfets du prétoire (7). 
Le texte des treize édits suit, du f° 394 r° au f° 410 vo. 
Ensuite on trouve cinq Novelles de Justin qui sont les 
Novelles 148, 140, 149, 144 de la collection des 168 No- 
velles et, comme troisième Novelle, la Constitution 
publiée pour la première fois par Scrimger sur les noces 
illicites contractées en Mésopotamie et Osroëne (8), et 


(1) Kroll décrit ainsi la fin du folio 67 vo : « Index novus : dxtabts 
Yhrwvos Basiiws rep avoromév. mept to un éniAéyeolar x. +. Ë ». 
Cela n'est pas tout à fait exact. Nous avons sous les yeux la photographie de 
la page 67 v°. A la saite de la Novelle de Zénon est indiquée la Novelle 4 de 
Justinien : xept 705 gakxôlou, et seulement après la Novelle 1 la Novelle 2 : 
rept toù un ériAéyecar, 

(2) L'Index collectionis 7@v brapyüv tôruv ex Codice Marciano, 
179, a été publié par Zachariae von Lingenthal dans ses À necdota, p. 258-261. 

(3) Zachariae, J. G. R., Ill, coll. [, Nov. 19 et 20. 

{4) Zachariae, J. G. R., Ill, coll. 1, Nov. 27. Cf. H. Monnier, La No- 
velle 50 de Léon le Sage, Paris, 1912 p. 10 sqq. 

(5) Zachariae, J. G. R., III, coll. I, Nov. 28. 

(6) Zachariae, J. G. R., Ill, coll. 1, Nov. 26. 

(7) Voici le texte de la scholie : ñ pEy' où épépn ès dx oùox €” 
—hsolou, fiv zat ebofaets yeypapuévnv. boadrus al N PEd' &s oùsx B' ri6e- 
pos, iv nat ebphosts yeypauuévnv. ñ ÔE p£e’ cdy ebpéôn. ñ Sè Gés" Éott türoc 
2 to Éragyuüv. h JE PEL" Zort rônos 20° süv Érapytmüv. N pEn Esst 
tiros B' Tüv irapytadiv. 

{8) Cf. Zachariae, J. G. R., Il, coll. 1, Nov. 3. 
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enfin la Novelle de Tibère 11 de divinis domibus, qui se 
termine avec le f° 415 r° (1). Le reste du manuscrit 
manque et, par conséquent, manquent aussi les autres 
textes annoncés dans l'index. 

Venons au manuscrit de Montpellier. 

Tandis que nous avons dù nous contenter, pour le 
Codex Marcianus, d'une reproduction photographique 
des feuillets contenant la Meditatio, nous avons eu en 
mains le Codex Montispessulanus, H. 73, et nous avons 
pu faire de ce beau manuscrit une collation minutieuse, 
Comme le Codex Montispessulanus est beaucoup moins 
connu que le Codex Venetus, il ne paraîtra peut-être 
pas superflu de le décrire avec soin. Notre description 
corrigera et complétera les descriptions inexactes et 
sommaires de Mortreuil (2), de Zachariae von Lingen- 
thal (3) et de Hase (4). 

Le Codex Montispessulanus, H. 73, appartient à la 
bibliothèque de la Faculté de médecine de Montpellier. 
Il contient exclusivement les Novelles de Léon le Phi- 
losophe et la Méditation sur les pactes nus. Le manus- 
crit est sur beau papier oriental lissé, 2#-folio. Comme 
l'indique une note écrite in fine, le 48 mars 1835, par 
le bibliothécaire Kuehnholtz, il se compose de quatre- 
vingt-un feuillets exactement numérotés. Hase (5), sans 
doute influencé par ce qu'avait écrit, en 1830, Haenel 
dans le Catalogus librorum manuscriptorum Galliae, 
Belgiae (6)... faisait remonter à la fin du xv° siècle la 
rédaetion du Codex de Montpellier. Mais la date donnée 
par Haenel dans le Catalogus était probablement le ré- 


(4) V. Zachariae, J. G. R., NL, coll. 1, Nov. 12. Cf. Bas., VII, 11, 1. 

(2) Histoire du droit byzantin, Paris, 1847, Il, p. 300; [, p. 36. 

(3) Historiae juris graeco-romani delineatio, Heidelberg, 1839, p. 91, 
n, 2. 

{4) Catalogue général des manuscrits des bibliothèques des départe- 
ments, série in-40, t. 1, Paris, 1849. 

(5) V. Catalogue général, I, p. vin et p. 312. 

(6) Leipzig, 1830, in-4°, p. 239. 


Original from 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LA MEDITATIO DE PACTIS NUDIS. 143 


sultat d’un moment de distraction ou d’une erreur typo- 
graphique. En effet, en 1829 (4), un an auparavant, 
Haenel, corrigeant minutieusement des notes, déjà 
publiées en 1818 (2), sur les manuscrits de droit romain 
contenus dans les bibliothèques françaises, fixait au 
xvi siècle l'époque de rédaction de notre manuscrit. 
Comme il n’y a plus là-dessus de contestation, nous 
jugeons inutile d’insister. 

Les quatre-vingt-un feuillets numérotés du Codex de 
Montpellier sont précédés de quatre feuillets non numé- 
rotés. Sur le premier de ces quatre feuillets, on lit le 
n° 977 (3), et un peu plus bas la notice suivante, proba- 
blement de la fin du xvr: siècle : « Leo imperator Cons- 
tantinopolitanus, hujus nominis Sextus, cognomento 
Sapiens, Basilii imperatoris filius, anno 866 creatus et 
anno 899 decedens ex hac vita undecimo Julii sive, ut 
alibi legitur, Maïi. Scripta reliquit centum et tredecim 
Novellas constitutiones diversorum argumentorum ad 
res vel personas etiam eeclesiasticas pertinentes. Voluit 
enim (ait cordate Baronius\ imitari Justinianum, ut, pro 
arbitrio, sicut de profanis ita de sacris aeque decer- 
neret, sibi sumens quod summorum pontificum est. 
Haec Possevinus Jesuita, pag. 15, apparatus sacri T. 2°, 
p- 15 (4). Sed verius pronuntiavit Jesus Christus Salvator 


(1) V. Themis, IX, p. 154. 

(2) V. Themis, VII, p. 209-222. 

(3) Et non pas 997 comme l'écrit Hase. 

(4) Le Possevin dont il est ici question est Antonio Possevino, né à Man- 
toue en 1534, mort à Ferrare en 1611. Possevin fut mêlé à quelques-unes 
des plus importantes négociations de son temps, notamment à celles qui ame- 
nèrent la conversion d'Henri IV. Au milieu de la vie la plus active, Possevin 
trouva le moyen d'écrire un grand nombre d'ouvrages d'une grande érudi- 
tion, notamment l'Apparatus sacer dont le premier volume parut à Venise 
en 1603 et les deux autres en 1606. Le titre complet est celui-ci : Appa- 
ratus sacer ad scriptores veteris et noci testamenti, eorum interpretes, 
synodos et Patres latinos ac graecos, horum versiones, theologos scho- 
lasticos quique contra haereticos egerunt, chronographos et historicos 
ecclesiasticos, eos qui casus conscientiae explicarunt, alios qui cano- 
nicum jus sunt interpretati, poetas sacros, libros pios quocumque 
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noster apud Evangelistas : Regnum meum non est de 
mundo. Reddite quae sunt Caesaris, Caesari, etc... ». 
Le second et le troisième feuillets non numérotés sont 
blancs. Sur le quatrième, au recto, en haut, le président 
Bouhier a écrit en majuscules inclinées : Leonis VI im- 
peratoris Constantinopolitani constitutiones Novellae 
CXIU | Item anonymi uehérn reet roy Vraov couewvwy | 
seu exercitatio de nudis pactis. Et au bas du feuil- 
let : Codex M. S. | bibliothecae Buherianae. B. 149. 
MDCCXX VII. 

Ajoutons encore qu'on trouve, après les quatre-vingt- 
un feuillets numérotés, quatre feuillets blancs sans 
numéros. 

Le manuscrit est protégé par une couverture en par- 
chemin, jaune et flexible, sur laquelle se voient les trous 
pratiqués pour l'introduction des rubans de fermeture. 
Au dos de la couverture on lit : Leonis Novell. gr. ano- 
nymi de nudis pactis gr. M. S, B. 149. Leon. Consti- 
tutiones gr. A. 250. Au plat intérieur, il a été collé un 
carré de papier où sont gravées les armes suivantes : 
A la croix dentelée d’or chargée en cœur d’une étoile 
d'argent et cantonnée de quatre paons d’or rouants. Ces 
armes, il est bon de le noter, ne sont pas celles du pré- 
sident Bouhier. 

Si maintenant nous examinons l’intérieur du manus- 
crit, nous constatons ceci : Le feuillet 40 verso, le feuillet 
42 recto et verso, le feuillet 43 recto sont restés blancs, 
Entre les feuillets 36 et 37, deux feuillets ont été coupés. 
Un autre feuillet a été enlevé entre les feuillets 50 et 
51 (1). A quelle époque remonte cette suppression? On 
ne sait. Mais comme le numérolage est régulier, il est 


idiomate conscriptos. Pour les autres ouvrages de Possevin, on consultera 
Nicéron, Mémoires pour servir à l'histoire des homines illustres, Paris, 
1733, t. XXII, p. 216 à 233. 

(1) Ajoutons encore que l'écriture ne paraît pas être toujours de la même 
main, Il y a eu, semble-t-il, deux copistes, mais, brevitatis causa, nous 
dirons : le copiste. 
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clair que les trois feuillets dont il vient d'être question 
étaient déjà détachés, quand après les cahiers assemblés 
pour la formation du Codex, on procéda au numérotage. 

En tête du premier feuillet, avant le proemium des 
Novelles de Léon, on a dessiné une vignette en rouge 
sur fond noir. En tête du second feuillet, nouvelle vi- 
gnelte en rouge. Pour chaque Novelle, l'inseriptio, la 
rubrique et la scholie, ou les deux rubriques, sont égale- 
ment en rouge. Parfois, en effet, on trouve deux rubri- 
ques, le plus souvent une rubrique et une scholie. Ins- 
criptions, rubriques et scholies (dites de Zwichem et 
Meerman) (1) sont généralement telles qu’on les trouve 
dans l'édition des Novelles de Léon donnée par Zacha- 
riae au tome III du Jus graeco-romanum. En rouge 


1) Il s’agit des scholies contenues daus l'Apographum Viglii Ziwichemi 
et dans le Codex Meermanni III. Un des mérites de l'édition des Novelles 
de Spangenberg, Gottingae, 1797, est le soin avec lequel on y a enfin tenu 
compte desdites scholies. Le Codex de Zwichem remonte à 1533. Zwichem 
a raconté (V. le Théophile de Reïtz, Hagae comitis, 1751, p. 1132), avec 
force épithètes laudatives à l'adresse d'Érasme, de Bembo, d'Egnatius, com- 
ment, étant à Padoue en 1533, on lui communiqua des manuscrits de la 
Marciana. C'est alors qu'il copia, sur le Venetus, notamment les Novelles 
de Léon. Le Codex Meermanni III contient à peu près les mêmes textes 
que l'Apographum de V. Zwichem. Dans la préface de son édition du Code 
de Justinien, Spangenberg explique que, ayant achevé à peu près la prépa- 
ration de cette édition et songeant à celle des Novelles, jl reçut un avis qui 
le consterna. Gérard Meerman avait prèté à Gebauer quatre manuscrits 
grecs : les Meermanniani, |, Il, Ill, et le Codex Zwichemi(manuscripta 
comitabatur veluti bonae frugi mantissa, antiqui Codicis exemplum, 
manu VigliiZwichemi cum Patavii profiteretur, anno 1533, plurimam 
partem descriptum). On avait compté, pour dépouiller les manuscrits, 
sur un certain Bern. Koehler qui fit faux bond, puis sur Lueder Kulen- 
kampf qui garda les manuscrits pendant plus de trois ans et les rendit 
brusquement sans y avoir touché, wt neYp5 quidem ex omnibus illis litte- 
ratis copiis inspectum, collatum, aut consultum videretur. L'illustre 
Heyne conseilla alors à Spangenberg de s'adresser à un jeune érudit, A.-Henri 
Matthias, qui mera le travail à bonne fin et, la collation faite, renvoya les 
manuscrits à Meerman avant que Spangenberg eût eu le temps de les exa- 
miner. Le Codex Meermannianus 1II parait bien être le Cod. 184 — 
Cod. Phillippicus, 1502, aujourd’hui à Berlin, V. G. Studemund et Leop. 
Cohn, Codices ex bibliotheca Meermanniana Phillippici graeci, Berlin, 
1890, 95, p. 39. 
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aussi est le mot àtxz45x et aussi le mot vexoà plus fré- 
quemment employé, surtout vers la fin. En rouge encore 
la lettre ornée initiale, qui est souvent d’un dessin fort 
soigné et d’une forme élégante. 

Les quatre premières Novelles de Léon portent les 
numéros qu’on leur donne dans toutes les éditions. 
Arrivé à la Novelle V, le copiste se trompe, il écrit 
data S' au lieu de àuxraïue <=. En conséquence, les 
numéros des novelles subséquentes sont augmentés 
d’une unité et cela jusqu'à la Novelle 42 qui devient la 
Novelle 143 du Codex. On remarquera, en passant, sur la 
Novelle 10 (nobis 11), que la rubrique manque. Quant à 
la scholie de Zwichem ét Meerman que donne Zacha- 
riae (4), notre copiste l'a écrite en marge du feuillet 9 
recto à l'encre rouge, mais en oubliant les deux derniers 
mots : uw xatæhsyévroc. La rubrique de la Novelle 12 
(20bis 13) manque aussi. La Novelle sur les emphytéoses 
perpétuelles porte dans notre Codex le même numéro 
que la Novelle précédente : 7:pt 7%s Toy épyasrnplwy 
Lecias hs meyahns éxxinslas. C'est donc encore une No- 
velle 143 et, par conséquent, le numérotage ordinaire est 
désormais repris. 

On notera que la rubrique rept rüv Dtnvexüv Epourelsewv 
manque. La rubrique manque aussi pour les Novelles 16 
et 17. La rubrique de la Novelle 18 est en marge. La 
Novelle 2 est numérotée 22 comme la Novelle suivante. 
Elle a comme ‘rubrique et comme scholie la rubrique et 
la scholie de la Novelle 22. Toutefois, une note margi- 
nale en noir rectifie la double erreur. La Novelle 24 n'a 
pas de rubrique. La fin de la scholie sur la Novelle 31 (2) 
a été rejetée à la marge, la place manquant au copiste, 
d’où la vraisemblable conjecture que les scholies en 
rouge ont été écrites une fois terminée la copie du texte 
en noir. En écrivant la rubrique de la Novelle 33, le 


(4) J. G. R., If, p. 82, n. 7. 
(2) Cf. J. G. R., WI, p. 115, n. 2. 
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copiste se trompe et écrit yuzztx2<, mais il se corrige en 
écrivant au-dessus du mot mal copié le mot véritable : 
yaustas. La Novelle 35 n'a pas de rubrique. Sur la No- 
velle 36 on ne trouve pas la scholie de Zwichem et 
Meerman (1). La rubrique de la Novelle 40 est incomplè- 
tement rapportée. On y lit seulement les mots : mept +25 
un sicnouiteolor rodc oinérac rüv adualéruv noi Tüv xAnpov- 
pnoévrwy tehevtovruv. Il est d’ailleurs certain qu'il faut 
corriger, comme fait Zachariae, xAnpovounoavrwv et lire 
ærinpoyowhtuy (2). La scholie de Zwichem et Meerman sur 
la Novelle 46 (3) est omise. La scholie sur la Novelle 47 
est incomplètement reproduite, il y manque les mots 
avæy. 729 (4). De la Novelle 48, notre Codex ne donne 
aucune scholie. Il donne seulement l’éënseriptio. Le texte 
même jusqu'aux mots xat roùro àn n’est pas reproduit. 
La moitié inférieure de la page 36 v° est restée blanche. 
Au feuillet 37 se trouve la fin de la Novelle 48 écrite, 
semble-t-il, par une autre main. La Novelle 54 est re- 
produite au feuillet 40, mais seulement jusqu'au mot 
rvevuart. Le reste de la Novelle manque (5). Le feuillet 40 
verso est blanc. La fin de la Novelle 56, depuis les mots 
arohaeuw wesheixs manque aussi. Manquent encore les 
Novelles 57, 58, 59, ainsi que le début de la Novelle 60, 
jusqu'aux mots : ôrws àéov rep. (6). Cela tient à ce que 
le feuillet 47 verso et recto et le feuillet 43 recto sont 
restés blancs. — Dans le numéro de la.Novelle 65, le 
chiffre des unités est illisible. C’est pourquoi, arrivé à la 
Novelle 66, le copiste bronche sur le numérotage, et au lieu 
d'écrire le numéro £7", il reprend le numéro antérieur. 
On devine le résultat. Pour les Novelles qui vont suivre, 


(1) V. J. G. R., de Zach., II, p. 123, n. 2. 

(2) J. G. R., I, p. 128, n. 2. 

(3) J. G. R., NI, p. 138, n. 1. 

(4) J. G. R., I, p. 139, n. 1. 

(5! C'est-à-dire depuis les mots : Êret ndv rt... jusqu'à la fin. Cf. J. G. 
R., Ill, p. 148. : 

(6) J. G. R., IL, p. 154, in fine. 
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tous les numéros, si l’on veut retrouver le numérotage 
véritable, doivent être augmentés d’une unité. 

Dans la Novelle 68 (vu/go 69), notre Code donne 
comme rubrique : 72p} 705 uar{)echar rughcÜc al aypauux- 
rovç at yuvaïras, tandis que Zachariae (1) donne la ru- 
brique de l’Ecloga nov. Leontis : rep! 705 duarihesrar rughsts 
Aa œypapuarois nat yuvaEls. C'est également à l’Ecloga 
nov. Leonis que Zachariae (2) emprunte la rubrique 
qu'il attribue à la Novelle 69 (vu/go 70). Dans notre 
manuscrit, la rubrique est simplement z£p! 9530. De la 
scholie de Zwichem et Meerman, reproduite dans Za- 
chariae, sur la Novelle 92 (vulgo 93) (3), on trouve seu- 
lement dans notre Code: les mots : àv reûrw rporov. Point 
de rubrique à la Novelle 97 (vulgo 98). La Novelle 100 
(vulgo 104) parait jointe par les mots xx: aÿrn à la No- 
velle précédente. Ces mots ont été ajoutés en marge, à 
droite, au-dessus de la ligne contenant la rubrique. On 
retrouve les mots xx 45rn à la suite des rubriques dans 
les Novelles 101 (vu/go 102), 102 (vulgo 103), 109 ‘vulgo 
110), 410 (vulgo 111), 111 (vulgo 113). Ils sont écrits 
avant la rubrique pour la Novelle 103 (vulgo 104). La 
scholie de Zwichem et Meerman renvoie au chapitre 12 
des Basiliques, XX VIII, 12, et non, comme porte le texte 
de Zachariae (4), au chapitre 3. La rubrique de la No- 
velle 107 {(vulgo 108), est donnée inexactement comme 
il suit : rept 750 pezx rhv roeorny Dhhuot pi roèç Tù et 
rhprov ararhoavres. À la fin du texte, on lit une autre ru- 
brique, en noir, et qu’on est tenté de confondre tout 
d’abord dans le texte : drèg ro5 (5) ui amavrisavrag hoyi- 


caca, roëro dè Er, ept tout! (6) wrvubévras roitov nai ur 


(1) J. G. R., I, p. 166. 
(2) Op. cit., p. 167. 

(3) Op. cit., p. 189, 0. 2. 
(4) Op. cit., p. 207, n. 2. 
(5) Supp. toùe. 

(6) Lege : +0ù <0u4. 
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Gravrhsavras els apurhprov ebbÜvecar aa xatazpivecdar. I] est 
visible que cette rubrique est une reproduction altérée 
de celle de l’Ecloga donnée par Zachariae (1). La rubrique 
de la Novelle 109 (vulgo 109) est écourtée, elle se com- 
pose de la simple phrase : zept roù un uvnobelav ouvlorachar 
Evèoy rùv £rtz èt@v. Mais à la fin du texte on trouve, en 
noir, la rubrique complète, +oüre &Aov mepi sou ph ‘yivechat 
#. 7. À, avec, toutefois, dexasroüc au lieu de reccapecrat- 
Serastoës, qui est la correction imposée par le texte même 
de la Novelle. Enfin, la scholie de Zwichem et Meerman 
sur la Novelle 112 (vu/go 113) est telle que l'a donnée 
Zachariae (2), sauf les mots évidemment fautifs : eiot e 
iEworweoy Déxe qu'il faut lire : eis 3è LEworny déxa. 

Le texte qui suit la Novelle 412 (x4/g0 113) est précisé- 
ment la Meditatio de nudis pactis. I commence à la troi- 
sième ligne du feuillet 74 verso. En marge, le président 
Boubhier a écrit : Anonymi exercitatio de nudis contrac- 
tibus seu pactis, et une main qui n’est ni celle de 
Boubhier, ni celle de l’auteur du manuscrit, a ajouté les 
deux mots : +aÿra &véxèora. En comparant l'écriture in- 
connue avec celle d'Antoine Augustin, peut-être recon- 
naîtrait-on que l’annotation est de l’illustre archevêque 
de Tarragone. En tout cas, il est évident que les deux 
mots grecs ont été écrits avant 1596, époque de la publi- 
cation de la Meditatio dans le Jus graeco romanum de 
Leunclavius et après 1558, époque de la publication des 
Novelles de Léon par Scrimger (3). Quand le président 


(4) J. G. R., Il, p. 209, n. 1. 

(2) J. G. R., U, p. 219, n. 1. 

(3) L'ouvrage (devenu très rare) de Scrimger, magnifiquement édité à 
Genève par H. Étienne, comprend : une épiître dédicatoire à Fugger, une 
préface au lecteur, la table des Novelles de Justinien, la table des Édits de 
Justinien, les Novelles de Justinien, les Édits, ciaq constitutions de Justin, 
les 113 Novelles de Léon, p. 429-508, la constitution de Zénon xept nat- 
vorouuñ, la Novelle de Tibère De divinis domibus, les Castigationes 
d'Étienve sur les Novelles de Léon, une table des Novelles de Justin et de 
Léon. — L'édition est faite, non d'après le Codex Marcianus, 179, mais 
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Bouhier devint propriétaire du manuscriten1727,ilyavait 
longtemps que Marquardt Freher avait fait connaître la 
Meditatio. Et c'est pourquoi Bouhier éprouva Île besoin 
de rectifier la petite note grecque, et il écrivit à la suite . 
Imo edita fuit haec uekérn a Joah. Leunclaw. cum 
latina versione juris graeco romani, tome II, p.192,ex 
Franc. Pithou Codice. 

Il semble bien que les copistes du Venetus et du Mon- 
dispessulanus ont pris la Meditatio de nudis pactis pour 
une dernière Novelle de Léon. A la vérité, on ne trouve 
plus employé ni le mot Gtaraäç, ni le mot veæpà, mais, 
comme pour les Novelles de Léon, le copiste du Codex 
Montispessulanus a mis en rouge la rubrique et la lettre 
initiale, il a donné à la Meditatio le numéro 113 (1), 
et une fois la Meditatio copiée en entier, il a écrit la 
suscriptio : Tékcs roy doplurmüv roy vopwy avaraläposwv, 
c’est-à-dire, fin des /eges correctoriae de Léon. Le copiste 
du Codex Venetus a procédé de même, si ce n’est qu'il 
a hésité sur le numéro à donner à la Meditatio. I a écrit 
d’abord 2", puis s'apercevant que ce numéro était déjà 
celui de la Novelle précédente, il a ajouté le chiffre 3 
sans penser à effacer le chiffre 2, en sorte qu’on lit sur 
le Venetus comme rubrique : psAérn rept dy cupewvuv 
e8'y", et à la fin du texte, la mème souscription que 
dans le Codex de Montpellier : r£hos..... tüv véuwy &va- 
2a0apsewy. 

Il faut convenir que la méprise est un peu forte, mais 
le scribe du Codex Venetus est plus coupable que celui 
du Codex Montispessulanus. Celui-ci copie celui-là. Ce 
qu'ou peut reprocher au scribe du Codex de Montpel- 
lier, c’est d'avoir copié avec trop de scrupules, et sans 
se croire autorisé à rien corriger. Quant au copiste du 
Venetus, peut-être pouvait-il s’excuser sur une erreur 


d'après le Codex Palatinus (Vaticanus), 387, copie du Codex Marcia- 
nus laquelle était alors à Heïdelberg. 
(1) Feuillet 81 ve : pt y”. 
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semblable commise dans l’archétype utilisé par lui. Peut- 
ètre aussi, pénétré de l’idée déjà traditionnelle au 
xur siècle que le recueil des Novelles de Léon contenait 
1143 Novelles, a-t-il voulu, à tout prix, retrouver le 
compte. Or, l'erreur commise dans le numérotage de la 
Novelle 66 avait eu, comme on l'a déjà expliqué, pour 
conséquence de donner à la dernière Novelle de Léon 
le numéro 112. Pour avoir les 113 Novelles, il ne restait 
au librarius d'autre ressource que d'englober la Médi- 
tation sur les pactes nus dans les /eges correctoriae 
de Léon. 

Le manuscrit de Montpellier est une copie fragmen- 
taire du Codex Venetus. L'erreur commune de numéro- 
tage sur la Novelle 66 ne laisse aucun doute sur ce point, 
non plus que l'étude comparative du texte dans les deux 
Codices. On a déjà dit que le président Bouhier devint, 
en 1727, propriétaire du manuscrit de Montpellier. De 
qui Bouhier le tenait-il? Quelle est la série des proprié- 
taires antérieurs? On ne sait. Si l’on parvenait à con- 
naître le personnage dont le blason est reproduit au plat 
intérieur, on pourrait peut-être éclaircir le mystère des 
origines de notre manuserit. En l'état, rien n'empêche 
de croire, avec Mortreuil (1), que le premier propriétaire 
fut Antoine Augustin. C’est lui qui aurait fait prendre 
copie sur le Codex Venetus des Novelles de Léon et de 
la Méditation sur les pactes nus et noté que celle-ci était 
encore inédite. L’index de la bibliothèque d'Antoine 
Augustin porte, en effet, mention d'un volume conte- 
nant les Novelles de Léon et un traité sur les conven- 
tions légitimes (ou nues) (2). On lit dans le catalogue, 


(1) Op. cit., TI, p. 303. 

(2) Cf. Mantissa commutationum historiam novellarum constitu- 
tionum Leonis Sapientis.…. illustrantium, par C. F. Zepernick, p. 395, 
dans l'ouvrage de C. A. Beck, De novellis Leonis, Halle, 1779, p. 325. 
Ce catalogue in-4° fut imprimé en 1586 à Tarragonne, chez Philippe Mey : 
Æternae memoriae viri Ant. Augustini archiepiscopi Tarraconensi 


Revue mst. — Tome XXX VII. 11 
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sous le numéro 185, la note süivante : Leonis impera- 
toris Constitutiones novellae correcloriae legum pur- 
gationes appellatae CXII et de legitimis sive apertis 
conventionibus. — Constantinopolit. ecclesiae metro- 
poles et episcopatus subjecti. — Fragmentum in charta 
litteris recentib. forma grandiori folii. Si l'on admet 
que la Dispositio thronorum a été enlevée ou que le 
cahier qui la reproduisait a été perdu, on a la descrip- 
tion d’un manuscrit dont le contenu et l’âge correspon- 
dent au contenu et à l’âge du manuscrit de Montpellier. 
Il est d’ailleurs hors de doute que le manuscrit d’Au- 
gustin était une copie du Codeæ Marcianus, gr. 179. 
Les lettres du prélat nous apprennent que deux copistes 
— dont l’un, Arlenius Peraxyle, était fort érudit, — lui 
firent des copies fragmentaires du manuscrit vénitien. 
La lettre à Mendoza de 1544 (1) signale, au nombre des 
textes copiés, la Constitution de Zénon à Adamantius, 
De aedificiis privatis, les treize édits de Justinien et 
quelques Novelles de Justin le Jeune ct de Tibère. Il est 
légitime de croire que la curiosité d’Augustin ne s’en 
tint pas là et que l'illustre prélat fit plus tard copier, par 
ses copistes habituels, la partie du Codex Marcianus qui 
comprenait les Novelles de Léon et la Méditation sur les 
pactes nus. Pourquoi ne pas admettre que cette nouvelle 
copie fut précisément le Codex n° 185 du catalogue pré- 
cité, devenu plus tard et après retranchement de la Dis- 
positio thronorum, le Codex Montispessulanus, H, 73? 


La Meditatio a été déjà publiée, mais une seule fois, 


Bibliothecae graeca manuscripta, latina manuscripta, ete... 1] fut 
réimprimé dans les Œuvres complètes d'Antoine Augustin, publiées à 
Lucques, en 4772, t, VII, p. 29 sqq. — Du catalogue de 1586 devenu 
très rare, G. C. Gebauer fit un extrait, souvent cité, des manuscrits inté- 
ressant le droit : Mantissa de libro rarissimo : bibliotheca Ant. Au- 
gustini Tarracon. antistitis, qu'on trouve à la suite de la Narratio de 
Henrico Brenckmanno du mème auteur, parue à Güttingue, 1764. 
(1) Citée par Biener, op. eit., p. 952 et 564. 


Original from 


Digitized by COX gle PRINCETON UNIVERSITY 


LA MEDITATIO DE PACTIS NUDIS. 153 


en 1596, dans le Jus graeco-romanum de Leunclavius. 
Marquardt Freher, qui a fait paraître, trois ans après la 
mort de Loewenklau, l'édition du Jus graeco-roma- 
num (4), ne nous a pas dit comment on s'était procuré le 
texte. Toutefois, un point est certain : il suffit, en effet, 
de comparer le texte de Leunclavius et celui de Venise 
pour acquérir la certitude que le premier texte vient 
directement du second. Cependant Loewenklau ne cite 
pas le Codex Venetus. Dans une note marginale, placée 
en tête de la Meditatio, il se borne à avertir que son 
texte vient de la bibliothèque de François Pithou : ex 
Francisci Pithoei bibliotheca. Dès lors, le problème 
nous apparaît double et se précise ainsi : — Quand 
F. Pithou avait-il pris ou fait prendre copie du Venetus ? 
— Comment Loewenklau avait-il eu communication de 
cette pièce? Les moyens de recherches nous manquent 
pour donner à ces deux questions une réponse détaillée 
et définitive. Bornons-nous à remarquer ceci : Loewen- 
klau a plus d’une fois utilisé la bibliothèque de François 
Pithou. Dans les Novellae Constitutiones imperatorum 
decem publiées à Bâle en 1575 à la suite de sa Synop- 
sis (2), Leunclavius écrivait déjà à Thomas Rehdiger : 


(4) Juris Graeco-Romani tam canonici quam civilis tomi duo 
Johannis Leunclavii Amelburni, v. cl., studio ex variis Europae 
Asiaeque bibliothecis eruti, latineque redditi, nunc primum editi 
cura Marquardi Freheri J. C. cum cejusdem auctario chronologia 
juris ab eæcessu Justiniani ad amissam Constantinopolim et prae- 
fatione ad imp. Caes. Rudolphum 11. P.F. P. P. A. Opus non solum 
Juris utriusque consultis, sed omnino divinarum humanarumque 
rerum studiosis; et tam Ecclesiasticae. quam Politicae antiquitatis 
amatoribus, ob multiplicem utilitatem summe expetendum, cum 
gratia ex privilegio S. Caes. Majest. ad decennium. Francofurti, 
impensis heredum Petri Fischeri, DXC VI. 

(2) LX librorum BasthuxGy id est universi juris romani auctoritate 
principum Rom. Graecam in linguam traducti Ecloga sive synopsis 
hactenus desiderata nunc edita per Johan. Leunclavium ex Johan. 
Sambuci V. C. bibliotheca. Item novellarum antehac non publica- 
tarum liber. Adjunctae sunt et adnotationes interpretis'quibus multae 
leges multaque loca juris civilis restituuntur et emendantur. Basi- 
leae, per Eusebium Episcopium et Nicolai Fr. heredes MDLXX V. 
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« Has ergo novellas opera mea collectas partim ex libro 
quodam Sambuci nostri V. C. (1) et optimi de nobis 
omnibus merentis, partim ex pervetusto Codice Fran- 
cisci Pithoeiï, tam historiarum quam juris civilis cogni- 
tione praestantis viri, partim etiam de qualiquali meae 
bibliothecae thesauro... cur ad te, mi Redingere, mittere 
voluerim, causas certas et justas habeo ». 

La preuve est donc faite que Leunclavius a eu, au 
moins deux fois, en mains, des manuscrits de F. Pithou. 

C’est au cours de ses voyages que F, Pithou avait eu 
l'occasion de se procurer et les deux Codices dont il vient 
d'être question et la plupart des beaux manuscrits que 
contenait sa célèbre bibliothèque (2). De bonne heure, en 
effet, probablement à l'époque de la Saint-Barthélemy, 
F. Pithou avait, fuyant les guerres de religion, aban- 
donné la France (3). Il n’y rentrera qu’en 1578 pour se 
convertir au catholicisme. Depuis 1576, il visite l’Alle- 
magne, l'Italie, la Suisse. Amateur passionné delivres (4), 
on devine avec quelle docte joie il avait à Venise (5), pro- 


(1) Jean Sambouc (1531-1584), historiographe de la maison de Habshourg, 
fut aussi un grand acheteur de manuscrits. 

(2) Sur F. Pithou, cf. Grosley, Vie de Pierre Pithou avec quelques 
mémoires sur son pére et ses frères, Paris, 11756, Il, p. 106 sq. 

(8) F. Pithou était né à Troyes, le 7 septembre 1543; il y mourut le 
25 janvier 1621, âgé de soixante-dix-sept ans, quatre mois et dix-sept jours. 
Par son testament, F. Pithou ordonna de transformer sa maison de Troyes 
en un collège « sans que les Jésuites y soient aucunement reçus », et légua 
audit collège sa bibliothèque qu'une partie des livres et manuscrits de Pierre 
Pithou avait encore enrichie. Mais à la mort de F, Pithou, son neveu reçut 
en legs des « bahuts » remplis de livres; en outre, un commissaire du Roy, 
Pierre Dupuy, sous prétexte qu'il pouvait être resté aux mains de F. Pithou 
quelques-uns des titres qu'il avait tirés de la Chambre des comptes ou du 
Trésor des Chartes, mit les scellés sur les livres et emporta ce qu'il voulut; 
enfin, le reste fut très mal gardé par les Pères de l'Oratoire chargés de la 
direction du collège établi suivant la volonté de Pithou. Il ne faut donc pas 
s'étonner si Grosley, quand il dressa son catalogue (op. cût., t. II, p. 279 
sqq.), n'y trouva plus ni les manuscrits cités par Leunclavius, ni bien d'au- 
tres, par exemple, le célèbre manuscrit de Phèdre. 

(4) On lit dans les Scaligerana : Messieurs Pithou sentent les bons livres 
de loin comme les chats une souris. 

(5) Ea laissant la France, F. Pithou était allé d'abord à Heidelberg, puis 
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bablement guidé par son ami le sénateur Vincenzo Pi- 
nelli (4), examiné la collection donnée par Bessarion à 
la ville des doges. C’est alors, sans doute, qu'il prit ou 
fit prendre, sur le Codex Venetus, la copie dont s'est 
servi Leunclavius. Dire à quelle époque cette copie fut 
communiquée à Leunclave, c’est assez difficile. 11 fau- 
drait connaître les détails de la vie de Leunclave; or, 
ces détails sont mal connus, et Nicéron, ordinairement 
bien informé, avoue qu’il les ignore (2). On sait que 
Loewenklau naquit en 1533 à Amelburen, en Westphalie, 
fuit westphalus, sed non barbarus, écrivait Scaliger (3). 
11 professa au Paedagogium d'Heïdelberg de 1562 à 1565, 
parcourut une partie de l’Europe, séjourna en Turquie, 
voyagea en Orient et mourut à Vienne en 1593, laissant 
à son ami Marquardt Freher le soin de publier son 
dernier ouvrage, le Jus graeco-romanum qui parut, 
en effet, en 1596 (4). Un des protecteurs de Leunclavius, 
le baron Lazare Swend, l'avait envoye pendant deux ans 
à la cour d’'Emmanuel Philibert, duc de Savoie. Peut-être 
est-ce à Turin que Leunclavius et F. Pithou se rencon- 
trèrent, et que celui-ci fit à celui-là communication des 
manuscrits mentionnés plus haut. 


à Augsburg, puis en Italie et notamment à Venise, puis à Bâle, où il publia 
en 1576 son édition de l'Epitome novellarum de Julien. Cf. Grosley, 
op. cü., p. 108 et Haag, La France protestante, Paris, 1858, vo Prrmou. 

(1) Parlant des découvertes que ses voyages lui avaient procurées, F. Pi- 
thou, dans la préface de l’Epitome disait : Quantulumcumque est quod in 
eo praestiti, hoc me acceptum referre par est viris amplissimis et ornatissimis, 
quorum benignitate ad librorum sacraria Venetiis et Augustae Vendelicorum 
mihi patuit aditus. 

(2) V.Op.cit., XXVI, p. 295 sqq. Mème pénurie d'indications biogr aphiques 
dans Fabricius, Bibliotheca Graeca, Hambourg, 1724, XII, p. 487 sqq.; 
XIII (1726), p. 808 sqq., et aussi dans Stinzing, Geschichte der deutschen 
Rechtswissenschaft, München, 1880, p. 239, 443. 

{3) Cité par Otto, Trésor, IT, p. 56. 

(4) V. suprà, p. 153, n. 1. Marquard Freher naquit à Augsburg, le 25 juillet 
1565 et mourut le 13 mai 1614 à Heidelberg. Pendant son troisième profes- 
sorat à Bourges, Cujas, de 1584-1587, le compta parmi ses élèves. Cf. Ber- 
riat-Saint-Prix, Histoire du droit romain suivie d'une histoire de Cujas, 
Paris, 1821, p. 578 ets. 


Original from 


oigiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





"EE 


156 LA MEDITATIO DE PACTIS NUDIS. 


Leunclavius a joint au texte de la Meditatio une tradue- 
tion latine. Nous joignons au texte grec une traduction 
française. Est-il besoin de dire pourquoi? Les traductions 
latines servent peu. Celui qui ignore le grec ne se fait 
pas beaucoup de scrupules de comprendre mal le latin. 
En outre, aux endroits où le texte grec embarrasse, la 
traduction latine apporte un maigre secours. La phrase 
latine s'étend alors comme un voile opaque sur la pensée 
grecque subtile et nuancée. Une traduction française, au 
contraire, ne peut être obscure. Nous avons d’ailleurs 
fait effort pour que la nôtre fût fidèle et aussi proche 
que possible, par le tour et par l'expression, du texte 
original. 

Observons encore que la Meditatio de nudis pactis se 
présente dans les manuscrits et dans le Jus graeco-roma- 
num de Leunclavius sans division d'aucune sorte. C'est 
un bloc d'environ cinq cent cinquante lignes, Pour faei- 
liter les recherches et les citations, nous avons jugé néces- 
saire de diviser d’abord le texte en une préface et huit 
titres, et ensuite d'introduire dans le proemium et dans 
chaque titre une division en paragraphes. On trouvera 
sans doute beaucoup d’arbitraire dans ces divisions suc- 
cessives, mais on ne contestera pas qu'elles ont l’avan- 
tage d'alléger la tâche de l'exégète et d’épargner le temps 
du lecteur. 

Il n’est pas non plus inutile d'observer que nous avons 
indifféremment traduit cisswvey par pacte et par con- 
vention. On a quelquefois voulu établir une différence 
profonde entre le pacte et la convention en s'appuyant 
‘sur la rubrique de l’édit prétorien : de pactis et con- 
ventis (1). M. C. Manenti notamment, dans une longue 


(4) Qu peut-être : De pactis et conventionibus. Pour la rubrique : De 
pactis et conventis, V. Manenti, Studi Senesi, VIL (1890), p. 176 sqq.; 
VII (1891), p. 1 sqq. Pour la rubrique : De pactis et conventionibus, 
V. Crusius, Dissertatio ex Ulpiani libro IV ad Edictwm de pactis et 
Conventionibus, dans le Trésor d'Otton, Utrecht, 1733, [, p. 6728-6721 ; 
Lenel, Das Edictum perpetuum?, Leipzig, 1907, p. 64, 0.5; Girard, 
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élude parue sous le titre : Contributo critico alla 
teoria generale dei pacta, dans les Sfudi Senesi (1) 
de 1890 et 1891, a soutenu ceci : Le pactum, encore à 
l'époque classique, était un accord ayant pour objet ex- 
clusif de réduire ou de supprimer une action réelle ou 
personnelle, de prévenir ou d’arrêter un procès; le pacte 
ne produisait jamais d'action, sauf et pour des motifs 
spéciaux le pacte d’hypothèque. C'est donc une erreur de 
dire que le constitutum debiti est un pacte; c'est aussi 
une erreur de le placer dans la catégorie des pacta 
praetoria, laquelle est d'ailleurs une création arbitraire 
des interprètes (2). Au contraire, la conventio produisait 
une action, quand elle avait une causa. A défaut de causa, 
elle ne produisait ni action, ni exception. 

Nous inclinons à croire que les thèses de M. Manenti 
ne sont pas fondées; mais, fondées ou non, il n'importe 
ici, car M. Manenti a lui-même reconnu que, tout au 
moins après l’époque classique, les deux mots pactum 
et conventio sont pris l’un pour l’autre (3). Aux Basili- 


Textest,-p. 140. La rubrique : De pactis et conmentis nous paraît la plus 
probable; c'est celle que donne la Lex Romana Wisigothorum. L'argu- 
ment'qu'on tire en faveür d’une rubrique De paëtis et convehtionibus de 
la Consultatio veteris cujusdam jurisconsulti, IV, 3, est détruit par 
VII, 6 du même ouvrage. On comprend d'ailleurs très bien que Paul ait 
substitué, S. R., IV, 3, le mot conventio au mot conventum, de même 
qu'Ulpien, L. 1, pr., D., 1, 14, a substitué le mot pactiô au mot paotum. 
La conventio, \a pæctio sont les actes consensuéls d'où: naissent-le conven- 
tum et le pactwm. D'ailleurs, on ne voit pas pourquoi le. préteur, conser- 
vant dans la rubrique de l'Édit le mot pactwm, ce que tout le. monde admet, 
aurait rompu la symétrie des expressions en employant aussitôt après le 
mot conventio. Cf. Cicéron, Pro Caecina, 18, 5; Ad ‘Atticuwm epist.; V, 
8; Juvénäl, 'Sat.,'1V, 25; Sénèque, De beneficiis, IL, 1; 15: 

(4} V. Studi Senesi nel circolo giuridico della Reale Universita, VII, 
p. 107 et sqq. 

(2) Studi Senesi, VIL, p. 29 : …. Ë grave errore il dire, comesi fa gene- 
ralmente. da tutti, che il constitutum debiti è un pactum, e il porlo nella 
categoria, pur essa creazione arbitraria degli interpreti, dei pacta pr aetoria. 
Ed, in verilà, nè nel titolo del Digesto, nè in quello del Codice, nei quali si 
parla de questo instituto, D., XIIL, 5, C.J., IV, 48, siaccenna pur upa volla 
alla possibilità di considerare il constitutum come un pactum. 

(3) Studi Senesi, VIII, p. 186. 
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ques, leur synonymie est prouvée par la rubrique du 
livre XI, tit. 1, consacré aux pactes, rubrique qui est, 
comme on sait, la suivante : repi rantuv fret suuguvev (1). 
Quant aux abréviations employées, elles s'expliquent 
d’elles-mêmes. Il va de soi que V et M indiquent les 
Codices de Venise et de Montpellier, que L désigne le 
texte de Leunclavius et B ou Bas. celui des Basiliques 
d’après l'édition de Charles-Guillaume-Ernest Heimbach. 
Nous avons relevé toutes les variantes des manuscrits 
et des textes, même celles qui paraissent n'offrir, en 
l’abord, aucune espèce d'intérêt. Il nous a paru que 
c'était le cas d'appliquer la belle maxime qu’on lit dans 
une lettre de Manuel Chrysoloras à Coluccio Salutati (2) : 
Muxpx mèv oùdè raüra, obdèv vap and th Téyvns pahov. 


II 
TEXTE ET TRADUCTION 


MEAETH IIEPI WIAQN MÉDITATION 
Z'MPAONON SUR LES PACTES NUS 
Préface. 
(a-b) Ei pv Or Evry riva xat Si j'avais été poussé à la 


dvouéveuv, n xai grormuiav, rédaction du présent écrit 
n xai ÉAXnv airiuv oùx Eurper, par quelque rivalité et mal- 
A xai (ç emowmévos rev mods  Veillance, ou par ambition, 
Thv rapoboav roofyuut ypaphv, Où par toute autre cause peu 
& gthot cuvètmaotat, oùdë waxpo- honorable, ou encore comme 


{1) V. Heimbach, I, p. 553. Cf. Rolondi, étude sur la Natura contractus 
dans le Bullettino dell Istituto di diritto Romano, XXIV (1911), p. 62. 

(2) Cette lettre est citée par P. de Nohlac : Bibliothèque de Fulvio 
Orsini, Contribution à l'histoire des collections d'Italie et à l'étude de 
la Renaissance, Paris, 1887, p. 145. 


(a) V., 62 re. 
(b) M., 74 vo. 
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répus av Tows Anôcouv (1) ouy- 
yeugñs, xa Toù Tv (2) Aoyov 
énexteiveuv elç uéyebos xoueix 
eus, xal ouoToop7 vonpatuv, 
xat rapevônxuts, xal rapex6z- 
Gectv. 


$ 1. — ’Enei à oùdèv 11e roroÿ- 
rov Eyeuv émioteicure (3), Ioze dÈ 
robro xat Duels xarahaubave- 
char (4), elye xai Bobecde, ai uèv 
fe dar TOY ain@v rébèw 
rüv seuvos 20 beoguGs Cüv 
nenpévwy- + dE pétmoy À ote- 
VWGIS XOTUREÀUXE TOY XHOGV, 
uôvou DE Gixaiou Unhos mpès Tù 
éyxelonua ouvexlvnce, xal vd 
Boudectat pue daEu Tobs ayvobv- 
us (5) Av rep Tüv réxTwv dtui- 


gecv* 


$ 2. — Auù Bpazéwv ds ofév 
te ta ToÙ cxoroÙ éxfoomar, oùx 
uv +1 mpogépwv Dbacxd uv, 
oùèè (6) éçueveiav rapetséywv 
duardEeor (7) xai fcect vourxaïç, 


(4) Ita L. — Codd., V., M. : frépn. 
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étant aux gages de quel- 
qu'un, je n'aurais pas sans 
doute manqué, Ô juges mes 
chers collègues, de faire un 
écrit plus étendu, et d’al- 
longer le discours tant par 
les ornements du style et 
l’accumulation des idées que 
par des parenthèses et des 
digressions. 

$ 1. — Mais puisque vous 
avez confiance qu'il n’en est 
pas ainsi pour moi, et, cela, 
vous savez le reconnaître 
vous-mêmes, si vous le vou- 
lez, car, d’une part, les autres 
motifs sont loin de la pensée 
de ceux qui ont choisi de 
vivre honnêtement et dans 
l'amour de Dieu; et, d'autre 
part, la misère des temps a 
mis fin à l’ambition : seul le 
zèle du droit nous a mû vers 
cette entreprise, et aussi la 
volonté d'apprendre à ceux 
qui l’ignorent la division des 
pactes ; 

$ 2. — Aussi brièvement 
que possible j'exposerai quel 
est son but, ne produisant 
pas une doctrine à moi, n’ap- 
portant pas dans les consti- 


(2) M. : toÿtov. 
(3) Ita L. — V., M. : rioteboate. 
(4) Ita L. — V., M. : xatahaubavétar. 


(5) Ita L. — Codd., V., M. : &yvdouvtas. 


(6) Sie L. — V., M. : où). 


(7) Ita L. — V. : dtatébeuxs. M. : ôtarafeos. 
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Stavoius avamhaoua, oùx Gid' 
foriwvosoby (1) xal eireiv yo 
a Tais Toù pLeyiorou xoi Daxon 
uoratou dtBacxéhou xai voofiérou 
Zrepavou ueO6doë xuruxokoubüv, 
xa vowolesias. 
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tutions et dans les termes de 
la loi une interprétation, pro- 
duit d’une imagination que 
je ne sais comment qualifier, 
mais suivant les méthodes et 
les règles du très grand et 
très illustre maître et juris- 
consulte Stéphane. 


Titre I. 


Tüv urixbv cuupevev +à 

1 LR ed 51 n Lg 
pêv Ond véuou rivos 7 Gdymaros 
WBuxoç xupobpevx, xal Tixroust xal 
dvatgodoty ayoyks, Ex Tüv WDrxôi 
rep adTüv ÉxrEpOvNLÉVEY vOUoV 

# # NU 

xat drurabewv Thv rotaurnv ioybv 
nat évécyemuv noocetrpore. 

Ka (2) ôtù roüro Eh” dre xat 
do ioë suupovou trixretur 
aywyh, et Aberar kart Th -œÜTd 
Gixatov Gywyh, Grwva xa heyt- 


riuor  xouGevrioves rixéx)hv- 
rar (3). 
$ 1. — Tiva Ôè radra elatv, 


aûtot roütwv ônAodatv où Deuarto- 
paroi. 
$2 (4). — ’Euv yip vis, pnot, 
rpadireduv (*) ayobv eïrn roadt- 
red co: rbv Gypov, va yo po 
toürou Tbv oùanupcoëxrov (D) à 


(a) V., 62 vo. 
(b) M., re. 


(4) M. : foouzivos oùv. 


Parmi les pactes privés, 
il en est de spécialement con- 
firmés par une loi ou un sé- 
natus-consulte, qui engen- 
drent ou suppriment des 
actions. Ces pactes tirent leur 
force et leur énergie des lois 
et constitutions rendues spé- 
cialement à leur sujet. 

Et c'est pourquoi, quelque- 
fois aussi, d’un pacte nu une 
action naît owù une action 
s'éteint ipso jure. Ces pactes 
s'appellent aussi conventions 
légitimes. 

$ 4. — Quels sont ces pac- 
tes? On le verra par les es- 
pèces mêmes. 

$ 2. — Si quelqu'un, dit-il, 
en faisant tradition d’un 
champ, prononce ces paro- 
les : je te livre le champ, 


(2) Bas., 1, p. 557. Stéphane : .….xat O1 roûra X50 6e 4x0 diloù aupocs- 
vou tlxtetat &yoyh xat etat xxx <û bo toëpe aywyr.…. Cf, Bas., XE, 1,6. 


(3) Ita L. — V., M. : 


érurérinvta. 


(4) Bas., I, p. 557. Stéphane : …... av tu tpadreduv dyoûv 05tws .Srn. 
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TV porn Tüv xaprüv, À Th 
rägoov Émsdh Tairrv Thv xov- 
Gevriova Hror rd auuauwvoy Wtxdç 
vduos xupoi, Àcyuv éfhüoba: rà Ev 
<A Toadirion céppuve, Dévera 
D Toudtressus Ex Toù Totourou 
copowvou éxdmety rhv y2n01v Téiv 
XU2REV, XV div ro eva 


Êoxet (1). 


$ 3 (2). — Ko ôr: êxay- 
yeiouat rpomxibery Tuuk, nat re 
76h Baveilouca cuuquviser kau- 
Éavers rénouç (3), Gomes oùv nat 
To ni T@ éveydpw yevéuevov 
SÜPUVOV, XAV ctomnodv M, TÉxTEL 
Zyoyhv rhy Zcpbraviv, dAda 
xai 1 dwpez dmd Loù cuppovou 
Tixres chpepoy nai œdrn Tv d& 
2£ye xovbuxtixov. 


$ 3 4. — Eict àè xœt Srepa ra 
Avovra nhadh xurx Td œûrd 
Sixaov aywyhv, olov ro ri suy- 
Juohce vis Furli (4) xo rñc 
Injuriarum. 


tea rrsbe.…. 


. 0Ds0up0ËATOY, Thv peñswv… 
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pourvu quej’en aiel’usufruit, 
c’est-à-dire la jouissance des 
fruits, ou que j'aie un droit de 
passage; puisque une loi spé- 
ciale confirme une telle con- 
vention, c’est-à-dire le pacte, 
en disant que les pactes va- 
lent qui sont joints à une tra- 
dition ; celui qui a livré peut, 
en vertu d’un tel pacte, re- 
vendiquer l'usage des fruits, 
bien que le pacte paraisse 
être, en quelque sorte, un 
pacte nu. 

$ 3. — De même, lorsque 
j'ai promis de doter une per- 
sonne, et quand une ville 
ayant consenti un prêt con- 
viendra de retirer des inté- 
rêts. Et pareillement le pacte 
fait de pignore, même tacite- 
ment, engendre l’action Ser- 
vienne. Bien plus, la donation : 
par pacte nu, engendre, elle 
aussi aujourd’hui, la con- 
dictio ex lege. 

$ 3 a. — Il y a aussi d’au- 
tres pactes, qui ceux-là étei- 
gnent l'action ipso jure, Lels 
le pacte faisant remise de l’ac- 
tion furti et le pacte faisant 
remise de l'action d’injures. 


… um. dv tÿ toadetlovt 


ysvdusva côppova, SGvarat à roadtrebaus bBvc ga Tv LONTIV TOV apr. 


4) Sie L. — V., M.: dxÿ. 


{2) Bas., [, p. 557. Sétphane : xat 6tav Erayyslhenma.… Aayfävery ténous. 


(3) Bas., L, p. 557. Stéphane : 


dote oùv nai to... yet TAteU ayovéy, 


TON TÉOTL TNV Depéravh, dos 6 Tladhos, dv +6 L’ dly. onciv. oïûa DE, 67e at 
% dwpzx, rat pa À 270 400... 20vBuerz:0V. 


(4) M. : goipr 
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S 4. — Ko raëre yèp Ts Àe- 
yuriuus xoubevriovos, xai Or 
txGv vOLEY xvpouLEvE. 
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$ 4. — Et, en effet, ce sont 
là des pactes rentrant dans 
les conventions légitimes et 
confirmées par des lois spé- 
ciales. 


Titre II. 


Ta dé idmaç Eyoust rpoonyo- 
piaç* olcv mpdcews, utoluseux, 
ApñGEw, 
Tabñxns, &rive 1756 louprçyevrius 


XOWwov ac, Tapuxa- 


ein xovéevrloves (1). 


$ 4. — “Hvwrar routois xx Tà 
tètxhv uv meconyoplav ph dro- 
geçoueva, Tü yevrxü À Toù cuv- 
ahliyuatos ôvouatt xexAnueve” 
fvlxa nponyhserar Êdcts à noin- 
otç ëmt dose! 1 nt noroet (2), 
edXdyou (3) rois cuvapéouatv bmo- 
xsuévns œitias. tixrovrar ÔÈ xai 
êx roüTuy ai rpdcpogot dywyai. 


$ 2. — Ta db drd tic iougte- 
yevtias uév xardyovtrar xou6ev- 
rlovog, otre Dè eiç idixdv perarin- 
rovatv évoua cuvahAïyuutos, oÙre 
mi Toù rpwrorürou foravrar yE- 
vouç. elot de raèra tx heydueva 
voëèa lt” oùv (4) dd. voïèov 
yap roi (5) Liv or céugwve, 
Tù ph Oro vopou Tivos  doyuxrtos 


(4) V., M. : xov6evz{ovos. 


Il y a aussi des pactes qui 
ont une appellation propre, 
comme la vente, le louage, la 
société, le prêt à usage, le 
dépôt, qui sont des conven- 
tions du droit des gens. 

$ 4. — Il faut y joindre 
encore les pactes qui n’ont 
pas de nom, mais qu'on dé- 
signe par le nom général de 
contrat : quand une dation 
ou un fait a d’abord eu lieu 
en vue d’une dation ou d'un 
fait, une j'usta causa existant 
pour les consentants : de tels 
pactes engendrent les actions 
qui conviennent. 

$ 2. — Mais viennent aussi 
d’une convention du droit des 
gens d’autres pactes qui ne 
tombent pas sous une appel- 
lation spéciale de contrat, qui 
ne sont pas non plus du mo- 
dèle général : ce sont les 
pactes qu’on appelle nus, 
c’est-à-dire WA. Car le pacte 


(2) Bas., I, p. 560 : EUkdyou..…. aitlas. Cf. p. suiv., note 1. 


(8) V., M. : edoyov. 


(4) La V., M. — L. : ft’ cdv. Videsis, III, pr. Cf. Bas., I, p. 559. 


(5) Ia V., M. — L. : fr 
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xupobuevov iixç (1), ro un sis 
idtmdv petaninrov üvouæ ouvxÀ- 
Adyuatos (2), ro un Er rod 
œdToÿ yévous iotämevov, hynoa- 
uévns rpdrepoy Üéceuxs À notices 
ii cer N Ëri nouoet. Tobrd 
ÉsTiwy voïov raxtov. 


$ 3.—Tlihw oùv Ürodtarpeiroe 
za roûro, Tr uèv yap rüv Joy 
Toupovey Benvexes aywyAS où 
rixrouaty, SAÂX rapoypapas. Elo 
B raÿte, td ériauyywonoer ypéous 
revéuevov. Ofov rù, oûx (4) &mat- 
TAG GE To pEWGTOULEVOV, xai 
révra à EE ivrep6alw. Ofov +d 
Er 77 pd ToÙ Gpioué vou xatpoÙ 
aroèdaer rüv révèese, vüepo (3), 
mévoupa Thç Tpotxds TooBAV, LETH 
Auot roù yauou- xal To mods Tov 
Ford )ov, Rusx ToÙ Emerpérou 
yevéuevov, meta Tov This #6ns 
xztdV, ep fapurécov Téxwv 
free elonodrrerat ÿ routéhue. 


S s! s 


LA * 
$ 4. — Ilsst ov © Bôioxæhos 


(a) M., 75 ve. 


.. 


:1) Bas., 1, p. 560 : 


! >". 2 ! a 2 4 
OT: VOUOOY EQTL FAATOV TO Un 
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nu, c’est-à-dire %YAbv, c’est 
celui qui n’est pas spéciale- 
ment confirmé par quelque 
loi ou sénatus-consulte, celui 
qui ne tombe pas sous une ap- 
pellation spéciale de contrat, 
celui qui n’est pas dans le 
même genre une dation ayant 
été faite ou un fait accompli 
préalablement en vue d’une 
dation ou d’un fait. Voilà le 
pacte nu. 

$ 3. — Il se subdivise. Il y 
a des pactes nus qui jamais 
n’engendrent d’actions, mais 
des exceptions. Ces pactes 
sont le pacte de remise de 
dette — exemple : je ne te 
demanderai pas ce que tu 
dois, — et tous les pactes ex 
intervallo, comme le pacte 
fait après dissolution du ma- 
riage, portant sur la restitu- 
tion, avant le terme fixé, des 
choses dotales qui se pèsent, 
se comptent ou se mesurent ; 
et comme le pacte fait au pu- 
pille devenu pubère par le 
tuteur pour intérêts plus éle- 
vés que ceux à percevoir par 
l’action tutelae. 

$ 4.—Là-dessus, le maître 


ElGeocre ER 


romast, 23A5you 70! quvapdoust broxetuévns airlas. T'oëro ot voÿdov 


FAXTOV. 


(2) Tia L. — V., M. : suvakkäquata. 


(3) M. Y. 


: vôpepe. 
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oùre gnoiy (1): Ent oùv (2) un 
céyxpova slot (3)rù rotxüra raxra 
rÿ auvallèyuart à 75 cave 
cuvaayuatt, oÙte Thv mepl 
mpotnd LeTETURWGEV ËE GT IrovAG- 
ou (4)rù rép} rüv sraluouuévev, 
peTpouuévuv, dpitLouuevov pé- 
TAYEVÉTTEPOY aÜLpWVOV, oÙTE cu 
Gahhetu mept toûtwv xtvéuon tf 
yuvauxt, Îvo ph eû2e07 drè vobdou 
réxtou TixTOUÉVN dywyh (5), obte 
SÈ h (?) rutékue mivouuévn pretto- 
vas Güvarur tv Erérootov sir odt- 
Techaur roxouç x ToÙ MeTayEvEs- 
répou ouppovou, où D (6) r& 
rouriÂlw Toûtuv Évexev xtvobvrt 
cuubahherur, Ôiù Tov abTèv HéAw 
hoytauôv, Touréartiv, lva un ebpe- 
OGipuev oÙDEV Étepov Aéyovzes, à dre 
ano diAoOD ouppuvou Tixtetat 
dywyh, ônee dromov (7), xal ruça 
rhy xaÜdAoU Tüv vépuuv tuipectv. 


(b) V., 63 re. 


LA MEDITATIO DE 


PACTIS NUDIS. 


se prononce ainsi : De tels 
pactes ne sont pas contempo- 
rains du contrat ou du quasi- 
contrat; en conséquence, le 
pacte postérieur sur les cho- 
ses qui se pèsent, se mesu- 
rent, se comptent, ne change 
pas l’actio ex stipulatu de 
dote, ni ne sert à la femme 
actionnant quant à ces choses 
(car il ne faut pas qu’on 
trouve une action née d’un 
pacte nu), pas plus que par 
l'effet d'un pacte postérieur 
l’action futelae ne donne 
pouvoir d'exiger du tuteur 
des intérêts plus élevés, et ne 
sert au pupille agissant pour 
cela : toujours pour la même 
raison, c’est à savoir qu’il ne 
faut pas qu'on nous trouve 
ne disant pas autre chose si 
ce n’est qu'une action naît 
d'un pacte nu, proposition 
absurde et contraire à toute 
l’économie des lois. 


(1) Bas., 1, p. 561. Stéphane : …. Êxet oùv un obycovév Éott +ù räxzov 
+ auvahAdyuati, nv mept rootÔs ElxÔtes Où peterorese ÉË grtrouhdrov, 
nai TaÜTNY fôva plÙs suypavouoav, oùdt ouuÉLARAETAL rtVSdIN. ayoyh. 

(2) Ia V., M., Bas. — L. : êxet ph. 

(3) Ita V., M. — L. : ce. 

(4) Ita V., M., Bas. — L. : stinouAate. 

(5) Bas., I, p.561. Sléphane : 


oÙdE Ÿ, zoutéhae zxivouuévn Ouvatat pui 
Vovas.. … TOOUz. 


(6) Bas., 1, p. 561. Stéphane : ..…. T7 rovr{lw x:vobvre... À 671 ar 
YAGY ouuetivey...… Etorov, 
(7) Bas., 1, p. 560, lin. 14 in fine. Stéphane : .….. 072 àx070y 2al rack 


Thv xa0'Ghou...… Bialpeatv, 
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Titre III. 


"Roë +2 map Euoù oo yôè 
cignuéivoy, O alt xayabè, xa 
dr’ aûroù Toù mharous Ôsfxvu- 
rat (1) rüv Oryécruv, ôre rà EE 
ivreobadhu coupova mdrr Traité 
eèor +ù voïda eïr’ oùv hd. 


$S 1. — ‘Anece yüp &s à 
coyycova üvrx Tois Ônhmbetor 
cuvaltyuust, uh cuu6aecbar 
ire à vouohérns te Tü rov- 
ro, pre T7 yuvaxl els rù 
miveiv, Taïra dd per” ôMya 
xahet, x Ge Wa pe rixrew 
gnoiv dyuwrphv. Tb obv un cÜyyo0- 


vov, To êE ivre6alo ravrws êot!. 


$ 2. — ZX 5è où puôvoy oùx 
hvelyou rüv elonuévov, ZX xai 
zateyéhac (2) eë, xai édéxets 
rioëv Ados ris civar vouobérns (3) 
ka 1h Où To Tuydy Ts Tv vépwv 
a6vesou rare AVEpEUnTOv. 


$ 3. — ‘Eye oùv Wç Éyeux, xat 
yhwaxe oftuc, xai rs mûr dio- 
Geue tpi6ous, eldos Os Éott ut 
zpurñgrov (4) &Ao, xal oyohé- 
roy, xal xprrhç dhafnroc, sülüvas 
drarrov où Adyov pôvoy (4) xui 


(a) M., 76 ve. 


(4) Ita V., M. — L. : defxvuvtou. 
(2) M. : razxyéhas. 

(3) M. : vopolérre. 

(4) V. M. : zenthptov. 


Digitized by Got gle 


Voilà ce que, hier, je t'ai 
dit, à homme excellent, et il 
est démontré par le TrAdtes 
même du Digeste que les pac- 
tes ex intervallo eux-mêmes 
sont ces mêmes pactes nus, 
c'est-à-dire YA. 

$ 1. — Ceux-ci, en effet, 
n’étant pas contemporains des 
contrats indiqués, ne servent 
pour agir, le nomothète le 
dit, ni au pupille, ni à la 
femme. Peu après, il les ap- 
pelle des pacta Whx et 
comme tels, dit-il, ces pactes 
n’engendrent pas d’action. 
Donc le pacte qui n’est pas 
synchrone est tout à fait le 
pacte ex intervallo. 

$2. — Mais toi, non seule- 
ment tu ne supportais pas ce 
qu'on disait, mais tu ricanais, 
hélas! et, à quelques-uns, tu 
paraissais être un autre légis- 
lateur qui n’a rien laissé d’in- 
exploré dans l’abîme des lois. 

$ 3. — Sois donc comme tu 
es, pense de la sorte et che- 
mine par les mêmes sentiers, 
sachant qu'il y a un autre 
jugement, une reddition de 
compte, qu’il est un juge à 
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rpdiewv, AXAa xat Évhvuoeov, 
xal Evvorüv xapôiæs, où à dixao- 
cm ëp' bob buv, Troùç quids- 
govras Thv Ocabxnv aûto, xal 
uenvnmévous Tüv évroküv œÜTod 
ro morout aûtis 66 ÊYE WA 
rncov tv adroù Gtabrenv xai 
As Tomoews Un (LEMVYNAUÉVOS TV 
EvrokGv aûTod Toù rotñout adTa, 
xdv Ent opla nat dixmtosUv LÉyX 
xouräitn, doopos oùros xaÙ Ts 
StxatoTUVAS AUURTOS. 


$ 4. — Oùx àv oùvEyotc einetv, 
üç dus Eyet Tara, xal oùx 
oùrws oùd' GT: àvipnvtat rap 
Étécuv vouwv, 1 dturakeuv, à 

2 u QI # 

veapov Decniouatuv, 1 Étépus (1) 
Ly rois BuotAtxoïs ra TEP} TOUTUV 
TEYVORGYETUL, OÙYE UOVNV Xxxvo- 
vx Thy Toù LoD cuppwvou 
Tv 

LA A « # “ 
gÜouw, xat Ode xurayeru, Tpès 
àÈ xaœi tov épov Enreishur xaruhes- 
hoirusev ëv T@ rite. 


Dovauiv Exfépevor, ToUToU 


$ 5. — *Eyvworat oùv Evreïlev 
— näliv yap Ta durx fnréov — 


(1) Ita V. — M. : Etépov. 
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qui rien n'échappe, qui de- 
mande raison non seulement 
des paroles, mais des actes, 
mais aussi des désirs et des 
pensées du cœur, un juge 
dont la justice s'étend aux 
fils des fils, à ceux qui gar- 
dent son alliance, et qui se 
souviennent de ses comman- 
dements pour lesexécuter. Car 
celui qui n’observe pas l’Al- 
liance, et qui, sans souci de 
la pratique des commande- 
ments, ne les exécute pas, 
celui-là, fut-il encore plus 
vain de sa sagesse et de sa 
justice, celui-là est insensé et 
sans initiation aux mystères 
de la justice. 

$ 4. — Tu n'aurais pas à 
dire que les choses sont au- 
trement et non ainsi, ni 
qu’elles ont été abrogées par 
d’autres lois ou par des cons- 
titutions, ou par de nouvelles 
ordonnances, ou que dans les 
textes correspondants des Ba- 
siliques on disserte autrement 
là-dessus, ni que ceux-ci qui 
ont exposé, suivant les règles, 
uniquement la force du pacte 
nu, sa nature et d’où il vient, 
ont ensuite omis, dans le 
rharos, d'en chercher la défi- 
nition. 

$ 5. — D'où l'on a reconnu 
— car il faut redire encore 
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ç TA vODx x2Ù Wù cÜupuve, Tà 
27 ivrep6aho ruyyävouor. Kai où 
uarnv ÉvorTouea meg) Toûrov, 
LARX parnv masocouelxe al où 
rooreèeyoueÜa. 


les mêmes choses — que sont 
nus et'hrAx les pactes qui sont 
ex intervallo. Et ce n’est 
pas en vain que nous insis- 
tons là-dessus, mais c’est en 
vain qu’on nous dédaigne et 
qu'on nous repousse. 


Titre IV. 


ÆEyo 3 vou, 6 et (1) xat 
Ta Érepov ris diapécewç TüY vou 
Suwv raxtwv éxbooua, To racu- 
046repov Xéywv, où xatayshx661- 
Touat LLôvov, &NX& xat xuruxtcO- 
couar rapa tüv WA Tudta EEuxpt- 


Éwaauévov , 


$ 1. — Kai rolvuv naktv ira- 
vitÉov ÊR Tv ApAV. 

S 2. — "Erpnrat ête rov Yoüv 
cuugoveoy ra pv dinvexds dywyàs 
93 zéxrouotv, &AÂX Tapaypapde" 
Kai ineûsiy On 6ç adTa ruÿra eici 
rivra rx & ivrepéa)o. Ofov rù 
rt quyywprset gpéous (4), rù tüs 
tagelus Anoddaems Tv rOvèepe, 
véuuwesco (2), mévooupa, Ts pot- 
2h5, Kai Toy noùs Tv nr} )ov 
uezx Thv RéNv Rap Toù Émizpé- 
70 ep Bagurécov réxwv, rapo- 
RE: elonpattetat N Toutéhue xai 
Sha rhelova. 


la) V. 63 vo. 


(1) Ita L. — V., M. : &ç xai. 
(2) Ita L. — V., M. : voÿpepe, 


Je pense, moi, que si je 
viens à exposer l’autre partie 
de la division des pactes nus, 
disant quelque chose de plus 
imprévu, non seulement je 
serai raillé, mais même je 
serai mal traité par ceux qui 
n’ont pas examiné ces choses 
avec rigueur. 

$ 1. — Et donc il faut reve- 
nir au commencement. 

$ 2. — Il a été dit que, 
parmi les pactes nus, les uns 
n’engendrent jamais d’ac- 
tions, mais des exceptions. 
Et il a été prouvé que ces 
mêmes pactes sont tous les 
pactes ex inlervallo. Par 
exemple, le pacte de remise 
de dette, le pacte qui a pour 
objet une prompte restitution 
des choses dotales qui se pè- 
sent, se comptent, se mesu- 
rent, et le pacte concernant 
la restitution des choses pu- 
pillaires : pacte fait après la 


Revue misr. — Tome XXX VII. 12 
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$3. — Ka Taph{Ün Tps uap- 
TUDIAV TOÙ AOYOU xa oUgTuaty 0 
reptédntos-Ths oixouuévns GD- 
axakoç xx vouolérne Xrépavos, 
ph Oüvachar Giapéiônv Boüv dro 
TOv Tuobtwv WG raxTwv TÉxTe- 
côar aywyhv. 

S 4. — Kai ra En rois rapa 
géo ÀÈ rüv cuvallayuätwy rpo- 
Galvovra (?) ueruyevéotepa cûu- 
guva (1), ofov ro arareïohar rèv 
TRTAV RES TA Énepurioe r% 
Gouthaç xat Éyyuntny, xai To 
eubüveoar Tov denoctraprov àrd 
Éabuuias, xai To xivduveuerv Ent 
TOÏs TUYNCOÏS TÈv /pnGAUEvOv, 
rois elonmévous rpoctifnotv d vo- 
puxdç (2), &ç voëda xal aûrk, xaù 


&E Ivrepéiho. 


$.5. — Aürn rowrn druipests 
Tov voiduwy Frot Div. 


FH. MoxxiEr, 


Doyen 


puberté par le tuteur pour 
intérêts plus élevés que ceux 
exigibles par l’action tutelae, 
et beaucoup d'autres pactes 
encore. 

$ 3. — Et à l'appui de ce 
discours, on produisit le té- 
moignage de l'illustre maître 
æcuménique et nomothète 
Stéphane, s’écriant, en termes 
précis, que, de tels pactes nus, 
une action ne peut naître. 

$ 4. — Et aux pactes in- 
diqués le Nomicus ajoute 
comme étant nus aussi et ex 
intervallo les conventions 
extra naturam contractuum 
faites postérieurement, par 
exemple, le pacte pour exiger 
du vendeur, outre la stipula- 
tion duplae, la constitution 
d’un fidéjusseur, le pacte 
pour rendre le dépositaire 
responsable de sa négligence, 
le pacte pour imposer au 
commodataire le risque des 
cas fortuits. 

$ 5. — Telle est la pre- 
mière division des pactes 
nus, c’est-à-dire dax. 


et G. PLarox, 
Bibliothécaire 


de la Faculté de droit de Bordeaux. 


(A suivre). 


(b) M., 76 ve. 
(4) Ita L. — V., M, : sopymvos, 


(2) Cf. Bas., I, p. 561; Il, p. 633. 
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DE LA 


DONATIO MORTIS CAUSA 


L'aliénation fiduciaire « mortis causa ». 


Dès qu’on s'efforce de préciser les rapports de la 
mortis causa capio et de la mancipatio familiae, on est 
naturellement amené à reconnaître, dans la donation à 
cause de mort originelle, un acte de mancipation fidu- 
ciaire Mmortis causu (1). C'est mème autour de cette aliéna- 
tion fiduciaire que s’est formée, à notre sens, la théorie de 
la donation à cause de mort. Ce n’est pas là, au surplus, une 
simple conjecture. Nous pourrions donner des raisons 
d'ordre linguistique ou d'analogie, qui appuieraient une 
telle opinion. Nous indiquerons pour l'instant, de 
manière précise, les textes qui, retrouvés dans le Digeste, 
se rapportaient sans doute, dans leur état primitif, à 
cette forme de la donatio mortis causa. De ces textes se 
dégageront des règles générales. En les rassemblant, 
nous rechercherons quelles sont celles d’entre elles qui 
ont survécu à cette mancipation fiduciaire et se sont tra- 
ditionnellement transmises, éprouvées par la pratique 
et répondant aux exigences de la vie juridique, comme 
un legs important du passé. 

4. — De ces textes que nous pouvons retrouver dans 


(1) L'aliénation fiduciaire mortis causa a dû se réaliser tout d’abord par 
une mancipatio plutôt que par une in jure cessio. Car son cas primitif 
d'application semble avoir été eelui de maladie grave; et l'in jure cessio 


suppose, par ailleurs, la comparution personnelle des parties devant le 
magistrat. 
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le Digeste sous le couvert d'interpolations, il en est un, 
et c'est le seul à ma connaissance, qui est d'ordinaire 
produit comme permettant d'affirmer que la fiducie 
sert, parmi ses nombreuses fonctions, à réaliser uue 
donation à cause de mort. C’est un fragment de Papinien, 
D., 39, 6, de mortis causa donat., 42, pr. (1). L'espèce, 
qu'il rapporte, est la suivante. Seia a fait mancipation de 


x 


ses biens, à titre de donation, à Titius l’un de ses 
cognats; elle s’est réservé l’usufruit; et il a été convenu 
que, si Titius prédécédait, la propriété reviendrait à la 
donatrice, au contraire que, si elle mourait avant les 
enfants de Titius, les biens leur reviendraient. A nous en 
tenir au seul cas de prédécès de Titius (2), il n’est pas 


(1) Papinianus, lib. 13 responsorum, D., 39, 6, de m. c. donat., 42, 
pr.: « Seia cum bonis suis <traditionibus factis > Titio cognato dona- 
tionis causa cessisset, usum fructum sibi recepit et CONVENIT, UT, SI 
Tirius ANTE IPSAM VITA DECESSISSET, PROPRIETAS AD EAM REDIRET, SË postea 
superstitibus liberis Titii mortua fuisset, tunc ad eos bona pertinerent. 
igitur si res singulas heredes Lucii Titii vindicent, doli non inutiliter 
opponetur exceptio. < BONAE FIDEI > @wlem IUDICIO Constituto quaere- 
batur, an mulier promittere debeat sebona, cum moreretur, filiis Titii 
restituturam. incurrebat haesitatio non extorquendae donationis, 
quue nondum in personam filiorum initium acceperat, sd numquid 
interposila cautione PRIOR DONATIO, QUAE DOMINIO TRANSLATO PRIDEM PERFECTA 
EST, propter legem in exordio datam retinetur, non secunda promit- 
titur ? utrum ergo certae conditionis donatio fuit an quae mortis con- 
silium ac titulum haberet? sed denegari non potest mortis causa 
factam videri, sequitur, ut soluta priore donatione, quoniam Seia 
Titio superstes fuit, sequens extorqueri videatur… ». Keller restitue : 
mancipationibus factis. Je préférerais : in jure. Au surplus, la réserve 
d'usufruit n'est possible (Fr. Vat., 47) que par mancipatio ou in jure 
cessio, non par traditio (Fr. Vat., 47 a). 

(2) La question, qui fait doute, est celle de savoir si la clause « si postea 
superstitibus liberis Titii mortua fuisset, tunc ad eos bona pertine- 
rent » est ou non valable. On se demande si cette clause constitue moins 
une donation nouvelle que l'accomplissement intégral de la première dona- 
tion. En d'autres termes, s'agit-il ici d'une donation entre vifs, accompa- 
gnée de certaines clauses spéciales, ou bien d’une véritable donation mortis 
causa? Le jurisconsulte décide qu'il y a bien ici donation mortis causa, et 
non pas simple donation, comme auraient pu le faire supposer les termes 
donationis causa du début du texte. En conséquence, Titius donataire étant 
mort, l'objet de la donation peut être réclamé par la donatrice au moyen de 
l'actio fiduciae; l'opération est circonscrite et achevée, soluta priore 
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douteux qu’une pareille donation, faite par Seia avec 
clause de retour, vaille. C’est un contrat de fiducie, 
comme lavait remarqué Keller (1), qui s’est alors formé 
entre les parties. L'espèce suppose en effet : de la part de 
Seia, et un transfert de propriété par mancipatio ou in 
jure cessio et une réserve d’usufruit par la même man- 
cipatio ou la même in jure cessio; de la part de Titius, 
une convention de rendre ou de dessaisissement sous 
condition suspensive, sé Titius ante Seiam vila deces- 
sisset. Or, cette aliénation et cette convention sont les 
conditions mêmes d'existence du pactum fiduciae. 1 y a, 
dans ce cas, aliénation fiduciaire; et la condition suspen- 
sive en est la causa mortis. Ce qui le prouve, c’est la 
sanction de l'opération rapportée, au Digeste, dans 
une forme manifestement interpolée. En effet, la condi- 
tion se réalise: Titius meurt avant la donatrice. II doit y 
avoir, selon les termes du pacte, retranslation de pro- 
priété à Seia. Comme Seia a déjà par devers elle la 
chose, s’en étant réservé l’usufruit, elle n'aura qu’à la 
conserver désormais, il est vrai, à titre de propriétaire. 
Mais si, craignant que les héritiers de Titius n’agissent 
en propriétaires sur les biens, elle préfère exiger la 
retranslation de propriété : elle le fera à l’aide d’une 
action que le texte interpolé, conforme au droit de Jus- 
tinien, dénomme judicium bonae fidei. Nous détermine- 
rons le nom de l'action dans l'œuvre des compilateurs 
du Digeste. Dans le texte primitif, au temps où la man- 
cipation fiduciaire était encore en usage, ce ne pouvait 
être que l’actio fiduciae. 

2. — Ainsi ce fragment de Papinien nous donne un 


donatione; il faut une nouvelle promesse pour rendre valable la seconde 
clause. 

(1) Keller, Z. f. gesch. Rechtswissensch., 12, p. 400 s. Sur ce Lexle, cf. 
nolamment Appleton, Hist. de la compensation en droit romain, p. 326 
els, Pour sa comparaison avec le paragraphe 283 des Fragm. Vat., cf. Senn, 
dans Études P. F. Girard, 1, p. 2845. 
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exemple de mancipation fiduciaire mortis causa. Ce 
n'est pas le seul, à notre sens, qui puisse être découvert 
parmi les textes du Digeste. 

La recherche en est cependant rendue difficile 
par suite de l’interpolation nécessaire que les frag- 
ments, se rapportant à une telle opération, ont dû 
subir au temps de la compilation. Nous ne pouvons 
les découvrir, à l'exemple du texte de Papinien, que 
sous le couvert d’une tradition (qui a partout rem- 
placé la mancipation) avec convention de rendre, désor- 
mais conçue comme une convention de faire et inter- 
prélée comme les éléments d’un contrat innommé 
(combinaison do ut facias, si). Parfois même, il n’est 
pas aisé de préciser la pensée première des juriscon- 
sultes, dans ces fragments qui nous ont été transmis. 
Et l’on peut souvent se demander, à bon droit, si ces 
fragments, dans leur forme primitive, rendaient compte 
ou bien d'une mancipation, demeurée à l’époque de ces 
jurisconsultes le procédé normal de dation des res man- 
cipi, avec convention de fiducie, ou bien d’une tradi- 
tion avec convention de rendre, interprétée désormais 
comme convention de faire (x{ facias); en conséquence, 
s'ils sanctionnaient cette opération ou bien au moyen 
d’une actio fiduciae, ou bien au moyen d’une condictio, 
à laquelle s'adjoignit parfois une actio in factum. Tou- 
tefois, lorsqu'il s'agit de dation de res mancipi, 
le plus sûr sera toujours de supposer que les parties 
ont employé le procédé normal de dation, la mancipa- 
tion; sauf à vérifier si les détails rapportés par le texte 
ou l’ensemble du titre dont ce texte a été détaché ne 
font pas présumer, dans ces espèces, emploi de la seule 
tradition. 

Les prédécesseurs ou les contemporains de Papinien 
nous fourniront de la sorte des indications précieuses sur 
cette mancipation fiduciaire mortis causa. Il est ainsi 
toute une série de fragments du jurisconsulte Julien 
qui semblent s’y rapporter. Julien donne même, à ce 
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propos, une théorie d'ensemble de la donation à cause de 
mort, en indiquant les différentes formes qu'elle peut 
revêtir pour atteindre le but voulu. Dans le fr. 2, D., de 
mortis causa donat., 39, 6, le jurisconsulte annonce 
qu'il y a trois espèces de donations à cause de mort : la 
première suppose une donation faite so/a cogitatione 
mortalitatis ; la seconde, une donation faite par une per- 
sonne exposée à un péril imminent et qui a pour effet 
que la chose donnée appartienne immédiatement en 
propriété à l'accipiens; la troisième a lieu lorsque, sous 
l'impression d’un danger, quelqu'un donne à cet effet 
que la chose donnée appartienne en propriété à l’acci- 
piens non pas de suite, mais seulement lorsque mort 
s’en sera suivie pour le donateur. Ce texte prête d’ordi- 
uaire à de nombreuses controverses. Et cependant il se 
comprend aisément, si, délaissant pour un moment 
l'abstraction, on consent à se reporter vers la réalité 
vivante el à se demander quelles étaient les formes usi- 
tées pour atteindre chacun des trois résultats indiqués 
par Julien. Nous aurons à constater que la première 
espèce de donation se comprend d’une stipulation mortis 
causa, telle que l'entend Festus, 161, w° mortis causa 
stipulatio; la troisième, d’une tradition conditionnelle 
de la chose. La seconde espèce, cu quis IMMINENTE PERI- 
CULO COMMOTUS {a donat ut srarIM fiat accipientis, s'en- 
tend à son tour d’un transfert de propriété (1), normale- 


(1) Cette seconde espèce de donatio mortis causa, indiquée par Julien, 
trouve également son application dans deux cas : au cas d'aliénation fidu- 
ciaire mortis causa et au cas de contral innommé de donatio inortis causa. 
Ces deux cas existent au temps de Julien. La mancipation n'a pas cessé d'être 
le procédé normal d'aliénation des res mancipi; et l'aliénation fiduciaire 
est fréquente. On peut user aussi du contral innommé de donatio mortis 
causa : alors, si l’objet donné est une res mancipi, le donataire n'en auraque 
lR propriété prétorienne; si cet objet est une res nec mancipi, le donataire 
en aura la propriété civile ; et, quelle que soit la propriété acquise, le donateur 
aura une condictio en vertu de la convention de rendre. — Le jurisconsulte, 
en signalant la seconde espèce de donatio mortis causa, devait natu- 
rellement avoir en vue ces deux cas, tous deux en vigueur de son temps. 
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ment d’une mancipalio ou d’une in jure cessio, s’ils'agit 
de res mancipi. Et à ce transfert de propriété s’adjoint 
une convention de rendre, un pacte de fiducie, sous la 
condition que le donateur recouvre la santé ou échappe 
au danger. Il serait en effet puéril, remarquons-le, parce 
que le texte ne l’énonce pas, de contester cette conven- 
tion de rendre conditionnelle, puisqu'elle constitue pré 
cisément ici la causa mortis qui, sans elle, ferait défaut. 
Le texte n'hésite pas à la sous-entendre, pour cette 
simple raison qu’il ne peut pas être compris sans elle. 
Nous pourrions, au surplus, déjà relever dans ce 
premier fragment de Julien ce motif du transfert immédiat 
de propriété, qui se rapporte, à notre sens, aux origines 
mêmes de la mancipation fiduciaire mortis causa (1) : 


(1) Un texte de Marcellus, lib. 1 ad legem Tuliam et Papiam, D., 39, 
6, h. t., 38, fait encore, au surplus, la distinction entre la mortis causa 
donatio et les autres mortis causa capiones. « Nam mortis causa donatur 
QUOD PRAESENS PRAESENTI DAT, MoOrtis causa capi intellegitur et quod non 
cadit in speciem donationis ». Ce texte a fait l'objet de nombreuses con- 
troverses. Les interprètes sont seulement d'accord pour décider que, sans 
doute, le quod praesens praesenti dat ne signifie pas que la donation exige 
la présence des parties ; car des textes précis enseignent que la donation peut 
intervenir entre absents (Fr. Vat., 282; D., 39, 5, de donationibus, 10, 
13). Or, à notre sens, bien au contraire, on a continué à réserver la déno- 
mination de donatio mortis causa pour le cas originel d'aliénation fiduciaire 
mortis causa; car, d'après les principes mêmes du droit, nécessairement 
au cas de mancipatio et d'in jure cessio, la comparution personnelle des 
parties est exigée : praesens praesenti dat. Cependant, l’aliénation fiduciaire 
disparut. Le texte de Marcellus fut consgrvé par les compilateurs. Or, préci- 
sément, la dénomination de donatio mortis causa servit à désigner la 
forme technique qui remplaça l'aliénation fiduciaire mortis causa, c'est-à- 
dire le contrat innommé de donatio mortis causa. Sans doute, la tradition 
du contrat innommé n'exige plus la comparution personnelle: des parties ; 
elle peut avoir lieu entre absents : cependant, comme au cas d’aliénation fidu- 
ciaire, il y a un transfert immédiat de propriété. Seulement les jurisconsultes 
byzantins et les compilateurs, en reportant le texte de l'aliénation fiduciaire au 
cas de contrat innommé, n’ont pas supprimé le quod praesens praesenti dat. 
Ils ont seulement convenu que la dénomination s’appliquerait, désormais, au 
cas où le donateur a transféré de suite la propriété au donataire, à leur 
époque par traditio comme jadis par mancipatio ou in jure cessio. C'est 
ce que disent les Basiliques, lib. 47, tit. 3, de mortis causa donat., 38: 
SH Cavarou dtla Gopex rapaypiue didotat, % De avdrou aitla Afbie être 
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le donateur était 2mminente periculo commotus. 

3. — Dans le fragment qui va suivre, nous aurons 
encore à indiquer, à propos de la donation à cause de 
mort, l’une des principales caractéristiques de la fiducia 
cum amico : à savoir le droit de révocation, l’applica- 
tion d'un jus paenitendi, de la paenitentia, pour 
employer une expression certainement de beaucoup 
postérieure à sa formation. 

Il s’agit du fr. 16, D., A. {., 39, 6, où Julien déclare que, 
tandis qu'on ne sait encore si le donateur peut recouvrer 
la santé, la donatio mortis causa peut être révoquée (1). 
Or, ce droit de révocation, qui est aussi indiqué par des 
textes de Marcellus et de Paul (2), n’est pas, comme on a 
voulu jusqu'à présent le penser, particulier à la donation 
à cause de mort. L’aliénation fiduciaire est révocable; 
quand il est question de fiducia manumissionis, au gré 
de l’aliénateur (3). Elle est révocable, de manière générale, 
quand il s’agit de fiducia cum amico (4). On a déjà fait 
remarquer qu’un certain nombre de textes qui parlaient 
de jus paenitendi étaient des textes interpolés, qui, dans 


zhngwoe: aigéosws. Dans la donatio mortis causa, disent les Basiliques, 
on transfère de suite la propriété, tandis que, dans la mortis causa capio, 
cette translation a lieu seulement par l'accomplissement de la condition. 
N'est-ce pas là un souvenir de la forme originelle de l'institution? 

(1) lulianus, lib. 29 digestorum, D., 39, 6, h.t., 16: Mortis causa 
donatio, BTIAM DUM PENDET, an convalescere possit donator, rerocari 
potest. 

(2) Marcellus, sous Iulianus, Zib. 17 digestorum, D., 39, 6, h. t., 13, 1: 
.… sic potest donari.…. UT REDDATUR, etiamsi prior ex eadem valetudine 
donator decesserit, si lamen MUTATA VOLUNTATE restitui sibi voluerit.…. ». 
De même, Paulus, lib. 6 ad legem Luliam et Papiam, D.,39, 6, h. t., 35. 
4. — Paulus, Sentent., 3, 7, de mortis causa donationibus,1,1 : « Donatio 
mortis causa, cessante valetudine et sequente sanitate, PAENITENTIA ETIAM 
REVOCATIR ; morte enim tantummodo convalescit ». 

(3) En ce sens, Gaius, lib. 9 ad edict. provinc., D., 11, 1, mandati 
vel contra, 21, 1; lulianus, lib. 13 digestorum, D., 117,1, h. t., 30. Ces 
deux textes sont interpolés. V. Pernice, Labeo, 3, 1, p. 128-135. 

(4) En ce sens, notamment un texte interpolé de Marcellus, lib. 7 diges- 
torum, D., 24, 1, de donat. inter virum et uxorem, 49. V. Pernice, 
Labeo, 3, 1, p. 136. 
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leur forme primitive, se rapportaient à la fiducie (1). Il 
n'en est pas différemment, à notre sens, du droit de révo- 
cation qui appartient à l’aliénateur. Nous avons déjà pu 
indiquer le rapprochement qu'il est nécessaire d'établir, 
au point de vue de leurs origines, entre la mancipatio 
familiae, la fiducia manumissionis, la mortis causa 
capio. Séparées, celles d’entre ces institutions qui survi- 
vent, conserven t leur caractère originaire. Il n’y a pas lieu 
de s'étonner, comme le fait Pernice (2), que Julien, par 
exemple, ait ici admis la revocatio qu'il repoussait si net- 
tement dans tous les autres cas de dationes ob causam. 
C’est que la théorie de la donatio mortis causa ne s’est 
pas faite à propos d'une combinaison do ut facias mortis 
causa, mais à propos de l’aliénation fiduciaire #rortis 
causa. Ce droit de révocation arbitraire est moins une 
particularité de la donation à cause de mort qu’une appli- 
cation générale, dans un cas particulier, des règles de la 
fiducia cum amico. Quelle différence de fond peut-on, en 
effet, établir entre le cas où un individu, IMMINENTE PERICULO 
COMMOTUS, d07@l UT REDDATUR S1B1 RES, sé donator convaluerit, 
et celui où quelqu'un {empus dubium timens amico… 
mancipet, UT EI, CUM TEMPUS QUOD SUSPECTUM EST PRAETERIERIT, 


(1) Ces textes interpolés, découverts jusqu’à ce jour, sont: D., 12, 4, de 
condictione causa data causa non secuta, 3, 2. 3; 5, pr. 1; 17, 1, 
mandati vel contra, 27, 1. 30; 23, 1, de spons., 10; 39, 5, de donat., 
18, 1. Sur la recherche de ces textes interpolés, consulter : A. Favre, Ratio- 
nalia, sur le tit. 12, 4; Gradenwitz, Interpolationen, p. 146-179; Lenel, 
Z. S. St., 9, 1888, p. 181 et s; Pernice, Labeo, 3,1, p. 262; Gradenwitz, 
Z. S. St., 15,1893, p. 121-125. 

(2) Pernice, Labeo, 3, 1, p. 263. Pernice déclare, p. 264, que cette règle 
de la revocatio, appliquée à la donation à cause de mort, est propre à la 
construction juridique des jurisconsultes : peu importe, dit-il, si cette cons- 
truction est juridiquement insuffisante. Au contraire, pour nous, la construc- 
tion juridique romaine a consisté à remplacer la manscipatio par la traditio 
et à accorder une condictio là où on donnait une actio fiduciae. D'autre 
part, Pernice conclut que l’on doit voir dans la revocatio un effet de la 
volonté des parties (p. 265); que la révocation peut être en effet exclue; 
qu'elle n'apparaît pas dans toutes les dationes ob rem; qu'en conséquence, 
elle est une particularité de la donation à cause de mort; qu'elle pro- 
vient de l'assimilation faite entre la donatio mortis causa et les disposi- 
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REDDAT (1). Dans les deux cas, il y a aliénation fiduciaire; 
dans les deux cas, le mancipant peut toujours redemander 
la chose mancipée. 

La question qui, dans la voie que nous venons de 
tracer, présenterait pour nous quelque difficulté, n'est 
pas celle de savoir quelles furent les causes de ce 
droit de révocation. dans son application à la donation 
à cause de mort. Ce droit de révocation, ce jus paeni- 
tendi, n’est pas un droit particulier, substantiel d’une 
telle donation : et c'est pourquoi il sera possible d'y 
renoncer. Ce droit n’a pas de rapports directs avec la 
causa mortis. Il se présente dans toute /iducia cum 
amico : et c’est précisément pour la fiducia elle-même 
qu'il faudrait rechercher la raison d’être de ce jus 
paenitendi. Peut-être faut-il la découvrir dans ce fait 
que cette opération complexe, avec mancipalio où in 
jure cessio et convention de rendre, a dû se présenter, 
comme du reste, l'opération voisine et analogue, com- 
portant une tradition de res nec mancipi et une conven- 
tion de rendre et que nous dénommons mutuum, pri- 
mitivement réduite à ses éléments essentiels; qu’on 
put, il est vrai, lui adjoindre un terme et une condition; 
mais que, lorsque l'appréciation de la condition était 
remise à l'entière discrétion du mancipant, comme 
dans le cas de fiducia cum amico, rien n’empêchait de 
la part de ce mancipant la demande d’une restitution 
immédiate. I1 ne faut, d'ailleurs, pas s'y tromper. Dans 
ces cas, ce que nous prendrions pour des conditions 
ne seraient que les motifs de laliénation fiduciaire, 
bien plutôt que des conditions véritables, dominant 
les volontés des deux parties et les maintenant inactives 


tioos de dernière volonté {p. 266); que, comme ces dernières, et peut-être 

avec exagération (p. 267), elle a été déclarée révocable. Une telle origine 

du droit de révocation de la donation à cause de mori ne nous semble pas 

pouvoir résister à la présente analyse des formes techniques de l'institution. 
(1) Boèce, sur Cicéron, Topica, 10, 41. 
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dans l’a tlente de la vérification d'un évènement futur. 
C'est ainsi que l'individu, {empus dubium timens, à 
motivé son aliénation fiduciaire en exigeant que la 
chose lui soit rendue cum tempus quod suspectum 
est praeterierit; iln'y a là ni véritable terme, ni véri- 
table condition; le mancipant s’est réservé le droit d'ap- 
précier si le danger était passé. De même, le si donator 
convaluerit de la donation à cause de mort ne saurait 
être considéré comme une véritable condition: il 
motive la donation; mais le retour à la santé ne 
peut être laissé qu'à l'appréciation du mancipant 
malade. 

Il ne peut donc y avoir qu’un terme à l’exercice 
de ce droit de révocation, s’il ne lui est pas apporté 
de restrictions expresses par l’adjonction de véritables 
conditions au pacte de fiducie. Ce terme, c’est le 
décès du donateur : il est alors certain qu'il n’a pas 
échappé au danger, qu’il n'a pas recouvré la santé : 
la donation ne pourra donc plus être révoquée : aussi 
dira-t-on que la donation à cause de mort est subor- 
donnée au prédécès du donateur : on en fera le carac- 
tère principal et essentiel de cette libéralité (1). Mais, 
par contre, jusqu’à son décès, le donateur peut toujours 
exercer son droit de révocation, demander lexécution 
de la convention de rendre. 

4. — Il n’en sera différemment que par l’adjonction 
de véritables conditions au pacte de fiducie. Le pactum 
fiduciae peut, en effet, comporter une condition, qui 
puisse paralyser les effets normaux de la convention 
de rendre. C’est ainsi comprise qu'on peut parler de 
la renonciation au droit de révocation. Nous en avons 
un exemple, ce semble, dans le fr. 42, pr. de Papinien, 
D., R. t., 39,6 : il est convenu que la nue-propriété 


(1) Paulus, Sentent., 3, 7, de m. c. donat , 2 : « donatio mortis causa. 
MORTE enim tantummodo conralescit ». 
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ne reviendra à la donatrice que si Titius meurt avant 
elle : c’est, de la part de la donatrice, indiquer de 
manière certaine la renonciation à exercer la clause de 
retour à une époque antérieure à la mort de Titius. La 
donatrice ne s’est pas contentée de manciper des biens 
à Titius mortis causa: elle a prévu elle-même que le 
retour de ces hiens n'aurait lieu à son profit que si Titius 
ante ipsam vita decessisset. Le fr. 42 de Papinien nous 
donne un exemple. La question ne pouvait faire de 
difficulté. IL y a adjonction d'une condition au pacte de 
fiducie, qui paralyse les effets de ce pacte jusqu’à la 
vérification de l'événement futur, ici le décès de Titius 
avant celui de la donatrice. 

On pouvait seulement se demander si l’adjonction de 
cette condition n’enlevait pas à la donation son caractère 
de donation à cause de mort. Car, ne l’oublions pas, 
primitivement la donation est faite »nortis causa en ce 
sens qu'elle est faite avec convention de rendre si le 
donateur recouvre la santé ou échappe au danger; la 
convention de rendre cesse de produire effet, si le dona- 
teur a succombé. C'est en cela que consiste la causa 
mortis. Or, ici, il ne s’agit plus pour le donateur d'échap- 
per à un danger et, en conséquence, pour le donataire 
de ne plus être obligé de rendre si le donateur a suc- 
combé. Il s’agit seulement, pour les héritiers du dona- 
aire, d'exécuter une convention de rendre, subordonnée 
au cas où le donataire mourrait avant le donateur :il 
n’est pas question d’une mancipation fiduciaire motivée 
par un péril encouru par le donateur. C’est pourquoi le 
fr. 42, pr. de Papinien vise le cas où Seia bonis suis 
donationis causa cessisset, et n'indique nullement dans 
l'énoncé de l'espèce les termes attendus mortis causa. 
1H y a,en réalité, une mancipation fiduciaire; mais le 
pactum fiduciae est subordonné à la condition si Titius 
ante ipsam vita decessisset. Ce n'est pas la causa mortis 
de la mortis causa capio. 
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Cependant plus tard, progressivement sans doute (1), en 
tout cas de manière certaine sous Justinien, de pareilles 
hypothèses rentreront dans les données élargies de la 
donation mnortis causa. Ajoutant à un texte du juris- 
consulte Julien par exemple, les compilateurs décideront 
que la donation peut être faite.de telle sorte que la chose 
ne soit rendue que si le donataire meurt le premier : 
sic donari potest, ut non aliler reddatur, quam si prior 
ille qui acceperit decesserit (2). La convention de 


(1) Papinianus, D., 39,6, h. t., 42, pr. : « Seia cum bonis suis. . DONATIONIS 
cAusA cessisset, et convenil, ut, si Titius ante ipsam vita decessisset… 
proprietas ad eam rediret… sed denegari non potest MOnTIS CAUSA 
TACTAM videri.…. ». 

(2) Le texte, dont est tirée cette phrase, est des plus suspects. C'est le 
fr. 13, 1 au Digeste, 39, 6. Le principium est bien de Julien, lib. 17 
digestorum ; puis le paragraphe 1 commence par une note de Marcellus et 
continue: ñnam et sic potest donari, ut omnimodo… nec si convaluerit 
quidem donator. Tout ce long développement est reproduit intégralement 
dans le fr. 35, 4 de Paul, Lib. 6 ad legem luliam et Papiam. Or, on peut 
se demander si ce développement est de Julien, ou de Marcellus, ou de 
Paul. Il est peu vraisemblable, d'après lu contexture du texte, qu'il soit 
de Julien; il ne s'agence guère avec le texte de Paul. Serait-ce la 
continuation de la note de Marcelius ou bien tout un développement, 
provenant de jurisconsultes de l'époque intermédiaire entre celle des 
jurisconsultes classiques et celle de la compilation justinienne, et repro- 
duit par les compilateurs, avec glose, à deux endroits différents? En tout 
cas, même si le nam et sic potest donari... quam si prior ille qui 
accepit decesserit appartient aux juriscunsultes classiques, la finale sic 
quoque potest donari mortis causa, ut nullo casu sit repetitio, id 
est ne si convaluerit quidem donator est une addition des compilateurs. 
En effet, les jurisconsulles considéraient deux sortes d'hypothèses. D'après 
la première, la donation à cause de mort peut être telle que la chose 
donnée ne doive pas ètre rendue de Loutes façons après la mort du donateur 
survenue à la suite de la maladie qui a provoqué la donation (ef. p.178, n.1), 
et que cependant elle soit rendue, s'il y a eu de sa part révocation (mutata 
voluntas). La seconde hypothèse vise le cas où la chose donnée ne doit 
être rendue que si le donataire meurt le premier : celte condition exclut 
toute révocation : d'où la redondance des compilateurs, qui enfait ne signifie 
pas autre chose, sic quoque potest… convaluerit quidem donator. 

Le travail des compilateurs donne li eu aux observationssuivantes : —le texte 
comporte deux hypothèses (et non trois ou quatre, co mme le veulent les auteurs), 
indiquées par les deux et sic potest donari ut; — le sic quoque est donc une 
redondance du et sic donari potest, ut non aliter reddatur; — la redon- 
dance est motivée par le caractère exceptionnel de la deuxième hypothèse, 
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rendre ne produira plus ses effets par la seule volonté 
arbitraire du donateur, seul juge de la question de 
savoir s’il a échappé au danger. Elle ne pourra produire 
effet qu’au cas de prédécès du donataire. Dès lors, 
l'espèce, prévue par le fr. 42, rentrera naturellement 
dans les cas de donations mortis causa. La condition 
si prior ille qui acceperit decesserit aura pour effet de 
suspendre l’exécution, autrement possible en tous temps, 
de la convention de rendre. 

Il resterait toutefois à rechercher comment cette 
mancipation, avec pacte de fiducie fait sous la condition 
si Titius ante ipsam vita decessisset, a pu être considérée 
à partir d’un certain moment comme constituant une 
donation à cause de mort. La réponse est, à notre sens, 
la suivante. C’est que, dans une telle mancipation fidu- 
ciaire, il existait encore un effet qui lui était commun avec 
la mancipation fiduciaire mortis causa : c’est l’exé- 
eution de la convention de rendre provoquée par le pré- 


contraire au principe primilif, rappelé par un fragment de Marcianus, libro 
quinto regularum, D., 39, 6, h. t., 27 : wbi ila DONATUR MORTIS CAUSA, 
UT NULLO CASU REVOCETUR, causa donandi magis est quam mortis causa 
donatio, et maintenu au fr. 27 par suite des données de révocabilité nécessaire 
des donations à cause de mort entre, époux ; —les compilateurs, désireux de 
réserver le fr. 27 aux donationes inter viros et uzxores el de répudier sa 
formule pour les autres donations m. c., insistent particulièrement, d'une 
part, en- déclarant sic quoque potest donari mortis causa, alors que le 
mème texte indique les deux hypothèses par les termes sic donari potest 
sans les mots mortis causa; d'autre part, en reproduisant les termes mêmes 
du fr. 27, donari mortis causa ut nullo casu sit reperirio ; — seul le 
mot repetitio est sublitué à revocatio, comme correspondant mieux à l'exer- 
cice, admis désormais dans ce cas, d'une condictio ; — enfin l’exemple donné 
id est ne si convaluerit quidem donator se rapporte au motif normal et 
originel de révocation. 

Ainsi, de manière certaine, le premier cas, qui admet la reslitution à tout 
moment, est le cas originel ; le second, qui n’exige la restitution qu'au cas de 
prédécès du donataire (ex., fr. 42, pr.), est exceptionnel et de formation pos- 
térieure, Marciea continue à l’exclure pour les dovalions entre époux. 
L'excluait-il pour les autres cas de donations m. c.? il est difficile de l’ad- 
mettre en présence du langage de ses prédécesseurs, Marcellus, fr. 13, 1 (ou 
Paul, fr. 35, 4), et Papinien (fr. 42, pr.) : si toutefois le développement, 
attribué à Marcellus, n’est pas d'époque postérieure. 
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décès du. donataire. La donation peut avoir lieu in 
extremis bitae: cependant, sielle est faite sine ulla condi- 
cione redhibendi, c'est-à-dire si elle est faite sans que lui 
soit adjointe une convention de rendre, je ne dis pas 
même pour le cas où le donateur échapperait au danger, 
mais encore, pour le cas où ce donateur survivrait au 
donataire, il n’est pas là de donation à cause de mort. 
Il y a donation entre vifs; le donateur paraît 707 {am 
mortis causa quam morientem donare (Papinianus, 
D., 39, 6, A. &., 42,1). Mais, si à la donation est jointe une 
convention de rendre au cas de prédécès du donataire, 
cela suffira, dans le droit de Justinien, à considérer cette 
donation comme une donatio mortis causa; et cela 
vient, disons-nous, de la survivance, jugée désormais 
suffisante, dans ce cas, d’un des effets normaux 
de la mancipation fiduciaire mortis causa primi- 
tive. 

5. — En effet, l'un des effets principaux et naturels de 
“ette mancipation fiduciaire mortis causa est de provo- 
quer l'exercice de l’action en exécution de la convention 
de rendre, au cas de prédécès du donataire. Comme en 
ce qui concerne le droit de révocation, je dirai encore 
que cette conséquence ne dérive pas, à proprement 
parler, de l'institution de la donation à cause de mort; 
qu’elle en est moins une des particularités qu’une consé- 
quence régulière de la fiducia cum amico. Comme la 
tutelle, le mandat, le dépôt et la société, que nous 
aurons encore occasion de rapprocher d'elle, la fiducie 
est un contrat de confiance personnelle. Elle s’éteint, en 
principe, par la mort du /iduciae dans ou de l'acci- 
piens. Elle s'éteint, disons-nous, par la mort de l'arci- 
piens; le donateur à cause de mort aura alors l'actio 
fiduciae pour réclamer la chose donnée (1). 


(1) Sur cette intransmissibilité de la fiducie, cf. déjà les développements 
consacrés par Pernice, Labeo, 1, p. 447-448 el 3, 1, p. 121. Je suis au 
regret de ne pouvoir m'étendre ici sur ce point; mais la conviction du lecteur 
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6. — Des textes que nous avons jusqu’à présent passés 
en revue, se dégagent nécessairement les principaux 
caractères de la donatio mortis causa, dus à la structure 
même de la mancipation fiduciaire mortis causa. Il est 
encore d’autres textes que nous pouvons lui rapporter. 
C’est ainsi qu'un texte du jurisconsulte Julien, D., 39, 6, 
h.t., 18, pr. indique que la capio à cause de mort, au 
lieu de dépendre du prédécès du donateur, peut être 
subordonnée à celui d'un tiers (1). Ainsi quelqu'un, dont 
le fils est gravement malade, peut donner mortis causa à 
Maevius ea condicione ut, siconvalueril filius, reddatur 
sibi res. Par contre, si filius decesseritl, res maneat 
apud Maevium. 

Ce texte a fait l’objet de nombreuses controverses (2) : 
elles tiennent à cette seule raison que les interprètes 
ont considéré l'institution de la donation à cause de 
mort comme une institution unitaire. Car, si l'on 
rapporte au contraire ce texte à l’aliénation fidu- 
ciaire, nous trouvons dans l’opéralion décrite une man- 
cipatio ou une in jure cessio, puis un pactum fiduciae, 
une convention de rendre sous condition, à savoir si le 
fils du donateur recouvre la santé. Si ce fils n'échappe 
pas au danger, il n’y aura pas remancipation. C’est une 
aliénation fiduciaire : comme la convention de rendre a 


ne pourra se faire entière que par les lémoignages que nous apporterons, 
sotamment en ce qui concerne le dépôt et le mandat. 

(1) lulianus, /i6. 60 digestorum, D., 39, 6, k. t.,18, pr. : « Mortis causa 
capimus non tunc solum, cum quis suae mortis causa nobis donat, 
sed et si PROPTER ALTERIUS MORTEM id faciat : veluti si quis filio vel 
fratresuomoriente donet Maevio ea condicione, ut, si convaluerit alter- 
uter eorum, reddatur sibi res, si decesserit, maneat apud Maevium. 

(2) C'est ainsi que Savigny, Traité de droit romain, paragraphe 170, 
trad. Guénoux, 4, p. 246, prétend qu'une donation à cause de mort véri- 
table ne peut pas être subordonnée aux prédécès d'un tiers. Pour lui, dans 
le texte précité, il n'est question que d'une donation entre vifs ordinaire, 
faite sous une condition spéciale. Et, pour le prétendre, il en donne pour 
raison qu'on ne pourrait, èn pareille circonstance, appliquer la quarte Fal- 
cidie ou les règles concernant la capacité : alors qu'en réalité on ne voit pas 
de raison pour ne pas soumettre ces donations au calcul de la loi Falcidia. 
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lieu sous la condition si /filius convaluerit et que la 
donation sera perfecta, si filius decesserit, il y a bien 
dans ce cas la causa mortis habituelle. Cette donation 
n’est étrange que parce qu'elle est faite en vue de la mort 
d’un tiers; mais elle suit, en somme, les mêmes règles et 
emprunte la même structure que la donation faite par 
le donateur en vue de sa mort. Après la mort de ce tiers 
avant le donataire, le donateur ne pourra plus réclamer 
la restitution de l'objet donné. 

7. — Nous avons enfin à demander aux fragments qui 
nous ont été transmis, de nous révéler le nom de l’action, 
donnée au donateur pour réclamer la chose donnée, 
objet de l'aliénation fiduciaire. Il est vrai que cette 
action, nous la connaissons par quelques textes assez 
rares, étrangers à notre sujet : c’est l'actio fiduciae. 
Mais, comme la fiducie a disparu entièrement dans les 
compilations de Justinien, il nous faut précisément 
retrouver la trace de cette actio fiduciae, cachée sous des 
dénominations inexactes et imprécises, qui n'arrivent 
pas à dissimuler l’œuvre des compilateurs. 

Nous en avons une preuve dans ce judicium bonae 
fidei, qui nous est rapporté par le fr. 42, pr., D., h.#t., 
39, 6, où Papinien donnait sans aucun doute le judicium 
fiduciae à la donatrice pour exiger l'exécution de la 
convention de rendre, faite sous la condition sè Titius 
ante ipsam vila decessisset. 

Plusieurs fois, c’est sous la dénomination nouvelle de 
condictio pretiiquelestextesnousrenseignentsur l'action, 
qui fut autrefois l’actio fiduciae. C’est ainsi qu’un passage 
de Julien, rapporté par Ulpien, D., 39, 6, A. €, 37,1 
déclare que si quelqu'un a vendu un esclave qui lui avait 
été donné mortis causa el cela du vivant du donateur, le 
donateur aura une prelii condictio : si quis SERVUM mortis 
causa Sibi DONATUM VENDIDERIT e{ hoc vivo donatore fecerit, 
PRETIT CONDICTIONEM onalor habebit, si convaluisset. Se 
trouve encore en concordance avec ce passage un autre 
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texte de Julien, le fr. 19 au même titre, D., 39, 6, où, après 
avoirindiquéune première espèce, le jurisconsulte ajoute : 
nec huic similis est is, qui rem, quam mortis causa 
acceperat, AUN porro DEDERIT : 2am donator huic non rem, 
sed PRETIUM EIUS CONDICERET. Nous pouvons encore citer, 
commedonnant la même solution, un texte de Paul, D., 39, 
6, A. ., 39, qui supposequeledonatairea affranchi l’esclave 
donné : tenetur CONDICTIONE 1N PRETIUM SERVI, QUOniAm scèl 
posse sibi condici, si convaluerit donator (1). Tous 
ces textes se rapportent en réalité au même cas. Le dona- 
taire a vendu ou a transféré ou a affranchi l’esclave 
donné. Le donateur exerce son droit de révocation, 
exige l'exécution de la convention de rendre conclue avec 
le donataire. Il aura, disent les textes, une condictio in 
pretium servi, une condiclio pretii. 11 avait primiti- 
vement, disons-nous, l’exercice de l’actio fiduciae. Ce 
qui revient à dire que, pour nous, ou bien les textes 
précédents sont interpolés par les compilateurs, ou 
bien les jurisconsultes de l’époque classique ont déjà 
su adapter les solutions données pour le cas d’aliéna- 
tion fiduciaire au nouveau contrat innommé de donatio 
mortis causa, qui coexistera avec cette aliénation fidu- 
ciaire 220rtis causa, jusqu'au jour où il se substituera 
définitivement à elle; ou bien encore, cetteadaptation a été 
l'œuvre de jurisconsultes, postérieurs aux jurisconsultes 


(1) IL faut rapprocher de ce texte un autre fragment de Paul, tiré du 
mème livre 17 ad Plautium, D., 12, 6, de condictione indebiti, 65,8: « si 
sercum indebitum tibi dedi eumque manumisisti, si sciens hoc fecisti 
TENEBERIS AD PRETIUM EIUS, sé nesciens non tencberis, < sed propter operas 
eius liberti et ut hereditatem eius restitwuas > . La finale entre crochets 
est rapportée par Pernice comme étant l'œuvre des compilateurs de Justinien. 
Pour nous, le ad pretium eius est peut-être le résultat d’une interpolation ; 
le texte primitif portait sans doute : teneberis condictione. Il y eut, sans 
doute, extension au cas de dette de restitution née de l'indebitum de 
règles applicables à tous les autres cas de dettes de restitution nées de 
dationes ut restituas. Ce sont là des probabilités. Car ce texte ne sera 
réellement compris qu'après une étude plus approfondie de la datio inde- 
biti. 
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classiques, qui l'ont faite au moment de la disparition de 
l'aliénation fiduciaire (1). 

L'interpolation des compilateurs ou le travail d'adap- 
tation des jurisconsultes nous semblent, d'ailleurs, aisés 
à prouver. Les trois textes précités supposent, en effet, 
une aliénation, par le donataire, de la chose donnée. 
Or, par exemple, pour que le donataire ait pu vendre, 
sans qu’il puisse être question d'action en revendication 
du donateur demeuré propriétaire contre l'acquéreur, 
il faut que ce donataire soit devenu propriétaire. Norma- 
lement, puisqu'il s’agit ici de la vente d’un esclave, il 
faut supposer qu'on s’est servi de la mancipation. Nous 
rentrons dans l’hypothèse indiquée par Julien, où le 
donateur {a donat, ut statim fiat accipientis. Seule- 


(1) Cette remar que est, à mon sens, des plus importantes. Car, il ne faut 
pas s'y tromper. Des solutions qui, en considération d'institutions antérieures, 
sous semblent avoir été remaniées dans les textes du Digeste, il en est de 
trois sortes : 4° les unes ont été données par les jurisconsultes de l’époque 
classique eux-mêmes. Ils ont conservé les données de l'espèce, qu'ils avaient 
trouvées dans les écrits antérieurs ; mais, adaptant les textes ancieos au déve- 
loppement juridique de leur époque, ils ont donné des solutions nouvelles; 
— 20 d'autres fois, les solutions nouvelles, qui nous sont transmises par les 
textes du Digeste, ne sont ni l'œuvre des jurisconsultes classiques, ni celle 
des compilateurs. L'espèce proposée a été conservée; mais le changement 
de solution a eu lieu à une époque intermédiaire entre la période des juris- 
consultes classiques et l'époque de la compilation justinienne, Ce sont des juris- 
consultes de cette époque intermédiaire, dont les noms ne nous sont pas 
parvenus, qui ont su adapter les textes des écrits des jurisconsultes clas- 
siques au droit de leur temps. De là vient, entre autres exemples, cette diver- 
sité de noms donnés à des actions (notamment : bonae fidei tudicium, D. 
39, 6, À. t., 42, pr.; utilis actio, D., h. t., 30), alors qu'une seule dénomi- 
nation serait sans doute venue à l'esprit des compilateurs, à savoir l'id est 
praescriptis verbis; — 3° enfin, de nouvelles solutions ont été apportées 
par les compilateurs de Juslinien, qui ont adapté les ouvrages des juriscon- 
sultes, dont ils avaient Connaissance, au droit de leur temps, c'est-à-dire en 
les mettant en conformité avec les dernières innovations et les dernières 
réformes accomplies. — Ainsi, si l'on veut parler d’interpolations, il ne faut pas 
oublier que, par rapport à une espèce demeurée identique, il peuten être de 
trois sortes. C’est pour l’avoir oublié qu'on a parfois donné à l’œuvre d'adap- 
lalion des compilateurs une portée plus grande qu'elle n’en à parfois eue- 


Nous aurons, plusieurs fois, l'occasion de revenir sur cette question d® 
méthode. 
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ment une convention de rendre, pactum fiduciae, 
est intervenue. La vente de l'esclave ne peut pas empê- 
cher l'exercice de l’action, qui résulte de ce pacte et qui, 
possible en tous temps, constitue, en fait, un droit de 
révocation. Puisque la vente ou l'affranchissement ou 
la dation ont eu lieu à l'encontre de cette convention 
de rendre, du pactum fiduciae, le donateur a contre 
le donataire lactio fiduciae, action personnelle en 
retranslation de la chose donnée, portant, pour le cas 
où cette retranslation n’a pas lieu ou ne peut pas avoir 
lieu, une condamnation au quanti ea res eril. 

C’est cette actio fiduciae que les jurisconsultes ou les 
compilateurs ont traduite, dans ces cas particuliers, en 
une condictio pretii. En effet, au temps où la fiducie a 
disparu, l'opération de la donalio mortis causa était 
aussi interprétée, nous le verrons, en un contrat innommé 
répondant à la combinaison do ut facias. Mais, en pré- 
sence de celte nouvelle forme, on a maintenu les effets 
de ce droit de révocation, qui résultait normalement de 
l'aliénation fiduciaire. Pourtant, pour permettre à l'alié- 
nateur de demander la retranslation de la chose aliénée 
à tout moment, quelle action substituer à l'ac{io fidu- 
ciae? Il ne s'agissait pas de donner dans ce cas une actio 
in factum; car on ne demande pas l'exécution d’une 
contre-prestation. 11 ne pourra pas être question, dans 
le droit de Justinien, d’une action praescriptis verbis. 
Ce n’est pas l'exécution d’une contre-prestation qu’on 
réclame; l’aliénateur, selon les anciennes règles de la 
fiducie, demande la retranslation de la chose donnée. 
C'est ce résultat que les jurisconsultes attendaient, quand 
il s'agissait d'un transfert par tradition, de l’action fondée 
essentiellement sur l'idée d’enrichissement injuste, c’est- 
à-dire de la condictio. Cette condictio ne sera pas d’ail- 
leurs, constatons-le, une condictio donnée en vue de 
demander la restitution de sa prestation, faite sans cause 
par suite de la non exécution de la contre-prestation. Ce 
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n’est pas une condiclio ob rem dati. C’est une condictio, 
dont les effets seront calqués sur l’actio fiduciae, et qui 
a pour but de réclamer la prestation déjà faite en dehors 
de toute question de contre-prestation possible. Les 
textes l'appelleront parfois condictio ex paenitentia. 
Elle servira à réaliser, à un moment où la fiducie a 
disparu, ce droit de révocation qui est, non pas une 
particularité, mais une conséquence normale du pactum 
fiduciae. C'est de cette condiclio ex paenitentia que nos 
trois textes nous fournissent de nouveaux exemples : et 
nous aurons plus tard à dire pourquoi ils la présentent 
comme étant ici une condictio pretii. 

Au surplus, la substitution, à la mancipation fiduciaire 
mortis causa, d’un contrat innommé répondant à la com- 
binaison do ut facias, trouve sa consécration, au point 
de vue de la sanction, dans le fr. 30 d’Ulpien, D., h.t., 
39, 6, ainsi formulé : qui mortis causa donavit, ipse Ex 
PAENITENTIA CONDICTIONEM VEL UTILEM ACTIONEM Aabet. Ce texte 
a fait l'objet de nombreuses controverses; on a voulu 
voir, notamment, dans cette ufilis actio une vindicatio 
utilis (1). L'interprétation à admettre est cependant tout 
autre. Ce texte nous indique seulement, conformément 
aux exemples que nous avons donnés, les deux actions 
qui ont remplacé, dans sa fonction primitive. l’actio 
fiduciae unique. 


(1) Le fr. 30 a donné lieu à diverses interprétations. — 1° Pour Savigny, 
Traité de droit romain, 4, p. 259, $ 171, Keller, Pandekten et Bufnoir 
Condition, p. 488, l'actio utilis du fr. 30 est l'action praescriptis verbis. 
Ceci, dit-on, n'est pas possible; car cette action ne saurait être qualifiée 
d'utilis : remarque inexacte; — 2° La grande majorité des auteurs pense 
qu'il s'agit d'une actio in rem utilis, d'une vindicatio utilis. Cf. Pothier, 
Pandect. Justin., à propos du fragment, D., 39, 6, k. t., et entre autres 
Mancaleoni, Contributo alla storia e alla teoria della rei vindicatio 
wutilis, p. 29-31 ; — 3° Pour M. Appleton, Propriété prétorienne, 2, p. 152, 
celte actio utilis in rem serait vraisemblablement l'actio Publiciana. — 
Pour Pernice, Labeo, 3, 1, p. 2617, n. 4, il s'agirait d'une vindicatio utilis ; 
et le fr. 30, en entier, serait l'œuvre des compilateurs, qui en auraient fail 
une introduction au fr. 31, 
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L’actio fiduciae, en disparaissant, n’a pu en effet laisser 
place, pour que ses effets pussent être réalisés, qu’à deux 
actions différentes et non à une seule. Dans les cas où le 
donateur intentait primitivement l'actio fiduciae à tout 
moment avant le prédécès du donataire, exerçant ainsi 
un droit de révocation, conséquence normale de l’alié- 
nation fiduciaire, le donateur intentera désormais, 
en conformité avec la nouvelle combinaison juridique, 
cette condictio ex paenitentia, dont nous avons 
retrouvé des exemples. Au contraire, dans le cas où 
primitivement le donataire intentait l'actio fiduciae 
pour exiger la retranslation de la chose donnée dans le 
cas de prédécès du donataire, cas normal el définitif 
d'exécution de la convention de rendre : le donateur 
intentera désormais l'action qui sanctionne la com- 
binaison do ut facias, l’action qui sanctionne la conven- 
tion de faire, c’est-à-dire ici cette convention de rendre 
qui n’est rendue, d’ailleurs, susceptible d'exécution que 
par ce prédécès du donataire. Cette action, le fr. 42, 
pr. du titre de mortis causa donatlionibus la désigne 
sous le nom de bonae fidei judicium ; le fr. 30 la désigne 
sous le nom d'utilis actio. C'est, à n’en pas douter, 
l’action que, dans le droit de Justinien, on dénomme 
communément action praescriplis verbis : UTILIS ACTI0 
QUAE PRAESCRIPTIS VERBIS 7e gestam demonstrat, comme 
dit un texte du Code (1). 

A l’actio fiduciae unique, seule indiquée dans le texte 
primitif d’'Ulpien, se sont donc substituées, pour en réa- 
liser les effets, d’une part la condictio ex paenilentia, de 
l’autre une wlilis actio, id est praescriptis verbis. 

(1) Ce texte, qui est relatif à la transaction (Pernice, Labeo, 3, 1, 
p. 91, n. i), est rapporté au Code, avec une finale peut-être interpolée, 
dans les termes suivants, C., 2, 4, de transactionibus, 6, 1 (a. 230) : 
« Verum si fides placitis praestita non est, in id quod interest diversam 
partem recte convenietis : aut enim, si stipulatio conventionti sub- 


dita est, ex stipulatu actio competit, aut, si omissa verborum obligatio 
esL, UTILIS ACTIO, QUAE PRAESCRIPTIS VERBIS REMGESTAM DEMONSTRAT, danda est». 
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8. — Nous pouvons enfin citer un dernier texte, qui se 
rapporte à la mancipation fiduciaire mortis causa. C’est 
le fr. 49, du jurisconsulle Julien, D., A. t., 39, 6. Dans ce 
passage déjà cité, plusieurs hypothèses sont envisagées. 
Or, l’une d’elles, exposée au début du fragment, prévoit 
le cas où une chose a été transférée à un fils de famille 
mortis causa. Le donateur a guéri; il réclame la chose ; 
il aura, dit le texte, actionem de peculio cum patre (A). II 
s’agit ici, à notre sens, de l’actio fiduciae donnée de 
peculio contre le père. Nous voisinons dans ce cas avec 
les hypothèses visées par Ulpien, D., 15,1, depeculio, 36. 

Et, rapportée de même à la fiducie, la seconde hypo- 
thèse, envisagée par ce mème fragment 19, se comprend 
aussi aisément. Un paterfamilias a reçu par man- 
cipation une donation mortis causa; il s'est donné 
ensuite en adoption. RES IPSA À DONATORE REPETITUR, dit le 
texte (2). Le donateur pourra réclamer la chose elle- 
même. La question pouvait, en effet, présenter quelque 
difficulté. Comme effets normaux de l’adrogation, nous 
savons que l’adrogé est considéré après l'adrogation 
comme s'il était, déjà dans le passé, le filius familias 
de l’adrogeant. Ainsi, l'action de peculio est donnée aux 
créanciers de l'adrogé antérieurs à l’adrogation contre 
l’'adrogeant, comme si l’adrogé avait eu dans le passé ses 
biens à litre de pécule(3). Il est cependant une catégorie 


(1) lulianus, Lib. 80 digestorum, D., 39, 6, h. t., 19 : si filio familias 
res mortis causa data fueritet convaluisset, donator ACTIONEM DE PECULIO 
cum patre habet... — La suite du texte se rapporte, en effet, à la fiducie. 

(2) lulianus, D., 39, 6, À. t., 19 : at si pater familias, cum mortis 
causa donationem accepisset, in adoptionem se dederit, RES 1PSA A 
DONATORE REPETITUR, 

(3)Ulpien, D.,15,1, de peculio, 42: 1x ADROGATOREM DE PECULIO ACTIONEM dan- 
dam quidam recte putant, quamvis Sabinus et Cassius ex ante gesto de 
peculio actionem non esse dandaim existimant. V. Desserteaux, Études 
sur les effets de l'adrogation, 1892, p. 46 s. C'est l'opinion des Procu- 
liens, adoptée par Ulpien, qui l'emportait. L'opinion des Sabiniens, qui refu- 
saient l'action de peculio pour les dettes contractées par l’adrogé antérieu- 
rement à l’adrogation, fut abandonnée. Cependant, pour M. Desserteaux, 
p. 47, un autre texte reflèle celte dernière doctrine : ce serait précisément 
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de dettes contractuelles, qui fait exception au principe. 
Ce sont celles qui sont sanctionnées par les actions pro 
socio, mandali, deposili, tutelae et qui constituent, avec 
l’actio fiduciae, un groupe particulier, celui des actions 
infamantes et de bonne foi. Nous avons des textes qui 
prouvent que, contrairément au principe général, les 
dettes nées des contrats de société, de mandat, de 
dépôt et de tutelle ne s’éteignent pas par la capitis demi- 
nutio minima (4). Il est vraisemblable, dit-on (2), que la 
fiducie obéissait aux mêmes règles que les actions de son 
groupe. Or, le fr. 19 nous fournit la preuve formelle de 
cette vraisemblance, devenant ainsi certitude. Il n’y x 
pas lieu à actio de peculio. Res ipsa a donatore repe- 
titur : et elle l’est, au temps de Julien, par l'actio fidu- 
ciae. 

9.— Ainsi, de l’aliénation fiduciaire réalisant une dona- 
tion à cause de mort, se sont dégagées normalement, 
comme nous venons de le montrer, les règles suivantes : 

4° le donateur a le droit de révocation ; il peut réclamer 
en tout temps l’exéculion de la convention de rendre; 

2 la chose donnée, objet de l’aliénation fiduciaire, 
cesse de pouvoir être réclamée à partir du décès du 
donateur; la convention de rendre ne vaut plus et ne 


le fr. 19 du jurisconsulte Julien, qui était de l'école Sabinienne, Le fr, 19 
décide que, si la donation à cause de mort a été faite à un paterfamilias, 
qui se donne ensuile en adrogation, le donateur qui veut agir pour reprendre 
le bien donné n'a pas l'action de peculio. C'est, dit-on, la pure doctrine 
Sabinieone. Or, à mon sens, ce texte ne prouve aucunement que Julien ait 
admis l'opinioa de Sabinus et de Cassius, Ce ne serait pas la seule fois que le 
jurisconsulte se sera nettement séparé des doctrines de ses devanciers. Eu 
tout cas, le fr. 19 vise, je le crois, une espèce particulière. Il témoigne que 
les deltes nées de la fiducie ne s'éteignent pas par la capitis deminutio 
minima. 

(4) En ce sens, Ulpien, D., 17, 2, pro socio, 58, 2 in fine; Paul, D., 117,1, 
mandati vel contra, 61; Paul, D., 16, 3, depositi vel contra, 21, pr.; 
Pau}, D., 27, 3, de tutelae et ration., 4, 1; Ulpien, D.,27, 8, h.t.,11. Ces 
divers lextes donnent ainsi l'action née du contrat contre l'émancipé; cette 
action ne s'éteint pas par la capitis deminutio minima. 

(2) Desserteaux, op.cit., p. 122. 
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produit plus effet, dès qu’il:est certain par la mort du 
donateur que celui-ci n’a pas échappé au danger de mort 
et que cette espérance d'échapper au péril, qui motivait 
le pactum fiduciae, n’existe plus; 

3° la chose donnée peut être réclamée après le pré- 
décès du donataire, par suite de l’intransmissibilité de 
l’aliénation fiduciaire cum amico ; 

4 le pactum fiduciae mortis causa est prévu nor- 
malement pour le cas primitif si donator convaluerit. 

C'est, à notre sens, sur cet acte d’aliénation fiduciaire 
mortis causa, que s'est formée la théorie de la donation 
à cause de mort en droit romain. Nous aurions désor- 
mais à rechercher quelles furent celles d’entre ces règles 
qui survécurent à la fiducie elle-même et comment elles 
s'adaptèrent à une technique nouvelle. 


FÉLIX SENN. 
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Le pacte légitime de donation et le pacte contraire, 
« si donator convaluerit ». 
Cas d'application de l’action réelle, 


Aux différentes formes que la donation à cause de mort 
revêt à l’époque impériale, nous devons ajouter une der- 
nière, qui présente un intérêt particulier. Car c’est d’elle 
que dépend cette nouvelle action, donnée dans certains 
cas au donateur en résolution de la donation, l’action 
réelle. 

4. — C’est une importante question que celle de savoir 
si la propriété peut revenir de plein droit à l'aliénateur à 
l'arrivée d’une condition. La question se pose, non seu- 
lement pour le cas de donation à cause de mort, mais 
encore au cas de clauses de résolution de la vente ainsi 
que dans de nombreuses autres hypothèses, sur lesquelles 
jusqu’à présent les commentateurs n’ont pas attiré l’at- 
tention. Il semble être, de plus en plus, de coutume de 
déclarer que c’est seulement sous Justinien qu'on a 
admis que la propriété pouvait revenir de plein droit à 
l'aliénateur à l'arrivée de la condition résolutoire. On va 
même jusqu’à traduire cette affirmation en une formule : 
au temps de Dioclétien, dit-on, et jusqu’à Justinien, 
proprietas ad lempus transferri nequil; à partir de 
Justinien au contraire, la propriété peut être transférée 
à temps. 
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Et cette formule, on la dégage abusivement d'une cons- 
titution de Dioclétien de l'an 286, rapportée dans sa ver- 
sion authentique par les Fragments du Vatican, $ 283. 
Il y est question d’une donation de fonds provinciaux. 
L'espèce est rapportée de cette manière : si[praediorum\ 
stipendiariorum proprietalem dono dedisti ita, ut post 
moriem ejus qui accepit ad te rediret. Et la solution 
donnée par l’empereur est la suivante : donatio inrila est, 
cum ad [tempus] proprietas transferri nequiverit. 
Pourquoi, dit-on, la donation est-elle, dans ce cas, 
déclarée nulle? parce que la propriété ne peut pas être 
alors transférée. Et comme sous Justinien, la même 
constitution, manifestement interpolée, donne une solu- 
tion différente (donatio valet, cum eliam ad tempus 
certum vel incertum ea fieri potest), c’est, dit-on, que 
sous cet empereur, la propriété peut être désormais trans- 
férée à temps, c'est-à-dire qu'elle revient désormais de 
plein droit à l'aliénateur à l’arrivée de la condition, au 
moyen d’une action réelle. Et cette interprétation, donnée 
à propos de la donation à cause de mort, est étendue, 
avec la même portée, par exemple aux cas de clauses de 
retour dans la vente. . 

Nous avons dit ailleurs, ce qu'il en est de la véri- 
table interprétation de la constitution de Dioclétien de 
lan 286. Il nous suffira ici de déclarer que cette constitu- 
tion, même dans sa version interpolée, demeure complè- 
tement étrangère à la question de savoir si le donateur 
peut demander l'exécution de la clause de retour au 
moyen d'uneaction réelle. Bien plus, le soi-disant principe 
proprielas ad lempus transferri nequit est un faux 
principe ; ce n'est qu’une construction fantaisiste des inter- 
prètes du xix° siècle. 

Contrairement à ce qui est le plus souvent admis, nous 
dirons : 

1° que la propriété peut être transférée à temps. L’alié- 
nation fiduciaire en est un premier exemple; le do ut 
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reddas, avec sa portée d'abord restreinte, enestun second; 

2° que l’adage latin proprietas ad tempus transferri 
nequit n'existe pas comme tel. Le mot proprietas, dans 
la constitution de Dioclétien, désigne la nue-propriété. 
Dans l'espèce, le donateur a voulu user de l’aliénation 
fiduciaire ; il a voulu transférer la nue-propriété avec 
pacte de retour; mais, comme il s'agissait de fonds pro- 
vinciaux, l’aliénation fiduciaire n’est pas valable. Tandis 
qu'au cas d’aliénation fiduciaire la propriété peut être 
transférée à temps, dans l'espèce, au cas de tradition, il 
ne peut pas y avoir fiducie. 

Il est vrai que la clause de retour pourrait du moins 
valoir, dans certains cas, comme un élément d'un contrat 
innommé do ut facias, do ut reddas. Mais ce ne peut 
pas être le cas dans l’espèce. D'une part, la clause de 
retour empêche une pareille donation, qui cesse ainsi 
d’étrevera et absoluta, de fournir, comme telle, une just{a 
causa à la tradition. D'autre part, la clause de retour, 
jointe à la donation, ne pourrait ici servir de justacausa à 
la tradition que si elle était fondée sur la causa mortis. 
Or, la clause de retour doit, d’après les données de l’es- 
pèce, être exécutée dans lous les cas après la mort de 
l'accipiens. Elle n’est donc pas fondée sur la causa 
mortis du donateur; bien plus, elle est conçue post 
mortem accipientis. Dans ces conditions, la tradition ne 
peut pas transférer la propriété. Aussi donatio inrila 
est, cum ad tempus proprietas transferri nequiverit : 

3° que la sanction donnée par la constitution, dans sa 
version interpolée sous Juslinien (1), à un moment où 
une pareille donation, conçue comme donation sub lege, 
estdésormais valable, ne serail pas, si elle était exprimée, 


(1) Cod. Just., 8, 54 (55), de donat. quae sub mud., 2 : si praedio- 
rum proprietatem dono dedisti ta, ut post mortem ejus qui accepit ad 
te rediret, donatio valet, cum etiam ad tempus certum vel incertum ea 
fieri potest, lege scilicet quae ei imposita est conservanda. Pour une 
explication plus approfondie, cf. Senn, dans Études P.F. Girard, 1, p.296 ets 
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une action réelle. Ce serait l’action praescriplis verbis, 
semblable à celle que donne, dans un cas analogue, le fr. 
42, pr., D., de m. c. donat., 39, 6. 

Le droit pour l’aliénateur d’intenter une action réelle 
pour réclamer la chose donnée à l’arrivée de la condition, 
n’est donc pas indiqué, à notre sens, par cette constitu- 
tion, même interpolée, de Dioclétien. 

2. — 11 est indiqué par d’autres textes, qui se rappor- 
tent à une autre espèce, d’ailleurs particulière. 

Au surplus, ne mêlons pas ici les textes relatifs à la 
donation mortis causa avec ceux qui se réfèrent aux 
diverses clauses résolutoires dans la vente. Si tous ces 
textes se réunissent pour étayer une théorie juridique 
commune, la théorie des pactes contraires sous condi- 
tion, ils sont cependant d’âges différents. A l'époque des 
jurisconsultes classiques, l’action réelle sera donnée 
dans certains cas au vendeur qui aura vendu avec 
clause. 

Pour que le donateur ait l’action réelle pour réclamer 
au donataire la chose donnée, il faut que deux conditions 
soient remplies. Il faut, en premier lieu, qu’il y ait eu 
convention de donation. Or, la convention de donation 
n’a été reconnue, n’est devenue un pacte légitime que 
sous Justinien. On discute sur le point de savoir si une 
constitution de l'empereur Antonin le Pieux aurait 
décidé que les donations entre ascendants et descendants 
seraient valables par le seul échange des consentements. 
Quoi qu’il en soit de ce point, il est reconnu que Justi- 
nien décida qu'entre toutes personnes, la simple conven- 
tion de donation, écrite ou non écrite, engendrerait 
désormais par elle-mème des obligations (1). 

Pour que le donateur ait l’action réelle, il faut en second 
lieu qu’à cette convention de donation vienne s'opposer 
un pacte contraire sous condition. Ainsi, il a été con- 


(1) Cod. Just., 8, 53 (54), de donationibus, 35, 5 b. 
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venu entre les parties que telle personne donnerait telle 
chose déterminée à une autre. Puis, toutes choses 
demeurant entières, rebus adhuc integris, ilest convenu 
entre les mêmes parties que la chose n’est pas donnée, 
qu'elle doit êtrerendue. Il ya lun de ces pactes contraires, 
dont l'importance n’est pas soupçonnée et sur lesquels 
nous aurons à nous expliquer longuement. Ce pacte, con- 
traire à une autre convention, détruit celle-ci. IL y a là 
contrarius consensus, contraria voluntas. La première 
convention est détruite; les parties sont remises dans 
leur état antérieur. Mais ici, au cas de donation mnortis 
causa, le pacte contraire (que la chose ne soit pas donnée, 
que la chose soit rendue) ne produira pas de suite ses 
effets destructeurs. Les effets de cette convention con- 
traire sont, en effet, paralysés par une condition : si 
donator convaluisset vel de praelio vel peregre redisset. 
Le pacte contraire est en suspens ; ses effels sont para- 
lysés, l'avenir devant décider si le donateur a recouvré 
la santé, ou bien a échappé aux périls du combat, ou 
bien est revenu de l'étranger. Dès lors, la première con- 
vention, celle de donner, n’est pas détruite. Elle peut être 
exécutée. Exécutée, elle produira ses effets normaux. 
Mais, que la condition se réalise, que le donateur recouvre 
la santé, qu’il échappe aux dangers de la guerre : le pacte 
contraire produira désormais ses effets. I] n’en sera pas 
autrement, dans tous les autres cas de contrarius 
consensus, de contraria voluntas. Les parties, donateur 
et donataire, seront remises dans leur état antérieur; les 
charges tomberont; le donateur aura l'action réelle pour 
réclamer la chose donnée. 

Tel est le cas où le donateur a l'action réelle pour 
réclamer la chose donnée, en exécution de la résolution 
de la donation. Ilsupposeun pacte contraire conditionnel, 
fait avant toute exécution d'une convention de donation. 
Or, comme cette convention n’a été reconnue que sous 
Justinien, il va sans dire que les textes qui mentionne- 
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ront ce cas particulier, d’où résultera l’aclion réelle, 
seront interpolés. 

3. — 11 en est ainsi, par exemple, d’un fragment d’'Ul- 
pien, /ib. 17 ad edictum, D., 39, 6, h. £., 29. Ce texte a 
déjà fait l’objet de nombreux commentaires ; mais ils ne 
nous sont que de faible secours. Car le texte s'explique, 
selon les données précédentes, de la manière suivante. 

Dans le cas de l’espèce prévue en premier lieu par le 
fragment, il s'agit d’une tradition conditionnelle; tant que 
la condition ne s’est pas réalisée, que mort ne s'en est 
pas suivie pour le donateur, celui-ci peut revendiquer la 
chose donnée; dans ce cas, les principes généraux s’ap- 
pliquent; il n’y a pas interpolation. 

Il en est différemment dans la suite du fragment, qui 
seule nous intéresse en ce moment. Elle propose l’es- 
pèce suivante : si vero sic, ut jam nunc haberet, red- 
deret, si convaluisset vel de proelio vel peregre redisset, 
potest defendi in rem competlere donatori, si quid 
horum contigisset, interim autem ei cui donatum est. 
Dans cette action x rem donnée par le texte, on recon- 
naît d'ordinaire ou bien l’action Publicienne, ou bien, de 
manière plus fréquente, une vindicatio utilis (4). Or, à 
notre sens, il s'agit bien ici d'une action réelle directe. 
En voici les raisons. 

Dans l’espèce proposée, il y a eu à la fois convention 
de donation et convention contraire de rendre. Les 
termes mêmes sic ut jam nunc haberet redderet le prou- 
vent. Les mots Aaberet et redderet, bizarrement agencés, 
supposent deux conventions : la clause de retour ne peut 
résulter que d’une convention; il n’en est pas autrement 
du ut haberet. I y a convention de donation et conven- 
tion contraire : la convention de donation devrait donc 
tomber. Mais la convention contraire est sous condition, 


(4) Pour l'action Publicienne : cf. Appleton, Propriété prétorienne, ?, 
p. 143 s.; pour la vindicatio utilis, cf. en dernier lieu Collioet, Études sur 
le droit de Justinien, 1, p. 177. 
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si convaluisset vel de proëlio vel peregre redisset; ses 
effets sont donc paralysés. Mais, que la condition se réa- 
lise, que par exemple le donateur survive au danger, le 
pacte contraire produira ses effets; il y a contraria 
voluntas, contrarius consensus : le donateur a, en con- 
séquence, l’action réelle : potest defendi in rem compe- 
tere donatori, si quid horum contigisset. 

Toutefois, remarquons-le, tant que le pacte contraire 
demeure paralysé dans ses effets jusqu’à l’arrivée de la 
condition, la convention de donation produira ses effets 
normaux. La chose sera tradée; et, à un moment où 
la tradition fait acquérir la propriété civile sur toutes 
choses, le donataire à qui la chose a été tradée aura lPac- 
tion réelle, jusqu’à ce que celle-ci lui échappe par l’ar- 
rivée de la condition : interim aulem ei cui donalum 
est. 

L'action réelle ne sera pas, d'ailleurs, donnée seule- 
ment dans le cas où le pacte contraire de restitution a 
été conclu sous la condition si donator convaluerit, etc. 
Nous savons que la chose donnée peut être normalement 
réclamée par le donateur après le prédécès du donataire; 
cette règle s'est formée à proposdel'aliénationfiduciaire, 
mortis causa; mais elle a survécu à l'aliénation fiduciaire 
trouvant une application traditionnelle, quelle qu'ait été 
la forme qu'’ait pu revêtir la donation mnortis causa. Or 
ici, cette règle, devenue traditionnelle, est appliquée de 
la manière suivante : le pacte contraire de restitution, 
déjà affecté de la condition si donator convaluerit, est 
considéré comme fait aussi sous la condition tacite st 
accipiens ante donatorem vita decesserit. Si le donataire 
prédécède, le pacte contraire de restitution produira ses 
effets ; la convention originaire de donation tombera ; le 
donateur aura encore, comme dans le premier cas, l’ac- 
tion réelle : sed et si morte praeventus sit is cui dona- 
lum est, adhuc quis dabit in rem donatori. 

Le confert de l’action réelle au donateur suppose donc 

Revue msr. — Tome XXX VII. 14 
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qu’il y a eu une convention de donation. C'est dire 
qu'elle n’a pu être donnée que lorsque le pacte légitime 
de donation fut reconnu, c'est-à-dire sous Justinien. 
Aussi, à partir de si vero sic, ul jam nunc haberet, red- 
deret, le texte est-il certainement interpolé. Il est certai- 
nement l’œuvre, non pas d’Ulpien, sous l'autorité duquel 
il est placé, mais des compilateurs de Justinien. La ques- 
tion de fond en décide. Il existe en outre, comme on les 
a relevés, des indices formels d’interpolation : le potest 
defendi signalé comme une tournure employée par les 
Grecs; l'emploi de in rem sans le mot actio; l'embarras 
du quis dabit; indices auxquels on peut ajouter avec 
sécurité l'originalité du haberet redderet. 

Dans le texte primitif, après avoir envisagé l’hypothèse 
d’une tradition conditionnelle de la chose objet de la 
donation, le jurisconsulte Ulpien devait, dans la partie 
interpolée, envisager l'hypothèse contraire où il a été fait 
de suite tradition de la chose avec convention de rendre 
sous la condition si donator convaluerit. Nous avons dit 
que cette dernière hypothèse correspond au contrat 
innommé, à la combinaison do ut facias. Ulpien devait 
donc, dans ce cas comme dans le cas analogue de tradi- 
tion d’une chose en dot sous la condition si nuptiae 
sequantur. accorder au donateur une condictio et non 
pas une action réelle à l'arrivée de la condition(1). La 
condictio, qui devait sanctionner cette dernière hypo- 


(1) Le texte, relatif à la tradition d'une chose en dot, qui nous permettra 
de restituer le fr. 29, est le fr. 7, D., 23, 3, de jure dotium, du même 
jurisconsulte Ulpien, lib. 31 ad Sabinuim :.… si hac condicione dedit, ut 
tunc efficiantur, Cum nupserit, siNE DUBIO DICEMUS TUNC EJUS FIERI, CH 
nuptiae fuerint secutae, proinde si forte nuptiae non sequantur nuntio 
remisso, SI QUIDEM SIC DEDIT MULIER, UT STATIM VIRI RES FIANT, CONDICERE £EAS 
DEBE£BIT MissO nUuntO : enim vero si sic dedit, ut secutis nuptliis incipiant 
esse, nuntio remisso statim eas vindicabit. Nous restituons donc la partie 
interpolée du fr. 29 de la manière suivante : si vero sic, ut iam nunc 
haberet er, si convaluisset vel de proelio vel peregre redisset, 1onc red- 
deret (cf. D., 39.6, h.t., 35, 3), conpicrionk REPETI POSSIT OÙ CONDICERE REM 
DEBEBIT. 
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thèse, est au surplus accordée expressément dans cette 
vue par de nombreux textes du Digeste. 

Dans le texte interpolé, qui nous est transmis, il est 
question d’une convention de donation et d’une conven- 
tion contraire de restitution. C’est dans cette espèce que, 
la condition s’étant réalisée, le donateur a une action 
réelle pour réclamer la chose donnée (1). 


FéLix SENN. 


{1) Le fr.29 n'est pas le seul texte, qui prévoie l'emploi du pacte de dona- 
tion avec pacte contraire conditionnel, en vue de réaliser une donation à 
cause de mort. Le fr. 11, 9, D., 24, 1, de donationibus inter virum et 
uxorem, du mème Ulpien, y fait encore allusion. Or, le texte est encore ici 
interpolé. Comme nous le démontrerons plus amplement ailleurs, pour indi- 
quer la possibilité de réaliser une donation à cause de mort entre époux au 
moyen de la forme technique la plus récente, les compilateurs ont ajouté du 
mème coup à ce fr. 11 : et dans le $ 1, sed omnis mortis causa donatio; 
et dans le $ 2, quando itaque non retro agatur donatio ; et dans le $9, 
plane in quibus casibus placeat retro agi donationem, errAM seoueNs 
raamrro & muliere facta in pendenti habebitur. 

L'espèce est la suivante. Le texte suppose un pacte légitime de donation 
avec convention de restitution mortis causa. La chose a été tradée par le 
mari à la femme en exécution du pacte de donation. Nous nous trouvons 
encore ici in quibus casibus placeat retro agi donationem : en ce sens 
que si le donateur meurt, la convention de restitution tombe; et le pacte 
légitime de donation a produit légitimement ses effets du jour même de sa con- 
clusion. Or, dans le cas d'un tel pacte avec pacte contraire, la femme qui a 
reçu du mari la chose tradée, en a fait tradition à un autre. Cette tradition 
vaut-elle? il faut attendre, pour le savoir, le moment où l’on saura si le 
pacte contraire produira ou non ses effets. La femme, à qui le mari a fait tra- 
ditioa, était propriétaire; elle a valablement fait tradition. Mais si le pacte 
contraire produit ses effets, c'est-à-dire si la condition de ce pacte se réa- 
lise, sile donateur recouvre la santé ou si la donataire prédécède, le mari dona- 
teur aura l’action réelle pour réclamer la chose tradée au tiers possesseur. 
Si, au contraire, il tombe, c’est-à-dire si le donateur meurt, la femme 
demeure propriétaire, comme elle l'était dès le moment où le mari a exécuté, 
par use tradition le pacte légitime de donation; et, en conséquence, le tiers, 
a qui la femme aurait fait tradition, demeure son légitime ayant droit. C’est 
ce résultat incertain que les compilateurs ont traduit en ces termes : srram 
<ROUENS TRADITIO @ Muliere facta in pendenti habebitur. 
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ÉTUDES 


SUR 


LES SOURCES DU DROIT FRANÇAIS" 


V. — Les Établissements de Saint-Louis 
et le Style des Maucreux. 


Les « Ordonnances de plaidoïer de bouche et par escript 
abbregies par pierre et guillaume de Maucrueulx de 
Montagu » ne nous ont été conservées complètement, à ma 
connaissance, que dans un seul manuscrit, assez défec- 
tueux, le fr. 19832 de la Bibliothèque Nationale (2). Mais 
ce style a été utilisé si largement dans certains manus- 
crits du Grand Coutumier de Jacques d’Ableiges, qu'il 
sera possible d'apporter au texte des Maucreux les cor- 
rections nécessaires (3). 

Pierre de Maucreux a été avocat au Parlement de 
Paris et il est probable que Guillaume a eu la même qua- 
lité (4). Pierre a dû mourir vers 1340, et leur œuvre com- 


(1) Cf. Nouv. Rev. Hist., XXX, 1906, p. 42 et 609; XX XIII, 4909, p. 656. 

(2) Voyez Aubert, Des sources de la procédure au Parlement, dans 
Bibl. de l'Éc. des Ch., t. LI et tirage à part, 1890, p. 10, n. 2. 

(3) Cf. Nouv. Rev. hist.,t. XXX, 1906, p.428, n.3; 443, n.1, ett. XXXIII, 
p. 656. Préparant une édition de ce style, je me permets de prier les érudils 
qui connaîtraien! d'autres manuscrits de bien vouloir me les signaler. 

(4) Voyez Aubert, loc. cit., p. 10-11. Ajoutez qu'au Stilus Parlamenti, 
éd. Aubert, p. 15, note à, il est question d'un « Magister Guillelmus de 
Monte-Acuto plaidant contre Magister de Maucre ». Ce maître Guil- 
laume de Moutagu ne serait-il pas Guillaume de Montagu de Maucreux plai- 
dant contre Pierre? M. Aubert le croit (bid., p. 5, n. 1). 11 me signale 
aimablement que le sceau de Pierre de Maucreux se trouve dans Demay, 
Inventaire des Sceaux de l'Artois, n° 1562, et le nom du même à la date 
de 1331 dans J. Viart, Documents parisiens du règne de Philippe VI, 
n° 79. 
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mune est donc antérieure à cette date. Elle est, d'autre 
part, postérieure à l’ordonnance de 1306 sur le duel judi- 
ciaire, car elle nous montre le duel employé à titre subsi- 
diaire et seulement en matière criminelle, conformément 
à cette ordonnance (1). 

Le style des Maucreux a été rédigé pour une juridiction 
du ressort du parlement, sans doute assez voisine de 
Paris (2). Voici ce qu’il contient. 

Après une rubrique de début sur les peines, qui paraît 
avoir été déplacée, vient une première partie consacrée 
à des définitions générales et au « commencement du 
procès » (3). On peut distinguer ensuite une seconde 
partie : « le traité des demandes » (4); puis, dans une 
troisième, les traités des exceptions et des défenses (5); 
une quatrième partie traite de la fin du procès à partir 
de la lêtis contestatio, de l'office du juge et de l'appel (6). 
Quelques appendices terminent l’œuvre (7). 

Le style ainsi composé est très imprégné de droit 
romain et canonique. On y trouve cités le Code, le Digeste, 
les Institutes, les Décrétales, Innocent, Azo (8). Les 
auteurs ne nous cachent pas leurs préférences pour le 


(1) Voyez infrà « Demande de murdre » : « je offre a prouver par bons 
lémoings dignes de foy » ou « je prends à prouver contre son corps, elc. 
Cependant en sens contraire : défense de chose emblée, infrà, p.209, n.e. 

(2) Voyez Maucreux, fo I, r° et, passim, mentions du Châtelet de Paris 
de Chelles, de la Champagne, 

(3) Chap. 1-25. Voir la table publiée par M. Aubert, loc. cit., p. 12-16. 

(4) Voir Ms. 19832, fo 9. Les demandes vont du c. 26 au c. 51. L'ordre est 
différent dans Vaticanus 4790. Cf. Nouv. Rev. hist., XXX, p. 443, n. 1. 

(5) B. N. ms. 19832, fo 17 ro. « Des barres et premier des déclinatoires ». 
Tbid.,f° 20 ro. « Ci apres s’ensuient les deffences de chascune demande devant 
eseript ». Les défenses remplissent les chap. 60 à 86, sauf le chap. 68 con- 
sacré à la demande de chose emblée, fo 24. 

(6) Chap. 88 à 97. 

(7) Chap. 97 : « Des cas particuliers qui selon auccun païs sont gardes »; 
— Chap. 98 : « Comment on recoit foy de fief », etc. 

(8) Voyez Aubert, loc. cit., p. 41, n° 7. Adde Ms. 19832, (' 32, et, pour 
Azo, le fe 21 : Deffence de murdre — .… « si come dit acceulz en la some ». 
Le passage visé est Summa Codicis, 9, 1, de qui eis accusare non possunt, 
pes 2 el sq. 
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droit savant. Après avoir énuméré les différentes sortes 
de droit, ils concluent : 

« De ces drois y a aucuns si consonans que le droit non 
escript se accorde proprement au droit escript, et lors 
l'apelle on droit commun. Et les cas ou le droit de cous- 
tume est proprement contraire au droit escript sont 
appelez et dit hayneux de droit, come seroit cas de retrait 
et moult d’autres » (1). 

Et au chapitre « de deffence en cas de retrait » ils PDT 
tent (f° 30 r°) : 

« En tous les cas qui sont hayneulx de droit, sicome est 
retrait — c’est quant coustume est proprement contraire 
a droit — on doit bien querir toutes les induces et les 
cautelles raisonnables que on peut trouver » (2). 

Ceci n’empèche pas les Maucreux de faire une part 
assez large au droit coutumier. Leur œuvre est, — comme 
le titre lui-même l'indique — une compilation, un 
« abrégé » de sources assez nombreuses et disparates. 

Dans la première partie que nous avons distinguée on 
trouve des chapitres sur la division du droit, les per- 
sonnes, les actions, les exceptions, lesessoines, les défauts, 
les sergents, etc., qui viennent d’une source que Boutil- 
lier a utilisée sans l’abréger (3). Ces textes sont d’ailleurs 


(1) Ms. 19832, fo 2 vo. Cf. Bouteillier, livre I, titre |, $ de droit haineux ; 
Grand Coutumier de France, éd. Dareste et Lab., p.191, n. 1. Notez que 
l'édition de 1516 citée en note donne plus exactement le texte de Maucreux 
que le texte adopté par Dareste et Laboulaye, Ce texte reproduit celui de 
certains manuscrits, notamunent fr. 4369, l° 2. 

(2) Cf. Ms. Vaticanus 4190, fo 98 r° : « que le cas de relrait est hay- 
neux, contre equité et contre droit escript et aussi par la loy dudum pro- 
æimis consortibus, C. de contrahanda emptione et venditione et par ce le 
cas est plus à restreindre que a emploïer.… » (C., 4, 38, 14). 

(3) Les sources de Boutillier feront l'objet d'un prochain article. Je me borne 
ici à compléter sur un point l'étude d'ailleurs si perpicace que M. Viollel en 
a faite. Dans les Établissements, t. 1, p. 349, il signale un arrêt de la Sulle 
de Lille auquel est attribué dans l'édition d'Abbeville la date de 1400. L'arrêt 
n'avait pu être retrouvé, mais M. Viollet supposait que la date en était trop 
récente, I| ne s'était pas trompé. L'arrêt figure dans le coulumier inédit de 
la Salle de Lille au chapitre de fourjur avec la date de 1290, On retrouvera 





Original from 
y GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


ÉTUDES SUR LES SOURCES DU DROIT FRANÇAIS. 205 


mélangés à des fragments sur l'ordre des barres et sur 
les « avocats » qui se retrouvent en latin, en appendice 
au Stilus Parlamenti dans le manuscrit latin 4641 A (1), 
et à des textes sur les procureurs qui viennent du Séilus 
Parlamenti lui-même ou de sa source (2). 

Dans les autres parties du Style des Maucreux, on 
remarque quelques fragments des textes orléanais publiés 
par Thaumas de la Thaumassière (3), et une quinzaine de 
paragraphes empruntés au texte connu sous le nom de 
« Constitutions du Châtelet de Paris » (4). 


dans ce mème coutumier plusieurs textes ou chapitres de Boutillier, par exemple 
aux chapitres de soustenance et de parchon les arrêts rapportés par Boutillier 
1, 76 (p. 767 de l'édition Charondas), le chapitre des baux et deffences,etc. 

(4) Ms. lat. 4641 A. (contient les styles du Parlement, l’abrègé champenois 
des Établissements et deux séries de notables). Nos textes sont dans la 2e série, 
(fs 76 vo-88 ro). Voyez f° 80 r° : « in principio processus possunt partes 
comparere per procuratorem, etc. — Maucreux, c.23, 8-16 et Grand Coutumier 
de France, éd. Dareste et Lab., p. 407-409 ; Zbid., fo 80 vo : « Advocatus 
debet dilegenter.… » — Maucreux, $ 25. Voyez notice du ms. dans Guilhier- 
moz, Enquêtes et procès, p.167. 

(2) Voir Stilus Parlamenti, XIII, éd. Aubert, p. 80, $ 3, 7, 8, 9, 10, 11, 
32 el Maucreux, f° 5, chap. 20 « de procureurs », 8 1, 2, 3, 4, 5, 6. 

(3) Cf. Maucreux, chap. 1-3 et textes orléanais dans Thaumas de la Thaumas- 
siére, Coutumes de Beauvoisis, 1690, p. 469, 468, etc. Je ne doute pas que 
les textes reproduits ibidem, p. 464, 465 ne constituent le titre « des bour- 
geois d'orléans » annoncé dans les tables de Jostice et Plet. Cf. Viollet, Ét., 
I, p. 51, 0. 4. Voyez aussi ibid., p. 352. Le Ms. suivi par Thaumas serait le 
fr. 14580, ayant appartenu à Jousse. 

(4) Voyez $ 1, 8, 9, 10, 25, 32, 40, 50, 56, 58, 60, 61, 63 des Constitutions 
demenées et Chastélet de Paris, édition Mortet, Paris, 1883. Ce texte compo- 
site me paraît avoir ua certain rapport avec les Établissements de Saint-Louis. 
Voyez d'abord les deux titres ou préambules du Recueil, éd. Mortet, p.45 : 
{° « Ci parole et dit de plusieurs constitutions c'est assavoir seur tous cas, 
jusques là ou il a peril de perdre vie ou membre ». Ce titre s'applique très mal 
au contenu du Recueil qui ne cite nulle part de « constitutions » : Il s'applique- 
rait au contraire très bien aux ordonnances ou constitutions du début des 
Établissements. 2° Le second préambule présente des expressions que l’on 
retrouve dans certains préambules des Établissements. Cf. Viollet, Ét., ll, 
p. 374. Ajoutez que si les « Constitutions du Chatelet » ne reproduisent jamais 
exactement les « Établissements », elles traitent souvent les mêmes matières et 
les complètent. Comparer Const. $ Let Ét., II, 21; Const.S 32 et Ée., II, 35; 


. Const. $ 43 et Ét., Il, 12 et 21; Const. S$ 12 et 30 et Ét., Il, 4. La règle « Le 


mort saisit le vif », donnée aux Ét. « selon l'usage d'Orlenois », est rapportée 
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Enfin voici toute une liste des passages des Maucreux 
qu’il faut rapprocher des Etablissements de Saint-Louis. 


Style des Maucreux Établissements 
(éd. Viollet, t. IT) 
Chapitres. Livres. Chapitres, Pages, 
27. De demande de murtre........ Il 12 357 
34. Demande en cas d’asseurement 
BC is dnospu sise Il 35 4154 
35. Demande d'office de juge en cas 
tirs sine distant ensss Il 20 ao! 
39, Demande sur nouvel tourble 
de servaige de persone.... Il 31 420 
46. Demande d'eschoile et de main- 
MORE ae nc sntescers Il 335 
62. Deffence de murtre............ Il 21 408 
Il 13 361 
67. Demande de chose emblée..... e ka Es 
À Ê odem......... 
68. Reponse super & I 108 15 
Il 18 .393 
76. Deffence de servaige.......... Il 31 430 


91. D'office de juge. 
$ 2. Juge doit bien sa- 


avoir...,.. éme stoe Il 54 452 
$ 4-5. Recreance ne chiet. Il 8 343 
l 10 392 
$ 6. Et si rette justice... Il 2 331 
$ 8. Item appartient à jus- 
HO eus sers Il 17 387 
96. De supploy........ .......... Il 16 383 
97. Des cas particuliers. ........... I 172 312 
8 34 et 35. 
98. Coment on recoit foy de fief... I 19 397 


Si l'on compare les textes des Maucreux que nous 
venons de citer aux passages correspondants des £tablis- 


duns les Const. « à la coutume de France ». Mais il ne faut pas oublier que 
le 2° livre des Établissements a été parfois désigné du nom de Coutume de 
France. Voyez Ét., 1,71 (éd. Viollet, 11, 316) « renvoyant à l'usage de France 
au titre dou fait présent » — Ét., Il, 2. Cf. Jostice et Plet, table du Ms. 
(reproduite par Viollet, Ée., 1, p.51, 0. 1), qai désigne du nom de « première partie 
des costumes de France », lespremierschapitres dulivrel des Établissements. 
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| sements, on constatera des ressemblances trop grandes 
pour êtres forluites, et l'on doit donc ajouter leur style 
à la liste déjà si longue des coutumiers qui ont subi l’in- 
fluence des Établissements. Le fait méritait d'être 
signalé, car un rapprochement avec les Maucreux per- 
| mettra peut-être de mieux comprendre certains passages 
des Établissements, restés obscurs malgré le soin et la 
perspicacité bien connus de M. Viollet. 


Extraits du Style des Maucreux. 


[Je donne ici à titre de preuves et d'exemples les passages des Maucreux dont 
la comparaison avec les Établissements me parait particulièrement instruc- 
tive. Je reproduis le texte du ms. de la Bibl. nat. 19832 (copie de 1473) 
que je désigne par la lettre B. J'emprunte quelques variantes et quelques 
corrections au ms. du Grand Coutumier Vaticanus 4790. Dans ce ms. les 
libelles sont réunis dans une série de chapitres qui va du fo 99 ro à 106 re : je 
les ai numérotés et je renvoie à ces numéros comme pour le ms. B. La seconde 
série de notes est consacrée à la comparaison avec les Établissements]. 


I. — Demande de murdre. 


B., ec. 27, fo 89 vo. 
V., n° 27,10 108 vo. 


« Je me plain de Jehan des Champs (1), que je voy la. et dy 
contre lui que, en tel an, environ tel temps,eten (2) tel lieu il 
espia ou fitespier Jacques, mon frère, faulcementet mauvaise- 
ment, nuitentre, et d’aguet appensé; le assaly et feri de ses 
armes molues (3); en briefs mos, il l'occistet murdry. Pour- 
quoy je conclue contre lui que, se il le cognoist, que par vous 
soit pugnis come de tel meffait ; se il le nie, je offre a prouver 


(1) VC. 
(2) V omet en. 
13) V esmolues. 
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par bons tesmoings dignes (1) de foy » ou « je prends (2) de 
prouver contre son corps etc. » come en asseurement brisié 


(a). 


Il. — Défense de murdre…. 


B., c. 62, $ 3, fo 22 ro, 
V., n° 28, f° 103 ro. 


A sa deffence puet on bien dire : « J'ay seigneur » — et le 
doit nommer — « si fais retenue, que se Monseigneur n’avoit 
telle justice, de moy (3) deffendre ; je yray (4) la ou droit me 
menra et si commeje devrai » —et doitavoir qui le requier (b). 


IT. — Demande de chose emblee (c). 


B., c.67, fo 24 vo, 
V., n° 40, f° 105 ve. 


$ 1. Qui sieut de chose emblée doit mettre iiii deniers sus 
el dire : « ceste (5) chose est moye (6) come cil qui en a esté en 
saisine jusques au jour que elle me fut emblee et si n’en fis 
onques chose par quoy je deuse perdre la saisine » (d). 


(1) B et. 

(2) V suis prest. 

(3) B om. moy. 

(4) B je yray ou je devray. 
(9) B cest, 

(6) B moy. 


(a) CF. Ét., I, 42, p. 359. Le texte des Maucreux nous prouve qu'il faut 
corriger « et en aguit de chemin pourpense soi... » en : « agait de che- 
win pourpensé » où : « en agait appensé de chemin », variante qui ne se 
retrouve que dans deux manuscrits remaniés des Établissements (1 et V, 
de l'éd. Viollet). Les mots « agait appensé » se retrouvent dans Jostice et 
Plet, p. 289, et dans l'Abrégé champenois (Viollet, Ét., IIL, p. 179). Le 
passage ne se retrouve pas dans le Livre des Drois, $ 322, 1° alinéa. 

(b) La formule des Maucreux se retrouve en fragments dans deux chapi- 
tres des Ét., Il, 21, p. 409-410, et IT, 14, p. 364. M. Viollet a remarqué p. 409, 
9. 10 que le chapitre « était assez enigmatique ». Cf. Livre des Droiz, t.Il, 
p. 12, $$ 225 et 332. 

(c) Dans ce chapitre le texte des Maucreux combine Ét., 1, 13, p. 361 
el Il, 18, p. 392. 

(d) Le $ 1, se retrouve dans Ét., 11, 18, p. 392 (de chose qui a este 
emblee….). Maucreux porte « je deusse perdre » comme les ms. K. P. Q. 
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$ 2. Ou on puet dire: « Sire, je meplain de tel, car je l'ay veu 
en saisine de telle chose qui m'a esté emblee, et puis le larrecin 
fait; je suis prest de jurer ». Et le convient ainsy faire pour 
ce que larrecin se fait en reppost (a), car, se il se faisait en 
appert, iln’avroitpas nom larrencin, mais tollir a force. Quia, 
furtum dicitur a furvo, id est nigro, quia sicut in obs- 
curo (1). 

$ 3. S'il [ne] (2) preuve qu’il l'ait eu en saisine. si come dit 
est, il demoura a pugnir d'office (b). 


IV. — Aesponce super eodem (c). 


B., c. 68, fo 25 r° et vo. 
V., n° 41, fo 106 re. 


$ 1. Gillet puet respondre : « Je lay achattey d'um prodome 
et loyal sicome je croy » (d). 

$2. Et puet avoir garant jusques a VII, selon aucuns lieux, 
dont le derrenier puet proposer ses bonnes raisons contre 
celui qui la chose demande. Et aussy y pourroit on bien 
regarder. 1. gaige (e). 

$ 3. Et s'il ne trouvoit garant et deist come possesseur de 
bonne foy : « je l'a achatté en wulgau ou au merchié; je ne 
scey se elle fut emblee ou non, mais je ne le croy mie », 


(1) Cf. D. 47, 2,1. 

(2) J'ajoute la négation d'après les Établissements et les textes dérivés. 
Voir infrà, n.c. 

(3) V demander. 


(a) Ce $ 2 se retrouve aux Ét., Il, 13, p. 361 (de apeler homme de lar- 
recin). Cf. Livre des Droiz, $S 322 et Abrégé Champenois $ 148. Le texte 
du ms. I (loc. cit., p. 364, note 15) me paraît le plus voisin du texte de 
Maucreux. 

(b) Ce $ 3 correspond à un passage de la p. 362. Cf. Abrégé Champe- 
nois, $ 149 el Livre des Droiz, $ 322. 

(ce) Cf. Ét., Il, 18, de chose emblée, p. 392 et Livre des drois, 324; 
Adde, Et., 1, %5,p. 154; Livre des drois, 109, et A brégé Champenoïis, 134. 

(d) Ce début ($ 1) est aux Ét., Il, 18, p. 392. CI. Livre des drois, 

{e) Dans le $ 2, c'est le texte de la p. 157-158 des Établissements 


(4, 95) qui est résumé. Notons que les gages de bataille sont interdits sur 


cette matière par l'ordonnance de 1306. 
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il seroit hors du péril. Toutes voyes il perdroit son chatel (a). 

$ 4. Se il respondoit come possesseur de male] foy, — c’est 
qui voulsist debaittre contre raison (1) aucun'e] tourble 
opinion —, il se metteroit en souspession et en peril (b). 

$ 5. c) Et se par aventure avenoit que de tel crime ou 
d’autre, quelconque se fussent, pleige feissent establir, corps 
pour corps, avoir pour avoir, envers le juge pour le meffai- 
teur avoir a recréance, si le meffaileur (2) s’en aloit, ilz ne 
perdroient ne corps ne membres, €. De bonis eor. qui 
mortem (d). Car nul par convenance ne se puet obligier 
a estre serf, Co. de liberali causa, le. nec si volens, [C. 7, 
16, 6] et par plus fort raison ne a la mort. Et touteffois dient 
aucuns que qui conclut ou peril de la vie d'aucune personne, 
que se soit ad penam talionis. Je m'en descorde, car il n'est 
mie advenant que le corps qui n’a mie fait la forfaiture doie 
souffrir(e) la mort come feroit le courpable, se par gaige n’ave- 
noit (e); aultrement ne se puelt nul obligier par convenances 
à la morte; — mais les biens pourroient estre confisqués. 

$ 6. (7) S'ils ne donnoient tel pleige, feront droit que 


(1) V omet contre raison. 
(2) B omet avoir. malfaiteur. 


(a) Ce $ 3 suit de nouveau le chap. xviun* du livre II, p. 392, mais 
insère les termes de « possesseur de bonne foi ». 

(b) Ce $ 4 n'est pas dans les Établissements. 

(c) Ce $5 ne se retrouve pas dans les Établissements de Saint-Louis 
mais on le trouve, sans les textes de droit romain et avec une solution diffé- 
rente, dans Livre des Drois, t. II, p. 214, $ 793, al. 2, Infrà, 0. f. 

(d) Renvoi inexact : peut être C. 50, 1. ou D,48, 21, « de bonis eorum qui 
ante sententiam, etc. ». Ce titre contient des textes sur la confiscation; 
le renvoi se rattachérait alors au dernier alinéa où il est question des biens 
confisqués. Les mots « Car nul... a la morte » constituent une glose. 

(e) Cette solution n'est pas absolument d'accord avec les autres textes sur 
la matière. Les Établissements, 1, % (Cf. Livre des Drois, $ 109), nous 
montrent que lorsqu'il y a bataille contre le garant de chose emblée « il ne 
perdra pas la vie ni membre », et l'Abrégé champenois, $ 134 (Viollet, I, 
p. 171) étend la solution à lous les gaiges de bataille qui « appartiennent à 
meuble et heritage ». Cf. Beaumanoir, c. 61, éd. Salmon, II, p. 395, 8 1764. 

(f) Les Ét., 1, 108, donnent cette mème solution (amende de C. S. et i. d. 
contre les pleiges), sans distinguer, semble-t-il, entre les pleiges. Aussi leur 
solution a-t-elle paru en contradiction avec Beaumanoir (43, 24; éd. Sal- 
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sur C. s. I. d. pour tel cas et tel amende est appellée 
Reliez de ome (1). 


V. — Deffence de servage (a). 


B., c. 76, fe 27 vo, 
V., ne 9, fo 100 vo. 


« Je me vante de tout le contraire, car je suis en saisine(2) de 
moy tenir et porter franchement (3) come home le Roy et m’y 
adveu (4); car ma mere fut franche feme le Roy et nul ne part 
au roy, fors que Sainte Croix d'Orléans et (b)SaintAignan de 
Beray(5\, — se doyt sortir(?) etsuir la nature du ventre (6),Co. 


(A) Ni B ni V n'ont compris ce passage que je corrige d'après Livre des 
Drois, $ 793 et $ 257 et Ét., p. 189. V commence la phrase à : « Selon- 
droit » et supprime « sur » ce qui donne un texte incompréheasible. B 
comme V donne « selon droit » et « relicte de vie » 

(2) T et possession. ; 

(3) F tenir franchement et porter comme homme franc et de franche con- 
dicion. Je suis homme du roy, elc. 

(4) B non advène. 

(5) V Berry. 

(6) F ut {nst. de iogenu, $ sed si quis ex maitre [Inst, 1.4], 1. et servorum 
$ ingenui, ff. de statu hom. [D. 1,5, 5,2); V'osnet Co. de... partum. 


mon, n° 1332 et 1333), qui, comme les Maucreux, admet la confiscation contre 
les pleiges corps pour corps, avoir pour avoir. Voyez Esmein, Procédure 
criminelle, p. 55 et sq. À mon avis la solution des Ét., 1, 108, ne doit 
viser que les pleiges purs et simples et il faut introduire dans le texte la 
distiaction reproduite par les Maucreux et le Livre des Drois, éd. Beau- 
temps-Beaupré, $ 793, t. 11, p. 214: « Si aucun applegioit.… simplement sans 
faire déclaration ou spécification qu'il l'applégeait à rendre à certaine peine, 
la justice n'en pourroit demander que C. S. de peine par la coutume, si 
comme plusieurs tiennent. Si aucun applège un homme qui est delenu de cas 
eriminel, comme dit est, corps pour corps et avoir pour uvoir, c'est à enten- 
dre quant au corps qu'il devroit souffrir même peine que li et quant à l'avoir 
mesme peine civile. Et y pourroit l'en moult lraire de raisons contraires ». 
Ces raisons contraires se trouvent dans les Maucreux, qui ont écarté la solu- 
tion plus dure conservée dans ce coutumier poitevin, cependant postérieur. 

(a) Cf. Ée., 11, 34, p. 432. 

{b) Les Ms. des Ét. donnent Loc. oit. : « nuns ne part au roi que Sainte 
Croiz et saint Aignienz, selonc l'usage d'Orlencis el de Seeloigae ». Cf. 
Jostice et Plet, éd. Rapetti, p. 56 : « et segont la Costume des Berriuns ne 
part du roi fors Sente Croiz et Sent Aignian v. Je corrige : « .. costume 
de (s) Berri, aus ne part. etc.). Voyez seeus Viollet, Ét., L, p. 41, n. 1. Cf. 
R. de Maulde, Bib. Éc. Ch., t. XXX VIII, p. 622. 
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De Rey vendicat., l. partum [C. 3,27,7]), — et puis la mort 
ma mere j’ay esté justissables le roy X ans et XII ans (a) au 
veu et au sceu du pays, pourquoy je doy demourer en l'obeis- 
sance du roy »; — et droit dit que longue teneur de serf en fran- 
chise vault, car de droit franchise est favorable (1) et, ne 
doit estre rapellee ne brisee (b) selon droit, De regul. jur. 
[1 libertas|, fors es sers (2) en aucun cas (c) —. Ad ce qu'il pro- 


(4) V paciable, B paisible Cf, D. 50, 17, 104. 
(2) V sours, B sors (?) 


(a) Le chiffre de X ou XII ans est donné par l’Ord. de la Toussaint 1272, 
interdisant les nove'es avoeries au roi (Is. t. Il, p. 649). Il ne se retrouve 
que dans les Ms. N F GK]I1 des Établissements, et M. Viollet l'a écarté avec 
raison de son texte pour garder les chiffres romains X, XX, XXX ans. 
Comment expliquer ce délai de 12 ans? Voir infrà, n. c. 

(b, Cf. Éc., p. 434, lignes 2 et 3. Le texte primitif devait porter : « fran- 
chise est favorable et ne peut être prisiée » (inæstimabilis:. Voyez les lois 
Libertas, D. 50, 17, 104 et 122, et Ét., 11, 31, p. 437, lignes 8 et9. 

(c\ Texte incompréhensible. Il faut corriger d'après Ét., p. 434, lignes 3 à 8 : 
«… car franchise est favorable el ne peut être prisée selon droit écrit en la Digeste, 
De regulis juris, L. libertas (D. 50, 17, 104 et 422)... et por ce mes sires li 
rois deffant generaument les noveles avoeries queneues et loïaument provées, 
ne ne siut nelui fors les batarz et les aubains ». Ce texte a, lui-même, 
beaucoup embarrassé les interprètes qui y voient allusion à lord. de 1272. 
(Viollet, Ée., t. IV, p. 293; Chabrun, Bourgeois du Roi, thèse Paris, 1908. 
p. 62). Pour M. Chabrun, le texte signifie que le roi interdit, « defent les 
noveles avoeries » qui lui seraient faites, « car elles pourraient servir de 
terme initial à la saisine » conduisant à la prescription de la liberté. Mais 
cette interprétation est en contradiction avec l'idée générale du texte. que 
la liberté est favorable... que le roi ne poursuit que les batards, etc. 

Je profite de l'occasion pour indiquer qu'on échapperait à bien des diffi- 
cultés, si l'on renonçait à admettre que les Établissements visent l’ord. de 
1272, sur les « noveles avoeries » au roi. D'abord, il est bien invraisemblable 
que les Établissements aient été rédigés après la Toussaint 1272, puisque 
nous en avons un manuscrit (D) déjà remanié, et contenant des miniatures, 
dont l’explicit porte la date de juin 1273 (cf. Viollet, Et., 1, p. 468). — 
Notez de plus que le chiffre de XIT ans, donné par l'ordonnance de 1272, ne 
se retrouve que dans quelques Ms. récents (voir swprà, n. a.). — Les autre: 
mentions des nouvelles avoueries dans les Établissements, p. 424 et 470, 
ne se trouvent aussi que dans quelques Ms. Ce sont peut-ètre des additions. 
En tout cas, ces passages visent des avoueries faites à des seigneurs, de 
même que les Maucreux, f° 12. Dira-t-on qu'il en est de mème au passage 
des Établissements, 11, p. 434, que nous reproduisons au début de cette 
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pose nouvel adveu, etc. : « l’adveu est bon et ancien; car je 
me vante de privilège de parcours; — ou — je suis aubein ; — 
ou — mon père le fut, — ou — je suis batard... — ou — j'ai 
franchise prescrite ». 


A. GIFFARD, 
Professeur à la Facuité de Droit de Dijon. 


note. L'on obtiendrait ainsi un sens plus satisfaisant, car on peut dire que 
les avoueries faites aux seigneurs sont contraires à la liberté. 

Mais pourquoi la défense atteindrait-elle des avoeries « queneues et loyau- 
ment provees »? (cf. correction de T et Viollet, p. 434, n. 29). A mon avis, le 
texte vise des avoueries faites au roi (Voyez Maucreux, $ 07 ci-dessus; Ord. 
de 1315 pour la Champagne, art. 6 et Chabrun, Loc. cit., p. 53, n. 2); mais 
il ne les prohibe pas. Il en prend la défense, généralement, quand elles 
sont prouvées et publiques. Voir sur ce sens du mot « défendre » : l'Ord. 
des Bourgeois de 1287, art. 2 (Chabrun, Zbid., p. 137); le texte cité Zbid., 
p. 68, n. 1; et surtout le texte joint à l'ordonnance de février 1255 (Is., I, 
p. 275, 0. ? et Laur., Ord., I, p. 76. C'est à mon avis ces textes de 1255 ou 
des textes analogues (de 1260?) qui sont visés par les Établissements. Le lexte 
annexe de l'Ord: de février 1254, ordonne que le roi ou les seignewrs 
soient défendus (defendentur si sintin possessione [jurisdictionis]). Cf. Ord. 
de 1254, art. 26 (Is., I. p. 271), qui prohibe toutes les dessaisines. Notez enfin, 
dans le même sens, que l'ordonnance et l'instruction royales du début du 
livre 1 des Établissements sont de 1254 et de 1257 ou 1258. — Si l'on 
admet notre explication, le renvoi aux ordonnances sur les armes et che- 
vauchées et les guerres du livre Il. c. 38 (Ét., II, p. 410 et IV, p. 322), ne 
présentera plus de difficultés; et le classement des manuscrits ne nécessitera 
plus l'hypothèse proposée, ibid., t. I, p.466. — Les Établissements auraient 
donc été rédigés sous le règne de Saint-Louis, et ainsi se trouverait justifié 
dans une certaine mesure le titre traditionnel du célèbre coutumier. 
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LA FORMATION 


DE 


LA SEINE-INFÉRIEURE ” 


I 


La formation des districts. 


District de Caudebec (suite). 


MM. de Fécamp avaient, comme on le voit, l'ironie 
facile. 11 est probable que M. Cherfils ne monta pas à la 
tribune de l’assemblée pour y tenir le langage qu’ils lui 
conseillaient, aussi la commune de Fécamp compléta- 
t-elle ses dires et ses objurgations dans une nouvelle 
pièce intitulée : 


Nouvelles additions de la commune de Fécamp à la 
réplique de ses députés à M. Cherfils, membre de 
l'Assemblée nationale. 


« Monsieur, 

» Vous avez rendu justice à la commune de Fécamp 
lorsque vous avez présumé qu’elle n’avait pas donné 
à ses députés mission d'imprimer des injures contre 
vous. Elle s’honore trop pour tomber dans un pareil 
écart : ils seraient désavoués par elle s’ils eussent ainsi 
abusé de sa confiance. En un mot les réparations ne lui 


(4) Voir Nowv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1912, p. 731. 
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coûteraient pas si elle croyait vous en devoir, mais souf- 
frez qu’elle leur passe une certaine chaleur de siyle, 
commandée par l'empressement qu’ils ont de corres- 
pondre à nos vues. Elle vous croit trop au-dessus d'une 
fausse délicatesse pour que vous vous regardiez plus 
longtemps comme offensé. 

» Une objection plus grave demande de notre part une 
solution plus sérieuse, et nous vous prions de la prendre 
en considération. 

» Nous ne vous suivrons pas dans tous les détails de 
votre réponse. Bornés par le temps, nous parcourrons 
seulement vos principaux chefs. 

» MM. les députés de Normandie ont pris, dites-vous, 
pour base principale de leur travail l’étendue du terri- 
toire, la population et la contribution à l'impôt, et vous 
prétendez que nos députés viennent détruire cette triple 
base en réclamant le district et le tribunal de justice, ou 
l’un des deux. Si nous démontrons qu’au contraire ces 
trois points fondamentaux sont réfutés, que devient 
votre réponse? C’est ce que nous allons établir de la 
manière la plus claire qu’il nous sera possible : 

» 4° Ne convenez-vous pas que le pays de Caux est un 
des plus beaux cantons de la Normandie? Cela posé, 
quatre districts le long du rivage de la mer présente- 
raient des distances mieux observées que si l’on n'en 
forme que trois. 

» Les districts doivent avoir 6 lieues sur 6 et trois de 
rayon. Or, établissez quatre districts, le 4° à Dieppe, 
le 2° à Saint-Valery, le 3° à Fécamp, le 4 à Montivilliers 
ou plutôt au Havre, et chacun d'eux aura, suivant le 
vœu de lAssemblée nationale, 3 lieues de rayon. La 
chose est palpable à l'inspection seule d’une carte de 
notre province. 

» Fécamp est à 8 lieues de Caudebec. Fauville, distant 
de 4 lieues de l'une et de l’autre ville, peut servir de 
ligne de démarcation, soit qu'on le classe pour Caudebec 

Revug mis. — Tome XXX VII. 45 
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ou pour Fécamp. Donnez à cette dernière depuis Etretat 
jusqu’à Vittefleur, et vous aurez un territoire de 26 ou 
28 lieues. 

» La population compense les 8 lieues qui manquent 
pour compléter le nombre 36. Au reste, il n’est pas 
de rigueur. Puisque l’Assemblée nationale permet huit et 
même neuf districts dans un département, ne vous 
opposez pas, Monsieur, à la demande que nous faisons 
d’un huitième. Déjà vous avez indiqué Saint-Valery pour 
succéder à Cany. Cette désignation n’est pas sans doute 
illusoire. Vous ne voudriez pas que l’on vous soupçonnât 
d’être mû par des vues personnelles. 

» 2 Pour rendre hommage à la vérité, il faut absolu- 
ment que vous conveniez, Monsieur, que la population 
de Fécamp s'élève à 10.000 âmes, tandis que celle de 
Cany n'en peut compter que 1.200, même en comprenant 
les hameaux éloignés qui en dépendent. 

» Il faut encore avouer qu'il se trouve une autre difré- 
rence très frappante entre les deux endroits. Des prai- 
ries, des bois avoisinent Cany. Des terres de labour 
très fertiles confinent Fécamp. Il est aisé de conclure où 
est la plus grande population. 

» 3° Fécamp paye plus de 535.000 livres d'impôts (1). 
Comme le prouvent les certificats ci-joints sans parler 
des décimes des deux menses de notre abbaye. Cany 
peut-il offrir un sixième de ce secours à la nation? 

» La conséquence est facile à tirer. 


(1) Nous n'avons pu retrouver ces certificats, mais d'autres certifi- 
cats en date des 3et 4 mars 1790 qui accompagnent une adresse de la ville 
de Fécamp en vue de l'obtention d’un tribunal établissent que la ville de 
Fécamp payait les taxes suivantes : 


Régie des aydes et droils réunis. ....... 80.000 livres. 
Domaines et droits domaniaux, droits de 
contrôle. .....s.s.s.ecsee rudes 45.000 — 
Taille, corvée et vingtièmes............. 40.000 — 
Recelles des gabelles............, 180 à 200.000 — 
Recettes de l'entrepôt de tabac..... 115 à 120,000 — 
Régie des traites. .... PR PL SE 54.064 — 16 sous 2 deniers. 
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» Avant de finir, permettez-nous une ou deux obser- 
vations. 

» C’est apparemment par erreur et nullement pour 
atténuer Fécamp à l'avantage de Cany que vous avancez 
que la haute justice de Fécamp n’est composée que de la 
ville et de quelques villages isolés. Ce tableau est bien 
maigre pour un siège seigneurial auquel ressortissent 
seize paroisses entières sans y comprendre le chef-lieu. 

» Vous revendiquez l'ancienneté du bailliage de Cany. 
Vous en faites remonter la création à une époque de six 
cents ans. Vous nous permettrez de douter de cette fixa- 
tion reculée, mais à cet égard nous l’emporterions encore 
sur vous. Il y a près de huit cents ans que notre haute 
justice existe, ainsi que notre abbaye à laquelle vous 
donnez des éloges que nous adoptons volontiers parce 
qu'ils sont mérités. 

» Enfin, ne trouvez pas mauvais que nous observions 
une inadvertance qui vous a échappé. Vous ne voudriez 
pas que l’on retirât à Cany les paroisses qui sont sous sa 
juridiction; vous avez raison, c'est l’esprit de l’Assemblée 
nationale, et vous retirez sans scrupule vingt-cinq 
paroisses au bailliage de Dieppe. 

» D’après tout ce que nous venons de soumettre à 
votre équité, nous nous flattons que loin de vous opposer 
àce qui fait l’objet de nos réclamations, vous travail- 
lerez à couronner nos efforts des plus heureux succès. 


» MassiF, maire; DESPORTES, procureur ; 
F. Curay, ROUMELET, DESPORTES, THOMAS 
BotviN, BELLAND ». 


Les communes avoisinant Fécamp prirent parti et 
défendirent les intérêts et les ambitions de cette ville. 
C’est ainsi que leurs syndics (1) munis des pouvoirs à 


(1) Pierre Duval, d'Ecretteville; Tenière, de Sainte-Hélène; P. Lefébure, 
de Bondeville ; J. J. Emo, d'Eletot; Jobbé, d'Angeville-Martel ; Jean Lefebvre, 
de Vattetot-sur-Mer ; Lachèvre, de Criquebeuf ; Fillastre, des Loges ; Guillaume 
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eux donnés par les propriétaires et habitants de ces 
paroisses, délibérèrent dès le 10 janvier 1790 et auto- 
risèrent l’un d'eux, Jean-Jacques Emo, de la paroisse 
d’Eletot, à donner aux décrets de l’Assemblée nationale 
l'adhésion la plus formelle, à exposer à cette auguste 
assemblée les motifs intéressants qui les déterminent à 
demander qu’il soit établi dans la ville de Fécamp des 
tribunaux de judicature et d'administration, à « supplier 
nos seigneurs les députés d'écouter favorablement nos 
humbles représentations et de nous accorder pour chef- 
lieu de district ladite ville de Fécamp par préférence à 
tous autres endroits ». Ils chargeaient ledit Sieur Emo de 
présenter, en conséquence, tous mémoires, requêtes et 
adresses et généralement faire tout ce qu'il jugerait con- 
venable. Chacune des communes que nous avons citées, 
sauf celle d’Angerville-Bailleul, adressèrent des délibé- 
rations motivées, ainsi que les communes de Vattecriq, 
Fongueusemare, Ypreville, Ancretteville, Saint-Clair sur 
Etretat, Briqueville, Bec de Mortagne, Senneville. Les 
électeurs de ces communes, réunis à l'issue de la grand’- 
messe ou des vêpres le dimanche ou le jour de l’Epi- 
phanie, signèrent ces adresses demandant la fixation 
du district à Fécamp. 

Fécamp avait contre lui l'avis presque unanime du 
département, et en réponse aux mémoires qu’il adressait 
à l’Assemblée, une réfutation intéressante deses dires fut 
établie pour l’Assemblée sous le titre de : 

« Précis des observations aux moyens fournis par 
MM. les députés de Fécamp dans les trois imprimés par 
eux distribués à l’Assemblée nationale pour l'obtention 
d’un district. 

Lambert, de Maniquerville ; Hauchecorne, d'Epreville; Guillaume Houlevesque, 
de Froberville; J. Hébert, de Saint-Léonard; J. Bailleul, de Bordeaux; 
Jacques de laVoipierre, de Ganzeville; Lefebvre, de Tourville ; G. Piedu gal (?), 
d'Anouville; Pierre Lampain, de Mentheville; Jacques Doré, de Mémou- 


lins: Th. Hainn (?), d'Angerville Bailleul ; J. Duperey, de Toussaiat; 
L. Delaporte, de Colleville. 
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Faits administrés 
par les députés 
extraordinaires 
de la ville de Fé- 
camp. 
4° L’extrème sur- 

prise de leurs habi- 

tants d’avoir appris 
leur ville, privée 
d’un district. 


2° La nécessité 
d'un tel établisse- 
ment à Fécamp, très 
commerçantetpoint 
central. 


3° Les égards 
qu'on doit avoir 
pour cette ville dans 
la perte que lui oc- 
casionne la suppres- 
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Réplique aux faits ci-contre : 


Les membres du département 
de Rouen ont, à l'exemple de tous 
les autres, suivi dans leurs démar- 
cations les deux principes essen- 
tiels que l’Assemblée nationale a 
prescrits : l'économic dans les éta- 
blissements, la commodité pour 
les administrants et les adminis- 
trés. En partant de cette règle, ils 
ont cru devoir établir dans le dé- 
partement, à raison de la forme de 
son territoire, sept districts, et 
il a paru de toute impossibilité 
d’en fixer un à Fécamp pour nuire 
à toutes les autres convenances. 

Les députés du pays de Caux at- 
testeront que le commerce de cette 
villeest d’une très médiocreimpor- 
tance si l’on en exceptait la pêche, 
et l’on sait combien peu tous ceux 
qui s’y livrent sont dans le cas 
d'avoir des rapports avec un dis- 
trict. Quant à la position centrale 
alléguée, il ne faut qu'un coup 
d’œil sur la carte pour la réfuter 
à souhait. 

On devrait induire de cette re- 
présentation quela ville de Fécamp 
a beaucoup moins d’importance 
qu’on lui en donne, si l’abolition 
d’une communauté religieuse est 
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sion de son abbaye. 


4 La grande com- 
modité que l'admi- 
nistrationaurait 
pourl’inspection des 
biens de l'abbaye. 


5° L'intérêt public 
exige l’établisse- 
ment d’un district à 
Fécamp. 


6° Surprise de voir 
au préjudice de Fé- 
camp, Montivilliers 
et Cany choisis pour 
chefs-lieux de dis- 
trict. 


7° Les plus gran- 
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capable de produire dans ce lieu 
les plus funestes effets de la misère. 

Il semble que MM. de Fécamp ne 
pensent qu'à ce qui les environne, 
mais qu’ils daignent envisager 
leur position angulaire, et s'ils veu- 
lent rendre hommage à la vérité, 
ils conviendrontqu'undistrictchez 
eux serait de la plus grande gène 
pour les administrants et les ad- 
ministrés. 

Ou ces habitants persistent à 
demander un huitième district 
dont le territoire, pris sur l'exten- 
sion de Montivilliers et de Cany, 
ne formerait qu’une étendue de 
20 lieues au plus; ou ils se rédui- 
sent à demander le district qu’on 
se propose de fixer à Cany. Dans le 
premier cas, l'intérêt public serait 
chargédes frais d’un établissement 
de plus; et dans le second, il fau- 
drait d’un carré long d'environ 
9 lieues sur 4 de largeur, parcou- 
rir sans cesse les extrémités : c’est 
tout ce qu’on a voulu éviter. 

Lorsque l'homme ne veut point 
se donner la peine d’examiner et 
derapprocherla position desautres 
avec la sienne, il est rare qu'il ne 
fraude les droits de l'équité. C’est 
par l'oubli de ce principe naturel 
et sacré que MM. de Fécamp vou- 
draient sacrifier les convenances 
générales à la leur particulière. 

MM. les députés de Fécamp ont, 
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des difficultés es- 
suyées pour se faire 
entendre auprès des 
députés de la pro- 
vince. 


8° Blâme univer- 
sel à redouter de ce 
que l’on a pour les 
établissements pro- 
chains préféré les 
anciennes lieues où 
ils étaient ci-devant 
placés. 

9 La prévention 
que tout le canton 
a contre la rapacité 
des officiers minis- 
tériels qui exercent 
leur état dans les 
bailliages de Monti- 
villiers et de Cany. 

10° Montivilliers 
ne peut prétendre à 
l'établissement d'un 
district par sa posi- 
tion entre la mer et 
la Seine. 
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le 7 janvier au matin, marqué à 
un député de la province le désir 
d'exposer les moyens de leur mis- 
sion à M. le duc de Coigny, prési- 
dent. Sur l'invitation qui lui a été 
faite par le même député, fut con- 
voquée une assemblée générale, 
dans laquelle MM. les mandataires 
de Fécamp ont eu plus d’une heure 
pour exposer leurs prétentions. 

On ne pourrait adopter un autre 
plansans choquerles convenances, 
les usages et les rapports. 


Il vaudrait, ce semble, beaucoup 
mieux convenir de la disette de 
ses moyens que d'en inventer un 
aussi calomnieux que méchant; 
telle est toujours la ressource dans 
une mauvaise cause. 


I paraîtrait que MM. les députés 
de Fécamp sont plus exacts au cal- 
cul des lieues d’eau que de terre. 
S'ils veulent s'instruire des loca- 
lités par un voyageur impartial, 
ils sauront qu’à partir de l’angle 
du Havre, Montivilliers s’avance 
de 3 lieues dans les terres, qu'il 
est à 2 lieues de la mer, à une et 
demie de la Seine, et qu'aucune 


PRINCETON UNIVERSITY 


222 LA FORMATION DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 


11° Vues person- 
nelles et locales de 
quelques députés 
qui gâtent les opé- 
rations de lassem- 
blée. 


12° Les suffrages 
de tousles membres 
du département de 
Rouen n’ont été gui- 
dés que par des im- 
putations étrangè- 
res et des petites 
vues locales, et les 
délibérants rougi- 
ront d’avoir oublié 
que l'intérêt général 
doit être leur bous- 
sole. 

43° Leur extrême 
surprise d'avoir ex- 


posé sous les yeux 


des députés de la 
province une nou- 
velle forme de dis- 
tribution de district, 
et qu'elle n’ait pas 
été admise. 
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ville n’offre un établissement plus 
central, en considérant la position 
du district à établir sur une sur- 
perficie de 30 à 40 lieues qu’il doit 
avoir. 

Il est bien fâcheux que MM. les 
députés de Fécamp ne soient 
restés que huit jours dans la capi- 
tale ; une année au moins de rési- 
dence leur eût sans doute ins- 
piré plus d’honnêteté envers des 
personnes honorées de l’estime 
et de la confiance entière de tous 
leurs commettants: 

Ce n’est point assez pour MM. les 
députés de Fécamp de manquer 
aux représentants de leur bail- 
liage, ils osent mettre le comble à 
l'injure en accusant de faiblesse 
aveugle tous les représentants 
de la province, qui d’une voix 
unanime ont proscrit leur de- 
mande. 


Les raisons qui l’ont fait rejeter 
sont : 

4° La dépense d'un huitième dis- 
trict qu’elle occasionne inutile- 
ment; 

2° La réduction des deux dis- 
tricts voisins à chacun 24 à 28 
lieues superficielles. 
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14 Leur surprise 
de l’indiscrétion du 
député de Montivil- 
liers d’avoir pro- 
posé aux commis- 
saires de Fécamp 
de réunir leur ville 
au district de Cany, 
s'ils trouvent ce 
choix plus à leur 
convenance. 


Toujours de la surprise, 
MM. les députés de Fécamp, et 
non moins de prétentions à enve- 
nimer les actions même les plus 
louables. Qui aurait jamais pu 
s'attendre à être ridiculisé pour 
avoir offert à ces MM. de Fécamp 
eux-mêmes le choix du district 
qui leur semblait être le plus à 
leur convenance? A-t-on pu s’at- 
tendre qu’on oserait faire d’une 
telle proposition un crime? Tous 
les députés de la province en ju- 
geront tout autrement, et ont re- 
gardé la réclamation faite au nom 
de la ville de Fécamp dénuée de 
toute espèce de moyens. 

On est très persuadé qu’elle sera 
vue du même œil par MM. du 
comité de constitution. 

Nota. — MM. de Fécamp, dit- 
on, ont, pendant leur séjour à 
Paris, provoqué clandestinement 
des adhésions à leur demande 
dans plusieurs des paroisses qui 
avoisinent la ville. Il a répugné 
à celle de Montivilliers de faire 
usage d’un moyen aussi illégal 
que nuisible au bon ordre. Si elle 
l'eût voulu pratiquer, elle produi- 
sait certainement pour elle le suf- 
rage de plus de cent trente parois- 
ses, de trois villes et six bourgs ». 


Comme on en peut juger, arguments et répliques jaillis- 
saient de part et d’autre avec la même vigueur et non sans 
ironie. Fécamp, jugeant que ses ambitions avaient peu de 
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chances d'être admises, voulut, en dernier lieu combattre 
celles des autres districts. Il demanda qu’il n’y eût dans 
la Seine-Inférieure que trois districts. Il cachait cette pro- 
position, toute de dépit, sous le prétexte d'économies à 
faire. Ce dernier effort n’eut pas plus de succès que les 
précédents, et le décret de l’Assemblée constituante du 
9 septembre 1790 organisait le district à Montivilliers. 


District de Cany. 


Une partie de l’histoire de la formation du district de 
Cany se trouve mentionnée dans le chapitre que nous 
avons consacré au district de Montivilliers. Les querelles 
que Fécamp cherchait à Cany lorsqu'il demandait à être 


chef-lieu de district sont, en somme, un fragment inté- 


ressant de l’histoire de Cany. 

Cany n'eut pas seulement à lutter contre les ambitions 
de Fécamp. Saint-Valery en Caux désirait aussi être 
chef-lieu du district attribué à Cany. « Notre ville, 
écrivent ses représentants, le 18 février 1790, jusqu’à 
ce jour opprimée et surchargée d'impôts, a toujours été 
oubliée quant aux avantages... Sans protection, sans 
appui, nous demeurons isolés, et M. Cherfils, qui serait 
notre protecteur en cette partie, ne le pourrait faire sans 
se compromettre avec les habitants de Cany, ses con- 
citoyens. Daignez, Monseigneur, nous tendre une main 
secourable, et faire exposer à l’auguste Assemblée natio- 
nale aotre juste demande par un respectable représen- 
tant des membres qui la composent. 

» La réforme des abus, la régénération de la France, 
relèvent notre courage et nous donnent le flatteur espoir 
qu'à l’avenir le fardeau et le bienfait marcheront d’un 
pas égal, et que toutes les parties du royaume se ressen- 
tiront dans une juste proportion des heureux effets 
d'une Constitution que l'auguste Assemblée nationale a 
pesée dans sa profonde sagesse. ». 
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Cette adresse, signée des officiers municipaux de Saint- 
Valery : Migoult, Dupuis, Patry(?), Bony, Gauthier, Michel, 
Leseigneur, Thomas, Pettseigneur, Grenier, était accom- 
pagnée d’un exposé des motifs qui doivent faire préférer 
Saint-Valery à Cany : Saint-Valery a une population 
de 5.000 âmes; les paroisses qui l'environnent sont les 
plus peuplées de tout le district. Cany et ses hameaux 
ont à peine le tiers de la population de Saint-Valery. 
Ce n’est pas parce que Saint-Valery est port de mer 
et point moins central qu’il ne peut recevoir le chef-lieu 
du district, car Dieppe, qui est dans le même cas, a 
été choisi. Saint-Valery est le centre du commerce à 
5 lieues à la ronde par ses importations et ses exporta- 
tions. 

Saint-Valery ne persista pas dans ses visées, l'opinion 
des députés paraissant faite quant à l'attribution des 
districts et il tourna bien vite ses ambitions vers l’ob- 
tention d’un tribunal de conmerce, ainsi que le montre 
une supplique adressée : 


« À Messieurs, 
» Messieurs les administrateurs du départe- 
ment de la Seine-Inférieure. 


» Remontrent le maire et officiers municipaux de la 
commune de Saint-Valery-en-Caux que la position et le 
commerce de leur ville leur donnent desdroits à l’établis- 
sement d'un tribunal maritime et de commerce; établisse- 
ment qu'aucune localité de district ne peut leur disputer, 
qu'aucune ne leur dispute, et que toutes désirent au con- 
traire d’y voir incessamment fixé. 

» Cet établissement, Messieurs, ne pouvant avoir lieu 
sans votre concours et que sur vos représentations à 
l’Assemblée nationale, il vous plaise prendre la demande 
des suppléants en considération, ce faisant porter leur 
vœu, appuyé de votre consentement, à l’Assemblée natio- 
nale, et solliciter de sa justice le tribunal de commerce 
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qu'ils désirent et qui sera celui de tout le district : et 
vous ferez justice. 
» Présenté ce 20 novembre 1790. 
» A. LESEIGNEUR, Maire; PAaTRy (?); Dupuis (?); 


Louis ANGoT; Tomas OTELLE; THoOMAS PETITSEI- 
GNEUR ; J. PHiLiPre; ANGOT; J. Q. Menu (?) ». 


Les administrateurs du département s’empressèrent 
d'accorder leur appui à la demande de la municipalité 
de Saint-Valery. Ils l’'appuyèrent auprès de l’Assemblée 
par la lettre suivante à MM. du Comité de Constitution 
de l'Assemblée nationale. 

Rouen, ce 6 décembre 1760. 
« Messieurs, 

» La municipalité de Saint-Valery-en-Caux du district 
de Cany, réclame en ce moment l'établissement d’un 
tribunal maritime et de commerce. Nous avons l'hon- 
neur, Messieurs, de vous adresser sa requête. 

» Nous ajouterons aux moyens qu’elle contient, pour 
obtenir cet établissement, que l'étendue de la pêche tant 
fraiche que salée, qui se fait dans ce port, fait naître des 
difficultés multiplites qu’il est souvent nécessaire de 
terminer sur le champ ; que les autres branches de com- 

- merce du même lieu consistent en cabotage, en appro- 
visionnements de fer, charbon de terre, ardoises, 
planches, graines de lin, chanvre, etc., qui appellent une 
grande partie des personnes résidentes dans le district, 
et que nulle ville ou bourg du mème district ne peut 
disputer cet établissement à Saint-Valery. 

» Nous vous prions, Messieurs, de prendre cette 
demande en considération et d’en solliciter l'effet de 
l'Assemblée nationale. 

» Nous sommes, au respect, Messieurs, vos très 
humbles et très obéissants serviteurs. 


» Les administrateurs du département de la Seine-Inférieure. 
C. HerBouviLE, Président; Niez, secrétaire général ». 
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Les membres du comité de constitution accueillirent 
favorablement cette demande. La lettre des adminis- 
trateurs porte en marge cette annotation : Bon pour un 
tribunal de commerce, signée Thouret. Saint-Valery eut 
son tribunal de commerce, et Cany garda son chef-lieu 
de district, triomphe bien éphémère, puisqu'il devait le 
perdre lorsque la Seine-Inférieure fut divisée en cinq 
arrondissements. 


District de Dieppe. 


Si aucune des villes de ce district ne songea à ravir à 
Dieppe le siège du district, plusieurs d’entre elles pen- 
sèrent que le territoire de ce district était assez étendu 
pour que l’on créât à ses dépens de nouveaux districts 
dont elles seraient devenues le chef-lieu. 

Longueville-en-Caux prit le premier une délibération 
en ce sens, dont la copie ci-dessous fut envoyée à 
l'Assemblée nationale : 


« En l'assemblée municipale du bourg 
et paroisse de Longueville, élection d'Arques. 


» M. Lavinay, sindic, a dit que les députés du 
peuple français, en écartant l'abusive distinction des trois 
ordres, en rendant une la nation, en se constituant 
Assemblée nationale, exposant les droits de l'homme et du 
citoyen, en déterminant la puissance législative, la puis- 
sance exécutive et tous les pouvoirs publics, et identifiant 
les diverses parties de ce vaste empire par l’anéantisse- 
ment des privilèges provinciaux et du régime féodal, en 
proscrivant ou prévenant les abus et en se proposant les 
plus sages institutions, veulent répandre en tous lieux le 
calme et le bonheur, honorer la vertu, encourager le 
lalent, protéger l’agriculture, ranimer le commerce et 
lout vivifier. 

» La nouvelle division du royaume en départements 
administratifs, celle de ces départements en districts, 
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doivent fixer lattention de toutes les municipalités. 
L'égalité civile demande que le siège de ces établissements 
soit placé le plus convenablement pour l'utilité commune, 
et l'on sent, d’ailleurs, que les lieux ou les diverses as- 
semblées se tiendront auront des avantages distingués : 
ces lieux plus fréquentés qu'auparavant auront plus de 
moyens pour augmenter leur consommation, leur acti- 
vité, leurs industries. 

» On ne doit, sans doute, consulter dans le choix des 
emplacements que le local convenable aux membres de 
l’assemblée, et la proximité relative aux différents terri- 
toires qui composeront ou le département ou le dis- 
trict. 

» Sous ce rapport, je crois, Messieurs, que le bourg de 
Longueville doit être le siège d’un district. 

» Ce bourg, chef-lieu du duché de ce nom, est aussi 
dans une vallée fertile et salubre, traversée par une 
rivière assez importante, et progressivement avoisinée de 
paroisses où la population est très nombreuse et le bois 
très abondant. 

» Mais dans ce bourg est un ample et beau prieuré 
rebâti depuis quarante ans et habité par des religieux 
de Cluny. 

» Si ces religieux cessaient de résider dans cet édi- 
fice, il offrirait tout ce qui convient à une assemblée 
et à des institutions diverses, par exemple à un tribunal, 
à un hospice de charité, à un hôpital, un collège, etc. 

» Longueville, qui par lui-même et au moyen de cet 
édifice peut être le siège d’un district ou de tout autre 
établissement, peut l’être aussi par sa position relative. 
Car ce bourg est à 8 lieues de Rouen, 4 de Dieppe, 
7 de Neupchâtel, 8 d’Eu, 9 de Caudebec, 6 de Saint- 
Valery en Caux et 12 de Fécamp. Nulle autre ville 
n'est plus proche de ce bourg. 

» Aussi, comme il y aura des districts dans ces dis- 
tances, Longueville doit être le siège d’un établisse- 
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ment, s’il n'y a pas lieu plus convenable. On trouve, il 
est vrai; dans ces mêmes distances plusieurs bourgs tels 
que Bacqueville, Auffay, Arques, etc. Mais quelques- 
uns, comme Arques qui n’est qu'à 1 lieue de Dieppe, 
sont trop proches des villes qui auront des départements 
ou des districts; d'autre part, aucun de ces bourgs n'offre, 
comme Longueville, un grand édifice joint à une posi- 
tion convenable où l’on puisse rencontrer ce qu’exige 
un établissement de cette espèce. Ces bourgs ne peuvent 
donc soutenir la concurrence avec Longueville : c’est 
une observation qui pourrait échapper aux députés de 
la nation. Je crois qu'elle doit être mise sous leurs 
yeux, et je vous prie, Messieurs, de délibérer à cet 
égard. 

» La proposition ci-dessus ayant été mise en délibé- 
ration et mürement discutée, les avis pris selon les 
formes prescrites, la municipalité arrête de voix una- 
nime qu'ayant toujours, d'esprit et de cœur, adhéré aux 
sages et patriotiques décisions de nos seigneurs com- 
posant l’Assemblée nationale, elle les supplie d'agréer 
son dévouement inaltérable et sans bornes, de prendre 
en considération les détails ci-dessus et d'en ‘ordonner 
la vérification. La municipalité arrête qu’en conséquence, 
Monsieur le sindic adressera une copie en forme de 
la présente délibération à nos dits seigneurs ». 


» Fait et arrêté le 27 décembre mil sept cent quatre-vingt-neuf. 


Signé : GENTIL, curé de Longueville, NicoLas 
Coxer, NicoLas OsuonT, JACQUES BuREL, LAVINAY 
sindic et PiEnre DELAHAYE, greffier. 


Collationné conforme au registre. 


LaviNay, sindie municipal. 
Pierer DELAHAYE, greffier ». 


L'Assemblée nationale, s’en tenant aux propositions 
faites par les députés de la Normandie, ne donna aucune 
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suite à la demande de la municipalité de Longueville. 
La ville d’Eu désirait aussi qu'un district lui fût attri- 
bué. Sa réclamation fût formulée dans une 


« Adresse des députés des villes et Comté d'Eu 
du département de Rouen, province de Normandie. 


A Nos seigneurs de l'Assemblée nationale. 


» Pendant que l’Assemblée s'occupe du grand œuvre 
de la régénération entière du royaume et de la prospé- 
rité publique, pendant que ses commissions travaillent 
à la démarcation lerritoriale de la France et préparent 
les Assemblées de département et de district, toutes les 
villes de province de 3° ordre attendent avec une crainte 
mêlée d'espérance le sort qu’un nouvel ordre de choses 
leur prépare. 

» Que deviendrons-nous, disent les villes sans com- 
merce, si nos divers établissements nous sont enlevés? 

» De quelle plus grande utilité seront les tribunaux 
de district si la majeure partie des justiciables en est 
plus éloignée? Nous sentons qu’une économie rai- 
sonnée doit diriger les opérations de nos dignes repré- 
sentants; que le nombre des départements, des districts 
doit être plutôt restreint qu'étendu; mais nous sentons 
aussi que les anciens établissements jugés nécessaires 
et légitimés par la possession doivent être respectés. 

» Peut-on compter pour rien dans la balance géné- 
rale les intérêts particuliers, quand ces intérêts se géné- 
ralisent eux-mêmes, lorsqu'il s’agit de perpétuer l’exis- 
tence d’une ville et de tout ce qui l’environne..… 

» Nous nous sommes adressés, Nos seigneurs, au 
comité de division de l’Assemblée provinciale de Nor- 
mandie; nous y avons fait valoir nos droits, en deman- 
dant tout à la fois l'établissement à Eu d’un district et 
d’une juridiction. Nous avons été jugés, Nos seigneurs, 
par la question préalable. Le comité de division avait 
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fait son travail, et nos députés, qui sont les mêmes que 
ceux de la sénéchaussée du Ponthieu, n’y ont point été 
appelés. Une grande Assemblée nous a jugés par une 
fin de non recevoir. Le dirons-nous, Nos seigneurs? nos 
moyens devaient persuader, mais malbeureusement ils 
n’ont pas été écoutés, parce que notre territoire touche 
à celui de Neufchâtel et de Dieppe; nos dépouilles étaient 
partagées. les deux districts qui nous avoisinent 
seraient Neufchâtel et Dieppe, et la ville d’Eu, capitale du 
Comté de ce nom n’en aurait pas. 

» C'est contre ce projet de division territoriale que 
nous avons à réclamer. 

» Permettez, Nos seigneurs, que nous vous donnions 
une idée du Comté d’Eu et de ses établissements. Ce comté 
est une des plus belles terres de la Normandie, c’est 
une pairie de la première classe ; situé sur les confins 
du pays de Caux, il touche à la province de Picardie ; 
quoiqu'il en paraisse séparé par la rivière de Bresle il 
a cependant des extensions au delà. 

» Le comté d’Eu fut érigé en pairie en 1458; il relevait 
alors de l’échiquier de Normandie, mais à cause de la 
pairie, l'appel des sentences du bailliage d'Eu fut porté 
au parlement de Paris. La loi municipale de ce comté 
ne changea point, il continua d'être régi par la coutume 
de Normandie, et toutes les causes de fiscalité et d’excep- 
tion restèrent du ressort de la cour des Aides de Rouen. 

» Cette belle terre, qui est un démembrement du duché 
de Normandie et qui fut l'apanage d'un puisné, est com- 
posée de dix à douze baronnies et de près de deux cents 
fiefs qui s'étendent dans quatre-vingts paroisses; le tout 
relève sans moyen du bailliage d’Eu. 

» Ces paroisses embrassent un espace de terrain 
d'environ 8 lieues de longueur sur 4 de largeur, ce 
qui donne en superficie 32 lieues carrées, sans autre 
mélange que quelques petits fiefs de roi. 

» Cinq justices inférieures, dont la propriété appartient 
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au seigneur Comte d’Eu, relèvent du bailliage: ces justices- 
sontles vicomtés de Mesnières, près Neufchâtel-en-Bray; 
Roumare près Dieppe; Roumare près Rouen; Ourville 
en Caux, et le bailliage de Grémonville. 

» Tel est le ressort du Comté d'Eu quant à sa juridic- 
tion; il est à peu près le même pour l'élection compris 
onze à douze paroisses situées en Picardie. 

» Eu, qui en est la capitale, est à 7 lieues de Dieppe, 
8 de Neufchâtel, et à pareille distance d’Abbeville; 
cette capitale renferme quatre paroisses, une abbaye de 
chanoines réguliers de la congrégation de France, un 
collège qui réunit toutes les classes depuis la sixième 
jusques et y compris la théologie, une chaire de mathé- 
matiques et d'hydrographie, un couvent de capucins, 
des religieuses hospitalières, des ursulines, un hôpital 
général des enfants trouvés, un noviciat des sœurs de 
charité, vulgairement appelées sœurs grises. 

» Cette ville est l’entrepôt des deux provinces de 
Picardie et de Normändie. C’est d’elle que Dieppe et le 
pays de Caux tirent la majeure partie de leurs subsis- 
tances; ses foires et marchés sont considérables. Elle a 
une municipalité composée d’un maire, deux échevins, 
quatre conseillers de villes, dix notables tous électifs; 
les maires et échevins exercent la police. 

» Les autres juridictions sont le bailliage relevant 
seulement en la cour, les eaux et forêts, l’amirauté, 
l'élection, le grenier à sel, les traites foraines et un tri- 
bunal du point d'honneur. Dix à douze avocats y exercent 
leurs fonctions sans aucun mélange avec la postulation ; 
trente-trois juges sont attachés à ces diverses juridic- 
tions; et nous ne parlons pas des juges inférieurs, des 
receveurs d’impositions directes et indirectes, des com- 
missaires aux saisies réelles, des notaires, procureurs et 
huissiers, dont le nombre s'élève à plus de soixante. 

» La grande étendue du comté d’Eu, qui renferme dans 
son sein une forêt de vingt mille arpents, les biens 
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de quatre abbayes à régir qui sont celles : de Notre-Dame 
d'Eu, de Tréport, de Foncarmont et du Lieu-Dieu; la 
multiplicité de ses juridictions, le nombre des officiers 
qui les composent, les autres communautés et maisons 
religieuses de la ville, en un motles divers établissements 
qui existent à Eu, tout prouve son importance et la fa- 
veur qu’il mérite. 

» Ce comté compte trois villes : Eu qui en est la capi- 
tale, Tréport et Blangy; quatre bourgs : Foucarmont, 
Monchaux, Criel et Grandecourt, et environ quatre-vingts 
paroisses, non compris celles faisant partie des justices 
démembrées, et ses impositions directes s’élèveront en 
1790 à plus de quatre cent mille livres; c’est avec tous ces 
titres qu'au nom du comté d’Eu, nous nous présentons, 
Nos seigneurs, pour obtenir un huitième district dans 
le département de Rouen. Nous ne demandons pas à 
acquérir, mais à conserver. Nos voisins n'auront pas à 
se plaindre, car nous n° empiétons pas sur leur ressort 
nous leur cédons même du nôtre, parce que nous ne 
pouvons nous dissimuler tout l'avantage de former des 
arrondissements qui rapprochent les justiciables de leur 
juge et les contribuables de la caisse où ils doivent verser 
leurs impositions. 

» Nous avons six juridictions, n’en conserverons-nous 
aucune? Nous avonsure élection, nous sera-t-elle enlevée? 
Nous avons une forêt de 20.000 arpents qui produit 
des bois propres à la marine : le contentieux en sera- 
t-il partagé entre deux juridictions qui nous seraient 
étrangères? Nous avons un port de mer le plus voisin de 
Paris : faudra-t-il l'abandonner et perdre les dépenses 
considérables qu'y a faites le gouvernement et M. le duc 
de Penthièvre, seigneur comte d’Eu ? Comme ressortissant 
au parlement de Paris, nous avons sur beaucoup d’objets, 
et notamment sur le partage des rentes, une jurispru- 
dence toute contraire à celledela province de Normandie. 
Comment faire adopter à des juges étrangers des prin- 
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cipes qui font aujourd’hui la base de la tranquillité des 
familles? Enfin, Nos seigneurs, faudra-t-il nous dépouiller 
pour enrichir Neufchâtel et Dieppe, qui ont déjà assez de 
prépondérance dans la balance générale ? En nous accor- 
dant un district qui ferait le huitième dans le dépar- 
tement de Rouen, nous céderons à nos voisins, et ceux-ci 
ne feront aucun sacrifice pour nous. 

» Si le comté d'Eu est important par ses forêts et 
ses productions, ses tribunaux et sa population qui 
s'élève à près de 40.000 âmes, la fertilité de son 
sol et le grand nombre de ses établissements, il 
l'est peu par son commerce; il n’en fait. d'autre que 
celui de consommation ; ses habitants, et surtout ceux 
de la ville, ont plus de connaissances en administration, 
ils sont plus familiers avec les sciences, ils ont plus 
acquis par l'étude des lois qu’ils ne sont versés dans 
la pratique du commerce. 

» Qu'un district soit formé à Eu, qu'on y remplace 
les juridictions existantes par une justice royale, on trou- 
vera une infinité de sujets capables de répondre aux 
vues de l’Assemblée nationale; il y aura de bons admi- 
nistrateurs et des juges éclairés; le cultivateur sera plus 
particulièrement protégé, parce que les membres qui com- 
poseront le district connâîtront mieux les besoins et la 
nature du sol; les justiciables perdront moins parce qu'ils 
seront plus rapprochés de leurs juges; le collège, cet éta- 
blissement qui influe sur les mœurs, qui donne des 
sujets précieux à l’État, sera mieux surveillé; enfin la 
ville ne sera pas dépeuplée, parce que les nouveaux 
établissements remplaçant les anciens y fixeront ses 
habitants. 

» La division projetée ne peut remplir le vœu de lAs- 
semblée nationale, ni satisfaire celui des contribuables 
et des justiciables. 

» L'Assemblée dénie que chaque district n’ait au plus 
que 4 à 5 lieues de rayon; si la démarcation s’éten- 
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dait jusqu’à la Bresle, le district de Dieppe aurait 
un rayon de 7 lieues vers la ville d'Eu, et de 8 à 9 
relativement aux paroisses qui longent la Bresle. Les 
justiciables et les contribuables de la vallée ne pour- 
raient communiquer avec Dieppe que par la forêt d’'Eu, 
absolument impraticable aux voitures; ils auraient un 
trajet de 10 à 12 lieues, tandis que l’Assemblée natio- 
nale parait désirer qu'ils en aient au plus 5. Le terme 
moyen de l'étendue de chaque district doit être de 
36 à 40 lieues. Neufchâtel et Dieppe ont ensemble 
127 lieues, savoir : Neufchâtel 71 et Dieppe 56. Le 
district d'Eu serait d'environ 32 lieues. Prélevons cette 
superficie sur Neufchâtel et Dieppe qui embrassent tout le 
comté d’Eu, il leur resterait 95 lieues, ce qui donnerait à 
chacun de ce district 47 à 48 lieues. 

» On a divisé la forêt d’Eu, elle ne peut l'être; ni le 
seigneur Comte d’Eu qui en est le propriétaire, ni les 
habitants voisins de cette forêt, ni ses adjudicataires 
ne doivent être éloignés du siège ordinaire de leurs 
juges; les gardes ne peuvent avoir que les mêmes 
supérieurs; leurs procès-verbaux ne peuvent pas être 
rapportés les uns à Neufchâtel, les autres à Dieppe, 
surtout pour des délits commis dans les mêmes ventes. 
L'adjudication, qui est une et indivisible, ne peut se 
faire à la fois dans deux sièges différents. La police 
particulière et générale de cette forêt est également 
indivisible. Si son administration était morcelée, il en 
résulterait des inconvénients également préjudiciables 
et au propriétaire et à la chose publique. Car l’intérêt 
général est nécessairement lié à une propriété particu- 
lière aussi importante. 

» Le Tréport, qui tient pour ainsi dire à la ville d'Eu, 
et qui, autrefois, ne faisait avec cette ville qu’une seule 
et même commune, ne profiterait pas des bienfaits 
du gouvernement et en particulier de ceux de M. le duc 
de Penthièvre; rivalisé par Dieppe, il craindrait avec 
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raison de n'être pas utilement protégé par des admi- 
nistrateurs étrangers à ses intérêts, à son commerce et 
à ses besoins journaliers. 

» Ce serait contraire à vos principes, Nos seigneurs, et 
il ne serait possible, ni commode pour les juges et pour 
les justiciables que le siège de district établi à Dieppe 
exerçât sa justice sur les villes d’'Eu et Tréport qui en 
sont éloignées de 7 lieues... ». 

L'adresse de MM. les députés d’Eu donne ensuite le 
détail des limites géographiques que devrait avoir le 
district d'Eu. Elle énumère les paroisses qu’il perdrait en 
les cédant, soit à Neufchâtel, soit à Dieppe, à Rouen, à 
Cany ou à Caudebec. 

« Si des considérations particulières et que nous ne 
pouvons prévoir, s’opposaient au double établissement 
que nous sollicitons, nous demanderions alors qu’il nous 
fût accordé un tribunal de justice... 

» Le sort des villes et comté d’Eu, Nos seigneurs, est 
dans vos mains; c’est à l’auguste Assemblée nationale 
à préparer des jours plus heureux à la race future, à 
conserver à une population de 40.000 âmes une exis- 
tence qui lui est chère. Ah! Nos seigneurs, il est beau, 
il est même juste, en s'occupant du bien général, de ne 
pas négliger les intérêts particuliers. 

» Si la justice que nous demandons pouvait être 
regardée comme une faveur, ne serait-il pas raisonnable 
de la partager? Il n'est province ni ville qui n’ait un 
droit égal à la protection de ses illustres et courageux 
représentants. 

» Nous sommes avec respect, Nos seigneurs, vos très 
humbles et très obéissants serviteurs. 


» Les députés extraordinaires d'Eu. 


» CUIGNON Du CamBaRD 
» Du CauRRE(?) DE LA CROIX. 


» Paris le 7 janvier 1790 ». 
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Quoiqu'elle soit un peu longue, nous avons tenu à 
donner cette adresse presque £x exlenso, parce qu’elle est 
un tableau fort intéressant de la vie administrative du 
comté d’Eu. De plus, elle rend compte de la situation 
spéciale des habitants du comté vis-à-vis des députés de 
la province de Normandie chargés d'élaborer le projet de 
division. 

Le comté d’Eu n'était pas représenté dans l'assemblée 
préparatoire des députés de Normandie; il ne pouvait 
même pas y être bien défendu. Ses députés aux anciens 
États généraux, ceux qui auraient pu le défendre contre 
les empiétements de Dieppe et de Neufchâtel, étaient les 
députés de la sénéchaussée du Ponthieu, et, par une de ces 
bizarreries si fréquentes de l’ancien régime, apparte- 
naient, quoique élus par des Normands et des Picards, à 
Ja seule province de Picardie. 

Si les députés du Ponthieu n'avaient pu défendre près 
des députés de Normandie les intérêts des habitants du 
comté d’Eu, ils ne manquèrent pas d'appuyer près de 
l'Assemblée nationale l’adresse des représentants d’Eu 
demandant un:district. A cet effet, ils adressèrent à 
l'Assemblée nationale le court mémoire ci-dessous : 


Mémoire. 


« Les députés de la sénéchaussée de Ponthieu à l’As- 
semblée nationale sont chargés par leurs cahiers de sol- 
liciter pour le comté et pairie d'Eu une assemblée de 
département ou autre de pareille nature subordonnée 
aux états provinciaux de Normandie. 

» Par les arrangements pris dans le département de 
Rouen, le comté et pairie d'Eu, non seulement n’a pas 
obtenu de district, mais son territoire a été divisé et 
atitribué aux districts de Dieppe et de Neufchâtel. Des 
députés particuliers de la ville d'Eu sont venus pour 
réclamer contre ces arrangements; leur réclamation, 
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portée à l’Assemblée générale de la province de Nor- 
mandie, y a été rejetée, et les a nécessités de la déférer à 
la justice de MM. du Comité de Constitution : ils y ont 
appuyé le bien fondé de leur demande d’un mémoire d’ob- 
servations et d’un placet auxquels les députés de la séné- 
chaussée de Ponthieu ne peuvent qu'adhérer, avec la 
juste confiance que MM. du Comité de Constitution vou- 
dront bien peser dans leur sagesse les motifs qui déter- 
minent la réclamation du comté d'Eu, et leur permettre 
de défendre les intérêts des habitants de ce comté 
lorsque la division du département de Rouen en districts 
sera discutée au comité. 
» Présenté le 16 janvier 1790, par les députés de la séné- 
chaussée de Ponthieu à l'Assemblée nationale ». 
Le comte de CRECY. 
De LATTRE, Duvaz de GRANDPRÉ. 


Le plaidoyer des députés du comté d'Eu du 7 janvier 
fut vivement combattu dans une pièce sans date et sans 
signature, mais dont on peut, il semble, attribuer l’inspi- 
ration aux députés de Normandie, désireux de défendre 
le projet de division de la province qu’ils avaient élaboré. 

Quoique intitulé : Réponse sommaire, ce mémoire est 
un peu long et plein d'intérêt à cause des détails admi- 
nistratifs qu’il fait connaître. 


Réponse sommaire à l'adresse imprimée de Messieurs 
Les députés extraordinaires de la ville d'Eu auprès de 
l'Assemblée nationale pour obtenir en faveur de leur 
ville la formation d'un huitième district dans le dépar-- 
tement de Rouen. 


« Tandis que l’Assemblée nationale s'occupe de la 
régénération du royaume, tandis que ses commissaises 
travaillent à la démarcation de ses départements et de 
ses districts, il est bien surprenant que la ville d'Eu, 
l'une des moindres villes du royaume relativement soit à 
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sa population, soit à son commerce, soit à sa contribu- 
tion aux charges publiques du pays de Caux, à l'extrémité 
duquel elle se trouve placée, vienne interrompre le cours 
des travaux évidemment essentiels à la prospérité 
publique par des réclamations qui n’ont pour objet que 
son utilité particulière. 

» Encore, si ses prétentions étaient soutenues par des 
considérations réfléchies, au moins l'excuserait-on de les 
avoir mises au jour par la voie de l'impression; mais 
elles n’ont pour base que des faits déguisés ou démentis 
par la notoriété publique, ou des raisonnements dont 
leurs auteurs ont été forcés de révéler eux-mêmes l’inu- 
tilité ou la fausseté. 

» D'abord, on donne à la ville d’Eu le titre de capitale 
du comté auquel cette ville doit son nom, el jamais ce 
nom n’a été appliqué aux principaux lieux des seigneu- 
ries particulières; il ne convient qu'aux villes principales 
des royaumes ou des provinces. 

» Le Comté d’Eu est une très petite partie du pays de 
Caux dont il suit les coutumes; il est soumis à la juridic- 
tion ecclésiastique de l’archevêque de Rouen, dépendant 
de FPintendance de cette ville, et sujet à tous les subsides 
de la généralité de cette intendance. Sa longueur est au 
plus de 4 lieues et sa largeur de 2 : encore plusieurs 
domaines du roi occupent en partie cette étendue. 

» On lui attribue 5 justices inférieures : celle de Mes- 
nières qui ne comprend qu’un village; celle de Rouxmare, 
qui ne s'exerce que sur deux maisons du faubourg de 
Dieppe appelé le Polet et sur un très petit village nommé 
Sauchay, et sur les Rendus, autre village encore moins 
considérable. Celle d’Ourville près Caux est à 40 lieues de 
distancedela ville d’Eu, et Grémonville avoisine Caudebec. 
La distance qui est entre quatre de ces cinq justices et Eu, 
loin de favoriser la prétention de cette ville, en démontre la 
dérision.Enfinla principalejusticedececomté,dontlesiège 
est à Eu, n’est qu’une haute justice et non un bailliage. 
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» Ilest fort indifférent qu’il y aitun collège à Eu; mais if 
ne l’est pas d'observer qu’on lui attribue au moins huit 
classes, et qu’il n’y a que trois ou quatre professeurs ; une 
chaire d’hydrographie, et que c’est à Dieppe qu’est éta- 
blie la seule chaire de cette science autorisée par le gou- 
vernement. 

» On divise la maison des sœurs grises en hôpital et 
noviciat, et ce noviciat d’une ou deux sœurs ne fait qu’un 
avec l'hôpital où sont au plus quatre ou cinq de ces reli- 
gieuses. 

» Eu n’est l'entrepôt que de la Picardie pour la Nor- 
mandie, et cet entrepôt n'a pour objet que les grains de 
semence exportés à Dieppe par les bladiers picards. Son 
marché fournit à peine à la subsistance de ses habitants. 

» Pour grossir le nombre des officiers ministériels de la 
justice, on y confond celui des officiers des fermes, et à 
peine réunis forment-ils soixante têtes. Dans la haute jus- 
tice, qualifiée mal à propos de bailliage, il y a deux juges, 
un avocat et un procureur d'office, trois ou quatre procu- 
reurs et trois avocats au plus occupés. 

» Sa forêt est de 20.000 arpents; elle comprend, par con- 
séquent, presque tout le territoire du comté, car 20.000 ar- 
pents donnent plus de 6 lieues d’étendue à raison de 
3.000 toises la lieue, etlecomté n’est supposé dans l'adresse 
que de 8 lieues sur 4; il n’en a pas la moitié. 

» Parunesorte d’exagération, on compte 3 villes dansle 
comté et il n'y en existe qu'une. Le Tréport est une baie 
où les barques de pêcheurs peuvent relâcher, mais ne 
séjournent pas sans danger; Blangy est un bourg sans 
fortifications, sans murs, et parmi les bourgs de Foucar- 
mont, Monchaux, Criel et Grandcourt, le premier est le 
seul dont le marché soit de quelque utilité pour les lieux 
circonvoisins. 

» Le contentieux dela forêt d’Eu est actuellement divisé 
entre le Neufchâtel et Eu: quel inconvénient peut-il y 
avoir à ce que Dieppe le partage avec le Neufchâtel dont 
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la maîtrise des eaux et forêts n’est qu’une annexe de celle 
d’Arques, séant à Dieppe? L'administration de cette forêt, 
qui n’intéresse que le propriétaire (le comte d’Eu) et non 
l'État, sera aussi facile après ce nouveau partage qu’elle 
l’est actuellement par la division qui subsiste entre Eu et 
le Neufchâtel, et il est à remarquer que la petite portion 
de bois qui se trouve enclavée dans le district de Dieppe 
est absolument détachée par un intervalle de terrain non 
planté du reste de la forêt; ainsi, il ne pourra jamais y 
avoir de confusion. 

» Dire que le port d’Eu est le plus voisin de Paris, c’est 
renoncer à mériter tout confiance. Il n’y a point d’autre 
port dans le comté d'Eu que celui du Tréport, et par la 
mer, il est plus éloigné de Paris que de Dieppe. Par la 
Bresle qui n’est pas navigable, ilne peut communiquer 
à la Somme qui par là, pourrait en faire parvenir les den- 
rées à Paris. Par terre, la routed'Eu à Parisest de 47 lieues, 
et on n’en a que 38 de Paris à Dieppe en passant par Poin- 
toise. 

» On ne doit pas s'arrêter à ce qui est dit en l'adresse 
de la familiarité de ses habitants avec les sciences et 
surtout avec celle des lois. Dieppe a produit plus de 
quatre-vingts savants de premier ordre, au moins trente 
littérateurs célèbres, des artistes en tous genres, un 
Duquesne et les matelots les plus instruits. La ville d'Eu 
ne peut pas citer un écrivain né dans ses murs et qui 
ait acquis, dans quelque faculté que ce soit, la moindre . 
réputation. 

» C’est dérisoirement que l'on objecte la diversité des 
usages sur quelques points peu importants de juris- 
prudence entre le pays de Caux et le comté d’Eu. Cette 
diversité n’existera plus, dès que la cour souveraine de 
Normandie pourra rappeler ce comté aux maximes de 
ses coutumes, dont le parlement de Paris, auquel ces 
coutumes étaient peu connues, a cru devoir s’écarter à 
égard de ce comté, dont les habitants se trouvent en 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


242 LA FORMATION DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 


ce moment à 47 lieues de distance de leurs juges 
suprèmes, tandis qu’ils n’en seront qu’à 14 ou 15 lieues, 
Rouen devant être le chef-lieu du département pour 
l'administration générale et l'établissement d'une cour 
souveraine : avantage bien précieux pour la ville d’Eu, 
et qu'on affecte de passer sous silence dans l'adresse. 

» On reproche aux villes de Dieppe et de Neuchâtel 
d’avoir partagé les dépouilles de la ville d'Eu, mais ce 
reproche est bien peu réfléchi, car c’est cette dernière 
ville qui, pour son seul avantage, cherche à s'enrichir 
aux dépens des deux premières. Pour prouver cette 
assertion, il suffira de dire qu’anciennement il n'y avait 
point de tribunal d'élection à Eu, et que l'élection d’'Eu 
ne doit son existence qu’à l'influence du comté d’Eu 
sur l'ancien gouvernement et n’a été établie qu’aux 
dépens de celle de Dieppe; que le district de la ville 
d'Eu ne peut se former qu'en prenant sur Dieppe et le 
Neuchâtel un grand nombre de paroisses qui sont dans 
leur ressort; que plusieurs paroisses, qui maintenant 
relèvent de la haute justice d’Eu, sont de l'élection 
de Dieppe; qu'enfin, le bailliage d’Arques, séant à 
Dieppe, avait 65 lieues de superficie (son élection 
était encore plus étendue puisqu'elle comprénait Saint- 
Vallery en Caux, petite ville très importante par son 
commerce de fûts), tandis que par la nouvelle division 
du royaume son district n’aura, de l’aveu même des 
. adversaires, que 56 lieues. Dieppe perd donc une portion 
très conséquente de son territoire au lieu de s’enrichir 
aux dépens de ses voisins, et cette perte ne ferait que 
s’accroître considérablement si on lui retranchait encore 
46 lieues de terrain pour former la moitié du district 
réclamé par la ville d'Eu; son district se trouverait par 
ce moyen réduit à une superficie de 40 lieues. Le dépar- 
tement étant composé de 342 lieues dont le huitième 
est de 42 lieues trois-quarts, il s'en suivait, dans la 
supposition de 8 districts au lieu de 7, qu’il aurait 
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2 lieues trois-quarts moins que sa contenance rela- 
tive. 

» La division en 7 districts adoptée par la province, il 
ne se trouve avoir qu'environ 7 lieues de superficie au 
delà de la véritable proportion, puisque 342 lieues divi- 
sées en 7 donnent environ 49 lieues par district, aug- 
mentation qui, diminuant d'autant les 6 autres districts, 
a été déterminée par l'impossibilité de les étendre 
davantage vers Dieppe sans porter un préjudice sensible 
aux administrés, et en considération de ce que Rouen 
devait être le chef-lieu de tous les établissements supé- 
rieurs de ce département. 

» Un district de 56 lieues de superficie n'offre rien 
d'extraordinaire; il est même bien inférieur à nombre 
d’autres districts déjà décrétés par l’Assemblée natio- 
nale, qui a paru frappée d’un calcul aussi simple que 
vrai qu’un de ses membres lui a fait dans une de ses 
dernières séances, pour démontrer qu’en donnant même 
beaucoup plus d’étendue à un district, c'était le rappro- 
cher davantage des véritables bases qui devaient déter- 
miner cette fixation. Or, comment MM. les députés 
extraordinaires de la ville d'Eu peuvent-ils prétendre en 
faveur de leur ville un district qui n'aurait que 28 lieues 
de superficie ou au plus 32, sur quoi il faudrait déduire 
6 lieues de forêt dont l'administration est étrangère à 
l'État, ce qui le réduirait à 22 lieues ou à 26, district dont 
le chef-lieu se trouverait au sommet de l’extrémité à 
peu près angulaire de sa surface, et dont, par cette forme 
irrégulière, un grand nombre de paroisses seraient 
à 5, 6, 7 et mème près de 8 lieues de distance, tandis 
qu’elles ne sont qu’à 2, 3, et 4 lieues de Dieppe ou du 
Neufchâtel. Pour l’établissement de ce district et, par 
conséquent d’untribunal, il faudrait augmenterla dépense 
du département de 25.000 livres au moins. Accueillir 
une pareille demande, ce serait sacrifier l'intérêt général 
à l'intérêt particulier d'une ville. Tous les habitants des 
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campagnes proche la mer qui sont entre Dieppe et la 
ville d'Eu n’ont aucune relalion avec cette dernière 
ville, au lieu qu'ils en ont de journalières avec Dieppe où 
ils viennent apporter leurs pêches. Tout donc concourt 
à faire adopter par le comité de constitution et par 
l'Assemblée nationale l'avis des députés de la province, 
consigné dans un procès-verbal déposé au comité, et 
qui n’aété pris que sur l'inspection de la carte, et après 
un mûr examen de la question éclaircie par une discus- 
sion très étendue de la part des parties intéressées. 

» On terminera cette réponse par une dernière obser- 
vation sur la manière dont Messieurs les députés extra- 
ordinaires de la ville d'Eu prétendent avoir été jugés 
par la province. Il n’est rien moins qu’exact de dire qu’ils 
ont été déclarés non recevables dans leur demande. La 
vérité est qu'après avoir été entendus, le président de 
l’Assemblée composée de tous les députés de la province 
a ainsi posé la ques tion : « Admettra-t-on la réclamation 
de Messieurs de la ville d’Eu, ou s’en tiendra-t-on au 
procès-verbal déjà dressé? » Cette manière de poser la 
question offre bien une décision à prononcer sur le fond 
même et non sur la forme; aussi, lorsqu'on a voté en 
faveur du procès-verbal, c’est bien comme si on eût dit 
qu’on rejetait la demande comme mal fondée. 

» Le département de Rouen doit donc rester divisé en 
7 districts, ainsi que les députés de la province l'ont 
décidé, dont les chefs-lieux seront : Rouen, qui sera ainsi 
le chef-lieu du département, Caudebec, Montivilliers, 
Cany, Dieppe, Neufchâtel et Gournay ». 


Comme on le voit, le plaidoyer contre la ville d'Eu ne 
le cédait en rien aux arguments qu’elle avait présentés 
en faveur de sa cause. Les communes avoisinant la ville 
d'Eu prirent parti pour cette dernière en des pétitions 
à l’Assemblée nationale dont nous ne donnerons qu'un 
spécimen : 
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» À nos seigneurs de l’Assemblée nationale. 


» Les principaux habitants et officiers municipaux de 
la paroisse de Gousseauville (1), au comté d’Eu, départe- 
ment de Rouen, remontrent qu'ils sont placés dans la 
vallée de Bresle au-dessus des biens de l’abbaye et de la 
forèt d’Eu, qu'ils n’ont de chemin praticable que celui qui 
conduit à la ville d’Eu dont ils sont éloignés de 2 lieues. 
Que si on les comprenait dans le district de Dieppe, ils 
auraient 9 lieues à faire pour y parvenir. Pourquoi ils 
demandent l'établissement d’un district à Eu afin d'être 
à une distance convenable du chef-lieu de l’administra- 
tion et de la juridiction. Arrêté à Gousseauville le 27 jan- 
vier 14790. 

» Perir, sindic municipal; Gourpa; La Hu- 
NIÈRE ; VASSEUR ; DuponT; PIERRE Lecape; illisible; 
DoLique, greffier ». 


Le 24 janvier, les habitants des paroisses des fau- 
bourgs et chaussées d’Eu exposent les mêmes doléances 
et les mêmes désirs. Ils sont à 8 lieues de Dieppe et veu- 
lent un huitième district à Eu. Leur pétition est signée : 
Malinde, sindic des faubourgs et de la chaussée d’Eu et 
propriétaire: Lefort; Dolique, propriétaire; Sabat, pro- 
priétaire; Cambeuf fils, propriétaire; Dippier?; Nicolas 
Ballieux?; Antoine Hornouis?; Vilfroy; Louis; Joseph 
du Hornouis; Anse; Cambeuf Sénateur; Romain; Le- 
grand; François Bailleux; Buiret, curé de la Trinité; 
Le Long; François Sueur, propriétaire. 

A la même date, les habitants de Marais, maintenant 
Ponts et Marais, disent qu’ils sont à une lieue et demie 
d'Eu, qu'ils passent par cette ville pour aller à Dieppe 
dont ils sont éloignés de 9 lieues. Leur pétition est signée : 
Pelouard; Guignou; Claude Leduc; Laurent Massy; 
Jean illisible; Jean Noël. 


(1) Aujourd’hui hameau dépendant d'Inche ville. 
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Les habitants de Ponts, qui furent réunis par la suite 
à ceux de Marais en une seule commune, adressent natu- 
rellement la même pétition. Ils sont à une lieue d’Eu, à 
8 de Dieppe. Leur demande est signée : Et. Carlus, curé 
de Ponts; Poulain, syndic; Poulain fils, greffier : Jabat; 
illisible. 

Toujours à la même date, réclamation semblable de la 
paroisse de Flocques, signée de : Joseph Hach ; Gréboval, 
curé de Flocques; Jabat; Brasseur ; Carpentier; Taurin ?; 
Millon; Roynard; Godard, sindic de Flocques. 

Le 25 janvier, c'est Haincheville qui pétitionne sous 
la signature de : Davergne, curé; Heudelome, membrede 
la municipalité; Germain Terry; Cahingue, sindic de la 
municipalité; Murcanderne?; Hauchel; Lemarchand; 
François Louis Dupont; Charles Quietteville; Nicolas 
Oualet père; Charles Vasselin; Auguste Mulhoude? gref- 
fier de la municipalité. 

Le 26 janvier, pétition de la commune de Longroi 
signée par : Cleré, curé de Longroi; J. G. F. C. Gaudon, 
greffier de la municipalité; F. Turpin; Claude Ducrocq; 
Nicolas Lerat; L. Levray; Merel, membre de la munici- 
palité ; Claude, receveur municipal; Joseph Lejeune; Jean 
Baptiste Henocq, membre de la municipalité; Claude 
Pecquerie; Louis Caisseux ; Jean Nicolas Henocq ; Nicolas 
Henocq, syndic municipal. 

A la même date, pétition d’Auberville-sur-Yère que 
signent : Thiébault; Jacques Bodin; Jean Lerouge; 
Jacques Carpentier; Antoine Bieaimé; illisible; Guignon; 
Morel. 

Les habitants d'Haraucourt, maintenant hameau 
dépendant de Ponts et Marais, demandent aussi un dis- 
trict à Eu dans une pétition signée par : Clément; 
Rique; Bucharme; Jabat : Duflot; Mantion; Godfroy. 

Le 28, c’est Saint-Pierre en Val. Pétition signée par 
Lefébure, syndic; Antoine Lefébure; J. Vaucouleur, gref- 
fier; Castelot; Dolique; Grebouval; Tessier; Saint-Aubin; 
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Jean Laurent; Charles Dolique; Jean Piquard; Nicolas 
Détrimont, adjoint; François Théronde, laboureur; 
Dubucq, vicaire le curé absent. 

A la même date, Bos-Rocourt, aujourd'hui Saint- 
Remy-Bos-Rocourt, présente la même pétition que 
signent : Destrimont, curé; Handiquer, syndic municipal; 
Dumont, membre municipal; Robard, membre municipal; 
Gourdain, membre ; illisible. 

Toutes ces réclamations furent vaines, et l’Assemblée 
nationale, adoptant les propositions des députés de Nor- 
mandie, fixa le siège du district à Dieppe, refusant à la 
ville d'Eu d’être le siège d'un huitième district. 

Dès lors, la ville d'Eu porta tous ses efforts vers l’at- 
tribution d’un siège de juridiction. 

Le 7 mars 1790, sa municipalité expose à l'Assemblée 
nationale « … qu'il existe deux projets d'organisation 
du nouvel ordre judiciaire; le premier tend à établir 
un juge de paix par canton, une juridiction ordinaire 
par district, un tribunal supérieur par département et 
une Cour suprême par trois à quatre départements. Le 
second serait d'établir dans la principale ville de chaque 
départementune cour souveraine. et dans toutes les villes 
de ce même département une prévôté composée d’un 
juge et d’un procureur du Roi à vie, à qui l’on donnerait 
des assesseurs qui seraient électifs et renouvelés tous 
les deux et quatre ans par moitié. S'il nous était permis, 
Nos seigneurs, d'exprimer notre vœu, qui à coup sûr 
sera le vœu général, nous proposerions à nos sages et 
courageux législateurs d'adopter le second projet... 

» L'établissement des juges de paix nous parait 
impraticable, surtout si ces juges ne sont nommés que 
pour un temps limité. Leur institution serait sujelte à 
une infinité d’abus. Celui qui exerce les fonctions hono- 
rables et pénibles de juge “fait toujours des mécontents, 
car une partie ne peut gagner sans que l’autre ne perde. 
Un juge à temps cessera ses fonctions au moment où il 
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n'aura encore acquis que de légères connaissan- 
ces... ». 

L'adresse s'étend sur les inconvénients du premier 
projet, la difficulté de trouver dans tous les cantons des 
paysans suffisamment lettrés pour être juges de paix. 
Elle indique les dépenses considérables qu'occasionne- 
rait une telle organisation judiciaire. Elle établit, en 
effet, que les 5 départements qu’a formés la Normandie 
auraient ainsi 405 magistrats, sans compter les officiers 
judiciaires exerçant les fonctions de ministère public. 

« … Le second projet nous parait préférable à 
tous égards. Le prévôt exercerait les fonctions de juge 
de paix, mais ses fonctions ne finiraient qu'avec lui, 
ou il n’en serait dépouillé qu'en faisant juger la forfai- 
ture. Il serait ferme dans ses principes, parce qu'il n’au- 
rait pas à craindre la vengeance de ses ennemis; il serait 
instruit, parce que le choix de ce prévôt ne pourrait se 
faire que parmi des gradués; plus il vieillirait dans sa 
place, plus il acquerrait de connaissances et de lumières; 
la rusticité et l'ignorance ne prononceraient pas sur les 
intérêts du peuple; la partialité, la haine ou la prévention 
ne dicterait pas ses jugements, parce qu'on lui donnerait 
pour collègues des assesseurs qui seraient renouvelés 
par moitié tous les deux ou quatre ans; ces conseillers, 
choisis parmi les plus notables et les mieux formés, 
seraient particulièrement chargés d’assister le prévôt, 
d'entendre les parties, les témoins, de voir les localités, 
et de faire sans frais les rapports que dans l’usage ordi- 
naire on confie à des experts partiaux ou ignorants. Ces 
tribunaux pourraient juger souverainement jusqu’à 
400 livres. En établissant autant de prévôtés qu'il y a de 
villes propres à les recevoir, les vues sages de l'Assem- 
blée nationale seraient remplies; les juges seraient rap- 
prochés des justiciables, parce qu'on formerait à chaque 
tribunal un arrondissement commode... 

» .… Ce plan dont nous ne développons pas ici 
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tous les avantages, en même temps qu’il concilierait tous 
les intérêts, conserverait à une infinité de villes une exis- 
tence qu'elles vont perdre; il augmenterait la population, 
et rétablirait le calme des esprits qui ne sont que trop 
agités de la perte qui les menace... ». 

La ville d'Eu n'était pas seule dans le district à 
souhaiter l'attribution d'un siège de juridiction. Le Tré- 
port demandait le 49 novembre un tribunal de com- 
merce. Une délibération en date du 10 décembre 1790 
des juges consuls de la ville de Dieppe, signée : J.B. Félix 
Beauquet, Etienne Vasse, Desabré fils, signale au dépar- 
tement le bien fondé des réclamations de la munici- 
palité du Tréport. Cette dernière demandait un juge, 
deux assesseurs et un greffier, jugeant sommairement 
les différends qui pourraient s'élever au Tréport à 
propos des ventes et achats de poisson frais, ainsi que 
la surveillance provisoire de la police de leur port 
jusqu’à Criel. L'appel de ces jugements aurait été réservé 
au tribunal de Dieppe. Tout en approuvant cette demande, 
les juges consuls de Dieppe fontobserver qu'il y a lieude 
surseoir à une réponse favorable jusqu’à ce que soient 
bien connues les nouvelles attributions des tribunaux 
de commerce. 

Le 19 décembre 1790, Monceaux, maire d’Eu, Picard 
et Dubuc, officiers municipaux, écrivent aux admi- 
nistrateurs du département. Ils exposent que Le Tréport 
a, eomme ils l'ont fait eux-mêmes pour la ville d'Eu, 
demandé un tribunal de commerce; que, peut-être, 
l’objection sera faite du peu d'importance de ces villes. 
A leur avis, il serait facile d’écarter cette objection 
en réunissant les demandes des deux villes et en solli- 
citant pour elles deux un tribunal qui leur serait commun. 
Eu et Le Tréport réunis égalent en population et en 
commerce Fécamp : ils surpassent de beaucoup Saint- 
Valery qui tous deux ont obtenu un tribunal de com- 
merce. Et ils concluent ainsi : 


Original from 
Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


250 LA FORMATION DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 


« L'union du Tréport à la ville d’Eu n'est ni une inno- 
vation, ni un assemblage monstrueux. Eneffet, le Tréport 
n’est distant de la ville d'Eu que de 1.700 toises; un 
canal va rendre encore plus facile la communication de 
ces deux villes, dont le commerce deviendra alors plus 
florissant. 

» Un seul tribunal d’amirauté, une seule juridiction 
de traites foraines, un même grenier à sel servaient 
aux deux villes et en portaient le nom géminé; on 
disait par exemple : L'amirauté d'Eu et Tréport, etc. 

» Le siège de ces tribunaux était à Eu et nous osons 
espérer, Messieurs, qu'en demandant un tribunal de 
commerce commun aux deux villes, vous voudrez bien 
désigner la ville d'Eu comme devant être le chef-lieu 
et le siège du tribunal. 

» De sept tribunaux de juridiction qui existaient à 
Eu, celui de commerce sera le dédommagement faible, 
il est vrai, mais l’unique que les circonstances nous 
permettent de réclamer ». 

Le Directoire du district de Dieppe, appelé à donner 
son avis sur les réclamations d’Eu et du Tréport, le fit 
dans un mémoire très documenté. 


Avis du Directoire du district de Dieppe. 


« Le conseil général de la commune du Tréport expose, 
dans sa pétition du 19 novembre dernier, que le tri- 
bunal de commerce du district dans lequel la ville du 
Tréport est située est établi à Dieppe, ville distante 
de plus de 6 lieues du Tréport, et que cet éloigne- 
ment s'oppose à la prompte décision des difficultés 
qui s'élèvent journellement sur l'achat et la vente du 
poisson frais et salé, prompte décision absolument 
indispensable pour éviter la perte des objets qui la 
rendent nécessaire. Décision, au surplus, qui pour être 
juste, a le plus souvent besoin d’être précédée de l’ins- 
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pection et de la visite des objets sur lesquels elle est 
élevée. 

» Le Conseil général de la commune de Tréport expose, 
en outre, que toutes les opérations relatives au sauvetage 
des bâtiments naufragés exigent la plus grande célérité; 
que ces opérations étaient, dans l’ancien régime, dirigées 
par les juges de l’Amirauté qui siégeaient au Tréport. 

» En conséquence, la commune du Tréport demande que 
l'Assemblée nationale lui accorde une petite chambre de 
commerce composée d’un juge, de deux assesseurs avec 
un greffier, lesquels seraient choisis par la commune, 
parce que ce tribunal ne pourrait prononcer que sur les 
matières sommaires qui s’élèveraient dans l'étendue de 
l'arrondissement de ladite commune, sauf l'appel au tri- 
bunal de commerce de la ville de Dieppe au-dessus de la 
somme qui serait fixée par le décret, et parce que, en 
outre, ce petit tribunal ne pourrait se livrer aux opérations 
nécessaires pour le sauvetage que sur les côtes qui avoi- 
sinent la dite ville du Tréport jusqu'à la baie de Criel. 

» La requête des exposants a été communiquée auxjuges 
consuls de la ville de Dieppe encore en exercice. Dans 
la délibération qu’ils ont prise en conséquence et qui est 
ci-jointe, ils conviennent que les réclamations de la com- 
mune du Tréport sont justes et fondées. Mais ils obser- 
vent qu'ils trouveraient sage de surseoir à prononcer sur 
leur pétition jusqu’à la formation du tribunal de commerce 
de la ville de Dieppe et surtout jusqu'à la promulgation du 
règlement qui doit fixer l'étendue et les limites de sa com- 
pétence, règlement qui est annoncé par l’article 3 du 
titre 43 des décrets sur l’organisation judiciaire. 

» Les juges consuls ajoutent que, si le département 
croyait devoir prononcer avant l'entière fondation du 
tribunal de commerce, ils pensent qu'alors les juges du 
Tréport et ses assesseurs ne pourraient prononcer que 
sur les difficultés qui pourraient s'élever sur la vente et 
l'achat du poisson, et queles sentences, quelles que fussent 
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les sommes auxquelles les condamnations pourraient 
s'élever, ne seraient exécutoires que provisoirement et 
sauf l’appel au tribunal de commerce du district. Les 
juges consuls pensent, d’ailleurs, qu'il faut surseoir à faire 
droit sur le second chef relatif au sauvetage jusqu’à la 
promulgation du règlement qui doit fixer la compétence 
du tribunal de commerce. 

» Le directoire du district de Dieppe avait entendu le 
rapport sur la pétition du Tréport et sur la délibération 
prise en conséquence par les juges consuls de Dieppe, et 
avait arrêté l’avis qui lui était demandé, lorsque MM. du 
directoire du département lui ont fait passer la pétition 
de la commune d’Eu, qui a une étroite corrélation avec 
celle de la commune du Tréport. 

» En effet, celle d’Eu, d’après les motifs exposés dans sa 
pétition, demande qu’il soit établi dans son sein un 
tribunal de commerce qui serait commun à la ville du 
Tréport, qui en est à peine éloignée d’une demi- 
lieue. 

» Si nous avions à discuter la nécessité del'établissement 
que sollicite la commune d'Eu, et si sa réclamation était 
isolée, nous pourrions dire qu'il serait difficile d’y avoir 
égard, parce qu’il y a peu de villes du royaume et peu de 
bourgs situés dans le district de Dieppe qui ne fussent 
dans le cas d'élever les mèmes prétentions, appuyées sur 
les mêmes moyens. Mais en joignant la pétition d'Eu à 
celle du Tréport, l'affaire se présente sous un jour difré- 
rent. Le Tréport est un petit port de mer; il s'y fait un 
commerce assez considérable de pêches fraîches et salées ; 
la confection du canal projeté entre ces deux villes don- 
nera certainement plus d'activité à leur commerce réci- 
proque. 

» Nous venons cependant observer que c’est à Eu que les 
personnes qui font le commerce du Tréport ont leur rési- 
dence ; qu’il se trouve au Tréport peu de personnes assez 
instruites pour former un tribunal de commerce secon- 
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daire, tandis qu'Eu présente beaucoup plus de ressources. 

» Ces considérations nous avaient d'abord déterminés à 
penser qu’on pourrait former le petit tribunal demandé 
des deux juges de paix de la ville d’'Eu et de son canton, 
etleur donner quatre assesseurs, dontdeuxseraient choisis 
par les négociants, marchands, capitaines et maîtres de 
bateau du Tréport et pris parmi eux, et les deux autres 
par les négociants et les marchands d’Eu et pris parmi 
eux. Mais nous avons réfléchi : 4° que les juges de paix de 
la ville d’Eu et de son canton pourraient fort bien ne pas 
avoir les connaissances nécessaires sur les matières de 
commerce; ® qu'il pourrait arriver que le juge de paix 
du canton d’Eu ne résidàt ni dans cette ville, ni au Tréport, 
ce qui priverait ces deux endroits de l'avantage inappré- 
ciable d'obtenir sur le champ un jugementsur des matières 
qui ne peuvent souffrir de retard. Ces considérations nous 
ont fait croire que la manière la plus utile de faire droit 
sur les pétitions des communes du Tréport et d’Eu, serait 
que l’Assemblée nationale rendît un décret qui fixât à 
Eu un tribunal de commerce, tant pour cette ville que pour 
le Tréport, lequel serait composé de trois juges, dont 
l'un serait nécessairement choisi parmi les citoyens éli- 
gibles du Tréport, et que ces trois juges fussent nommés 
parles négociants, marchands, manufacturiers, banquiers, 
armateurs, capitaines de navire et maîtres de bâteau tant 
du Tréport que d’Eu, parce que, néanmoins, ce tribunal 
ne pourrait prononcer que sur les matières provisoires» 
et ce sans appel jusqu’à la somme qu'il plairait à l’As- 
semblée nationale de déterminer, parce qu’encore passé 
ladite somme, mais toujours en matière provisoire, les- 
dits jugements seraient exécutés provisoirement en don- 
nant caution et sans préjudice de l'appel, parce qu'enfin 
le dit tribunal serait autorisé à faire toutes les opérations 
nécessaires au sauvetage des navires étrangers, et ce sur 
les côtes censées du Tréport jusqu’à la baie de Criel inclu- 
sivement. 
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» Nous avons pensé encore que les membres du tri- 
bunal de commerce de la ville de Dieppe, étant eux- 
mêmes des délégués, ne pourraient en déléguer d’autres, 
et, par conséquent, nommer les membres du tribunal de 
commerce du Tréport et d'Eu. Enfin, que l’Assemblée 
nationale pouvait seule modifier les décrets relatifs à 
l'organisation judiciaire, et qu’à elle seule appartenait 
de prononcer définitivement sur les pétitions des com- 
munes d’'Eu et du Tréport. 


» Fait et arrêté à Dieppe en Directoire le 31 décembre 1790. 


» CuiIGNon (?); PeriT; MAIRE (?); LANGLoIS : 
ALLIX ». 


L'avis du directoire du district de Dieppe nous à 
paru des plus intéressants, parce qu’on y trouve clai- 
rement exposée la décision la meilleure qu’il convint 
de prendre pour le plus grand bien des intéressés. De 
plus, on trouve chez les Dieppois un sentiment d'équité 
rarement rencontré ailleurs, lorsqu'il s'agissait pour les 
représentants d’une ville de donner leur avis motivé 
sur une diminution, si faible fût-elle, de ses attribu- 
tions. Les membres du directoire du district de Dieppe 
savaient, et c’est tout à leur honneur, mettre l'intérêt 
général au-dessus de leur intérêt particulier. 

Le 13 janvier 1791, les administrateurs du Directoire 
du département de la Seine-Inférieure transmettaient 
à l’Assemblée nationale les pétitions des municipalités 
de la ville d’'Eu et du Tréport, ainsi que les avis des juges- 
conseils de Dieppe et du directoire du district de Dieppe 
sur ces pétitions. La lettre qui accompagne l’envoi fait 
remarquer qu'un tribunal composé seulement de trois 
juges et ressortissant à celui de Dieppe serait incons- 
titutionnel; que chaque tribunal de commerce doit être 
composé de cinq juges, et que tous les tribunaux de 
commerce doivent avoir la même compétence et les. 
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mêmes droits. Les membres du Directoire du dépar- 
tement demandent donc qu'un tribunal de commerce 
soit créé pour Eu et le Tréport, que ce tribunal de 
commerce soit tel que ceux qui ont été accordés aux 
autres villes, et queson siège soit fixé à Eu. 

Par la suite, les demandes d’Eu et du Tréport furent 
accueillies favorablement. Un tribunal de commerce 
fut attribué à la ville d'Eu sous la dénomination de 
Tribunal d’Eu et du Tréport, avec juridiction sur les 
cantons d’Eu et d'Envermeu. 

Pour terminer l'historique de la formation du dis- 
trict de Dieppe, il n’est pas sans intérêt de signaler, au 
moins sommairement, diverses difficultés qui survinrent 
du fait de diverses communes. C'est ainsi que les com- 
munes de Val du Roi et de Villy le Bas, jugeant que 
c'était mal à propos qu’elles avaient été comprises 
dans le canton de Criel, district de Dieppe, demandèrent 
à être attribuées au canton de Grandcourt, district de 
Neuchâtel. Leur requête ne fut pas écoutée : ces deux 
communes forment aujourd'hui, réunies, celle de Villy 
le Bas dans le canton d'Eu, dont Criel fait également 
partie. 

La ville et les faubourgs de Dieppe comportaient 
deux municipalités : l’une pour la ville de Dieppe et 
son faubourg du Pollet, l'autre pour le faubourg de 
la Barre et les hameaux de Saint-Pierre d'Epinay, 
Janval et Cauderotte. La municipalité de Dieppe 
demanda la réunion de ces deux communes dans une 
adresse aux administrateurs du Directoire du dépar- 
tement, que ceux-ci transmirent le 8 octobre 1790 à l’As- 
semblée nationale, en émettant un avis favorable à la 
réunion, basé sur la proximité de ces hameaux, leur 
dépendance paroissiale d’une église de Dieppe et leur 
faible population. Une réponse de MM. les maires, 
officiers municipaux et procureur de la commune des 
hameaux de Janval, Saint-Pierre d'Epinay, Caudecotte 
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et du faubourg de la Barre était jointe à la requête de 
la commune de Dieppe. Dans cette réponse, les man- 
dants de Janval redoutent de succomber sous la loi du 
plus fort. Le principal argument qu'ils opposent à la 
réunion, c'est qu'ils ne sont pas soumis aux mêmes 
impôts que Dieppe, que leurs privilèges et franchises 
n'étaient pas les mêmes. L’argument était sans valeur, 
puisque la réforme administrative n’admettait plus qu'un 
même mode d'impôts pour tout le pays, et que toute 
distinction était abolie. L'Assemblée nationale decréta 
la réunion des deux municipalités en une seule com- 
mune. 

Le 14 juillet 1791, les propriétaires et habitants de la 
paroisse de Notre-Dame de Cuverville-sur-Y ère, ci-devant 
comté d’Eu, canton de Criel, district de Dieppe, adressent 
à l’Assemblée nationale une supplique d'un style parfois 
incohérent, d’une orthographe absolument fantaisiste. 
Ils exposent que jusqu’à présent les habitants des 
hameaux de Burel, Grattepenche et du Fayel ont été 
dépendants de la paroisse de Notre-Dame de Cuverville 
dont ils étaient très proches; que MM. les curés de 
Saint-Aignan et de Baromesnil, dans l'espoir de « leur 
avantage fortunal », ont mendié les signatures des habi- 
tants de ces hameaux, les signataires n'étant que de 
simples locataires; ils ont encouru l’indignation « portée 
sur eux par Chacun leurs propriétaires », aussi sont-ils 
« au grand regret et désespoir.…, attendu qu'il est ques- 
tion de nous réunir à la paroisse de Sept-Meules; tout 
le monde frémit à la vue d’un pareil désastre ». 

Suit l'exposition devant les « yeux bienfaisants » de 
MM. les députés de l’Assemblée nationale de ce qu'est 
l'église de Sept-Meules, « petite église fort ténébreuse ». 
Cette église, disent-ils, est à peine assez grande pour les 
habitants de la paroisse, et « s’il était vrai, Messieurs, 
que nous y fussions joints, nous serions exposés d'en- 
tendre la messe et autres offices dans le cimetière et en 
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toute saison aux intempéries du temps. De quoi il serait 
pour nous malheureux. Attendu que nous avons une des 
plus belles églises du canton, fort vaste, bien élevée, 
entretenue et ornée pareillement et enfin la plus saine de 
toute la vallée ». Les pétitionnaires exposent que les 
paroisses circonvoisines de Monchy-sur-Eu, Cannehan, 
Anquemesnil, Bailly en Rivière, Avesne, el autres, ont 
fondé de temps immémorial, en l'honneur de Notre-Dame 
de Cuverville, des vœux qui sont « acquittés tous les ans 
par des processions solennelles et avec beaucoup de 
piété ». De plus, quoique la paroisse soit à environ 
3 lieues de la mer, les mariniers viennent « offrir chaque 
jour à cette divine mère » leurs offrandes et leurs vœux 
« lorsqu'ils sont en danger de périr et sont délivrés du 
naufrage par sa puissante protection ». 

Aussi les réquérants, ne pouvant imaginer que l'on 
abandonnerait une « aussi puissante protectrice et que 
lon anéantirait une culture (?\ aussi avantageuse », 
demandent-ils que, s’il est question de réunion de 
paroisses, ce soit plutôt « cette petite paroisse de Sept- 
Meules qui soit réunie à cette vaste paroisse de Cuver- 
ville, puisque cette Sainte Mère renferme dans son sein, 
les fêtes et dimanches de toute l’année à la messe de 
huit heures, les paroissiens de Sept-Meules et Baro- 
mesnil qui n’ont ordinairement qu’une messe ». En sou- 
mettant leurs observations aux « louables prudences » 
des députés de l’Assemblée; ils espèrent qu'ils remettront 
« la joie dans tous les cœurs qui sont affligés », car 
s’il leur fallait être réunis à Sept-Meules, cela mettrait 
leur communauté « dans la plus affreuse désolation ». 
Aussi supplient-ils Messieurs les députés « d'adoucir s’il 
est possible leur triste et accablante situation ». 

Cette supplique a quelque intérêt en ce sens qu’elle 
soumet au pouvoir législatif non pas un différent à propos 
d'attribution de hameaux à une commune quelconque, 
mais à une paroisse ecclésiastique. Il semble que l’af- 
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faire était plutôt du ressort de la compétence épiscopale 
que capable de retenir l'attention du pouvoir légis- 
latif. 


GEORGES MaAURION. 


(A suivre.) 
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Pierre Jouguet. — La Vie municipale dans l'Égypte romaine, 
Paris, Fontemoing, 4911, in-8& de xLu-494 pp. (Bibl. des Écoles 
françaises d'Athènes et de Rome, fasc. cent quatrième). 


M. P. Jouguet, qui est incontestablement à tous égards 
l'un des premiers papyrologues français, qui dirige à Lille 
avec talent le premier Institut de papyrologie fondé en 
France, a présenté en 1911, comme thèses de doctorat, deux 
volumes accueillis le plus favorablement possible par la 
Sorbonne, et qui font époque dans la science nouvelle encore 
si peu représentée dans nos Facultés de Lettres et de 
Droit. 

Sa thèse complémentaire est constituée par l'édition 
des Papyrus de Théadelphie dont il est rendu compte 
ci-après. 

Sa thèse principale est consacrée à la Vie municipale dans 
l'Égypte romaine. Avant d'indiquer le grand intérêt qu’elle 
peut offrir pour les historiens du droit, nous appellerons 
l'attention sur la remarquable introduction (p. xxiv-xui) 
où l’auteur a exposé les sources de son travail, sources his- 
toriques, épigraphiques et surtout papyrologiques, dont l’indi- 
cation forme un répertoire descriptif des principaux docu- 
ments trouvés en Égypte. 

Le sujet choisi par M. J. est de la plus haute importance, 
à la fois pour l'histoire du droit public, pour celle de l’admi- 
nistration romaine dans le vieux pays des Pharaons et des 
Ptolémées, pour celle des mœurs, qu'avec sa connaissance 
approfondie du pays notre collègue était si bien placé pour 
décrire avec compétence. Mais le sujet aussi était de la plus 
grande complexité, à raison même du mélange des races et 
des institutions qui vivent ou durent aux rives du Nil. La 
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tâche était difficile de mettre de la lumière et de l'ordre au 
milieu de cette complexité, d'autant plus que les textes si 
nombreux apparaissent comme les débris, comme la pous- 
sière d’un édifice aujourd’hui ruiné dont aucun document ne 
nous offre le plan complet et parfait. M. J. n’a pas reculé 
devant les difficultés de la reconstitution de cet édifice, et il 
a donné une œuvre de synthèse où se retrouvent toutes les 
qualités françaises de clarté, d'élégance, de modestie, de 
sage critique, de conscience (même peut-être un peu scrupu- 
leuse). Son œuvre a un prix d'autant plus grand qu’elle est 
antérieure aux Grundzüge und Chrestomathie der Papyrus- 
kunde du plus éminent papyrologue allemand, M. U. Wil- 
cken. Le fait valaitd'’être signalé parce que, pour les problèmes 
d’ordre général qu’il rencontrait, M. J. n’a pas eu le secours 
de cet ouvrage de tout premier ordre; il a dû les aborder de 
front, dans leur ensemble, et souvent le premier. 

L'ouvrage a dans le temps des limites nettement mar- 
quées : il commmence à l’arrivée des Romains en Égypte, 
laissant de côté, pour des raisons parfaitement, plausibles, 
l’époque des Pharaons et celle des Lagides (dont il est cepen- 
dant traité en résumé dans une introduction, comme nous le 
dirons plus loin). Il s'arrête à la fin du m° siècle de notre 
ère, négligeant à dessein l'Égypte byzantine, parce qu’à 
partir du mc siècle, la vie municipale a pris en Égypte 
toute l’ampleur qu’elle pouvait avoir, l'Hellénisme ayant 
produit sur ce terrain tous les fruits qu’il y pouvait produire 
(p. x). 

Cela ne veut pas dire, d’ailleurs, que le 11° siècle marque la 
fin du développement du régime municipal, comme la Con- 
clusion le laisse entendre. La pensée véritable de l’auteur, 
mieux exprimée à la p. 385 que plus loin, c’est que le 
au‘ siècle est l’époque où l’autonomie municipale, encore très 
restreinte d’ailleurs, arrive en Égypte à son point culmi- 
nant, en particulier, en ceci que le nome s’assimile à la 
civitas. 

Le plan est conçu de la façon la plus logique. Après une 
introduction consacrée aux caractères généraux de la vie 
municipale dans l'Égypte ptolémaïque (p. 1-70), où nous trou- 
vons une consciencieuse étude fondamentale des trois cités 
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grecques, des nomes, métropoles et bourgs administrés de 
façons différentes, la première partie est consacrée à la vie 
municipale dans l'Égypte romaine jusqu'au m° siècle; la 
seconde examine spécialement ses destinées au m° siècle. Dans 
la première partie, le Chap 1° offre le tableau des diverses 
classes de la population : Romains, Grecs des cités, Grecs des 
métropoles et de la 469a, indigènes ; ce tableau sert de cadre à 
une étude plus approfondie des cités grecques (Chap. Il), des 
bourgs (Chap. IIL), des métropoles {Chap. IV). Dans la seconde 
partie, deux chapitres (V et VI) suffisent à présenter les 
réformes du début du im siècle et l'Administration de la 
ville. 

Nous ne pouvons songer à indiquer, même en abrégé, les 
conclusions auxquelles arrive M. J. après une discussion 
minutieuse des textes innombrables de tout genre sur 
lesquels il opère. Pour résumer un ouvrage aussi vaste que 
. celui-ci, c’est un article qu’il faudrait et presque un petit 
livre. Nous nous bornerons à signaler sur quelques points de 
détails les hésitations, les rectifications ou les compléments 
que nous pensons devoir proposer sans nous attaquer à la 
thèse si solidement appuyée dans le volume : 

P. 87-88 : l'énigme des 6475 (ou 6470) personnes d’Alexan- 
drie et de Ptolemaïs est aujourd’hui résolue grâce à l’ingénio- 
sité érudite d’un des juges de M. J., M. Gust. Glotz (Rev. 
archéol., 1911, t. II, p. 256-263). 

P. 418, n. 4 : rowronpañia doit se traduire juridiquement 
par « droit de préférence » ou « privilège », non par « droit 
de priorité », expression trop peu technique; l’auteur a bien 
traduit deux lignes plus bas. 

P. 150 et suiv. : une rectification paraît nécessaire pour 
distinguer l’efoxptors et l’ëxixpeos des éphèbes ; M. J. l’a faite, 
à la suite de M. Wilcken, dans un article spécial du Bull. de 
la soc. arch. d'Alexandrie, n° 44 (19142) (tir. à part, p. 15- 
26) annexé à l’article de G. Lefebvre, Papyrus du Fayoum. 

P. 227 : M. J. doit être loué d’avoir distingué, parmi les 
désignations aux charges faites par les comogrammates, les 
avabôsexs et les ypapui. 

P. 229, 233, 267, 452-453 : il s’agit là des personnes ëy 
xarapwctou® et de la procédure du xaraywptoués; il nous 
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semble qu’il y a dans la conception de l’auteur un léger flotte- 
ment sur deux points : il aurait été bon de préciser la distine- 
tion entre le xxræy. administratif (p. 229) et le xatay. judi- 
ciaire (p. 232 et suiv.); pour ce dernier, l’acte appelé xuray. 
est interprété en un endroit comme une inscription de 
l’affaire au rôle, et en un autre comme la mise à part de la 
requête en attendant l'ouverture du procès; quelle est la 
vérité? on sait qu'il y a là-dessus des discussions qui 
auraient mérité d'être au moins résumées. 

P. 307-308 : les fournitures des provisions nécessaires 
dues par les contribuables à l'occasion du passage du préfet 
dans les métropoles (£év«) sont considérées comme des litur- 
gies par les papyrus ; Ulpien (D. 1, 16, 6, 3) professe l'opi- 
nion contraire, fait remarquer M. J. (p. 308, n. 2) : sed nec 
æzenia producenda sunt ad munerum qualitatem. I nous 
semble plus probable que cette phrase, venant à la fin du 
texte du jurisconsulte, est une addition des commissaires du 
Digeste. — Ajoutons que, sur les Eévæ, on peut consulter 
aujourd’hui avec fruit le commentaire de F. Zucker, Zwei 
Edikte des Germanicus auf einem Papyrus des Berliner 
Museum (Sitzungsber. de Berlin, 1911, t. XXXVIII, p. 801 
et suiv.). 

P. 351 et suiv.: dans ces pages M. J. aborde la plus 
importante question juridique de tout son livre, l'application 
à l'Égypte de la célèbre constitution d’Antonin Caracalla, 
extensive de la cité romaine, dont le texte est aujourd’hui 
connu par le P. Giess. 40. Les restitutions du papyrus mal- 
heureusement mutilé, dues à l’éditeur, M. P. M. Meyer, et 
à d’autres érudits, amènent à reconnaître dans un passage 
l'exception ywp{is] r@v[àsè|ärexlov. Pour des raisons paléogra- 
phiques, M.J. hésite à accepter cette lecture et en propose, avec 
toutes les réserves nécessaires, une autre que nous aurions 
eu à signaler si, postérieurement à l’apparition de sa thèse, 
M. Meyer n'avait, au fasc. 3 des P. Giess., confirmé la lec- 
ture première des lettres suspectées (Cf. Girard, Textes de 
droit romain, 4° éd., Paris, 1913, p. 203-205). D'ailleurs, 
la leçon SsSerruximv (que M. J. admettrait lui-même maintenant) 
ne suffit pas à dissiper l'obscurité qui entoure le contenu de 
la constitution de 212. Sur cette question de fond, M. J. prend 
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nettement parti ; il repousse avec M. Wilcken l'opinion trop 
restrictive de Mommsen et se rallie au système de M. Meyer, 
antérieur à la découverte du papyrus, en le déclarant « très 
bien lié » et « justifié par de solides raisons ». 

P. 355, n. 2 : les références à l’Æermes doivent être réta- 
blies ainsi : Mommsen, Æ/ermes, 16, p. 475 et Wilcken, /bid., 
27, p. 295 et suiv. 

Pacs CoLriner. 


Pierre Jouguet. — Papyrus de Théadelphie, Paris, Fontemoing, 
1911, in-8 de xvi-267 pp. et 2 planches. 


La collection de papyrus éditée par M. J. n’est pas la pre- 
mière à laquelle il ait donné ses soins ; M. J. a débuté comme 
éditeur par la publication des Papyrus de Magdôla ; il poursuit 
la publication des Papyrus de l'Institut papyrologique de 
Lille avec l’aide de collaborateurs dévoués et compétents dont 
l’un, M. J. Lesquier, vient de donner une édition nouvelle des 
Papyrus de Magdôla. L'édition des Papyrus de Théadelphie 
est faite d’après les principes mêmes de transcription qui 
ont présidé aux travaux antérieurs de l’auteur et qui parais- 
sent pleinement satisfaisants. Le mérite de M.J., dans le 
délicat métier de copiste d’originaux souvent altérés, rend 
le volume que nous présentons aux lecteurs de la Revue égal 
aux meilleurs modèles de l'étranger. Enfin, pour en terminer 
avec les opérations qu’on peut qualifier d'extérieures ou de for- 
melles, la présente édition donne toute garantie non seule- 
ment au regard des lectures, mais aussi à l’égard des restitu- 
tions et des compléments, connaissant la conscience 
scrupuleuse et la réserve qui se manifeste déjà d'un bout à 
l’autre de son ouvrage principal, nous pouvons être assurés 
que les restitutions trop conjecturales ont été écartées délibé- 
rément. 

Quant au fond, la collection des Papyrus de Théadelphie 
offre un intérêt de premier ordre : « remarquable par 
son unité », elle représente « les débris des archives 
d'un fellah aisé, Sakaon, fils de Satabous », qui se placent 
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entre 280 et 342 de J.-C., à une époque où l’administration 
romaine est en pleine transformation et où aussi le désert, au 
milieu duquel était bâtie Théadelphie, allait reprendre posses- 
sion du village presque abandonné. L’Introduction nous met 
en face de ces transformations politiques ou physiques. M.J., 
avec la compétence qu’il a prise dans de longs séjours sur les 
lieux, avec l'élégance littéraire qui n’altère jamais la réalité 
historique, a su évoquer toutle passé d’un bourg du Fayoum 
jusqu'à sa mort, dont les documents édités marquent 
l'approche. Il a rendu de même la vie aux obscurs fellahs 
qui figurent dans les textes : généalogie, biographie et psy- 
chologie se mêlent dans cette introduction qui peut passer, 
sans exagération, pour un modèle du genre. 

Parmi les 59 actes retrouvés à Théadelphie, quelques-uns 
sont précieux pour la chronologie mal connue du 1v° siècle; 
la plupart intéressent l’histoire du droit : ventes, baux sim- 
ples ou à cheptel, prêts, procès-verbaux d'audiences, requêtes 
aux magistrats, pièces comptables, etc. Nous nous borne- 
rons, après avoir félicité M. J. de ses excellentes traductions 
et des notes érudites explicatives des documents, à lui sou- 
mettre quelques remarques ou corrections : 

P. 51,57 : la traduction dans les clauses des contrats de 
vente (n°* 4 et 2) de ëximoseüecshat par « faire une agression » 
n'est pas très juridique; il faut traduire par « attaquer en 
justice, revendiquer ». 

P. 102 et suiv : le n° 16 débute par une ligne N Xéyeu ürto 
Z\a]xéwvos xai Hswvos xa Kay | œouy qui est pour M. J. une 
énigme aussi complète que le début de P. Lips. 41 X brès 
Ovlurivs l’est resté même après l'hypothèse de M. Wil- 
cken dont il sera parlé plus tard. Les difficultés pourraient 
se dissiper, je crois, en résolvant l’abréviation x par 
N{arratio), au sens du mot dans la procédure, exposé de la 
demande en justice. Cette solution nous met d’accord, M.J. 
et moi, sur un point : l'erreur de M. Wilcken quand il 
propose de voir dans X l’abrégé du nom d’un avocat. Mais je 
me sépare de lui en ce qui touche l'introduction du mot 
Xéyex dans P. Lips. 41, parce qu'il n'est pas un acte du 
même genre, une narratio du même genre, pour préciser, 
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que P. Théad. 16. Le premier paraît incontestablement 
une narralio, une plaidoirie d'avocat, puisque le narrateur 
parle de sa cliente à la troisième personne. Dans notre 
document, il ne faut pas voir avec M. J. le « discours d'un 
avocat »; c'est, à mon avis, la narratio de l’un des trois 
demandeurs qui parle à la première personne du pluriel au 
nom de tous, et probablement de Sakaon, nommé avant les 
autres, et dans les dossiers de qui le n° 16 paraït bien avoir 
été trouvé (p. 103). La raison grammaticale n'est, d’ailleurs, 
pas la raison décisive, car les avocats s'identifient si complè- 
tement avec leurs clients qu'ils parlent souvent, jadis comme 
aujourd’hui, à la première personne (p. ex. P. Lips. 33, 38, 
P. Bouriant 1). Je crois que c’est le mot mystérieux }éyer 
qui indique catégoriquement la personnalité du narrateur. 
Au lieu de le rattacher à ôx<e, comme cela semblerait 
naturel, et de traduire « tu parles pour... », ce qui n’a pas 
de sens (il faudrait Xéyer si le x couvrait le nom d'un avocat, 
M. J. le remarque justement), nous isolons Aéyex de ôxép et 
nous le traduirons par « tu dis ». L’acte peut passer alors 
pour un modèle remis à Sakaon par un homme de loi qui 
a rédigé la narratio à prononcer par son client, le moment 
venu, fait qui concorde bien avec l'existence de la pièce dans 
les dossiers de Sakaon. 

P.112 et suiv. : le n° 18 est, comme l’a noté l'éditeur, un 
document important pour la connaissan’e de la procédure du 
iv° siècle. Cette pièce adressée à un juge délégué (et qui est inti- 
tulée à tort « requête au préfet d'Égypte ») avec la copie dela 
requête au préfettendant à faire désigner par luile jugecommis, 
ne représente certainement pas la véritable litis denuntiatio, 
alors même qu’elle est devenue judiciaire, puisque la plainte 
n’est pas adressée à l'adversaire. Mais M.J., qui le reconnaît, 
hésite, comme M. Mitteis (à propos de P. Oxy. 67 voisin de 
P. Théad. 18), sur la nature de la forme de l’assignation. 
C'est, je crois, la procédure par libelle, celle qui devait être le 
droit commun du temps de Justinien, que les deux papyrus en 
question montrent fonctionnant en Égypte dès le rv° siècle; 
car, comme cela se passera sous Justinien, le libelle remis 
au juge délégué doit être communiqué à l’adversaire par le 
ministère d'un de ses huissiers, l’exsecutor byzantin. 
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P. 414 : ajouter à la citation du C. Theod. 2, 15, 1 de 319, 
C. Theod. 2, 4, 1 (319) et 2 (322). Rien n'empêche que 
P. Théad. 18 soit antérieur à 319-322, si l’on admet les 
observations précédentes d’après lesquelles il vise une procé- 
dure autre que la litis denuntiatio. 

P. 124, 1. 1 et 195, n. 1 : le n° 20 présente la graphie bizarre 
Mepxougrav.… dans le titre du Préfet de l'Égypte Herculia (Cf. 
p. 3, 123), mais comment expliquer cette forme corrompue ? 
M. J. propose d'y voir une mauvaise graphie pour “HpxouAtus. 
Je penserais plutôt à restituer Mesxouprave{ov] et à voir dans cet 
adjectif la traduction du latin Æerculiani; YH latine, qui 
s’interprète d'habitude en grec par un N, serait rendue par un 
M, peut-être à raison du souvenir euphonique du #ercurium 
d'Alexandrie (Cf. Vie municipale, p. 192); le bp et le À se rem- 
placent souvent en Égypte. 

P.129 et suiv. : à propos des n° 22 et 23, M. J. se demande 
quelle peut être la raison de la procédure du double placet 
adressé à deux fonctionnaires diflérents pour la même affaire 
(centurion et stratège, p. ex.). Sans prélendre résoudre la 
difficulté, je signalerai qu'un texte de Modestin [7 resp., D.47, 
2, de furt., 13 \72)] montre le rôle du centurion comme agent 
de transmission des libelles ad officium (le nom du magis- 
trat n’est pas désigné). 

P. 1438, note sur 1. 16-17 : on lira C. Theod. 9, 32, un. 
(409) au lieu de D. IX, 31. 

P.137, 11. 21-22, p. 138-139 : à signaler le nom complet des 
deux consuls de 334, F1. Optatus patrice et Anicius Pau- 
linus. 

P. 181 : la note sur le n° 34,11. 1-43, fait remarquer que 
P. Fior. 3 parle d’irxyyekux pour nommer l’acte par lequel 
les comarques désignent les liturges; le nom technique de 
l'acte dans les P. Théad. est rpociyyehua (Cf. n° 50, 1. 31). 


Pau CoLLINET. 
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Augustin Fliche. — Le règne de Philippe 1‘, roi de France, 
1060-1108. Paris. Société Française d imprimerie et de librairie, 
1912, xx111-600 pages, gr. in-8°. 


L'auteur de ce remarquable ouvrage a étudié avec soin 
les institutions d’une époque encore imparfaitement connue, 
et ses consciencieuses recherches lui ont permis de nous 
donner beaucoup de renseignements sur la constitution 
de la France au xu° siècle, sur les rapports du souverain 
avec les différentes catégories de seigneurs, et sur les motifs 
pour lesquels Philippe I* eut si souvent à se plaindre de 
l'ingratitude de ceux-ci. Il nous montre le rôle considérable 
joué par les questions d'argent, et donne de piquants détails 
sur les procédés dont on se servait pour s’en procurer. Il 
nous donne aussi des preuves curieuses de la rapacité du 
souverain, qui ne se contentait pas de dépouiller les mar- 
chands, mais qui n’hésitait pas à commettre de véritables 
crimes, qui lui valurent d’ailleurs à plusieurs reprises des 
avertissements du Saint-Siège. 

Cherchant à analyser l’organisation administrative du 
x siècle, M. Fliche explique fort bien quelles distinctions il 
faut faire entre la cour et le palais. C’est « le palais » qui, à 
l'exclusion de la cour, accapare la justice, et c’est sous le 
règne de Philippe I‘ que se sont spécialisés un certain 
nombre d'offices, ceux-là mêmes qui devaient constituer plus 
tard les grandes charges de la couronne. Une certaine évo- 
lution s’est produite alors dans l’administration des rois 
capétiens. Quatre personnages prennent une importance 
prépondérante : le chambrier qui s'intitule magister 
regie domus ; le sénéchal, dont le rôle est presque exclusi- 
vement militaire; le connétable, qui est à la tête du service 
des écuries royales, et le bouteillier; ces quatre officiers 
forment dans l'administration un groupe distinct du reste 
de la cour. Ils sont certainement très puissants : ce sont les 
véritables conseillers du roi. Le chancelier vient après 
eux. Ce personnage ne fut sans doute chargé d’abord que 
de la vérification ou de la rédaction des actes royaux. Mais 
bientôt apparaît toute une organisation de la chancellerie 
avec des vice-chanceliers et des notaires qui remplissent, 
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en même temps, les fonctions de chapelains du roi. Le souve- 
rain est entouré de chevaliers qui l’accompagnent constam- 
ment. Le pouvoir passe aux mains de curiales qui souscri- 
vent avec les grands officiers les chartes royales, et constituent 
le tribunal du roi. 

Au point de vue de l’organisation administrative, le règne 
de Philippe I est un des plus importants du Moyen âge; il 
marque la transition entre la monarchie féodale des premiers 
capétiens et le régime qui, sous l'influence des légistes, se 
constitue aux xu° et ximu° siècles. 

M. Fliche nous donne beaucoup de détails sur le domaine 
royal et l’administration locale. Il a reconstitué la liste des 
palais, des villas et des églises dont le roi était propriétaire; 
il montre comment le mot « domaine royal » ne s’appliquait 
pas seulement aux propriétés du souverain, mais encore aux 
terres sur lesquelles celui-ci exerçait ou le droit de justice, 
ou les droits féodaux constituant le « jus regium ». Il 
explique aussi ce qu'était la vicairie. C'était quelque chose de 
plus général que la justice, car elle conférait au roi une 
sorte de droit supérieur sur les terres où il l’exerçait. Elle 
permettait aux officiers royaux d’intervenir constamment et 
de percevoir l’ensemble des droits seigneuriaux. Ce qui rend 
la situation très complexe, c'est ce fait que le roi ne nous 
apparaît pas comme le seul propriétaire de son domaine; il 
abandonne souvent à une église, à une abbaye ou même à 
un particulier la propriété d’une de ses terres, mais en se 
réservant la justice, qui est le plus important de tous ses 
attributs. Il se réserve aussi le droit de percevoir certaines 
redevances. La plus importante est la taille; c’est la rede- 
vance féodale par excellence, et le roi ne l’abandonne que 
rarement. Ce qu’il concède beaucoup plus volontiers, ce 
sont les impôts que nous appellerions aujourd’hui les 
impôts indirects, droits sur le trafic des marchandises, 
« tonlieux », droits de marché, droits sur la circulation des 
denrées (ceux notamment qui sont perçus au passage des 
rivières), droits sur les marchandises voyageant par eau, 
droits divers de transit. Il concède quelquefois aussi les 
amendes, amendes légales ou amendes prononcées pour 
violation des diplômes royaux. Il renonce souvent entin 
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aux corvées, mais il ne renonce pas au service d’ost. 

L'administration locale gravite autour du « prévôt », per- 
sonnage qui a des fonctions financières, car c’est lui qui est 
chargé de percevoir les différentes redevances domaniales, 
mais dont le rôle essentiel est de rendre la justice en l’absence 
du roi. Le prévôt est secondé par des officiers qui apparais- 
sent fréquemment dans les diplômes, d’abord par les vicarii, 
puis par les ministri ou ministeriales, qui paraissent sur- 
tout avoir un rôle financier. 

M. Fliche parle assez longuement du rôle joué par le 
clergé, surtout par le clergé régulier. 

Ce rôle est surtout intéressant à étudier parce qu’il met en 
lumière une vive opposition d'idées entre le roi, désireux 
de gagner les moines à sa politique ecclésiastique, et le 
pape, préoccupé d'en faire ses auxiliaires pour arriver, 
grâce à eux, à une réforme de l’Église. Le pape cherche par 
des exemptions à mettre les monastères dans sa dépen- 
dance immédiate en les enlevant à la juridiction épiscopale; 
le roi leur accorde des immunités et cherche à se les attacher 
en éveillant leurs convoitises temporelles. 

L'étude des immunités aux xr° et xu° siècles montre le 
rôle considérable que joue à ce moment l’abbaye de Cluny, à 
laquelle se rattachaient un si grand nombre de monas- 
tères. 

L'un des chapitres les plus suggestifs du livre que nous 
signalons ici est celui d’où il résulte qu’à la fin du xir° siècle 
l'idée de l'unité de la France n’avait pas disparu. La France 
s’opposait manifestement à l’Empire, le roi des Francs à 
l'empereur. Les grands feudataires de l’Europe occidentale 
relevaient de la suzeraineté de l’un ou de l’autre. 

Mais les limites exactes du Regnum francorum sont diffi- 
ciles à définir. Il comprend essentiellement les pays à 
l’ouest de la Meuse, de la Saône et du Rhône. Mais la Flandre 
relève à la fois de la France et de l’Empire. Le comte de 
Flandre explique, dans une lettre de 1103, qu’il prête hom- 
mage à l’empereur pour permettre à son pays de vivre en 
paix. 

Un certain nombre de textes nous disent que le « regnum 
francorum » comprend trois duchés, le ducatus Francie, le 
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ducatus Aquitanie et le ducatus Burgundie. Mais il ne faut 
pas attacher une trop grande importance à cette division. 
M. Fliche estime que, si le règne de Philippe 1°" marque un 
effort pour fortifier le pouvoir du roi dans son domaine, le 
Regnum francorum dans son ensemble échappe de plus en 
plus à l’action du souverain. Philippe est au sommet de la 
hiérarchie féodale ; il a par là une sorte de droil éminent sur 
les hommes et sur les terres. Théoriquement il peut faire une 
ordonnance générale pour tout le royaume, convoquer à son 
«ost » ses vassaux et les hommes de ses vassaux. En fait. il 
n'a pas beaucoup usé de ces prérogatives ; il a dû prendre 
son parti de l'hérédité des fiets, et ses vassaux sont parvenus 
à se soustraire soit à l'hommage, soit aux divers services 
féodaux. C'est ainsi que beaucoup de chartes parlent des 
bénéfices qui sont obtenus par la permission du roi des 
Francs. Mais, après une affirmation de principe, elles ajou- 
tent que ces bénéfices, les titulaires les possèdent par droit 
d’hérédité. On peut dire que Philippe [°* a laissé en somme 
la transmission des fiefs s'exercer en toute liberté. Et il n’a 
pas non plus cherché à intervenir comme souverain juge dans 
les affaires judiciaires des grands feudataires, Les sentences 
qu'il a rendues n’ont pas dépassé les limites du domaine. 

En nous montrant ce qu'était la féodalité à la fin du 
xI et au commencement du xn° siècle, l'excellent travail de 
M. Fliche est très propre à nous faire comprendre l’œuvre 
énorme que devront accomplir bientôt ses successeurs. 


GEORGES BLONDEL. 


Bertrand Auerbach. — La France et le Saint-Emyire romain 
germanique depuis la paix de Westphalie jusqu’à la Révolu- 
tion française. Avec huit planches. Paris, A. Champion, 1912, 
LXXI1-#485 p. gr. in-8°, 


Quel était le régime constitutionnel de l'Allemagne avant 
la Révolution ? C’est par milliers que se comptent les ouvrages, 
brochures ou articles de revue à l'aide desquels on a cherché, 
depuis deux siècles et demi, à répondre à cette question. 

Pour les publicistes des xvn° et xvin siècles, l'Allemagne 
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s’identifie avec l’Empire, mais la physionomie de l'Empire 
est singulièrement ondoyante et diverse. L'Empire déborde 
l'Allemagne; on ne sait quelles limites il convient de lui 
assigner. Le docteur en droit public le plus autorisé de ce 
temps, Hermann Conring, proposait avec raison de séparer 
les territoires qui relevaient encore de l’Empire, soit en Italie, 
soit dans les vallées du Rhône et du Rhin, de ceux qui en 
étaient définitivement détachés. Mais malgré le respect qu’on 
avait pour son érudition, on persistait à faire figurer dans 
l'Empire des fiefs welches d’outre-Rhin et d’outre-Monts, 
des fiefs dont la vie n’était plus mêlée à celle de l'Allemagne, 
des fiefs qui lui étaient totalement étrangers par la langue 
et les mœurs, et ne figuraient dans les documents officiels 
que Æonoris Causa. Cette évocation de suzerainetés péri- 
mées n’était en fait, qu'une illustration rétrospective de 
l’idée Carolingienne, dont les rois de France se proclamaient, 
eux aussi, les héritiers au même titre que les Césars Germa- 
niques. On peut dire qu'avec ses excroissances et ses tenta- 
cules, le Saint-Empire romain Germanique était complète- 
ment dépourvu d'équilibre et d'harmonie. Composé de plus 
de trois cents états, de grand, de moyen et de petit format, 
il offrait le spectacle d’une fragmentation qui engendrait 
d’incessantes querelles et de lamentables rivalités. On avait 
bien essayé de grouper ces états en Cercles. Chaque Cercle 
constituait un état fédéral. Mais ces cercles avaient été 
formés d’une façon arbitraire. Ils étaient inégaux en super- 
ficie et en ressources. De plus, les domaines de la noblesse 
immédiate, qui n'avaient pas été enclavés, restaient en 
quelque sorte hors cadre Ce morcellement, qui entretenait 
de perpétuels conflits d'intérêts particuliers, ne pouvait 
inspirer aux Allemands la conscience d'un intérêt collectif, et 
l'Empire ne pouvait être, à aucun point de vue, un centre de 
cristallisation pour l’idée nationale, M. Auerbach s’est donné 
beaucoup de peine pour mettre en lumière, dans le remar- 
quable ouvrage que nous signalons ici, les théories des vieux 
juristes sur la constitution de l'Empire et les droits de 
l'Empereur. Le plus célèbre d’entre eux, Hippolithus « 
Lapide, arrive à cette conclusion que l'Empereur n’a, en 
réalité, que des prérogatives honorifiques et de parade. La 
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souveraineté réside dans les États, qui peuvent légiférer, si 
le salut commun le requiert, sans le consentement de 
l'Empereur ou même contre sa volonté. L'Empire est au- 
dessus de l'Empereur. Il peut déposer son chef élu, il peut 
même supprimer la dignité impériale. L'Empereur, à lui 
seul, est incapable de légiférer, de déclarer la guerre, de 
conclure des traités, d'exercer la juridiction suprême (dont 
l’organe est le tribunal d'Empire), de lever les impôts, etc. 
Quel contraste entre le roi de France et les Habsbourg! La 
dynastie des Habsbourg est fatale à l'Allemagne. Il vaudrait 
mieux qu’elle disparût, il vaudrait mieux que l’Empire 
s'organisât selon ses traditions, que le pouvoir souverain 
fût dévolu à la diète qui pourrait nommer un Empereur 
d’une autre dynastie, lequel serait lié par une capitulation 
stricte, incarnerait en lui la splendeur et la majesté de l'Em- 
pire,comme le Doge incarnait celle de la République de Venise. 
L'Empire aurait son armée, son trésor, son système judiciaire : 
voilà le seul moyen, d'après Hippolithus a Lapide, de donner 
à l'Empire d'Allemagne la situation qui lui fait défaut. 

Cet appel à l’extermination de la maison d'Autriche, qui 
devait provoquer actuellement de vives protestations, montre 
quel était le désarroi des esprits. Quelques années plus tard, 
Samuel Puffendorf, sous le pseudonyme de Séverin de Mozam- 
bano, indique à son tour les tares, les difformités, et, comme il 
dit lui-même, les monstruosités de l'Empire Germanique. 
Impossible, dit-il, de le présenter comme un succédané du vieil 
Empire Romain. Ce n’est, ajoute-t-il, ni une démocratie, niune 
aristocratie, ni mème une monarchie limitée. C’est un corps 
irrégulier, un vrai monstre au regard de la science politique 
Grâce au lâche abandon des Empereurs, à l'ambition des 
Princes, à la turbulence du Clergé, on est arrivé à une forme 
de gouvernement si mal combinée, qu’on ne peut mème pas 
dire, en dépit de certaines apparences, que ce soit un corps de 
plusieurs États confédérés. Le manque de volonté unique, 
lorsque le besoin s’en fait sentir, est une lacune déplorable. Si 
les collèges ne s'accordent pas avec l'Empereur, et que l'Em- 
pereur ne s’accorde pas avec les États, on ne peut aboutir! 

Il y eut cependant des juristes qui firent de grands efforts 
pour concilier les prérogatives dont ils aimaient à parer 
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l'Empereur avec la souveraineté territoriale des Princes. Ils 
durent avouer que le statut de l’Empire n’était pas détiniti- 
vement fixé. C'est en vain qu’on cherche à se faire illusion en 
énumérant les attributs de la majesté Impériale ; universalité 
origine divine, inviolabilité, plénitude, indépendance, indéfi- 
nité. Cela ne suffit pas pour résoudre le problème constitu- 
tionnel. Aussi, lorsque la guerre de Sept ans éclata, elle pro- 
voqua immédiatement une violente politique anti-impérialiste. 
Comme le fait remarquer M. Auerbach, ceux qui traitèrent 
alors les problèmes constitutionnels se méprirent sur la 
« liberté germanique ». Sous ce nom, ils exaltèrent le particu- 
larisme, et ce qu'on a appelé la Xleinstaaterei. Ils travaillè- 
rent pour les princes et les principicules, ils oublièrent les 
sujets, ou du moins ils les abandonnèrent au gouvernement 
« patriarcal » du Landesvater, sans se soucier des abus, et 
des tyrannies que ce gouvernement devait engendrer. 

M. Auerbach mérite notre reconnaissance pour avoir ana- 
lysé avec tant desoin les écrits des publicistes du xvure siècle. Ils 
sont fortutiles à connaître pour tous ceux qui étudient l’histeire 
du droit public Européen avant la Révolution. Leur connais- 
sance n’est pas moins suggestive pour l'intelligence des rap- 
ports de la France avec le Saint-Empire Romain germanique. 
Si grand était encore le prestige dont jouissait celui-ci que la 
diplomatie Française adopta sans discuter l’opinion for- 
mulée de la manière suivante par un de ses représentants : la 
Diète est l’Assemblée générale des Princes de l’Empire, c'est 
en elle que se trouve la source de tout pouvoir législatif et 
judiciaire. Frédéric Necker, professeur de droit publie à 
Genève (le père du futur ministre), résumant les théories clas- 
siques qui étaient en honneur dansles Universités Allemandes, 
déclare que le pouvoir réside à la fois dans l'Empereur et les 
États, c’est-h-dire la Diète, « cette auguste assemblée de tous 
les membres du corps germanique, où ils délibèrent ensemble 
et concourent avec leur chef, pour tout ce qui regarde le bien 
publie, et leur commune conservation ». Eléazar Mauvillon, 
professeur à Brunsvick, après avoir relevé de son côté les con- 
tradictions qui existent entre les publicistes à ce sujet, 
conelut en ces termes : 

« Autre chose est l'Empereur, auîre chose est l'Empire. 
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L'Empereur est un monarque, l’Empire est une monarchie. 
L'un est une question de droit, l’autre une question de fait ». 
Ne peut-on dire vraiment, avec M. Auerbach, que le droit 
public germanique du xvur siècle est « un maquis dans 
lequel le lecteur français se sent égaré ». 

On est même surpris quand on voit que cette diète alle- 
mande impuissante, ridiculisée par les Allemands eux-mêmes, 
a été cependant traitée par les rois de France comme une 
puissance souveraine auprès de laquelle furent accrédités 
des ministres et des agents distingués. 

M. Auerbach a étudié avec soin le rôle très délicat de plu- 
sieurs d’entre eux. Il a mis en lumière les arrière-pensées de 
la cour de Vienne, qui chercha à entretenir les rivalités entre 
le collège des Princes et le collège des villes, et s’efforça d’af- 
faiblir le regimen aristocraticum pour instaurer le statum 
monarchicum. Il a montré aussi comment on chercha à 
dégoûter les membres de la diète, à force de dépenses et de 
délais. La France, écœurée par cette mauvaise organisation 
de l’Allemagne, conçut-elle un moment, comme on l’a sup- 
posé, cette nouveauté hardie de créer un état fédéral allemand 
qu’elle-même aurait régi et animé? Imaginait-elle une indivi- 
dualité politique nouvelle, avec un organisme précis et des 
rouages fixes? Ce n'est pas prouvé. L’honneur de cette con- 
ception revient plutôt à l'électeur de Mayence. Elle ne pou- 
vait aboutir. Les Allemands, unis par le culte du « symbole 
impérial », n'étaient pas mûrs pour l'indépendance. La sécu- 
rité de l’Allemagne, à défaut d’autre raison, les obligea à se 
mettre en tutelle, pour la conservation de cette « liberté ger- 
manique » à laquelle ils attachaient tant d'importance. 

La plus grande partie de l’ouvrage remarquablement docu- 
menté de M. Auerbach est consacrée à l’étude des négocia- 
tions diplomatiques qui eurent lieu au cours des xvn° et 
xvin° siècles, et nous montre les volte-face continuelles, les 
discussions perpétuelles qui se produisirent au sein de la 
diète. Nous ne possédions pas jusqu'ici de livre aussi propre 
à nous faire comprendre l’état de désorganisation dans lequel 
se trouvait l’Allemagne avant la Révolution. 

Gronrces BLONDE. 


Le Gérant : L. LAROSE. 
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La Nouvelle Revue historique de droit vient 
d'éprouver un grand deuil. Le 20 juillet 1913, 
notre cher directeur ADHÉMAR ESMEIN a été frappé 
par la mort la plus cruellement inopinée, à un 
âge qui permettait encore d'attendre de lui bien 
des œuvres fortement pensées et fortement cons- 
truites, alors que sa vaste et féconde intelligence 
était encore pleine de projets. A cette heure dela 
séparation dernière qui est par excellence l'heure 
delajustice, on a tout de suite compris partout quel 
vide faisait sa disparition dans toutes les branches 
du droit. 

Nulle part le vide ne sera plus durement senti 
qu'à notre Revue et dans le milieu scientifique 
auquel elle s'adresse; car, si M. ESMEIN a laissé 
une marque également ineffaçable dans tous les 
domaines juridiques qu'il a abordés, c’est en sui- 
vant dans tous cette méthode historique dont il 
proclamait et dont il a montré par son exemple 
qu'elle n'est pas moins efficace pour l'interpré- 
tation des Codes et des Constitutions modernes 
que pour la résurrection des institutions dispa- 
rues. et, précisément pour cela, parmiles recueils 
divers à la rédaction desquels il a participé si 
brillamment, il n’en est aucun, auquel il ait été 
attaché par dés liens plus anciens, plus constants, 
plus intimes qu'à la Revue qui lui adresse cet 
adieu. Il y a écrit son premier article de droit 
romain en 1879, il est devenu membre de son 
Comité de rédaction en 1881, et, dans les trente- 
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deux années qui se sont écoulées depuis, pendant 
qu'il parcourait les phases de sa belle carrière, 
qu'il devenait professeur à la Faculté de Paris, 
membre de l'Institut, membre du Conseil supé- 
rieur de l'instruction publique, qu'il écrivait ses 
grands traités d'histoire du droit français et de 
droit constitutionnel, qu'il acquérait par ses écrits 
et son enseignement la situation unique à laquelle 
il était arrivé, il restait toujours aussi affectueuse- 
ment et aussi activement associé à la rédaction 
et à la direction de la Revue de ses jeunes années, 
lui apportant la collaboration des élèves excel- 
lents toujours formés en plus grand nombre par 
ses leçons, lui réservant, du premier jour au der- 
nier, les plus importantes de ses monographies 
historiques si personnelles et si précieuses. 
Nulle part, on ne lui doit plus de reconnais- 
sance. Nulle part, on ne conservera plus pieuse- 
ment la mémoire de l’homme essentiellement bon 
dont quelques-uns d'entre nous ont eu l'honneur 
d'être les amis, de l'incomparable historien du 
droit dont nous avons tous été les admirateurs. 
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L’IN DIEM ADDICTIO 


On a déjà beaucoup écrit sur l'addictio in diem (1). 
Je ne saurais dire que la compréhension de cette insti- 
tution de droit en soit devenue plus nette. La plus com- 
plète des études, qui aient été faites sur cette vente (2), 
distingue avec soin les opinions des jurisconsultes qui 
la signalent, indique les divergences qui apparaissent 
entre leurs nombreuses décisions. Mais, si elle groupe 
de la sorte les textes autour de certains jurisconsultes 
notoires, en particulier de Sabinus, de Julien et de Paul, 
ou d'Ulpien, elle ne nous fournit pas d’explication satis- 
faisante de cette opposition d'opinions, qui se manifeste 
entre les jurisconsultes romains. Une conclusion incer- 
taine est souvent, peut-on dire, le résultat de ce genre 
d'études. Aussi n’est-ce pas la considération des auteurs 
qui retient ici notre attention : c’est, de manière plus 
générale, l'application, qui nous semble défectueuse, 
parce qu’incomplète, d’une méthode de travail, que nous 


(1) En tenant compte des diverses formes techniques qui peuvent la 
réaliser, nous définirons l’in diem addictio : l'opération juridique, qui 
permet au vendeur d'avoir l'objet de la vente à sa disposition, en vue de 
retirer de cette vente un bénéfice plus grand, au cas où, dans un certain 
délai, un surenchérisseur se présenterait. 

(2) A. de Senarclens, Etude sur l'in diem addictio, dans Recueil 
publié par la Faculté de Droit de l'Université de Lausanne, 1596, 
p. 241-296. — Voir aussi, à propos des effets de la condition résolutuire 
dans les transferts de propriété pour les cas de vente, l'argumentation ori- 
ginale et particulière de Schulin et Appleton dans Appleton, Hist. de la 
propriété prétorienne, ch. 26, de l'addictio in diem, ?, p. 267-304. Au 
point de vue pandectiste : Bechmaun, Der Kauf nach gemeinem Recht, 
2, 1, 1884, p. 502-518. 

Revue misr. — Tome XXXVII. 19 
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trouvons utilisée dans un certain nombre de travaux, 
faits avec soin sans doute, mais aux résultats de bien 
faible portée. 

Ainsi, il ne suffit pas de dire qu’on peut concevoir 
l'in diem addictio de deux manières, soit comme une 
vente parfaite, résoluble sous condition, soit comme une 
vente conditionnelle; et que la question de savoir lequel 
de ces deux points de vue mérite la préférence avait 
divisé les jurisconsultes romains. Il ne suffit pas d’indi- 
quer que Julien et Paul déclaraient que la vente était 
parfaite ; que d’autres, au contraire, disaient qu'elle était 
conditionnelle ; qu’Ulpien enfin la considérait soitcomme 
parfaite, soit comme conditionnelle, suivant l'intention 
des parties. Il ne suffit pas de rechercher quels étaient les 
partisans de ces doctrines diverses. Il faut encore fournir 
la raison d'être de cette contrariété d'opinions, qui exis- 
tait entre les jurisconsultes. Et, quand, par nécessité, une 
explication, qui est pourtant pour nous le but principal 
de l'étude, nous est timidement proposée, comment ne 
sentirions-nous pas qu’elle n’est qu’une conclusion hâtive, 
restreinte, disproportionnée avec le travail conscien- 
cieux, déjà accompli, mais cependant encore incomplet ? 

Ce sera, dira-t-on, pour des motifs d’ordre pratique, 
pour accorder des droits immédiats à l’acheteur, que la 
plupart des jurisconsultes ont interprété la formule de 
l’ên diem addictio dans le sens d’une vente pure, bien 
qu’elle soit conçue de manière à favoriser plutôt l’idée 
d’une vente conditionnelle. Au reste, ajoutera-t-on, le 
droit nouveau repousse formellement l'opinion de ceux 
qui, comme Sabinus, envisageaient toujours l’ix diem 
addictio comme formant une vente contractée sous con- 
dition. C’est la doctrine intermédiaire d’Ulpien, suivant 
laquelle il faut, pour savoir si la vente est pure ou condi- 
tionnelle, rechercher l'intention des parties, qui l'em- 
porte dans la législation de Justinien. Et cependant, 
l'opinion de Julien et de Paul, par là même condamnée, 
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qui considéraient l'in diem addictio comme formant 
dans tous les cas une vente parfaite, se trouve repro- 
duite dans le fr. 2, 4, D., pro emptore, M, 4()! 

Cette conclusion incertaine ne répond certainement 
pas au dépouillement minutieux des textes, qui l'avait 
précédée. C’est qu'il ne suffit pas de classer les doctrines 
et leurs partisans. Ce groupement des textes sous le 
nom de jurisconsultes différents, et dans un ordre chro- 
nologique, est sans doute un travail préliminaire indis- 
pensable. 11 permettra de constater les dissidences et 
souvent de se rendre compte de l’état des textes transmis, 
ainsi de leur plus ou moins grande authenticité. Mais 
leur simple narration est loin de constituer le terme du 
travail scientifique. L’effort principal sera précisément 
de saisir, à travers et au delà des documents fournis, 
l'institution juridique elle-même. Ici, par exemple, nous 
ne pouvons pas nous contenter de rapporter les solutions 
divergentes de Sabinus, de Julien et de Paul, ou d’Ulpien 
et de narrer ces divergences. L'effort analytique des 
jurisconsultes ne doit pas, seul, nous préoccuper. Car 
nous arriverions rapidement à ne voir dans toutes ces 
dissidences que discussions d'école, bientôt dépourvues 
de réaction sur les rapports extérieurs. Dans ces condi- 
tions, l'analyse et la narration du texte, au lieu de nous 
préparer, comme il est dans leur rôle, à saisir la réalité 
vivante, nous laisseraient au contraire éloignés de cette 
réalité et de cette vie, contenus dans un domaine de spé- 
culations incertaines, déçus en présence d’une résultante, 
qui ne serait que de formules et de mots. L’aboutissant 
logique de tout cet effort serait vain. Il serait de conclure, 
comme on a coutume de le faire dans l'espèce, qu’on 
peut concevoir l’in diem addictio de deux manières, soit 
comme une vente parfaite, résoluble sous condition, 
soit comme une vente conditionnelle; et que la question 


{4) de Senarelens, op. cit., p. 257. 
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de savoir lequel de ces deux points de vue mérite la pré- 
férence avait divisé les jurisconsultes romains. 

Le travail à faire aboutir est cependant tout autre. 
Nous ne devons pas oublier, avant toutes choses, que 
l'institution juridique, que nous étudions, s’est formée et 
développée dans la pratique journalière. Nos efforts doi- 
vent donc tendre aux deux résultats suivants: 1° à dégager 
le but de l'institution; 2 à étudier les diverses formes 
techniques qui le réalisèrent et à déterminer la portée 
précise de chacune d’elles. — Le but sera, dans l’espèce, 
relativement aisé à reconnaitre. Ce sera la volonté, de la 
part du vendeur, d’avoir l'objet de la vente à sa disposi- 
tion, pour en retirer un bénéfice plus grand, au cas où, 
dans un certain délai, un surenchérisseur se présenterait. 
— Quant aux formes techniques, qui ont réalisé ce but, 
nous éviterons avec soin de nous arrêter seulement à celles 
qu’indiquent les jurisconsultes classiques les plus récents 
et les plus abondants. Les noms des jurisconsultes nedoi- 
vent être pour nous que des points de repère, dans l'étude 
des transformations mêmes des notions juridiques. La 
notoriété de ces jurisconsultes ne doit pas laisser dans 
l'ombre le fait, autrement plus important, de ces transfor- 
mations. En vérité, l'étude de l'addictio in diem nous per- 
mettra d'assister moins à des discussions entre Sabinus, 
Julien et Ulpien, qu’à la lutte entre la notion de la lex et la 
notion de la conventio, du pacte. Après que l’addictio in 
diem eut été, durant plusieurs siècles, unanimement envi- 
sagée comme une vente cum lege, certains jurisconsultes, 
tels que Julien et Paul, l’analysèrent comme un contrat de 
vente, auquel s'opposa un pacte contraire sous condi- 
tion. C’est ainsi qu'en l'espèce, le pacte remplaça la Lex: : 
ou, à proprement parler, qu'à la volonté dominante du 
vendeur, qui trouvait son expression dans une lex, vint se 
substituer le commun accord des volontés égales du ven- 
deur et de l’acheteur en vue de réaliser le but de l'institu- 
tion de droit. La /ex devait même disparaître entièrement, 
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du jour où l’addictio in diem put être analysée techni- 
quement comme une vente conditionnelle, dont la struc- 
ture permettait, il est vrai, sans trop de heurts, l'adoption 
de nombreuses solutions de la vente cum lege. Avec 
l'affirmation du principe d'interprétation des volontés, 
l'addictio produira, dès Ulpien, tantôt les conséquences 
d’un contrat de vente conditionnel, tantôt celles d’un 
contrat de vente avec pacte contraire conditionnel. Encore 
ne devrons-nous pas oublier de joindre aux solutions 
nouvelles et générales, qui découlent naturellement des 
nouvelles analyses, les quelques solutions anciennes, 
éprouvées par l'usage, qui demeureront, au milieu des 
déductions logiques de la nature du pacte, le témoignage 
persistant de la technique du passé. Telle sera l’histoire 
de l'in diem addictio. 


L'in diem addictio est d'abord envisagée unanimement 
comme une vente cum lege. 


Les premières traces que nous pouvons relever de 
l'eddictio in diem nous sont fournies par Plaute. Dans 
les Captivi, le parasite Ergasilus se fait inviter à diner 
par Hegio. Mais, comme Hegio l’avertit qu’il devra se 
contenter de peu, le parasite répond en plaisantant qu’il 
accepte le marché, mais qu’il fera comme s’il s'agissait de la 
vente d’un immeuble. I1se vendra et s'adjugera lui-même 
à Hegio; toutefois, parsni les leges de la vente, se trouve 
comprise à son profit la faculté d’aller diner ailleurs, si 
quelqu'un de ses amis lui fait des offres plus avantageuses. 


Age sis, roga emptum : ‘nisi qui meliorem adferet 
quae mibi atque amicis placeat condicio magis’. 
quasi fundum vendam, meis me addicam legibus (1). 


(1) Plaute, Captivi, 1, 2, 179-181 : éd. Lindsay, The Captivi of Plautus, 
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Il est à remarquer que la formule que nous trouvons 
déjà chez Plaute, se rapproche singulièrement de celle 
que nous transmettra un texte de Paul, D., M, 4, p'0 
emptore, 2, 4 : si in diem addictio facta sit, id est nisi 
si quis meliorem condicionem attulerit (4). Aussi tout 
semble prouver que l'institution, telle que nous la rapporte 
Plaute, n’est plus une institution à ses débuts. En tout cas, 
si, à son époque, cette opération juridique n’est apparue 
que depuis peu de temps, elle n’en est plus à revêtir des 
formes incertaines. Sa structure est précise. Elle doit être 
d’un usage courant. Elle se présente sans doute comme 
normale dans le cas de la vente aux enchères. Nous 
savons, par de nombreuses sources, combien ces ventes 
étaient fréquentes (2). Elles se présentaient en premier 
lieu —et cefurentsans doute les plusanciens cas d'applica- 
tion — au cas de ventes dont le montant devait être versé 
par la suite au trésor de la cité. Maïs, vraisemblablement 
à l’imitation de ces ventes, les mêmes conditions d’exer- 
cice s'appliquèrent aux ventes à l’encan, faites au profit 
de particuliers. C'est ainsi que Caton recommande aux 
propriétaires ruraux la pratique des ventes aux enchères 
publiques, des auctiones, soit pour se débarrasser de 
leur vieux mobilier, soit pour écouler l'huile, le vin, le 
blé et tous les autres produits de leur domaine (3). Plaute 
fait allusion, dans le texte précité, à une pareille vente, 
ayant pour objet un fonds de terre, quasi fundum 
vendam; et nombreux seront les exemples que nous 


1900, p. 167. D'après Lindsay, emptum est un supin, comme dans le frag- 
ment du Digeste, 18, 1, de contrahenda empt., 41, pr. : « … quidam sic 
emptum rogasset, ut... ». — Pour continuer la métaphore juridique, Hegio 
reprend : ce n'est pas un fonds que tu me vends là, mais un tréfonds. 
« Profundum vendis tu quidem, haud fundum, mihi ». 

(4) V. ci-après, p. 295, n. 1. 

(2) Cf. E. Caillemer, Un commissaire-priseur à Pompéi au temps de 
Néron, Nouv. Rev. hist., 1, 1877, p. 397 et s. 

(3) Caton, De agri cultura, ?, 5-T: « … œuctionem uti faciat : vendat 
oleum, si pretiuin habeat, vinum, frumentum quod supersit vendat.…. ». 
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fourniront à ce sujet les textes d'époque postérieure. 

Toutes ces ventes aux enchères présentent le même 
caractère. Etudiée dans sa structure, chacune d'elles 
apparaît sous la forme d'une lex ou, plus exactement, 
d’un ensemble de leges, où se trouvent formulées les 
volontés du vendeur. Il serait inutile et dangereux de 
voir en elle, comme on a coutume de le faire, un acte 
bilatéral, parfait seulement par la conclusion de l'acte. 
Ce serait faire intervenir ici des données de construc- 
tions juridiques postérieures. Il est un fait : c’est qu'il 
n’y a pas dans cette vente un accord de volontés pleine- 
ment égales, comme l’exigera la validité du pactum. Il y 
a, d'une part, une offre formulée, une lex rei suae dicta. 
D'autre part, il y aura simplement une acceptation ou un 
refus de l'autre ou des autres parties. 

C'est là une opération juridique, que connaissent toutes 
les législations, avant que de cette opération elles aient 
détaché toutes les /eges accessoires pour en faire, des 
importantes et des usitées, des conditions légales, et des 
moins importantes et des moins usitées, des conditions 
purement facultatives; et qu’ainsi, de cet ensemble de 
leges, elles aient dégagé une lex essentielle et forcément 
unique, qui n'aura même plus alors besoin de se pré- 
senter comme une offre imposée par une partie à l’accep- 
tation ou au refus de l’autre. Débarrassée des éléments 
qui constituaient pour la partie offrante un avantage 
évident, elle ne répugnera pas à se transformer en une 
convention, dont la conclusion dépendra d’un accord 
de volontés désormais égales. Ce sera à la partie qui 
désire faire naître à son profit des avantages déter- 
minés de se les faire reconnaître par l’autre partie 
au moyen de contrats unilatéraux, quand la cou- 
tume ou la loi, approuvant ses désirs dans un esprit 
de faveur ou de justice, n'aura pas traduit ces avan- 
tages dans des formules rendues obligatoires par elle- 
même. 
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Ce développement historique d'un certain nombre 
d'opérations juridiques, en deux temps, se retrouve, 
disons-nous, dans toutes les législations. Nos législations 
modernes en connaissent encore les premières formes 
avec ces leges rei suae dictae, qu’on semble parfois 
péniblement distinguer sous la dénomination de contrats 
d'adhésion. Les législations anciennes les connaissent 
surtout. La lex rei suae dicta trouve son application 
toute naturelle dans un temps où la balance est rarement 
égale entre les deux parties, où la volonté de l’une d’elles 
tend toujours à dominer l’autre, où le créancier a un 
avantage évident sur le débiteur. Dans le cas de ventes 
faites au profit de l'État, il est constant que le magistrat 
dictait les conditions de la vente; le particulier, futur 
débiteur du prix, ne pouvait que, ou bien les accepter, 
ou bien ne pas prétendre à l’achat des biens. Et la même 
pratique, à limitation de ces ventes, se généralisa dans 
ces ventes aux enchères, qui se multiplièrent au profit 
des particuliers; nous y retrouvons les mêmes for- 
malités préliminaires, les mêmes leges qui sont 
annoncées par avance (1); le résultat est le même : 
fundus addicitur (2). Et si le prix n’est pas immédiate- 
ment payé, si la vente n'a pas lieu au comptant, nous 
savons que l'adjudicataire s’engage par sHpulation à 
payer le prix (3). 

L'addictio, comprise comme étant l’adjudication par 
un auctionaltor et par extension la vente aux enchères 
elle-même, dont l’adjudication n’est que le terme final, 
est, à n’en pas douter, l'institution, que Plaute utilise en 
vue d’un effet comique : meis me addicam legibus. Seule- 


(1) Cicéron, Pro P. Quinctio, 15, 50; De officiis, 3, 13, 55; Horace, 
Liber de arte poetica, v. 419. 

(2) Cicéron, Pro A. Caecina, 6, 16. 

(3) Cicéron, Pro A. Caecina, 6, 16 : « … adest ad tabulam, licetur 
Aebutius; deterrentur emptores multi partim gratia Caesenniae, partim 
eliam pretio. Funpus ADDICITUR AEBUTIO; PECUNIAM ARGENTARIO PROMITTIT 
AEBUTIUS ». 
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ment, parmi les /eges, dont l’ensemble constitue le projet 
de vente ou, à proprement parler, le cahier des charges, il 
en est une, nous apprennent les textes, qu'on devait peut- 
être souvent y trouver insérée, à savoir : [emptus sit], nisi 
qui meliorem condicionem adferet. Cette lex se com- 
prendrait, au surplus, d'autant mieux d'une vente aux 
enchères : elle suppose en effet la légitime espérance, 
de la part du vendeur, de trouver un nouvel enchérisseur. 
Ilne faut pas toutefois que le délai, dans lequel le vendeur 
pourra attendre ou rechercher cet enchérisseur, se 
prolonge sans mesure, laissant instable la situation du 
premier offrant. Aussi cette lex est-elle en général 
conçue comme devant produire ses effets intra diem 
certum. Telle est cette addictio in diem dans sa 
forme première, dont Plaute nous instruit (1). 

Sans doute, par la suite, l’addictio devait perdre cer- 
tains de ses caractères primitifs. Elle ne demeura pas 
toujours uniquement une vente aux enchères. D’abord, à 
une époque incertaine, elle fut usitée entre les particu- 
liers, sans qu’il y eût d'enchères publiques (2). Il est aisé 
de comprendre que les particuliers durent se servir 
volontiers entre eux du formulaire, soigneusement étudié 
et sans cesse en usage, de la vente à l'encan. 

Une transformation, plus importante encore, devait se 
produire au moment de la reconnaissance, sous la procé- 
dure formulaire, du contrat consensuel de vente. Son 
caractère consensuel suppose désormais l’égalité entre 
les volontés du vendeur et de l'acheteur. Il ne s’agit plus, 
d’une part, d’une offre formulée avec un appareil de dis- 


(1) C'est à tort que Karlowa, Rôm. Rechtsgesch., 2, p. 619 et 953, adop- 
tant l'opinion de Demelius, considère l'addictio in diem des Captivi comme 
une vente sous condition résolutoire. Pour Karlowa, l'arrivée de la condition 
entraïnerait même le retour ipso jure de la propriété de la chose au vendeur. 

(2) IL demeure, même dans la terminologie, des vestiges des anciennes 
pratiques. V. D., 18, 2, de in diem addictione, 11, pr. : alia licitatio; 
6,1: si quis… licitatus sit; 49, 14, de iure fisci, 50 : ea licita- 
tione. 
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positions fixées au préalable; d’autre part, d’une accep- 
tation ou d'un refus. Il s’agit maintenant d’une conven- 
tion, d'un accord de volontés égales : convenit inter eos 
ut. Aussi les /eges accessoires, qui favorisaient le ven- 
deur, se détachent-elles de laconvention. Il ne demeurera, 
pour faire naître le nouveau contrat synallagmatique, 
que la formule de l’obligation pour le vendeur de livrer 
la chose et celle de l'obligation pour l'acheteur de payer 
le prix. Les /eges accessoires, qui eussent détruit l'égalité 
entre les parties au profit de l'une d'elles, font l’objet de 
contrats verbaux, jusqu’au jour où le caractère de bonne 
foi du contrat fera sous-entendre et sanctionner cer- 
taines d'entre elles, particulièrement équitables, incor- 
porées désormais au contrat, par exemple la convention 
de garantie. 

En présence de ces résultats, que nous fournissent les 
documents qui nous sont parvenus, que décider. en ce 
qui concerne l'addictio in diem? Elle n’est pas toujours 
demeurée, disons-nous, une vente à l’encan. Mais, à 
partir de quelle époque cessa-t-elle de l’être ? Ce pour- 
rait être aussi bien à une époque tardive, contemporaine 
du mouvement doctrinal des jurisconsultes classiques. 
Si, au contraire, elle s’est adaptée, de bonne heure sous la 
procédure formulaire, aux conditions de formation du 
nouveau contrat consensuel de vente, ce ne put être que 
sous la forme d’une lex accessoire. Et l’on peut se 
demander si cette lex n’est pas passée par l'étape que 
nous trouvons signalée pour la stipulation de garantie : 
si elle n’a pas revêtu la forme d’un contrat verbal, avant 
d’être considérée comme un pacte incorporé au contrat 
de bonne foi. Aucun indice ne peut nous inciter à parler 
de stipulation donnant toute valeur à cette /ex. Il n’est 
pas invraisemblable que cette stipulation ait existé tout 
d’abord. Peut-être, au contraire, la transformation de la 
vente à l’encan, dans certains cas, en un contrat consen- 
suel de vente auquel s’adjoignit une clause de nouvel 
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enchérisseur (1), eut-elle lieu à un moment où l’incorpo- 
ration des /eges aux contrats de bonne foi était par tous 
reconnue. Sur ces points, la conjecture peut s'exercer. 

En tout cas, dès que de nouveaux textes relatifs à 
Paddictio in diem s'offrent à notre examen, les plus 
anciens d’entre eux nous présentent en elle une vente 
cum lege. En employant le langage des jurisconsultes, 
on pourrait dire d'elle : praedictum est ut, nisi quis 
intra certum diem meliorem condicionem attulerit, 
ille fundus centum tibi emptus sit. Au surplus, le carac- 
tère primitif de la /ex ne disparait pas entièrement. 
Quoique incorporée au contrat de bonne foi, elle demeure 
formulée comme exprimant la volonté dominante du 
vendeur : ile fundus centum esto tibi emptus, nisi [sl 
quis intra Kalendas Januarias proximas meliorem con- 
dicionem fecerit. 

C’est ainsi, sous cette forme d’une vente sub lege ou 
plutôt, dirions-nous, cum lege, que nous retrouvons 
l’'addictio in diem dans les fragments des jurisconsultes 
du début de l'empire. Il est de coutume, pour les inter- 
prètes du droit romain, de l’analyser en une vente condi- 
tionnelle : ce qui suppose et la méconnaissance de la 
notion même de condition, et, en ce qui concerne parti- 
culièrement la vente, l'oubli des difficultés qu'éprouvèrent 
les jurisconsultes à admettre, dans ce contrat consensuel 
comme dans ceux de louage et de société, l'insertion d’une 
véritable condition (2). Au moment même où les juris- 


(4) En ce qui concerne la détermination des offres meilleures, Pomponius, 
lib. 9 ad Sabinum, D., 18, 2, de in diem add., 5, déclarera : « Quidquid 
enim ad utilitatem venditoris pertinet, pro meliore condicione haberi 
debet ». Aussi, dans certains cas, alors même que rien n'est ajouté au prix, 
se peut que l'offre soit considérée comme plus avantageuse. V. à ce sujet 
l'antinomie apparente entre lavolenus, D., 18, 2, h. t., 19 et Pomponivs, 
D., 18,2, h. t., 15, 1: de Senarclens, op. cit., p. 261-262, rapportant les 
opinions d'Accurse, d'Antoine Favre et de Doneau. 

(2) Gaius, 3, 146; C. Just., 4, 37, pro sucio, 6. — Pour que la vente soit 
perfecta (D., 18, 6, de periculo et commodo rei venditae, 8, pr.) il faut 
un accord de volontés, portant sur une chose déterminée et un prix. Or, 
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consultes discutent sur ce point (1), l’addictio in diem, 
conçue, depuis longtemps peut-être, en une vente cum 
lege, est admise sans conteste. Elle n’est pas interprétée 
comme un acte juridique conditionnel, c’est-à-dire comme 
un acte juridique soumis aux lois de l’avenir, soumis à 
cette incertitude qui découle de l’inscientia hominum. 
Elle a conservé son caractère original, du temps où la 
notion de condition n’est pas encore précisée et où toutes 
ces conditions des époques postérieures, lorsqu'elles ont 
pour objet de limiter ou de restreindre un transfert de puis- 
sance, trouvent leur expression dans une /ex unique ou 
dans des leges accouplées. Il ne faut pas s'y méprendre : 
ea condicione ut (2) est tout autre chose que ce si, qui 
laisse se jouer dans le rapport juridique les lois mêmes 
de l'avenir. Avec le ea condicione ut, que nous retrouvons 
si souvent dans ces leges rei suae dictae, qu'elles for- 
ment le testament ou le transfert par vente, donation, etc., 
c’est toujours, présente, une volonté dominante qui 
s'affirme : tandis que le si ne nous permettra que de cons- 
tater l'abandon de toutes les volontés en cause à l’incer- 
titude subjective de la res futura. 

La distinction est nette. Elle devait s’obscurcir sans 
doute, par la suite, sous l'influence de l’égalisation des 
volontés en concours. Le pactum, qui a montré la voie à 


puisque la condition a pour effet de reporter à l'arrivée de l'événement 
futur l'examen de l'objet, la vente sous condition sera nécessairement imper- 
fecta. Comment, dès lors, s'étonner qu’on n'ait admis qu'après hésitations la 
validité de telles ventes! 

(1) Pomponius semble avoir été l’un des premiers jurisconsultes à recon- 
naître la validité du pacte consensuel de vente, sous condition (/1., 18, 2, 
h.1.,4, pr.) ou portant sar des choses futures (D., 18, 1, de contrah. empt., 
8, pr.). Ù 

(2) L'expression sub condicione ut est postérieure à l'expression ea con- 
dicione ut ou hac condicione ut, qu'on rencontre chez Labeo, D., 14, 2, 
10, 1; 16, 3,33; Alfenus, D., 19, 2, 27, pr.; Trebatius, chez Florentiaus, 
D., 4,1, 16; Proculus, D., 17, 2, 76; Pegasus chez Ulp., D., 39, 5, 19,6; 
Aristo chez Neratius, D., 17, 1, 39. — L'expression sub hkac condicione ut 
est employée, pour les prasnidres fois, par lavolenus, D., 35,1,67et Celsus, 
D., 51, 27. Cf. Kalb, Das Juristenlatein, 1888, p. 6. 
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la lex pour amener son incorporation au contrat, por- 
tera atteinte, en se rapprochant ainsi d’elle, à sa vigueur 
unilatérale. Le pactum se substituera à elle, ou plutôt il 
se confondra progressivement avec elle. 

Il n’y aura d'exception que dans certains cas où, pour 
des raisons pratiques, la volonté d’une des parties dési- 
rant malgré tout conserver son pouvoir dominant, la lex, 
tantôt adjointe à un contrat, demeurera avec son fonds 
originel et n'aura par suite éprouvé qu’une transforma- 
tion de forme, tantôt même, comme dans la donation sub 
modo,retrouvant son indépendance, sera parfoisreconnue 
et sanctionnée comme telle par la jurisprudence ou par 
la loi. 

Quand il s’agit d'in diem addictio, nous n’aurons pas 
l’occasion, il est vrai, de relever, au cours de l'époque 
impériale, cette reconnaissance d’une /ex indépendante. 
Bien au contraire, ce que les textes relèveront, tardive- 
ment ilest vrai, c’est la conception de cette addictio par 
certains comme une vente conditionnelle : à ce moment, 
la notion du pactum aura triomphé. Elle l’emportera 
même dès auparavant dans une autre conception, qui 
sera celle des jurisconsultes Julien'et Paul. — Et cepen- 
dant, pour les premiers jurisconsultes, dont les opinions 
nous sont parvenues, pour Sabinus et ses prédécesseurs, 
il n’en est pas moins vrai que l’addictio in diem demeure 
encore une vente cum lege. Ce n’est peut-être plus 
la {ex venditionis indépendante de la vente à l'encan; 
c’est encore, avec ses caractères de fonds originels, une 
leæ, incorporée au contrat consensuel de vente. Et sa 
nature dicte ses eftets. 

Ainsi s'explique que selon Sabinus, le vendeur est libre 
de repousser les meilleures conditions qui lui sont offertes 
et de s’en tenir aux premières. Cette décision de Sabinus 
ne se comprendrait guère, s’il s'agissait d’une vente con- 
ditionnelle : dans ce cas, l’avenir dominerait à ce point 
les volontés réunies du vendeur et de l'acheteur, qu'au- 
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cune d'elles ne saurait s’exprimer, avant que cet avenir 
même n’en ait décidé. Au contraire, la lex étant dictée par 
le vendeur et dans son intérêt, celui-ci peut meliorem 
condicionem oblatam abicere sequique primam (1). 

Les autres solutions de Sabinus ne s'accordent pas ‘ 
moins bien avec la formule d’une vente ea condicione ut. 
Ainsi le jurisconsulte décidera qu’un fonds, déjà addictus 
in diem, ne peut l'être une seconde fois (2). Il se fondait 
sur cette raison, nous rapporte Ulpien, que le fonds, 
dans ce cas, appartenait aussitôt au premier offrant. En 
effet, la lex venditionis lie le vendeur, et, dans le contrat 
consensuel de vente, l'acheteur aura l’actio empti pour 
obliger le vendeur à respecter les clauses dans la mesure 
où leur inobservation par le vendeur pourrait lui préju- 
dicier. Vendre à nouveau le fonds comme addictus in 
diem équivaut, de la part du vendeur, à vouloir tenter 
une nouvelle surenchère, donc à considérer le second 
offrant comme ne présentant pas toute sécurité, comme 
n’offrant pas en réalité de meilleures conditions. En con- 
séquence, la /ex, d'après la formule même, ne doit plus 
profiter au vendeur; l'acheteur obtient la plénitude de ses 
droits : f'undus prioris emptoris statim fil. Cette der- 
nière solution résultera, il est vrai, de mème d'une vente 
conditionnelle (3); elle s'explique aussi bien par une vente 
cum lege. : 

Nous pourrions passer en revue tous les autres textes, 

# 

(1) Sabinus, chez Ulpien, Lib. 28 ad Sabinum, D., 18, 2, de in diem 
addictione, 9. Dans la partie finale du texte, Ulpien donne la solution, qui 
sera conforme à la doctrine de Julien et de Paul. 

(2) Sabinus, chez Ulpien, Lib. 28 ad Sabinum, D., 18, 2, h. t., 11, pr.: 
« Quod autem Sabinus scribit fundum in diem addici non posse rursus, 
qui semel fuerat in diem addictus, ratione ejusmodi defendit, quia 
prioris, inquit, emptoris statim fil, scilicet quasi non videatur melior 
condicio allata, si non secure secundo emptori fundus addicitur, sed 
alia licitatio prospicitur ». Dans la suile de ce principium, Ulpien donne 
la solution, qui sera conforme à la doctrine de Julien. 


(3; Eu ce sens, de Senarclens et les auteurs cités (Riesser, Bechmann, 
Lotmar, Erman), op. cit., p. 254, n. 1. 
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qui nous sont restés de Sabinus sur la question : nous 
aboutirions aux mêmes conclusions. Ainsi le second 
offrant est un falsus emptor; on ne peut pas dire qu’il 
y ait de meilleures conditions offertes au vendeur; le 
premier offrant peut se prévaloir de la /ex; la chose lui 
sera acquise (1). 11 n’en serait pas de même si le premier 
offrant présentait un enchérisseur même non idoneus : 
car, dans ce cas, il y aurait un acheteur réel, verus; la 
Lex recevrait son application; le nouvel offrant serait 
emplor. Et cependant, peut-on dire, un contrat de vente, 
comportant une {ex venditionis et la promesse de payer 
un prix, est intervenu; vendeur et acheteur se sont 
engagés à respecter les clauses du contrat, le vendeur à 
remplir son obligation de délivrance si un meilleur acqué- 
reur ne se présente pas intra diem certum, l'acheteur 
à payer le prix si la lex vendilionis reçoit son exécution 
à son profit; et, de la nature même du contrat de bonne 
foi, il résultera que ni l’une ni l’autre partie ne devra 
user de manœuvres dolosives pour provoquer l'exécution 
ou l'inexécution de la lex venditionis, sous peine de 
se voir poursuivie par l’action même du contrat. C'est 
pourquoi, lorsque le premier offrant a présenté un 
enchérisseur non idoneus et que le vendeur lui a fait 
addiclio du fonds, Labeo et Nerva n'hésitent pas à 
déclarer que le vendeur trompé peut agir par l’actio ex 
vendito contre le premier offrant quanti sua intersit id 
non esse factu m (2). 


(1) Sabiaus, chez Ulpien, Lib. 28 ad Sahinum, D., 18, 2, h. t., 4,5: 
« … si falsus emptor subjectus sit, eleganter scribit Sabinus PaioRt RE 
ESSE EMPTAM, Quwiu non videtur melior condicio allata esse non eæis- 
tente vero emptore ». 

(2) Sabinus, chez Paul, Lib. 5 ad Sabinum, D., 18, 2, h. t., 14, 1: 
« Sed si emptor alium non idoneum subjecit eique fundus addictus est, 
non video, inquit [Sabinus], quemadmodum priori sit emptus, cum 
alia venditio et vera postea subsecuta sit, sed verum est venditorem 
deceptum ex vendito actionem habere eum priore emptore, quanti sua 
intersit id non esse factum, per quam actionem et fructus quos prior 
emptor perceperut et quo deterior res culpa vel dolo malo ejus facta 
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Sans doute, dans tous ces textes, nous voisinons avec 
des solutions que nous retrouverons en matière de vente 
conditionnelle. Cependant, il s’agit bien là d’une lex ven- 
ditionis à exécuter, et non de vente conditionnelle. En 
dehors même des précédents, particulièrement de ce que 
nous savons de manière certaine de la vente à l’encan, 
il demeure que la notion de /exæ nous permet de com- 
prendre tous les fragments attribués en l'occurrence à 
Sabinus, tandis que la notion de vente conditionnelle ne 
saurait fournir l'explication que de certains d’entre eux. 
Ce que nous disons de l’addictio in diem, nous aurons 
d’ailleurs l’occasion de le redire d’autres leges venditionis, 
notamment de la lex commissoria. Dans tous ces cas, 
à une époque où l'insertion de la condition dans la vente 
fait encore difficulté et où les pratiques anciennes ont su 
cependant s'adapter aux nouvelles formes contractuelles, 
la vente est conçue sub lege : venditio sub hac condicione 
videtur fieri ut, comme l’interprètent Sabinus et Cassius, 
nous rapporte Gaius, dans une autre espèce de lex ven- 
dilionis (1). 

Il est vrai que l'addictio in diem ne devait pas toujours 
être analysée de la sorte. Et il demeure peu aisé de fixer 
le moment de transition d’une conception à une autre. Il 
semble toutefois certain queles contemporains de Sabinus 
pensaient de même. C’est ce qui explique sans doute le 
désaccord qui, d’après Ulpien, existait entre Cassius et 
Julien sur la question de savoir quelle est la personne 
qui, dans le cas d’une #x diem addictio, dispose medio 
tempore de l'interdit guod vi aut clam (2). Pour Julien, 
ce serait l’acheteur ; pour Cassius, le vendeur, peut-être 


sit, recipiet venditor, et ita Labeoni et Nervae placet ».Il ne semble pas 
qu'il puisse y avoir doute que le sujet de inquit ne soit Sabinus, auquel 
Paul se réfère. La finale, à partir de per quam actionem, semble être une 
addition au texte de Sabinus, que Paul emprunte à Labeo, suivi par Nerva. 
(4) Sabinus et Cassius, chez Gaius, lib. 10 ad edictum provinciale, D., 
18, 1, de contrahenda empt., 35, 5. 
(2) Ulpien, lib. 71 ad edictum, D., 43, 24, quod vi aut clam, 11, 12 : 
+ 
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seul, peut-être en concours avec l'acheteur. En tout cas, 
si Cassius, suivant en cela ses prédécesseurs, analyse 
l'in diem addictio comme une vente sub lege, il n’est 
pas douteux que, pour lui, le vendeur aura intérêt à 
exercer l’interdit, aussi longtemps qu'il est incertain que 
la lex reçoive son exécution intra diem certum. 

Javolenus semble encore partager l'opinion de Sabinus, 
en ce qui concerne l’addictio in diem. Dans l’espèce que 
le jurisconsulte prévoit, un fonds est addictus in diem; 
puis unesurenchère intervient; le vendeur adjugele fonds 
au surenchérisseur, mais en joignant à ce premier fonds 
un second; si cette adjonction a été faite par le vendeur 
sans qu'il y ait eu dol de sa part, c'est-à-dire si la suren- 
chère a eu lieu sans être motivée par le fait d’avoir joint 
à l’objet primitif de la vente un autre fonds, le vendeur ne 
sera pas obligé envers le premier offrant : priori emptori 
obligatus non erit (1). Or ces expressions se concilient 
mieux avec l'idée d’une vente qui lie encore vendeur 
et acheteur qu'avec celle d’une vente parfaite, résoluble 
sous condition, telle que la comprendront notamment 
Julien et Paul. 

Et cependant, dès le temps de Javolenus ou peu après 
ce jurisconsulte, l’antique conception de la {ex semble ici 


« … plane si postea, quam melior condicio allata est, aliquid operis 
oi aut clam factum sit, nec Julianus dubitaret interdictum venditori 
competere : nam inter Cassium et Julianum de illo, quod medio tem- 
pore accidit, quaestio est, non de eo opere, quod postea contigit ». 

(1) Javolenus, lb. 2 ex Plautio, D.,18, 2, À. t., 19 :« Fundo in diem 
addicto si postea pretium adjectum est et venditor alio fundo applicito 
eum ipsum fundi posteriori emptori addiæit et id sine dolo malo fecit, 
PRIORI EMPTORI OBLIGATUS NON ERIT : 2Gm quamvis non id tantum,quod in 
diem addictum erat, sed aliud quoque cum eo venierit, tamen, si ven- 
ditor dolo caret, prioris emptoris causa absoluta est : id enim solum 
intuendun est, an priori venditori [venditioni] bona fide facta sit 
adjectio ».— La fin du texte, depuis id enim solum, est vraisemblablement 
une glose. Encore faut-il corriger venditori par venditioni : il s'agit d'une 
adjectio (sous-entendu pretio : en ce sens, h. !., 17, cujus pretio adjectio 
faeta fuerit) apportée à la première vente, priori venditioni (pour : pretio 
prioris venditionis facta). 

Revce mist. — Tome XXX VII. 20 
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condamnée, du moins partiellement, dans son application 
à la vente. Certaines des solutions anciennes, éprouvées 
par la pratique, pourront demeurer (1). Mais, dans son 
ensemble, la /ex cède définitivement le pas au pacte : et 
l’adjonction du pacte au contrat fera l’objet d’interpréta- 
tions différentes. 


Il 


L'in diem addictio est analysée par certains juriscon- 
sultes, notamment par Julien et Paul, comme un 
contrat de vente auquel est opposé un pacte con- 
traire sous condition. 


Une première interprétation, tendant à voir dans l’ad- 
dictio in diem une vente avec pacte contraire sous condi- 
tion, est. pleinement affirmée chez Julien. Elle explique 
toutes les solutions que les jurisconsultes postérieurs 
proposent comme ayant été déjà les siennes. Nous 
sommes d’ailleurs, sans doute, encore peu éloignés du 
moment de la reconnaissance des pactes contraires 
comme tels, si mème les décisions de Julien ne sont pas 
au nombre de ses premières manifestations. 

L'analyse juridique se comprend aisément. Si l’antique 
lex ne peut être conçue, avec le contrat consensuel de 
vente, que comme une convenlio, pourquoi ne pas l’en- 
visager comme une convention indépendante, venant 
puiser sa vigueur dans son opposition au contrat et non 
pas forcément dans sôn incorporation avec lui? Il est un 
fait : c’est qu'avoir conclu un pacte, nous pouvons con- 
clure un second pacte en sens contraire : deinde poster 


(4) Ainsi, survivent, outre les règles précédentes, celles relatives à la 
restitution des fruits perçus et des avantages de la chose au profit du ven- 
deur, aussi bien qu'au remboursement des impenses nécessaires faites par 
l'acheteur. V. ci-après, p. 300-302. 
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in contrarium pacti sumus (1). Après avoir conclu le 
pacte-contrat de vente, on peut lui opposer un pacte en 
sens contraire (/undus inemplus sit), qui détruit le con- 
trat tout entier, si aucune des obligations qui en naissent 
n’a encore été éteinte par exécution, rebus adhuc inte- 
gris (2). Aussi l’addictio in diem peut être interprétée 
de la sorte : il y a un contrat de vente parfait, produisant 
ses obligations normales ; rebus adhuc integris, un autre 
pacte est conclu en sens contraire; seul, il détruirait de 
suite le contrat primitif tout entier; mais le pacte con- 
traire comporteune condition (/undus inemptus sl, st); 
dès lors, d’après les règles du pacte conditionnel, les 
effets de ce pacte contraire sont en suspens; il ne produira 
ses effets que si la condition est remplie intra diem; dans 
ce cas, si un surenchérisseur par exemple se présente, le 
pacte contraire est maintenu (fundus inemptus sit), et 
son exécution entraine la chute du contrat primitif en 
entier. Cependant, tant que le pacte contraire, conclu 
toutefois rebus adhuc integris. est en suspens, l’exécution 
du contrat primitif n’est pas rendue impossible : le pacte 
contraire, dont les effets sont paralysés par la condition, 
ne saurait empêcher l'exécution de ce contrat de vente : 
ce n’est que si la condition, en s'accomplissant, laisse pro- 
duire au pacte contraire seseffetsnaturels, quese produira 
l'extinction, par résolution, du contrat de vente primitif. 

C'est cette interprétation, qui devait être celle de 


(1) Gaius,4, 126. 

(2) Le principe est rappelé par la c. 2, pr., C. Just., 4, 45, quando liceat 
ab emptione DiscEDERE : « perfectam emptionem (compar. D., 41, 4, 
pro empt., 2, 4: ci-après, p. 294, n. 2) atque venditionem re integra 
tantum paclo et consensu posse dissolvi constat ». De mème, C., 4, 55, 
h.t.,1 : «re quidem integra ab emptione et venditione utriusque 
consensu RECEDI potsst : etenim quodconsensu contractuin est, CONTRARIAE 
VOLUNTATIS adminiculo dissolvitur. at enim post traditionem interpo- 
sitam nuda voluntas non resolvit emptionem.…. ». — Il est à remar- 
quer que nous retrouvons précisément ces termes discedere ou recedere ab 
emptione dans les textes, qui représentent l’addictio in diem comme une 
vente avec pacte contraire conditionnel. 
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Julien et de nombreux jurisconsultes. Nous la trouve- 
rons indiquée pour toutes les autres clauses résolutoires 
de la vente. Javolenus la signale le premier, mais de 
manière générale; la formule est à retenir, car elle 
indique avec précision que le pacte contraire a été 
conclu à un moment où l'obligation de délivrance n’a 
pas encore été exécutée : si hominem emisti, ut, si 
aliqua condicio extitisset, INEMPTUS FIERET, @{ IS TIBI TRA- 
DITUS EST ef postea condicio emptionem resolvit (1). Peut- 
être la suite du texte a-t-elle été interpolée. Peut-être, 
plus vraisemblablement, si Javolenus semble encore, en 
ce qui concerne l’addictio in diem, l'interpréter comme 
une vente cum lege, c’est que naturellement dans l’ad- 
dictio in diem, le caractère antique et usité de la /ex 
venditoris a résisté plus longtemps à cette interpréta- 
tion que dans le cas où le pacte contraire sous condition 
avait été conclu sous l'inspiration et d’après les direc- 
tions données par l’acheteur : emisti ul inemptus fieret. 

En tout cas, dès Javolenus, la reconnaissance des 
pactes contraires est chose préparée. Dans la suite, les 
textes de Julien et de Paul la consacrent (2). Il se peut 
même que ce soit à cette adoption d'une théorie nou- 
velle que se rapporte une modification de la formule : 
ille fundus centum esto tibi emptus, NIsi si quis … 


(1) Javolenus, Lib. 1 epistularum, D., 41, 3, de usurpat. et usucapio- 
nibus, 19. — V. aussi, comme prouvant que le pacte contraire sous condi- 
tion est intervenu rebus adhuc integris, un fragment d'Ulpien, D., 20, 6, 
quibus modis pignus vel hypoth.,3 : « si res distracta fueril sic, nisi 
intra certum diem meliorem condicionem invenisset, FUERITQUE TRADITA 
et forte emptor, antequam melior condicio offerretur, hanc rem 
pignori dedisset.… ». 

(2) V. notamment Paulus. Lib. 54 ad edictum, D., 1, 4, pro emptore, 
2, 4: « Si in diem addictio faota sit, id est nisi si quis meliorem con- 
dicionem attulerit, PENFECTAM ESSE EMPTIONEM et fructus emptoris effici 
et usucapionem procedere IULIANUS putabat : alii et hanc sub condi- 
cione esse contractain, ille non contrahi, sed resolvi dicebat, quae 
sententia vera est ». — Par le terme alii, Paul fait allusion à la doctrine 
ancienne de la lex, représentée en particulier par Sabinns, mentionné au 
fr. 2, 3, D., 41, 4, À. L., à propos de la lex commissoria. 
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fecerit (4); l’ancienne formule de la vente à l’encan est 
conservée dans ses traits essentiels, mais comprise 
comme signifiant ut inemptus sit si. En tout cas, ses 
effets sont ceux de tout pacte contraire sous condition. 


(4) Paulus, Lib. 5 ad Sabinum, D., 18,2, h. t., 1 : « In diem addictio 
ita fit : ‘ILLE FUNOUS CENTUM ESTO TIBI EMPTUS, NISI 81 QUIS INTRA KALENDAS 
LANUARIAS PROXIMAS MELIOREM CONDICIONEM FECERIT, QUO RES À DOMINO ABEAT ». 
De même, Paulus, D., 41, 4, pro emptore, 2, 4, où, loutefois, le éd est 
nisi si quis meliorem condicionem attulerit est peut-être une glose, 
couforme au texte précédent. 

— L'explication du + QUO RES À DOMINO ABEAT » à prêté à de nombreuses 
controverses. Il s'agit de savoir quelle est ja personne désignée sous le nom 
de dominus. Suivant certains (Accurse, ad |. À h. t.; Doneau, Comment. 
de jure civ., lib. 16, cap. 18,5 ; Glück, Thibaut, Sell, Czyhlarz, Karlowa, 
Briaz). dominus désigne l'acheteur ; suivant d’autres (Cujas, Comment. in 
lib. 2 quaest. Pauli, ad 1. 66 de rei vind.; Riesser, Schulin, Bechmann, 
Appleton, de Senarclens), dominus désigne le vendeur. 

À l'appui de cette seconde opinion, Schulin déclare que ces mots ont 
une signification spéciale, sans laquelle la formule rapportée par Paul passe- 
rait sous silence l'un des éléments essentiels de l'in diem addictio. 11 faut, 
en effet, pour que la première vente soit réputée nen avenue, que le vendeur 
ait accepté les meilleures conditions offertes par le second acheteur; qu'il 
lui ait adjugé la chose. C’est cette nécessité que signale la formule en 
disant que la chose doit échapper au propriétaire. En ce sens, on invoque 
(Appleton, Propriété prétor., 2, p. 273 et s.) trois texles où Pomponius, 
Julien et Paul se servent d'expressions soi-disant synonymes : guae domino 
placeat (D., 18, 2, h. t., 15, pr.); dum res a venditore discedat (D., 
h.t., 11, pr.); quam venditor comprobavit (D., h. t., 14, 2). 

Les auteurs, qui soutiennent au contraire que dominus désigne l'acheteur, 
partent de l'idée que la formule du fr. 1, k. t., se réfère uniquement à une 
vente pure, par laquelle l'acheteur serait devenu propriétaire. Oa peut invo- 
quer en ce sens, certains passages de Cicéron où, dans l'hypothèse de 
l'auctio, l'expression « res abit ab eo » s'applique à un acquéreur exelu 
par un nouvel enchérisseur : in Verrem, 2, 1, 54, « si RES ABIRET AB EO 
mancipe, quem ipse apposuisset » ; 3, 64, « et ei potestatem emendi non 
esse factam, N6 RES ABIRET AB Apronio ». On cite encore le fr. 9, pr., D., 
39, 3, où le mot recesserit, synonyme de abierit, se réfère sans aucun doute 
à l'acheteur. 

C’est à celte dernière opinion que nous nous rallierons pour le temps du 
jurisconsulte Paul, si la finale est son œuvre. La définition de l'in diem 
addictio, étant de Paul, doit se référer naturellement à l'analyse de l’ad- 
dictio, comme vente pure avec pacte contraire. En conséquence, le résultat 
des offres meilleures sera de faire échapper la chose des mains de l'ache- 
teur, devenu dans -l'intervalle dominus. Les passages de Cicéron confir- 
ment, au point de vue linguistique, ce point de vue. Cependant, dans la 
pensée des compilateurs, cette définition, placée par eux au début du titre 
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Tant que ce pacte est en suspens, le contrat de vente 
peut recevoir exécution : celui-ci se comporte, medio 
lempore, comme une emplio venditio pura. En consé- 
quence, l'acheteur, à qui le vendeur a fait tradition de 
la chose, peut usucaper ; il acquerra les fruits ; il suppor- 
tera les risques (1). Il pourra se servir de l’interdit guod 
vi aut clam (2). 

Que la condition vienne à s’accomplir, qu’un surenché- 
risseur se présente, le pacte produira ses effets : c'est- à- 
dire que le contrat de vente tout entier sera détruit. Et, 
comprenons-le, ce n’est pas seulement à partir du 
moment où la condition s’est réalisée que le contrat de 
vente est détruit. Le pacte conditionnel existe du jour 
même où a eu lieu l'accord des volontés; la condition n’a 


de in diem addictione, devait avoir pour objet de comprendre à la fois 
la vente avec pacte contraire et la vente conditionnelle, bien qu'elle ait 
caractérisé pour Paul, et dans des termes plus exacts (nisi si quis), lu 
vente avec pacte contraire. Aussi serait-il très vraisemblable, comme le pense 
Eisele (Z. d. Sav.-Stift., 30, 1909, p. 121-123), que la finale quo res a 
domino abeat fût des compilateurs : en ce sens, l'emploi du terme abstrait 
res après le terme fundus; le a domino au lieu de a te. Cette finale se 
fût comprise le plus naturellement du retour de la chose de l'acheteur 
dominus au vendeur; mais on dut la faire servir de même à la vente con- 
ditionn4lle {contra, Eisele). Dans les deux cas (compur. A. Favre, Rational. 
in Pandect., ad h. 1.), la chose échappera au dominus : au vendeur, 
demeuré dominus dans la vente conditionnelle, si de meilleures condi- 
tions ne lui sont pas offertes; à l'acheteur, devenu dominus dans la vente 
avec pacte contraire, si de meilleures conditions sont offertes au vendeur. 

(4) lulianus, chez Ulpien, lib. 28 ad Sabinum, D., 18, 2, h. t., ?, 
1 :«.….. lulianus scribit hunc, cui res in diem addicta est, ET USUCAPERE 
POSSE ET FRUCTUS ET ACCESSIONES LUCRARI ET PERICULUM AD EUM PERTINERE, SI 
RES INTERIERIT » — Paulus, Lib. 5 ad Sabinum, h. t., 3 : — « quoniam 
post interitum rei iam nec adferri possit melior condicio ». — V. aussi 
lulianus, chez Paulus, D., #1, 4, pro emptore, 2, 4. 

(2) lulianus, chez Ulpien, lib. 28 ad Sabinum, D., 18, 2, de in diem 
add., 4, 4 : « Idem Iulianus libro quadragensimo octavo digestorum 
scripsil EUM, QUI EMIT FVNDUM IN DIEM, INTERDICTO QUOD VI AUT CLAM UTI 
Posse : nam hoc interdictum ei competit, cuius interest opus non esse 
factum... ». La même décision de Julien est rapportée, dans des termes à 
peu près identiques, par Ulpien, Lib. 71 ad edictum, D., 43, 24, quod vi 
aut clam, 11, 10. — Il faut naturellement que le fonds aitété livré à l'ache- 
teur, fût-ce mème à litre précaire : D., 43, 24, h. t., 11, 9, 11. 12. 13. 
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pour résultat que de paralyser les effets de ce pacte au 
regard de l’une et de l’autre partie; aussi, si la condition 
se réalise, si elle est vera, les effets du pacte conditionnel 
se produisent, tels qu'ils devaient se produire au moment 
même de sa formation. Comme il s’agit ici d’un pacte 
contraire qui a été conclu rebus adhuc integris, ses effets 
sont ceux que nous avons relatés déjà à propos du con- 
trarius consensus. — Ainsi le fr. 4, pr., D., derei vind., 
6, 1, décidera que, si avant la surenchère l'acheteur peut 
exercer l'in rem actio, il ne le peut plus après les offres 
meilleures (1). Désormais, c’est au vendeur que compète 
l'interdit quod vi aut clam (2). Les droits réels constitués 
par l'acheteur s’éteignent : ainsi, si de meilleures condi- 
tions sont offertes, la chose engagée par l'acheteur cesse 
de l'être : le gage s’éteint (3). Enfin, le fr. 9, pr., D., de 


(1) Ulpieu, Lib. 17 ad edictum, D., 6, 1, de rei vindicatione, 41, pr. : 
« Si quis hac lege emerit, ut, si alius meliorem condicionem attulerit, 
recedatur ab emptione, POST ALLATAM CONDICIONEM 1AM NON POTEST IN REM 
ACTIONE UTI, » — La fin du principium, « sed et si cui in diem addictus sit 
fundus, antequam adjectio sit facta, uti in rem actione potest : postea 
non poterit », semble bien n’être, comme l'admet Krueger, qu'une glose. 

Pour M. Appleton (Hist. de la propriété prétorienne, 1. p. 155 s.), l'in 
rem actio est ici l’action publicienne. Nous ne pourrions, sans de longs 
développements, exposer le système très connu de cet auleur, qui revise et 
développe une idée de Schulin. Nous nous bornerons, dans cet article, à 
renvoyer à la Propriété prétorienne, 2, p. 267 s., ainsi qu’au compte rendu 
de cet ouvrage par M. Audibert, Nouv. Rec. hist., 1890, p. 291-294, et aux 
observations et critiques de Senarelens, op. cit., p. 277-288, 291-294. 

(2) Ulpien, lib. 71 ad edictum, D., 43, 24, quod vi aut clam, 11, 12: 
« … plane si POSTEA, QUAM MELIOR CONDICIO ALLATA EST, aliquid operis vi aut 
clam factum sit,nec Iulianus dubitaret INTERDICTUM VENDITORI COMPETERE ». 
— Cependant, en vertu du principe que hoc interdictum ei competit, cuius 
interest opus non esse factum (D., 18, ?, de in diem add., 4, 4), quand 
des travaux ont été faits, violemment ou clandestinement, sur le fonds après 
l'in diem addictio, et antequam venditio transferatur : deux textes, à 
peu près identiques (D., 18, 2, h. t., 4, 4 et 43, 24, quod vi aut clam, 11, 
10), décident que c'est l'acheteur qui pourra, même après que de meilleures 
conditions auraient été offertes, se servir efficacement de l'interdit guod vi 
aut clam. « Siquid tunc vi aut clam factum est, quamvis melior con- 
dieio allata fuerit, ipse UTILE INTERDICTUM habebit ». Seulement l'interdit 
sera donné comme utile. 

(3) Marcellus, chez Uipien, lib. 8 disputationum, D., 20, 6, quibus 
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aqua et aquae pluviae arcendae, 39, 3, qualifie de- 
dominus le vendeur pour le cas où la chose échappe à 
l’acheteur et, en conséquence, exige son consentement 
pour qu'une servitude d'aqueduc, quoi qu'il arrive, soit 
valablement établie (1). 

En résumé, avant la surenchère, alors que le pacte 
contraire sous condition voit ses effets paralysés par cette 
condition, le contrat de vente peut recevoir son exécu- 
tion. Le vendeur est tenu à vacuam possessionem tra- 
dere; et ceci explique les droits de l'acheteur après la 
délivrance de la chose. Par contre, le pacte contraire 
venant à produire ses effets, toutes choses sont remises 
en état : le vendeur exerce à nouveau ses droits de pro- 
priétaire. 

Cette analyse de l'in diem addictio, nous la trou- 
vons reproduite successivement chez les jurisconsultes 
suivants : Julien (2), Africain (3), Marcellus, Papi- 


modis pignus vel hypoth., 3 : « Si res distracta fuerit sic, nisi intra 
certum diem meliorem condicionem invenissel. fueritque tradita et 
forte emptor, antequam melior condicio offerretur, hanc rem pignori 
dedisset, Marvellus libro quinto digestorum ait FINIR PIGNUS, S1 MELIOR 
CONDICIO FUERIT ALLATA,... » — De méme, Marcellus, chez Ulpien, lib. 28 ad 
Sabinum, D., 18, 2, de in diem addict., 4, 3: « Sed et Marcellus libro 
quinto digestorum scribit pure vendito et in diem addicto fundo si 
MELIOR CONDICIO ALLATA SIT, REM PIGNORI ESSE DESINERE, SÛ enplor eum 
fundum pignori dedisset : ex quo colligitur, quod EMPTOR MEDIO TEMPORE 
DOMINUS EST : alioquin nec pignus teneret. Les mots pure vendito 
s'opposent à la conception de l’addictio comme vente cum lege et non pas à 
celle de vente conditionnelle, comme le pense de Senarclens, op. cit., p. 256. 
— Pour M. Appleton, op. cit., p. 218 el s., le mot dominux désignerait ici 
un propriétaire prétorien. 

(1) Paulus, lib. 49 ad edictum, D., 39, 3, de aqua et aquae pluviae 
arcendae, 9, pr.: « In diem addicto praedio ET EMPTORIS ET VENDITORIS 
VOLUNTAS EXQUIRENLA EST, w£, sive remanserît penes emptorem sive reces- 
serit, certum sit VOLUNTATE DOMINI factin aquae cessionem ». 

(2) Eu ce sens, D., 18, 2, h. c., 2, 1. 4, 2. 4, 4. 6, pr. 10. 17; 43, 24, 
quod vi aut clam, 11, 10. — Les autres textes de Julien sur l'addietio 
in diem, D., 18, 2, h.t., 4, 1. 11, pr., sont indifférents à notre question. 

(3) Africanus. lib. 3 quaestionum, D., 18, 2, h. t., 18 : « ... A PRIORE VENOI- 
TIONE oiscepi rectius existimatur ». — Au surplus, les termes DISGEDERE ou 
RECFDERE AB EMPTIONE ne s'appliquent qu'au cas de vente parfaite : en ce 
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nien (1), Paul (2), pour partie seulement chez Ulpien (3). 

Cependant certains textes, d'ordinaire rapportés à cer- 
tains de ces jurisconsultes, présentent quelque difficulté, 
ne se conciliant guère avec les effets reconnus au pacte 
contraire. C’est ainsi qu'un texte d’Ulpien, considéré en 
général comme rapportant la décision de Julien, le fr. 4, 
4, D., de in diem addictione, 18, 2, (4) décide que le ven- 


sens, Ulpianus, D., 18, 2, h. t., 2, pr. : « .… si quidem hoc actum est, ut 
meliore allata condicione DISCEDATUR, erit PURA EMPTI0, quae sub condi- 
cione resolvitur »; 4, 5 : « … cuin igilur tunc RECEDATUR ab emptione 
(wbi PURE CONTRAHITUR) ». 

(1) En effet, au fr. 20, D., 18, 2, À. t., Papinien semble envisager le 
paiement d'une partie du prix dès le jour de l'in dim addictio, comme 
ua fait qui n’a rien d'irrégulier; et cependant, il est certain qu'au cas de 
vente conditionnelle, ce paiement aurait été fait indûment, — Dans un autre 
texte, D., 49, 14, de jure fisei, 50, Papinien semble être rangé parmi les 
partisans de l’addictio, conçue comme une pura emptio. Paul, l'auteur de 
ce fragment, se place certainement, là comme dans ses autres écrits, au 
point de vue de la vente parfaite; car il n’attribue au vendeur les fruits 
perçus medio tempore que dans l'hypothèse d'une offre meilleure. Or il 
paraît ressortir de l’ensemble du texte, et notamment des mots sicut solet 
dici, que Papinien, comme aussi Messius et Tryphoninus, élaient sur ce 
point du même avis que Paul. En ce sens, de Senarclens, op. cit., p. 252. 

(2) En ce sens, D., 18, 2, h. t., 1. 3. 7. 14, 1. 14, 2. 14, 3. 14, 5; 39, 3, 
de aqua et aquae pluv. arc., 9, pr.; 49, 14, de jure fisci, 50. — Les 
autres fragments de Paul, D., 18, 2, h. t., 8. 14, pr. 14, 4 ne s'opposent 
nullement à l'idée d’une vente pure. 

(3) Hermogénien paraît encore se rallacher à la même doctrine, bien qu'il 
ait pu admettre la doctrine mixte d'Ulpien. Nous ne pouvons l'affirmer de 
manière certaine, à cause de la rareté des textes. En tout cas, le fr. 35, D., 
4, 4, de minorib., ne nous offre aucun renseignement précis. Un seul texte 
d’Hermogénien, lib. 1 iuris epitomarum, D., 35, 2, ad legem Falcidiam, 
38, 2, est favorable à l'idée de la pura emptio, puisqu'il assimile l’esclave 
ad diem addictus à celui qui fait l’objet d’une vente swb lege commis- 
soria, conçue alors comme une vente parfaite. 

(4) Ulpien, lib. 28 ad Sabinum, D., 18, 2, de in diem add., 4, 4 : 
« Idem Iulianus libro quadragensimo octavo digestorum scripsit eum, 
quiemit fundum in diem, interdicto quod vi aut clam uti posse. nam 
hoc interdictum ei competit, cuius interest opus non esse factum, fundo 
autem, inquit, in diem addicto et commodum et incommodum omne 
ad emptorem pertinet, antsquam venditio transferatur, et ideo, si quid 
tunc vi œut clam factum est, quamvis melior condicio allata fuerit, 
ipse utile interdictum habebit : SED EAM ACTIONEM SICUT FRUCTUS, INQUIT, 
QTOS PERCEPIT VENDITI JUDICIO PRAESTATURUM ». 
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deur dispose de l’actio venditi pour réclamer la restitu- 
tion des fruits perçus et des avantages de la chose, notam- 
nent la cession de l’interdit quod vi aut clam acquis à 
l'acheteur dans l'intervalle. Un autre texte d’Ulpien, le 
fr. 146 au même titre (4), qui reproduit les dispositions 
d'un rescrit de l'empereur Sévère, décide de même que 
le vendeur a l’actio venditi pour réclamer les fruits 
perçus et l'acheteur l’actio empti pour se faire rembourser 
les impenses nécessaires qu'il a faites sur la chose. Enfin, 
un texte de Paul, le fr. 14, 1, D., h. £. (2), nous enseigne 
que, si l'acheteur s’est rendu coupable de dol, le vendeur 
peut, par l'actio venditi, obtenir des dommages et inté- 
rêts. 

Mais il faut remarquer avec soin que ces quelques 
textes, qui semblent contredire l'analyse du pacte con- 
traire sous condition, ne nous rapportent précisément 
aucune décision des jurisconsultes qui soutinrent ce point 
de vue. Ils se rattachent tous à l’analyse de l'in diem 
addictio en tant que vente cum lege; ils visent le cas où la 
livraison de la chose a été faite normalement au premier 
offrant. — Eneffet, la finale du fragment 4,4, D.,18, 2,nous 
rapporte vraisemblablement la solution de Sabinus(3), 


(1) Ulpien, 4h. 32 ad edictum, D., 18, 2,h. t.,16 : « Imperator Severus 
rescripsit : ‘Sicut fructus in diem addictae domus, cum melior condicio 
fuerit allata, venditori restitui necesse est, ita rursus quae prior emptor 
medio tempore necessario probaverit erogata, de reditu retineri vel, 
sinon su/fficiat, solvi aequum est.” et credo sensisse prinoipem de empti 
venditi actione ». 

(2) Paul, kb. 5 ad Sabinum, D., 18, 2, h.t., 14, 1 : « Sed si emptor 
alium non idoneum subiecit eique fundus addictus est, non video, 
iNQuIT, quemadmodum priori sit emptus, cum alia venditio et vera 
poslea subsecuta sil. sed verum est VENDITOREM DECSPTUM EX VENDITO 
ACTIONEM HABERE CUM PRIORE EMPTORE, guanti sua intersit id non esse 
factum, per quam actionem et fructus, quos prior emptor perceperit 
et quo deterior res culpa vel dolo malo eiws facta sit,recipiet venditor. 
et ita Labeoni et Nervae placet ». 

(3) Le texte d'Ulpien, D., 18, 2, A. t., 4, 4 est reproduit à peu près 
identiquement dans un autre fragment du même jurisconsulte, D., 48, 24, 
quod vi aut clam, 11, 10. — On peut observer que les différentes propo- 
sitions, qui renferment le terme inquit s'agencent mal avec le début du 


Original from 


Digitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


L'IN DIEM ADDICTIO. 301 


qui ne concorde guère avec les prémisses posées par 
Julien. La décision de l’empereur Sévère, conforme aux 
principes anciens de la vente aux enchères, devait s’im- 
poser comme telle, en ce qui concerne la restitution des 
fruits : elle explique peut-être, à la fois, une partie de la 
finale du fragment 4, 4 et la présence nécessaire du fr. 16. 
Enfin, le fr. 14, 14, D., 18, 2 est une reproduction par le 
jurisconsulte Paul d’une disposition de Labeo, Sabinus 
et Nerva (1) : ou bien Paul admettait cette disposition pour 
des raisons pratiques, l'actio vendili jouant ici le rôle 
d’une actio de dolo; ou bien il ne faisait que la reproduire, 
et les compilateurs l'ont conservée sous son nom. — 
Mais les textes précédents s’entendaient primitivement 
d’une vente cum lege: ce n’est que par tradition et pour 
des raisons pratiques que leurs solutions se sont appli- 
quées, dans des espèces particulières, à la venteavec pacte 
contraire. L'actio empti et l'actio venditi sont données 
pour assurer l'exécution normale de toutes les obligations 
résultant de la formule Aac lege fundus tibi emptus esto 
ut inemptus sit (2); elles jouaient ici le rôle que joue par 
ailleurs lactio redhibiloria : redhibitionem quoque 
contineri empti judicio Labeo et Sabinus putant (3). 
Plus tard, au temps où la formule w£ inemplus sil est 
conçue différemment par certains jurisconsultes, non 
plus comme une /eæ, mais comme une conventio indé- 


fragment, qui rapporte l'opinion de Julien. On ne comprend même pas ce 
que signifie la présence de ces deux inquit, si les deux propositions finales 
ne sont que la continuation de la décision de Julien. Il serait vraisemblable 
que dans ce passage d'Ulpien, tiré de son livre 28 ad Sabinum (il n’en 
existe certainement qu'une reproduction au fr. 11, 10, D., 43, 24), le sujet 
du dernier inquit fût précisément le jurisconsulte Sabinus lui-même, dont 
Ulpien rapporterait l'opinion (arg. : sed..), la joignant à l'espèce de Julien et 
peut-être l'y opposant. 

(1) Il faut sans doute lire au fr. 14, 1, D.,18, 2, h.t., tiré du lib. 5 ad 
Sabinum : « … non video, wquir [Sabinus|, quemadmodum priori sit 
emptus… ». V. Lenel, Palingen., Sabinus, n° 89, 

(2) Notamment la restitution, au vendeur, de la chose livrée à l'acheteur 
au cas d'offres meilleures. 

(3) Ulpien, lib. 32 ad edictuin, D., 19, 1, de act. empti venditi, 11, 3. 
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pendante, comme un pacte contraire, ces. anciennes 
données de la /ex subsisteroat ‘encore, dans ces cas par- 
ticuliers et pour des raisons pratiques (1), telles qu'elles 
étaient posées par Labeo, Sabinus et Nerva. Mais c’est 
uniquement, remarquons-le, dans ces cas où il s’agit ou 
bien de réclamer les fruits perçus et les avantages de la 
chose, ou bien de se faire rembourser les impenses 
nécessaires, que l’'actio empti venditi continuera à 
trouver un domaine d'application. 

Pour un certain nombre de jurisconsultes, notam- 
ment Julien et Paul, il n’en demeure pas moins vrai que 
l'in diem addictio est désormais une vente avec pacte 
contraire sous condition. S'ils conservent, de l’interpré- 
tation qui leur est antérieure, certaines règles qui, par 
un usage prolongé, sont considérées comme faisant partie 
intégrante de l'opération juridique, par exemple la règle 
que le vendeur peut repousser les meilleures conditions 
qui lui sont offertes et s’en tenir à la première offre : par 
contre, ils s’efforcent de faire triompher dans toutes les 
solutions le principe du pacte, c’est-à-dire le principe de 
l'égalité des volontés des deux parties en cause. Ainsi, 
désormais, en correspondance avec la règle précédente : 
si un tiers fait au vendeur des offres plus avantageuses, 
mais si le premier acheteur est prêt à offrir des condi- 
tions meilleures ou même, semble-t-il, équivalentes(2), le 


(1) L'utilité de l'actio empti ou de l'actio venditi, dans ces cas partieu- 
liers, est aisément perçue. 1° D'une part, il faut se souvenir que la créance 
d'indemnité des impenses, d’après des textes formels, ne fait pas naitre d'ac- 
tion (L., 12, 6, de cond. ind., 33), et est d'ordinaire représentée comme 
invoquée à l'aide d’une exception de dol (Gaius, 2, 76; Paulus, D., 6, 1, de 
rei vind., 21,5). On peut mème se demander si l'empereur Sévère ne sup- 
pose pas lout d'abord l'exercice de l'exceptio doli (de reditu teneri), préa- 
lablement à celui de l'actio empti; — 2° d'autre part, il faut tenir compte du 
fait que les fruits perçus, antérieurs à la litis contestatio, ne peuvent pas, à 
l'époque classique, être réclamés avec la chose par la revendication. Le 
possesseur Jde bonne foi n’en est pas comptable ; le possesseur de mauvaise 
foi n'en est comptable que par des actions distinctes : d’où l'utilité pratique 
de l’actio venditi. 

(2) En ce sens, — bien que les fr. 6,1; TetS, D., 18, 2, puissent être 


Original from 


y GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





L'IN DIEM ADDICTIO. 303 


vendeur n’est pas admis à adjuger la chose au second 
acheteur. Le vendeur doit notifier à l'acheteur les offres 
du tiers, afin de le mettre en mesure d'offrir davantage 
ou du moins autant (1). Les termes de la formule de l'in 
diem addictio ne comportent pas une pareille consé- 
quence. lei encore, le principe du pactum l'a emporté. 
Et cependant, une question se pose. Celte nouvelle 
analyse des jurisconsultes l’a-t-elle emporté sans con- 
teste? Sans aucun doute, Julien la soutient avec vigueur; 
certains de ses successeurs, Africain, Marcellus, Papinien 
s’y rallient ; Paul la fait sienne et ses solutions s’oppose- 
ront, dans la pensée des compilateurs, à celles de Sabinus. 
Mais, de Julien à Paul, l’ancienne conception demeure- 
t-elle complètement abandonnée? Il ne le semble pas. 
Du temps de Julien, nous la trouvons encore admise 
par Pomponius (2). Ceci résulte notamment du fr. 15, 


invoqués aussi bien dans un sens que dans l'autre, — trois scolies aux Basi- 
liques (Basil., suppl. de Zachariæ, p. 262, n. 100), dont deux sort de Sté- 
phane et de l'Anonyme. V. de Senarclens, op. cit., p. 269-272. 

(1) Ulpiaous, lib. 28 ad Sabinum, D., 18,2, h. 1., 6, À : « si quis 
extiterit, qui meliorem condicionem adferat, deinde prior emptor 
adversus eum licitatus sit et penes eum emptio remanserit… », Paulus, 
lib. 5 ad Sabinum, D., 18,2, h.t.,7:« licet autem venditori meliore 
allata condicione addicere posteriori, nisi prior paratus sit plus adi- 
cere »; lib. 33 ad edictum, h. t., 8 : « necesse autem habebit venditor 
meliore condicione allata priorem emptorem certiorem facere, ut, si 
quid alius adicit, ipse quoque adicere possit ». 

(2) Nous laissons de côté quelques décisions de Pomponius, qui ne nous 
renseignent aucunement sur sa conception de l'addictio in diem : D., 18, 
2, h. t., 4, 6; 5, 12. — Le fr. 6, 1, D., 18, 2, h. t., où Ulpien déclare 
“et ita Pomponius soribil » ne s'entend pas, comme le pense de Senar- 
clens, op. cit., p. 255, d'une vente pure et simple. Le texte est d'Ulpien; 
nous y relrouvons son principe d'interprétation : intererit tamen, quid 
acti sit. On se demande si l'acheteur a les fruits, dans le cas où il fait 
lui-même des offres meilleures que celles faites par l'enchérisseur, Le texte 
décide que le vendeur a tout de même les fruits : « guod ratio facere 
videtur ». C'était là une solution, concordant déjà avec la conception de la 
vente cum lege de Pomponius; elle devait concorder plus tard avec la 
conception de la vente conditionnelle. Au surplus, un tempérament est 
apporté à la solution par le principe intererit tamen, quid acti sit, sans 
doute pour le cas où la vente est pure el simple. 
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pr, D., 18, 2, tiré du livre 9 de Pomponius ad Sabinum : 
un fonds a été addictus in diem ; ante diem, le vendeur 
meurt; le fonds est acquis au premier acheteur : car on 
ne peut pas offrir de meilleures conditions au vendeur 
demeuré propriétaire, puisque ce vendeur est mort (1). 
— Or, s'exprimer de la sorte et qualifier le vendeur de 
dominus suppose une vente qui n’est pas encore par- 
faite : nous sommes ici loin de l’idée d’une vente pure 
et simple avec pacte contraire. D'autre part, le texte, qui 
dans sa forme actuelle s'entend d’une vente condition- 
nelle, parait n'avoir pu s’y rapporter qu'après interpo- 
lations. Dans sa forme primitive, il s'accorde mieux avec 
les données de la vente cum lege(2}. — Il en est de mème 
du fr. 15, 1, au même titre, où les termes prior venditio 
valet ne pouvaient pas s'entendre primitivement d’une 
vente conditionnelle, pour laquelle on se fût contenté de 


(1) Pomponius, lib. 9 ad Sabinum, D., 18, 2, de in diem addictione, 
19, pr. : « Si praedio in diem addicto ante diem venditor mortuus sit, 
SIVE POST DIEM HERES El EXSISTAT SIVE OMNINO NON EXSISTAT, priori praedium 
emptum est, quia melior condicio allata, QuAEe Domino PLACEAT, intel- 
ligi non potest, cum is qui vendat non exsistat : QUOD SI INTRA DIEM 
ADIECTIONIS HERES EXSISTAT, MELIOR CONDICIO EJ ADFERRI POTEST », 

(2) Avec la conception de la vente cum lege, la solution se comprend 
aisément. Le vendeur meurt ante diem. Il est désormais certain que la 
Leæ UT FUNDUS INEMPTUS sit, Si ne pourra plus recevoir d'exécution : priori 
praedium emptum est. La raison est indiquée naturellement par le texte : 
cum is qui vendat non exsistat. — Mais les compilateurs ont voulo faire 
servir le texte à l'addictio in diem, conçue comme étant une vente condi- 
tionnelle. Ils y étaient d'autant plus incités que Pomponius fait ailleurs la 
théorie de la vente conditionnelle (arg. : D., 18,2, h. t., 4, pr.). Cependant 
les solutions, avec la conception de l'addictio comme vente conditionnelle, 
étaient normalement différentes de celles admises pour la vente cum lege. 
Car l'obligation conditionnelle passe aux héritiers, selon les principes géné- 
raux (Paulus, D., 18, 6, de periculo et comm. rei vend., 8, pr.). Le ven- 
deur meurt ante diem. S'il existe un héritier, celui-ci pourra rechercher 
ante diem de meilleures offres, et, si un enchérisseur se présente, la vente 
tombera. Si ces meilleures offres sont faites à l'héritier post diem, il sera 
trop tard; la vente vaudra. Elle vaudra de mème, s'il n'y a pas d'héritier. 
Mais ces solutions, qui résultent des principes généraux, n'auraient pas été 
données dans un langage aussi simpliste et bizarre, si les compilateurs 
n'avaient usé d'un texte, étranger dans sa forme primilive à la vente 
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dire venditio valet (1). — Tardivement, le rescrit de 
l'empereur Sévère (2), relatif à la restitution des fruits 
au vendeur et au remboursement des impenses à l’ache- 
teur, est encore fidèle à la vieille conception de la vente 
cum lege. 

Mais si des vestiges de cette antique conception se 
retrouvent dans les solutions postérieures proposées, 
il n’en est pas moins vérifié que progressivement la 
notion de la {ex s’efface devant celle du pactum. Et, c'est 
cette dernière qui est seule envisagée dans chacune 
des deux analyses de l’ir diem addictio, admises par 
Ulpien et, à sa suite, par les compilateurs de Justinien. 


III 


L'in diem addictio analysée par Ulpien et par les 
compilateurs de Justinien, tantôt comme une vente 
avec pacte contraire sous condition, tantôt comme 
une vente conditionnelle. 


Le jurisconsulte Ulpien nous enseigne que, toutes les 
fois qu’il y a lieu à #7 diem addictio, c’est une question 
controversée de savoir s’il s’agit d'une pura emptio, avec 
pacte contraire sous condition, ou si la vente est plutôt 
conditionnelle. Pour lui, le mieux est de rechercher quelle 


conditionnelle. {ls ont certainement ajouté : le sive post diem heres ei exsis- 
tat sive omnino non exsistat, la finale, quod si intra diem adiectionis 
heres existat, melior condicio ei adferri potest; et, peut-être, le quae 
domino placeat. 

(4) Pomponius, Lib. 9 ad Sabinum, D., 18, 2, de in diem addic- 
tione, 15, 1 : « Sifundus in diem addictus fuerit pluris, ut quaedam 
ei accedant, quae non accesserint priori emptori, si non minoris sint 
hae res, quam quo pluris postea fundus venierit, PRIOR VENDITIO VALET, 
quasi melior condicio allata non sit... n. — Les compilateurs pou- 
vaient aisément faire servir la solution du fragment pour chacune des 
deux conceptions de l'addictio in diem, en vigueur de leur temps. 

(2) Ulpien, lib. 32 ad edictum, D., 18, 2, h. t., 16. 
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est l'intention des parties (1). Si cette intention a été de 
se désister de la vente (ut discedatur) dans le cas où de 
meilleures conditions seraient offertes, il y aura une vente 
pure et simple, avec pacte contraire sous condition; si, 
au contraire, leur intention a été de ne parfaire la vente 
que dans le cas où de meilleures conditions ne seraient 
pas offertes, il y aura une vente conditionnelle. 

Les textes d’Ulpien, qui nous sont rapportés, envisagent 
l’în diem addictio de l’un et de l’autre point de vue. Sans 
doute, d’autres jurisconsultes ont dû par la suite soutenir 
cette analyse, fondée sur l'interprétation de la volonté 
des parties, que devaient admettre au vi° siècle les compi- 
lateurs de Justinien. Cependant, il serait très probable 
qu’Ulpien fût le premier à l'avoir proposée. Les termes 
el mihi videtur verius, ainsi que les suivants secundum 
quod distinæimus (2), qu'il emploie, se concilient parfai- 
tement avec la pensée que le jurisconsulte introduit une 
théorie nouvelle. Et, par ailleurs, aucun des jurisconsultes 
antérieurs, d'après les fragments qui nous sont conservés, 
ne semble l'avoir soutenue. On invoque sans doute, par 
contre, un texte de Pomponius qui ne se conçoit que 
relatif à une vente conditionnelle : c’est le principium 
du fr. 4, D., h.t., (3). Mais ce texte, qui ne fait aucune 


(1) Ulpianus, Lib. 28 ad Sabinum, D., 18,2, h. t., 2, pr.: « Quotiens 
fundus in diem addicitur, UTRUM PURA EMPTIO EST, SED SUB CONDICIONE 
RESOLVITUR, AN VERO CONDISIONALIS SIT MAGIS EMPTIO, guaestionis est. et mihi 
videtur verius interesse, quid actum sit :nam si quidem hoc actum est, 
ut meliore allata condicione discedatur, erit PURA &MPTIO, QUAE su8 
CONDICIONE RESOLVITUR : sin autem hoc actum est, ut perficiatur emptio, 
nisi melior condicio offeratur, eril EMPTIO cONDIciONALIS ». — V, de même, 
le préambule ajouté par Ulpien ou les compiiateurs à l'espèce de Sabinus, 
que le texte rapporte: D., 18, 2, h.t.,4, 5: « cum igitur tunc recedatur 
ab emptione (ue PURE CONTRARITUR) vel tune non impleatur (ua sus 
CONOICIONE Fir) cum melior condicio sit allata ». 

(2) Ulpianus, D., 18, 2, h.t., 2, 1 : « wbi igituwr SECUNDUM QUOO DISTINXIMUS 
pura venditio est; » 

(3) Ulpianus, Lib. 28 ad Sabinum, D., 18, 2, h.t., 4, pr. : « Ubi autem 
condicionalis venditio est, negat Pomponius usucapere eum posse nec 
fructus ad eum pertinere ». 
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allusion à l'êr diem addictio, paraît n'avoir été cité par 
Ulpien que pour affirmer certains effets de la vente con- 
ditionnelle, et pour les opposer à ceux-là mêmes qui 
résultent normalement de la conception de Julien, et qui 
sont rapportés par Ulpien dansle fragment précédent (1). 
Rien ne prouve qu'Ulpien se soit servi du passage de Pom- 
ponius dans un autre but: car nous savons, d’une part. 
que Pomponius d'après ses autres fragments, concevait 
l'addictio in diem comme une vente cum lege; et, d'autre 
part, qu'il fut l’un des premiers à pouvoir admettre, sans 
susciter de controverse, la validité de l'insertion d’une 
condition dans la vente. Ulpien s’est ici servi de certains 
résultats de l'étude de Pomponius sur la vente condition- 
nelle pour les adapter à sa nouvelle doctrine. 

En tout cas, toute notion de /ex disparaît avec elle. 
A la notion de lex, s’est substitute entièrement celle de 
pacte : pacte contraire sous condition ou vente condition- 
nelle. Il est toutefois à remarquer que la théorie de la 
vente conditionnelle devait forcément reproduire, dans 
ses solutions, nombre de conséquences admises déjà pour 
la vente cum lege. Et ce fait explique qu’Ulpien et les com- 
pilateurs de Justinien aient pu conserver, en les détour- 
nant de la doctrine primitive, des décisions de juriscon- 
sultes qui, eux-mêmes, s’inspiraient des données de 
l'ancienne vente à l’encan, ou même souvent se conten- 
taient, sans les raisonner, de les reproduire. 

Comme nous sommes donc éloignés de cette analyse 
simpliste, indiquée par les interprètes, de l’addictio in 
diem, en vente sous condition suspensive et en vente sous 
condition résolutoire! Dans tous les développements qui 
précèdent, ce sont l’évolution et la formation même du 
droit, qui doininent les discussions d’écoles. Tout d’abord, 
c’est la ex, c'est-à-dire l'affirmation de la volonté domi- 
nante du vendeur qui s'impose. Puis, par les efforts de 


(4) Ulpianus, Lib. 28 ad Sabinum, D., 18,2, h. t., 2,1. 
Revue misr, — Tome XXXVII. 21 
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quelques jurisconsultes, le pacte triomphe de la /ex; 
celui-là est, pour eux, conçu comme une conventio indé- 
pendante. Les données de la lex s’efforceront encore de 
résister. Mais, repoussées par la notion victorieuse du 
pacte, elles trouveront, pour une part, un accueil et leur 
abdication définitive auprès de ceux qui analyseront 
désormais, au gré des parties, l’'addictio in diem comme 
une vente conditionnelle. 

Ainsi, ce n’est que par Ulpien, par ses successeurs et 
par les compilateurs de Justinien, que l'addictio in diem 
est conçue, tantôt comme une vente avec pacte contraire 
sous condition, tantôt comme une vente conditionnelle. 
Ce qui permettra le choix de l’une ou de l’autre concep- 
tion, c'est le principe, de mieux en mieux affirmé, de 
l'interprétation des volontés des parties : mihi videtur 
verius inleresse, quid actum sit (1); intererit tamen, 
quid acti sit (2). 

Encore ne faut-il pas se faireillusion. Après avoir posé, 
comme prémisses, que l'addictio est alors conçue soit 
comme une vente avec pacte contraire sous condition, 
soit comme une vente conditionnelle, il me serait impos- 
sible, en me réclamant de la seule logique juridique, de 
vouloir faire rentrer tous les textes d'Ulpien dans l’une 
ou dans l'autre de ces deux catégories. II ne faut pas 
oublier que, si la logique juridique permet de découvrir 
le lien entre les déductions d’un mème principe, elle ne 
doit pas forcer le classement des solutions dans des calé- 
gories préalablement établies. Il faut, avant toutes choses, 
se rappeler que ces solutions n’ont pas été seulement 
discutées, mais qu’elles ont été vécues. Aussi, à mesure 
qu'une institution de droit se développe et souvent même 
se complique, il est deux principes dont il faut nécessai- 
rement tenir compte : 4° Le principe, en formation, puis 


(1) Ulpianus, D., 18, 2, h. t., 2, pr. 
(2) Ulpianus, D., 18, 2, A. t., 6, 1. 
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en croissance, de l'interprétation des volontés des par- 
ties, qui permet à des solutions disparates de voisiner 
dans les recueils juridiques en même temps que dans les 
transactions journalières ; 2° le principe de conservation 
des solutions, éprouvées par l’usage, qui, par la force de 
la tradition, parviennent et à se dégager de la catégorie 
juridique qui leur a donné naissance, et à échapper à sa 
désuétude ou à sa ruine, et à faire corps, pour ainsi parler, 
avec l'institution de droit, quelle qu’en soit la traduction 
formelle (1). 

Chez Ulpien, chez ses successeurs et dans le droit de 
Justinien, nous pouvons sans doute déduire des don- 
nées de la vente pure et simple avec convention résolu- 
toire ou de celles de la vente conditionnelle, les consé- 
quences les plus simples et normales. Ainsi, au cas 
d'addictio in diem, conçue comme une vente condition- 
nelle, l'acheteur ne pourra pas usucaper; il n’aura pas 
les fruits (2). 11 en sera différemment au cas de pura ven- 
ditio (3). — Mais, à côté de ces règles courantes, il faut 
faire leur place à toutes ces règles particulières, léguées 
par le passé. Je ne les reprendrai pas dans le détail. Elles 
sont éparpillées dans les chapitres précédents. Que de 
fois n’avons-nous pas cité Sabinus, chez Ulpien (4)! Il 
suffit maintenant de rappeler que de nombreuses solu- 
tions, données pour le cas de vente cum lege, s'adaptaient 
aisément aux principes de la vente conditionnelle (5). 


(4) Nous en avons déjà donné un exemple, en ce qui concerne la dona- 
tion à cause de mort : Nouv. Rev. hist., 1913, p. 191-192. La forme tech- 
nique de la mancipation fiduciaire, qui la réalise tout d'abord, engendre 
certaines conséquences, qui s'imposeront aux formes techniques plus récentes, 
qui coexisteront avec la forme originelle ou même se substitueront à elle. 

(2) Ulpianus, D., 18, 2, h. t., 4, pr. — En ce qui concerne l'addictio 
in diem, conçue comme vente conditionnelle, on suivra les règles indi- 
quées notamment par Paul, lib. 33 ad edictum, 18, 6, D., de periculo et 
commodo rei venditae, 8, pr. 

(3) Ulpianus, D., 18, 2, h. t., 2, 1. 

(4) V. suprà, p. 288-289. 

{5) En ce sens, D., 18, 2, h. t., 4, 5 (swprà, p. 289, n. 1); 11, pr. 
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D’autres règles, édictées pour cette mème vente cum lege, 
se sont appliquées, par la seule force de la tradition, 
soit à l’un des cas (1), soit aux deux cas possibles 
d'addictio in diem (2). Enfin, de cette vente cum lege 
primitive, subsiste l'emploi, dans des cas particuliers 
de vente pure et simple, de l’actio empti ou de l’actio ven- 
diti (3). 


Cependant, au milieu de ces changements et de ces 
formes multiples, une chose demeure : c’est le but 
même, vers lequel tend le vendeur. Sans doute, sa volonté 
ne s'affirme plus dominante, comme au temps où il est 
le propriétaire de produits, parfois rares et recherchés 
sur un marché restreint. Il n’y a plus lieu, de sa part, 
à une /ex rei suae dicta. y a entre lui et l'acheteur une 
convention préalable, soumise d’un commun et égal 
accord à l’incertitude de l'avenir. Aucun d’eux n’est cer- 
tain, suivant les cas, de l’exécution ou de la résolution 
de la convention. Toutefois, sous ces formes successives 
ou coexistantes, le but, que le vendeur désire atteindre, 
est toujours demeuré le même : c'est la volonté d’avoir 
la chose à sa disposition, pour en retirer un bénéfice 
plus grand, au cas où, dans un certain délai, un suren- 
chérisseur se présenterait. 


FELIX SENN. 


(suprà, p. 288, n. 2); 11,1; 13, pr.; 14, 1 (suwprà, p. 289, n. 2); 19 
(suprà, p. 291, n. 1). 
(1) Par exemple, D., 18, 2, h. t., 9 (supra, p. 288, n. 1). 
(2) Par exemple, D., 18, 2,4. £., à, 1; 4,6:5; 7; 8; 10; 14, pr. ; 14, 4. 
(3) V. suprà, p. 300-302; 302, n. 1. 
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Getar. 


$ 4. — » "Ect’ être 0 uera- 


SD 
<UROT TAY LYWYAV XAL XAVOTÉDEV 


(1) Bas., I, p. 560. Stephane : 


us TO VOÏQOV..... 
(2) Ita V., M. — in L. : T0/vuv deest. 
(3) Bas., I, p. 560. Stephane : ….. 


La seconde (division) est 
celle-ei : Mais attention! car 
voici venir un développement 
contenant du merveilleux et 
du paradoxal. 

$ 1. — Parmi les pactes 
nus, ii y a aussi les pactes 
ex continenti. 

$ 2. — Écoute ce que dit 
le nomothète : 

$ 3. — « Donc le pacte nu, 
comme il a été dit, n’établit 
pas l’action, mais accorde une 
exception à celui qui a ob- 
tenu le pacte et qui est ac- 
tionné contrairement au 
pacte. 

$4. — » Mais quelquefois le 
pacte transforme laction et 


0ù quvlatnst. 


hr. ds dnt roy Bdve gidc 
TACAYEADTIY TER 06 ET TUV BOVX G'0E 


ayoyav. Etape... Aa T6 TOOL TO HIVODVTL..... Toÿrots 16700. 
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Gong adtn yapiberat gUaw, Ge 
EE 1 ro 
Ei rovBôvagièe dixuarngiuv fTou 
> = : [A 4 L4 + 
dyoyov. Elwbapev yap Aéyerw 67e 
rh yivépeva cûupumva éveïvar (1) 
Îonet rois Béva wide Dixactrpiots 
#rot Taiç dywyais. 


$5. — » Ext roirwy Ôà, oùy 

€ % LE 2 u , 
&s Etuyev, RAÀ’ hvixa aûyypoviv 
Bart (2) +ù näixtov Tù cuva)lay- 
pare. Tôre ap xai To xivoëvre ro 

$ 

rouoürov cuubaAhetar müxrov. Ei 
nl LEA] La | nm “ 
y2e 2% ivrecé@ho, routéoriv, ei ur, 
GUY povOv Éatt TD mÉxXTOV TS ou- 
valayuart, AÂX er rare 
YÉVATUL, oÙx EVEGTI Tu Guva} À d- 
HATL, OÙTE ETATUROÏ TV GYWYAV, 
oûte icybousev, ei netpabeïn Ti 
XVGV GYWYTY TOUTOKS xEypŸ- 


char » (3). 


$ 6. — Eirov oùv érer voëdov 
réxTov &ywyhv Wv où cuv'srnat, 
rapaypaphv Àà r% Évayouévuw ya- 
pigerau, era mpoobeis éd” dre D 
MeTaTUr oi Tv dywYAY Xai ÉRAYY- 
yov (4), mi robruv Ôè, oùy ds 
ruyev, AN fvixa cÜyypovév art 
rb mäxtov T@ cuvxhhayuurt, Ürep 
mévrws écti 70 &£ xovrivevrt, 
cayüx rapadidwxe xa dvavrtbfr- 

(4) Ia L. — V., M. : Évst ro. 


(2) M. : écrw. 
: 7 ohat. 


(4) M. : rayon. — V. : Éraydyny. 
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lui donne en quelque sorte 
une nouvelle nature, comme 
dans les judicia (c'est-à-dire 
les actions) de bonne foi; car 
nous avons accoutumé de 
dire que les pactes conclus 
paraissent naturellement 
compris dans les judicia 
(c’est-à-dire les actions) de 
bonne foi. 

$ 5. — » Pour ceux-ci, 
néanmoins, cela n’a pas lieu 
à toute occasion, mais lorsque 
le pacte est contemporain du 
contrat. Alors, en effet, un 
tel pacte sert à l'actor. Car si 
le pacte est ex intervallo, 
c’est-à-dire s’il n’est pas con- 
temporain du contrat, mais 
fait après, il n'est pas dans le 
contrat et ne transforme pas 
l’action. De tels pactes ne 
valent pas, si quelqu'un, met- 
tant une action en mouve- 
ment, tente de les utiliser ». 

$ 6. — Donc quand le no- 
mothète nous a dit que le 
pacte nu ne crée pas d’action, 
mais donne une exception au 
reus, quand il ajoute ensuite 
que parfois le pacte trans- 
forme l'action et — poursui- 
vant — que cela n’est pas ad- 
mis à toule occasion, mais 
seulement pour le pacte con- 
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Tux, tt To voëBoy rot Yoov 
raxtov Br hoùv Este. 


$ T. — Kal ôte pèv £E ivrep- 
6dho yévnru, ox Éveort tù av- 
va}Atyuar otre loybet mpèc yéve- 
ctv YO Ys. 


$ 8. — ‘Ore Où £€ xovrivevrt, 
xaù To xwobvtt cuu6a etat. 


$ 9. — Noëôx oùv &ç &AnPdc 
uk ra E xovrivevrs (4) xa eixo- 
rus. Et yàp(f) voëdév Eat réxrov, 
xafws à vduos Golcato, rd un 
6x vduou tivbc n déyuaroc xupoÿ- 
uevov iBtx65ç (1), +ù uh els" iBtxdv 
ueranintoy évoux cuvahAdyuu- 
os, td un ënt Toÿ œütob yévous 
lITALEVOV, AYNTAUEVNS TLOTESOV 
Sôrews n roiseus Ent doser n ênt 
nomÂser (2), <d umnôevdc Toro 
ueréyov, uh dè ris aûris (3) 
uvaueos  Axopepuevov  yvu- 
gioua, voëdov xa abTb TeyviexGis 
dyuv rat hxotbwuéves xAnbein: 
za voüBov, où & Ta &E ivrep6aho, 


a” Étépars pUTEUS xl icy00s. 


(a) V., 64 r°. 
{b) M., 77 re. 


(1) Bas., 1, p. 560, lin. 33. — Stephane : ..…. 


EC 
(2) Ita V.. M. — L. : ñ roma. 
(3) Ita L. — V., M. : aÿtü. 
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temporain du contrat, ce qui 
est proprement ie pacte ex 
continenti, clairement et ir- 
réfutablement le nomothète 
nous enseigne que le pacte 
nu, c'est-à-dire ‘Av, est 
double. 

$ 7. — Et quand le pacte 
est ex intervalle, il n'est 
plus inhérent au contrat et n’a 
pas de force pour engendrer 
l’action. 

$ 8. — Mais quand il est 
fait ex continenti, il profite 
aussi à l’actor. 

$ 9. — Nus donc, en vérité, 
sont les pactes ex continenti 
et non sans raison, car si le 
pacte nu est, comme la loi 
l'a défini, le pacte qui n’est 
pas spécialement confirmé 
par une loi ou un sénatus- 
consulte, le pacte qui ne passe 
pas sous une appellation spé- 
ciale de contrat, celui qui ne 
reste pas dans le même genre, 
une dation ayant été faite ou 
un fait accompli préalable- 
ment en vue d’une dation ou 
d’un fait, celui qui ne parti- 
cipe pas de tout cela, celui 
qui n’emporte pas la marque 
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$10.— "Ab" (1) où rüv voidwv 
rai tù &E xovrivevrt ; de Eye tivà 
ta eionuéva duoyéoeuv (2); * 
épunvelas Geirar rs ÉEuwbev; 


$ 11. — ZX Gt oùbè ta 8 tvrep- 
Bad vodda héyetv é6cbhou. 


S 12. — ‘Opus Eyio x Etépav 
rapevünow dtulpestv, XV un 
Bourn, nv dv vois E£ xovrivevtt 
roûrois (3) éyxexpupuévnv dpi. 


$ 13. — ‘Ooa pèv yap Tobtov 
Er trois mag quo yivovrat T&v 
suvakhayuitov, &ç avorépo êri 
rüv €& ivr sp6ido clropey (4), ue- 
tarumoÿot tas Aywyas Ths E 
axelvov rüv auvaAlayutwy 4no- 
+uxtouévus, al metusxeugtouct, 
xat Outus abtas xtveïolat rapu- 
crevitoust xa0% Ôn peterurwôn 
uk rüv &E xovrivevrt cuupuvov. 


(1) M. : Apa. 

(2) M. : za Ôuayépstav. 

(3) Ita v. , L. — M. : votoÿtots. 
(4) M. : Etromuv. V. IV, 5. 
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révélatrice de la même puis- 
sance, celui-là on l'appellera 
aussi pacte nu, el cela au sens 
technique et précis du mot : 
nu, non pas comme les pactes 
ex intervallo, mais comme 
un pacte d'une nature et d'une 
force autres. 

$ 10.— Ne sont-ils donc pas 
aussi parmi les pactes nus, les 
pactes ex continenti? Est-ce 
que les paroles dites souffrent 
difficulté? Ou bien ont-elles 
besoin d'une interprétation 
extrinsèque ? 

$ 11. — Mais toi tu ne vou- 
lais même pas appeler nus 
les pactes ex intervallo. 

$ 12. — Moi, cependant, 
j'intercalerai une autre dis- 
tinction, même si tu ne veux 
pas, laquelle j’aperçois cachée 
dans ces mêmes pactes ex 
conlinenti. 

$ 13. — Car tous ceux de 
ces pactes qui ont pour objet 
des clauses extra naturam 
contractuum — (comme nous 
l'avons dit plus haut pour 
les pactes ex intervallo) — 
transforment les actions nées 
de ces mêmes contrats et les 
forment autrement, et prépa- 
rent leur mise en mouve- 
ment sous cette nouvelle 
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$ 14. — Kat oi Geuarisuot 
Toutuwv Ôlot Avr xx oùx 
avéyxn tourous éxtibecbar. 

$ 15. — Ta dà Ent ris 6è vév- 
Sous cexoëre  bravaywpñoeus 
cuvrtféueva, moté uv xal at 
WeTaTURoG! TS ÉYUYÈS TOUTÉGT 
TiXTOUGETALAYONDUS KATY TO ÉVOV 
Éteratopévas, HToL ÉvOUGES Tuic 
LYOYALS LA LETATUTOUTES AUTH. 


S 16. — Ti 3€ iore ur vd 
Évov EZeruïecha rapaypapas (1), 
oùx Gvayxaiov héyeuw. 


SAT. — Loti Gé xœi sic yéveaiv 
rot petaturuwaty (2) àyoyñ. 
soubalherat tr dxtwpt. 


$ 18. — Acyéohw à mpos 
Tapivetav xai upOTÉpuy oi Deua- 
riouci (3): nyGpusé ris rapd tivoc 
reäyua xai 7v bÈ vOvÈouu sexoûTa 
Th yeyovôs” oÙre yep To tlumua 
Bédmxev, Tous DE oùd To roïyux 
Etpadireüün adro, AXa péyot 
GUUEOVEY AL UéVEY Éstn tx 


(4) Ia L. — V., M. : rapaypapny. 


(2) V. : 


pEtTatituwst. 


(3) Bas., 1, p. 566, lin. 23, a fine. — Stephane : 
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forme, d’après la transfor- 
mation opérée par les pactes 
ex continenti. 

$ 14, — Les exemples en 
sont manifestes, etil n’est 
pas nécessaire de les donner. 

$ 15. — Mais les conven- 
tions résolutoires, renondum 
secuta, parfois aussi elles- 
mêmes, transforment les ac- 
tions, c’est-à-dire engendrent 
des exceptions à examiner en 
tant qu’elles sont internes, 
c'est-à-dire des exceptions 
inhérentes aux actions et les 
transformant. 

$ 16. — Qu'entend-on par 
des exceptions à examiner en 
tant qu'elles sont internes, 
il n'est pas nécessaire de le 
dire. 

$ 17. — Parfois, aussi les 
pactes profitent à l'actor 
pour engendrer ou transfor- 
mer l’action. 

$ 18. — Pour éclaircisse- 
ment, donnons des exemples 
de l’un et l’autre cas : quel- 
qu'un acheta une chose et 
cela fut fait re nondum se- 
cuta. En effet, il ne donna 
pas le prix et pareillement 
la chose ne lui fut pas li- 


isoas ofov myipasé ve 


e 
$ 

- : : PAL nt ET >! rs 
ROIYUX AIX TIVOS HA! od0È +9 noïyux Etoadireusev aûtd (lege : aùt@) 


aa... L/ 
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rodostuz xa ta té d PE soutuydvtes ANA 8 
5 AOAGEU), AA TA TS XYOPaT a; ... TREPITU/ OVTES GAATAWY Q YE 


TEATN ao 2ôoËev aûtots, y enata sivar za suupwvnévra petaën adtov. 
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rhç npiceux Te xul dyocunia. 
Mer radra meprruyôvres GAN- 
Âot à medtns «a d dyOpaoTTS, 
Acyous Exiveuv (1) meci roù (a) 
cuvahhdyuatos, xai EdoËev date 
dxvça éivat rà cuugwvnévre jue- 
raËb adrüv. 


$ 19. — Kai qnouw 6 vouobé- 
tnç (2): cobro rd uerayevéorecov 
maxTov, Ivreyoa bÈ y=yevnuévor, 
xat xurà Tobrov rhy Aéyov (3) & 
xovrivévrt yeyevñs0at (4) vouto- 
evov ÉÂuse +ù suvaAlayuu. 

$ 20. — Kai 105, xavôrecov 
ae roônov Adaews (5) éywyis, 
To naxtov to Îvreypa bè yeyevn- 
pévov. roro Ôè pévov êr ris (6) 
bÈ vovèous cexoëta elç Td räv 
ÜTaVAL WP TES rpOBIveL. 


$ 21. — Ersyetoëv ed0üc (7)- 
Eiv ae Tu, Auhévroc Ttoù uvæ- 
Aiyuaros, avion tv E Éunro à 
Thv 7 Bévôtro, parnv xiveï. 


$ 22. — ’ExérAkeror yrc ra- 
cuyeaon xurx To Evèv (6) 2Ee- 

(a) M., 77 vo. 

(b) V., 64 vo. 


(1) M. : nc! veoy 


vrée ; vente et achat restè- 
rent de simples conventions. 
Après quoi, vendeur et ache- 
teur se rencontrant s’entre- 
tinrent du contrat, et il leur 
parut bon que les pactes con- 
clus entre eux fussent sans 
force. 

$ 19. — Le nomothète dit : 
Ce pacte postérieur fait in- 
tegra re, qui, pour ce motif, 
est réputé fait ex continenti, 
a dissous le contrat. 


$ 20. — Et voilà que tu ap- 
prends un nouveau mode 
d'extinction de l'action : le 
pacte fait re integra. Mais 
cela a lieu seulement lorsque 
l'on abandonne pour le tout 
la convention re nondum se- 
cuta. 

$ 21. — C’est pourquoi le 
nomothète poursuit aussitôt : 
Si quelqu'un, le contrat dis- 
sous, agit ex emto ou ex 
vendito, il agit en vain. 

$ 22. — Car il est repoussé 
par une exception à examiner 


(2) Bas., I, p. 566, lin. 16, a fine. — Stephane : ..…. TOÙrO tÔ pEtaæ- 
JEVÉITESOV..... els 70 räv dravaywpdsews rpobalver. 
(3) V., M. : tov Adyov toù LE zovrivévrt. 


(4) V. : yeyevñtar. 
(5) Ita L. Bas. — V., M. : Aou. 


(6) Ita V., M., Bas. — L. : £r! 5. 
(7) Bas., 1, p. 566, lin. 7, @ fine. — Stephane : ..…. 


kv oùv 713 Xubév 


en te 28 . > 
TO... Éx6 ETAT YAD TH TAGAYLAPT..... RApAYPADNS. 
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rafouëvn, Toutéariw, aùr 1 
ivrevrlovs ayouévn, xx à vôuos 
cldev œdrav x6e6Anuévo Bi ris 
xoTa vd évoy éferabouévns mapa- 
vrais. 


$ 22 a. — Kai rüy pv tixrôv- 
TOY Tapuypapas xauTX To évèy 
éEerabomévac, êni ris bè vévèoun 
cexodra (1) Éravaympiaeus 8€ 
xovrivévrt (2) cupowvuv, 6 Aeua- 
Tiauds dû. 


$ 23. — Exet àà (3) à bè 
vôvèoup sexoüta Üravxywencts 1 
clç vd ny yivetat, À mectxh, ai 
aûrn ra À peptxh T énluerbost 
RodyuaTOs À TiufuaTos Bewpeïras, 
% Tobvavriov Ev abEñoet rot yUaTO 
À Tiuiuatos, ui Tù Ëri menacer 
Fpdyuaros 7 Tiwfuaros rpobai- 
vovra (4) ni rñs meprxs, does 
dh xai éni ris els ro nüv, xal 
Tabra To Évayouévw cuu6ah- 
etat. 


$ 24, — Ta Gt roûvavriov éni 
adEnset, xal ro dxrwot rpdç yéve- 
ot xat xivnaty (D) auvretvouaiv 
Zywyñs. Zugnvisouat D, xai reu- 
2prvfcouse al dugw Taëra of 
RpOTpopot Deuuriowoi. 


(1) V., M. : gexodtas. 
(2) V., M. : xovztyévro, 
(8) Ita L. — V., M. : ’Exeuôn dé. 


M) Ita L. — V., M. : rpobaivoyt, 


(5) L. : yévrauw. 
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en tant qu’elle est interne, 
c’est-à-dire en opposition 
avec l'intentio : Et la loi, en 
effet, reconnaît que l’actor est 
repoussé par l'exception à 
examiner en tant qu'elle est 
interne. 

$ 22 a. — Et voici un 
exemple des pactes ex con- 
tinenti (engendrant excep- 
tions à examiner en tant 
qu'internes) pour un aban- 
don de la convention re non- 
dum secuta. 

$ 23. — Mais puisque l’a- 
bandon, re nondum secuta, 
a lieu pour le tout ou pour 
partie, et que la recessio par- 
tielle à son tour apparaît 
comme une diminution de la 
res ou du prix, ou, au con- 
traire, comme une augmen- 
tation de la res ou du prix, 
même les pactes tendant à la 
diminution de la res ou du 
prix, qu'il s'agisse de recessio 
partielle comme de recessio 
totale, profitent au reus. 

$ 24, — En sens inverse, 
les pactes en augmentation 
aboutissent aussi à la genèse 
et à la mise en mouvement 
d'une action au profit de l’ac- 
tor. Des espèces appropriées 
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$ 25 (4). — ‘Hycpucé rw 
1iXlouc xepauous olvou revrixovræ 
voutopatwv" "Hxe peta Tara DE 
vévdoup cexobtu, routéott (2), 
ur toù tiuaros xatu6)n0év- 
tros, Tous pnèt (3) tüv xepapov 
raraobévrov aur®, Thv dyopu- 
cluv ueupômevos, xal auvédotev 
adTO xOÙ TO TERPAXÔTL TETGAL- 
xovTu Léva vouiquata rap aüTroÙ 
xara6nbvar. ’Idoù êv peuoer 
réuhuaros À Üravaywsnot (4). 


$ 26. — Eïis rovavrloy 6 
nparns (5) (a) xareuéugero tr 
mode, xal ouvicecev (6) avri 
rüv Moy xepauwv évvaxdoux 
pôva aÜTbv Tapas yeiv- Êv pere 
TELYUATOS } Üravayw£nac. 


$ 27 (7). — ÆEùv oùv ru, 


(a) M., 78 r°, 


(1) Bas., [, p. 567, lin. 9. — Stephane 
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éclairciront et distingueront 
les deux cas. 

$ 25. — Quelqu'un acheta 
mille amphores de vin pour 
cinquante nomismes. Puis, 
re nondum secula, c’est-à- 
dire le prix n'ayant pas été 
payé, peut-être même les am- 
phores n’ayant pas été livrées 
à l’acheteur, celui-ci vint se 
plaindre de son achat, et con- 
vint avec le vendeur de payer 
seulement quarante nomis- 
mes. Voilà une recessio ayant 
pour objet une diminution de 
prix. 

$ 26. — En sens inverse, le 
vendeur se plaignait de la 
venteet on convint qu’il four- 
nirait, au lieu de mille am- 
phores, neuf cents seulement. 
C’est la recessio pour dimi- 
nution de la res. 

$ 27. — Si donc, dit (le 


1... Hyôgacé vis raga Tivos 


xepauous oÙvou y Move revrrovra vou{ouauv: fat... laws ri rov 2epauuv 
aata@infévruv, &yopasths meuvduevos..…… uova xatabhnôivar voulsuaa 
726 adtoÿ: (Do) Év jLetuigEt vouIGULTwY TIUUaTOS..... ei DE +0 Évayrloy.…. 
2epapur 7’. uôvous adto rapasyeiv dv... roayuatus ctiv À Éravaywcnats, 

(2) Bas. — M. : routéattv. 

(8) Ha V., M., B. — L. : ’Iows dE pn Ô:. 

(4) L. : éravayoipnsts, sed in margine Pravaywonts. 

(5) M. : roatts. 

(6) Ita B., L., in margine. — V., M. : cuvhcesxc. 

(Ti Bas., 1, p. 567, lin. 20. — Stephane : bev av el sise)ov 
Avoet, 6 pèv ri tot voulquast, à ÔÈ ni rodyuast, radis xivet, toutéott 
Et vois pots negduot" raoaypaph Vo avtlrétrar adTo at... a ph 


rod; 7’. asgduous À 7x’. voulouata, xatà +ô cuvècdoyuévoy aûté. 
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gnsiv (1), &0ov xwion, 6 uv 
mt roïç v” (2), vouicuacv, à Ôù 
rt vois yulouc xepdquots, xaxGç 
xwveï, xaxûiç motei. [lapaypugh 
ve dvrixeurat, xara vd Evèv êEe- 
rabouévn, xai oùdèv 310 xara- 
Gxheïv 6 Evayduevos avayxdterou, 
el ph Tobs évvaxosious xepauouc 
FH TX Tecoupixovra vouiouata 
xatà Ta GUvVbEdOyLE VE. 


$ 28 (3). — Adrdç yae vhv 
Aoxhv otre o rodrns Düvarar Thv 
8 févôrro xuvelv, ei LA ën recca- 
PAxUVTE XXE pLÉVOIS voisuactv, 
coûte 5 ayopaorhs Thv EE Euro, 
‘euh int Evvaxosiois xat wôvots 
XESAULOIS. 


$ 29. — Kai roùro où Havuac- 
Tv, el r@ béw Ta rotaÜra rüxra 
cuubahketar, & Tur xal Tù EE iv- 
rep6iho céupuva auu6d}lovrar. 


$ 30. — Ouvuasrdv d, 66 
&hn0ôx, ôter xa LT dxtupt cuu- 
GaÂketur, xal els yévestv rot 
perarürwov &ywyhs. Zuu6d\e- 
tar ÔÈ aûT@, ôre vd räaxtov Ev 
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nomothète), on agit, l'an 
pour les cinquante nomis- 
mes, l’autre pour les mille 
amphores, on poursuit à tort, 
et l’on agit mal. En effet, une 
exception est opposée, à exa- 
miner en tant qu’elle est in- 
terne, et le reus n’est forcé 
de prester rien autre chose 
que les neuf cents amphores 
ou les quarante nomismes, 
comme il a été convenu. 

$ 28. — Le vendeur, en 
effet, ne peut, ab inilio, agir 
ex vendito, si ce n’est pour 
quarante nomismes seule- 
ment, et l’acheteur ne peut 
exercer l’action ex emlo que 
seulement pour neuf cents 
amphores. 

$ 29. — Et il n'est pas 
étonnant que de tels pactes 
profitent au reus, alors que 
les pactes ex inlervallo lui 
servent aussi. 

$ 30. — Mais ce qui est 
vraiment étonnant, c’est 
qu’ils profitent aussi à l’actor 
même pour créer ou transfor- 
mer une action. Le pacte pro- 





(1) M. : gnthv. 

(2) M. : revtnzovra. . à a 

(3) Bas., I, p. 567, lin. 25, Stephane : ..…. YAE Tv ApyNv..... 0 YOOX - 
<hs Thv dywpfv, Euh... epduots. (EoUeN YAo YÉYOVE T0 ouvaAdyuaTos 
bravayognotx za robro où Dxumasrov..…… cououwva ouubalkkstar. Dauuas- 


ré... Gt RoÂMdRIS nul. Orav T0 rantov èr” abEnost tufuatos À rpay- 
puatos yÉyOvEv* olov, AyUpasÉ T5 Tapd TV05..... recduous RevT20vTa voulo- 


pasiv, nal.…. ger0ta TO ouvdlayuar uéyot Yan cuupuivou Éctn..…… Gzt- 
rhéoy Goes haGety..…. 6 rpärns Ekeys. 
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ads ToÂyUaTOs À TLÂUATOS 
vÉvovev, Ds etontar. 


$ 34. — Ofov yégacé vis 
Jihious (4) xegawous oïvou v’ vo- 
piauTuv, xa Tv ÉÈ vévèoun 
cexoïra td EviXuyua (2). Méyor 
YÈ2 suuoovov ÉsTn Tà This Tpi- 
ges. 


$ 32. — H}dev 0 éyopacrhs 
per Tutu, Àéywv, TL TAËOV 
habeïiv Tüv Moov xepapuv gellw 
À vovevriov ob npärns (3) (4) 
* e » , 4 A 
Eheyev Üte oùx dgellw btép uv 
xepiuwv habety v' vou/cuura. 
Ka Edofev va 6 yozasths up” 
hub xesduous (4) 7 tobvavriov 6 

4 LA 14 » # 
rparns &' vouiouatu. *Ex roûrou 
Jap TOÙ peTuyevEGTÉEOU cuugw- 
vou £È vévbous cexoÿTa Tuyydv- 
ovros Exustos Êye: &AAnv araitn- 

UR 

cu, b qév êm voïs pilot nat 
Exurov (5) xepduoux, © dè èri 
roïs E' vouicuac:. 


$33.— Ex (6) +05 oùv dvwbev 
(a) V., 65 ro. 


(1) V. : ytlous. yoous. 
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fite à l’actor lorsque le pacte 
est fait en augmentation de 
la res ou du prix, comme il 
a été dit. 

$ 31. — Par exemple, quel- 
qu'un acheta mille amphores 
de vin pour cinquante no- 
mismes : le contrat existait 
re nondum secuta, car l'af- 
faire en était restée aux ac- 
cords. 

$ 32. — Puis vint l'ache- 
teur, disant ; je dois recevoir 
plus de mille amphores; ou, 
au contraire, c’est le vendeur 
qui disait : je ne dois pas 
pour mille amphores recevoir 
cinquante nomismes. Et on 
tomba d’accord que l’ache- 
teur prît onze cents ampho- 
res, ou, au contraire, que le 
vendeur reçût soixante no- 
mismes. En effet, d'après le 
pacte postérieur conclu re 
nondum secuta, chacun a 
une autre petilio : l'acheteur 
pour les onze cents ampho- 
res, le vendeur pour les 
soixante nomismes. 

$ 33. — Donc, d’après ce 


(2) Ita V. et L. — M., Bas. : guvähhayua. 


(3) M. : 


reätis. 


(4) Bas., 1, p. 567, lin. 38, a fine. — Stéphane 


Fosses ÉMEYE.….. HEZAUV 


revthaovra habety voulouara..…. yuÜMous Enarôov AaËn..…. à rparns 7° voulo- 


porta. "Ex... 
vouisuasty. 


petayevestéoou mäxtou….…. jiMloi Exatôv 
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(5) Ita L. — in V., M. : at éxatôv deest; in Bus., 2x}, 


(6) Ila L. — in V., M. : àx deest. 
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huiv rpolterknmuévou ôtt Ta mt 
ras 8è véväous sexduta brave os - 
pissus auvribéueve cüupuwve (4) 
mord uv tixtoust napaysxpas 
xara Tù évby Eferaouévas, motè 
dè al els yéveotv Gyoys auu- 
Gadlovrur rù dxtuwpr, 1x Tv 
clpnuévoy Depaotiouüv axpüs 
Lyav xa1 Omuxponuéves btégnvev 
à véuos, (2) xat rapésrnsev nuiv, 
xal Ünéypagev, ds h uv els Td 
räv £è vvèougs sexoûta  Éruva- 
Joonsts (2), xai À Em peuaer 
TLAUATOS À TOLYUATIS MEDIXA, 
èx rapayoapüv Toi Évayouévots 
cuu6allovtrar, ôte taç êx toù (3) 
arAngwtou xu &rekéatou rooto- 
rürou cuvaldyuaros dywyas (4) 
2tvobGt Tivéç. 


$ 34. — ‘H dè ir ado 
riufuaros (5) meptxn Éravxy Gon- 
ou, 07e nhaDT 6 vÜvÈUR exoTa 
yévara, ouuballetat xa Tu 
durwpt els évaxatvioudv xat oûG- 
ruotv ypéouc Étépou, xurà iun- 
at vobatiévos. 

$ 35. — ‘Ex rüv roroûrov 
roivuv voutxéiy pebdäwv xat dtÜac- 
xaY TOVTE RaEUYOUGAG TLXTÉV- 
tuv êri rpo6e6nxot suvalkd- 
past voiduwv maxtwv Aro LiAGv, 


(a) M., 78 vo. 


(1) Ita L. — V. M, : sououwvov, 
(2) Ita L., V. — M. : Sravæyuion. 
(3) V. : 2 t0ù, x +05. 


qui a été plus haut expliqué 
— que les pactes faits, re 
nondum secuta, sur la reces- 
sio, tantôt engendrent des 
exceptions à examiner en 
tant qu'’internes, tantôt ser- 
vent aussi à l’actor pour la 
création d'action, — au moyen 
des exemples cités, la loi fait 
voir clairement, distincte- 
ment, et nous montre et nous 
dépeint comment la recessio 
intégrale re nondum secuta 
et la recessio partielle pour 
diminution du prix ou de la 
res servent aux rei au moyen 
d’exceptions, quand quel- 
ques actores mettent en mou- 
vement les actions d’un con- 
trat primitif non rempli et 
imparfait. 

$ 34. — Mais la recessio 
partielle pour augmentation 
de prix, lorsqu'elle a lieu re 
nondum secuta, sert aussi à 
l'actor pour renouveler la 
dette et en établir une autre, 
à l’exemple de la novation. 

$ 35. — Donc de ces voies 
et doctrines légales, et de ces 
pactes nus, c’est-à-dire YA 
qui engendrent des excep- 


‘tions pour les contrats anté- 


(4) Ita L. — V., M., addunt : B&Xhov 67. 


(5) V. : rtufuatos uiuiatos. 
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xai rüv Tac (1) dywyäç dvaxat- 
védvrwv änodedetyuévov, ÔThov 
TAVTUÇ, xal undevt uno 
duotcénricimoy (2), @ç bi rivx 
Êteou nazd tata Tioiv Émivevon- 
tar, Adexta Te ÉMOÙ, xai Th 
voutxñs abevtide ÉXXAOUXTE, GG 
tait ph yvosifémeve. 
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rieurs et qu'on a montrés 
renouvelant les actions, il 
ressort manifestement et il 
n’est douteux pour personne 
que si d’autres choses, hor- 
mis celles-là, ont été inaugu- 
rées par quelques-uns, elles 
sont irrecevables et bannies 
de tout pouvoir légal, comme 
inconnues de la loi. 


Titre VI. 


AXAX (3) 06, © go, nai 
roÿtwv GnodederyLévey oÙTt, 
GES Ov xal Tüv averti ArTuy 
émhaubaveodar, elnois &v low, 
mano dE Tôn xal Égns, &s xx 
roù Tara rois BactAuxoïs Éqaa- 
réorpwtar; mepitrohoyix oxgñç 
rüv énynrüv xai eùç oÙdèv déov 
xd Rep} Toûtwv adTois ÊxTETOVN- 
Tat. 


$ 1. — Kai mag (4) roùro 
h rocadrn DO xoxa MX za Tey vx" 
méhodos 
dBern0noeTa. 

$ 2. — AN’ ei uèv Evavria 
rois Éyxurusrcouévors (5) à Thv 
pfouw où mupeyoueva EV Toi 
TEÉYULUGWV, N TO ÜoTepov Vevo- 
wobernmévors rxsañoxmunbevrx (6), 


rasubewondecetar xui 


(4) Ita L. in V., M. tas deest. 
(2) V. : duptounrhsmov. 

(3) M., addit : zaf. 

(4) V. : rép. 

(5) M. : éyratesrowpévots. 


Mais ces choses étant ainsi 
démontrées, toi, Ô mon ami, 
toi si prompt à critiquer ce 
qui n’est pas critiquable, tu 
dirais peut-être, ou plutôt, tu 
as déjà dit : où donc cela se 
trouve-t-il, aux Basiliques? 

C'est évidemment un ba- 
vardage d’exégète, une éla- 
boration qui ne répond à 
aucune nécessité. 

$ 4. — Et c’est pour cela 
qu’un si grand enseignement 
et une règle aussi parfaite se- 
ront méprisés et inobservés. 

$ 2. — Mais s'ils sont con- 
traires aux règles insérées ou 
ne peuvent servir dans la 
pratique, ou sont en contra- 
diction avec la législation 


(6) Ita L. — V., M. : rapevdoxun0évre. 
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crée xai Toïs ôvrws Éyousiv où 
1ancdpeda 3° oùv (1). 


$ 3. — TE rüv opopühwv xai 
ouoylüacwy axehauves vu (2) 
rà eipnuéva, Gomes el rivus Onuo- 
gios éyxAnuat 
vous (3) xcpakxdc Tibwpüv; 


XATUXEXLIUÉ- 


$ 4. — Mh oùtus pos roùs 
FE Ë ; 
edesyéras dtixeto vOLOUS, Taza- 
xahD, oÙ ce mods MéyioTov Üos 
za 06Ëns xat eddaruovias avñya- 
’ 7 
yov, xai rept6ontov Elevro. 


$ 5 (4). — MA suwger rods 
oùdèv érrauxdtus, nÂnv El 
« 


rodro elmots, dre ce rotoUroy dré- 
dettav. 


N p. + + à 2 S 

$ 6. — ’Eyäv pèv oùv za dhhots 
uupiots  ÉTILELSUUGt 
Tous (4) rhv dvrihoyiuv xura6x- 


TAUTAV 


dei, na Groèsiéar &ç oùx EEn- 
vntixh mesucrohoyix vauri (À) 
Jèè L4 LJ L4 La 
cUûë marnv toïs vosolétuts cuyyÉ- 
YPXTTAL. 


$ 7. — AAA’ où viv roïrou 
A41p0G. 
$ 8. — ‘va dé oo at à 


(a) M., 79 ro. 
(bj V., 65 vo. 


(4) Ita L. — V., M. : 9" 0v. 
(2) Ita V., M. — L. : vouo. 
{8) V., M. : xatarxouuivous. 


postérieure, dis-le, et s’il en 
est ainsi, nous ne nous en 
servirons pas. 

$ 3. — Pourquoi séparer 
ce qu'on a dit des lois congé- 
nères et écrites dans la même 
langue, comme on châtie par 
des peines capitales certaines 
personnes condamnées pour 
crimes publics? 

$ 4. — Je t’en supplie, ne 
sois pas ainsi disposé envers 
les lois bienfaitrices qui t'ont 
mené au plus haut degré de 
gloire et de bonheur et t'ont 
rendu illustre. 

$ 5. — Ne les punis pas, 
car elles ne sont pas coupa- 
bles, à moins que tu ne 
veuilles les déclarer telles, 
parce qu'elles t’ont montré 
tel. 

$ 6. — Il serait certes per- 
mis de jeter à terre cette con- 
tradiction par une infinité 
d'aütres épichérèmes, et de 
démontrer qu'il n'y a pas là 
un bavardage d’exégètes et 
que les nomothètes n'avaient 
pas écrit inconsidérément. 

$ 7. — Mais ce n'est pas le 
moment. 

$ 8. — Pour te démontrer 


(4) Sie L. — M. : Yoov. Forte legendum : & Yo. 
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Là 


À 
Baotuixx ouupleyyduevx rapu- 
GTGw, dxove xai TOV ET. 


$9 (1). — To Lièv cüugwvov 
dywyhv où Tlxter, XX mapa- 
yoaghve mofev elnmrat Toùro; 
oùxt Ëx roûtou ; Td voUDov raxTOy 
aywyhy Téxreuv où réquxe. 


$ 10. — To rdv (2) roùro 
{ Éativ; oùyt to vobèov; robro 


3 oùyt ro EE (3) ivrec6zho. 


A 


$ 11. — Kai rodsyss To Emo- 
méve pure xai yon. 

$ 12 (4). — ‘Ev aoy dà (5) 
yevéuevoy, ons, ruroi rivéywyhv. 
Oùyi roëro lu ro EE xovrivevre 
Aéyer; muAkoyiotéov oÙv, xa un 
@hovions, st xaù toïç aoïç yeux 
cuhoyisuoïs xal rhs airocopias 
yèe écuiv ualinrai. 


$ 13. — Ei oùv rù Lbv cûu- 
guvov Tautév Éctt To void To 
réxrovre rapaypaghv, Ev dpy7 dè 
yevdpevoy Turot Tv ywyhv, Ête- 
pov Ôè iv ds5yñ yevowevoy où 
héyerur si ph To 2 xovrivevre, 
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que les Basiliques parlent 
comme moi, écoute ce qui 
suit : 

$ 9. — Le pacte YAèv n'en- 
gendre pas d’action, mais 
une exception. D’où cela est- 
il pris? N'est-ce pas de ceci 
que la nature du pacte nu 
n’est pas d’engendrer l’ac- 
tion? 

$ 10. — Le pacte duc, 
qu'est-ce? N'est-ce pas le 
pacte nu? et celui-ci n’est-ce 
pas le pacte ex intervallo? 

$ 41. — Fais attention à ce 
qui suit et tu comprendras. 

$ 142. — Fait ab initio, di- 
sent les Basiliques, le pacte 
forme l’action. Ne parlent- 
elles pas ainsi à cause de 
l'ex continenti? Raisonnons 
donc et ne trouve pas mau- 
vais que nous nous ser- 
vions de tes propres raison- 
nements, Car nous sommes 
aussi les disciples de la 
Sagesse même. 

$ 143. — Si donc le pacte 
drhéy est même chose que 
le pacte nu, lequel engendre 
une exception, et, fait ab 
initio, modèle l’action, et 
si, fait ab initio, il ne 


(1) Bus., I, p. 564, lin. 5 : rÔ drhôv.... rapaypapnv. 


(2) la V., M. — L., addit : à£. 


(3 Sie L. — V., M. À non habent. 


(4) Bas., XI, 1, ch. 7, th. 1, p. 564, lin. 6: êv aoy% Dè yevduevoy tuxot tv 


ayeoydr. 
(5) Ita V., M. : — fin L. deest. 
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rapa (1) rüciv (2) avwuoAdynrat 
dpx To "hd oûugwvoy xai vod- 
Bov, ut Td #6 ivrep6aho (3), xat 


ss > 
ro &E xovrlvevre. 


$ 44. — Kat oùx äv Eyots nodç 
radra ixus 7 Ans dvrer- 
meiv, oùd” el pupla auyypépets 
cuyypéupara xal mohuotiyous 
LApTas FLopÉDES. 

$ 15. — Eye; oùv xat êx 
Tôv Bactuixdiv Ev éAtyous, &rep èx 
rôv ruhadv dtekobexdtepoy ot 
cuvryayov, Êtt td voëDov réxtov 
durs écre ro Yikov xt rè EE ivreo- 
Gxho xai to &E xovrivevtt. 


$ 16. — Hi è Bouher xai ro 
mect ris dE vov)ouu cexoûra Üra- 
vaywpgfseus, xal Ts Es To räv, 
Lai ris elç wécos (4) Ev rois Buot- 
duxoïs rue tv, av4syoù you ëtt 
pix20v. 


$ 17 (5). — “Osa dè, ont, 
AATE DUTY TOÙ cuvahtyuatos, 
dyUUTOs WT Tuxéveos, cUupuw- 
vEitat, Tata xu! +o Evayovtt xa 


(1) V. : "Ones. 
(à Ita L.— V. : 72325. — M. : 
(3) Ita L. — V., M. ist! addunt. 


(4) Ita M., V. Cf. VI, 22 et Bas., I, p. 557, lin. 2. — L. 
(5) Bas., XI, 4, 7,2. I, p. 564, lin. 20 : 692 Di 2a72.. 


porte pas d'autre nom que 
celui de pacte ex continenti, 
comme tout le monde le re- 
connaît, le pacte YAëv et 
aussi nudum, c'est aussi le 
pacte ex intervallo et le pacte 
ex continenti. 

$ 14. — Et à cela tu n’au- 
rais, en vérité et en toute 
justice, rien à objecter, même 
en écrivant des milliers d’é- 
crits, et en produisant des 
chartes prolixes. 

$ 15. — De ce petit sise 
de textes des Basiliques, tex- 
tes que j'ai rassemblés pour 
toi en les tirant des anciens 
avec un plus ample détail, tu 
retiens donc que le pacte nu 
c’est à savoir le pacte YrA2v 
et le pacte ex intervallo etle 
pacte ex continenti. 

$ 16. — Et si tu veux voir 
aussi dans les Basiliques ce 
qui est dit sur la recessio re 
nondum secuta, tant sur la 
recessio totale que sur la re- 
cessio partielle, supporte-moi 
encore un peu. 

$ 17. — Tout ce qui, di- 
sent-elles, conformément à la 
nature du contrat est con- 
venu re non secula, profite à 


risav. Cf. Bas., 1, p. 561, 
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+ évayouéve, &ç Évovra cuu6a}- 
herar. Ent re yap Tic nodcews 
xat Tfs ayopacias xal eraru- 
roëv Éfeoct (1) xal Éravaywceiv 
êx auupovou (4) rekelws xaipue- 


2 


put. Ko ra #7. 


$ 18. — Oeuxriouds Eort (2) 
où sicnuévou xepæxiou to, Et 
TE vko Ts Tpdsewç Kai Ts ayo- 
gucius. SEE ouy oùtos, & yevvaie; 
oûtox dpa. 

$ 19. — Kai Aoëmdv pa ëmt 
+0D abroÿ gétou xai aupérepe. 


$ 20. — 'Efeott, onsiv, èmt 
Ts Todcews xal ayopucius dra- 
vaywoeiv £x cupzw vou rehelos xat 


HEpix OS. 


$S 21. — Ti So à révruxc 
Üravaywpnors Tehela xa mectx 
frts TÔTE YIVETUL, ROAYUATOS À 
ruyévroc: routéoriv, Être 5à vévèoup 


cexoûta eln To yEeyovés; 


$ 22. — OÙxoïv 5è vévdoux 
GexoÛTE ( vros ToÙ YEYOvOTOS, 
où Buvarbv, 6ç oluæ, obre elç td 
räv, oÙre els mépos Üravaywpnatv 
PA ECLETE 


$ 23. — To dù ur œÜow 


(a) M., 79 ve. 
(1) M. : Éfeorv, 
(2) M. : écth. 
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l'actor et au reus comme in- 
hérent au contrat. Car, dans 
l’'emptio et venditio, il est 
permis, par pacte, de trans- 
former et d'abandonner le 
contrat entièrement ou en 
partie. Et ce qui suit. 

$ 18. — L'espèce du cha- 
pitre est aux mots : De la 
vente et achat. N'est-ce pas 
ainsi, mon brave ami? Oui, 
certes. 

$ 19. — Il faut donc voir 
aussi dans la même expres- 
sion les deux hypothèses. 

$ 20. — Il est permis, di- 
sent les Basiliques, dans la 
vente et achat, d'abandonner 
par pacte le contrat en tota- 
lité ou en partie. 

$ 21. — Qu'est-ce autre 
chose si ce n’est absolument 
une recessio intégrale et par- 
tielle qui a lieu alors re non- 
dum secuta, c'est-à-dire au 
cas où la chose existerait re 
nondum secuta. 

$ 22. — Donc, dans le cas 
d’une prestation dont on ne 
peut pas dire qu'elle existe 
sans contreprestation, il n’est 
pas possible, je crois, qu'ily 
ait recessio partielle ou to- 
tale. 

$ 23. — Quant aux mots 
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ravra tù ênl rois roroûtoss cuuguw- 
vobpeva ÉVTE meuboest xal QUE - 
cest t@v mpoyeyovétwv nhoï, 
bone elphostar xpiÉéatezov. 


$ 24. — [is co ture doxeï, 
& glosogutate xal Duuupe- (4) 
<UXUITATE ; 

$ 25. — ‘Ap’ oùyt xäv (1) 
aoïs (2) Bzotuxoïs Ta Ëv vois 
fuetéoot Auyéoros Teemsntar 
xai xatéotpwtat, xæi (3) oot 
todto LA Ôoxeï ; 

$ 26. — ’Exuivesov oùv, elrep 
por neibn, LäX\oy rù Aïyecta. 
Eyovot yap te rüv Bastltxbv re- 
pusadrspov. OÙ uèv yap éxeïva 
ueruvres, xai Ths (4) Exelvuv 
edppaèeias x ThatTUT ATOS ÉLPO- 
poûwevor, ebxOkws (5) ai Toi 
BacrArxoïs Emt6dhhouat, xai aupo- 
répuv {aust tas Duvaers, 


$ 27. — Où Ôt rois Basthxoïs 
EmrxohnwévOr ra pôvOLs où TabTa 
syed0v xuAGÇ xatophoëat T4 omou- 
Dabôueva, xat Aviyxn TAvTwS ad- 
rods ris éxsivwv (6) éxrirreuw (7) 
Y'HSEwS. : 


(a) V., 66 rv. 


(1) L. : xàv. 

(2) Ita M. et forte V. — L. : voïs. 
(3) lta L. — M. et forte V. : xäv. 
(4) Ita L. — V., M. : tot. 

(5) M. : Eÿxohov. 

(6) V. : ‘rive. 

(7) V. : luziarew. 
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zatx 9ÿouw, ils signifient, 
comme on le dira avec plus 
de précision, tout ce qui est 
convenu en de tels cas pour 
diminuer ou augmenter des 
conventions antérieures. 

$ 24. — Que te semble-t-il 
de tout cela, à le plus subtil 
des philosophes? 

$ 25. — Est-ce que l'on ne 
voit pas, répandues dans tes 
Basiliques, les règles de notre 
Digeste, bien que cela ne 
t'apparaisse pas? 

$ 26. — Donc, si tu veux 
m'en croire, célèbre plutôt le 
Digeste, car il contient plus 
que les Basiliques. Ceux, en 
effet, qui pratiquent le Di- 
geste, et se sont *emplis de 
son beau langage et de sa ri- 
chesse, abordent facilement 
aussi les Basiliques et la 
vertu des deux recueils leur 
est révélée. 

$ 27. — Mais ceux qui se 
sont occupés des seules Basi- 
liques n’entendent pas très 
bien ce qui fait l’objet de leurs 
études et nécessairement 
la pleine connaissance des 
Basiliques leur échappe. 
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$ 28. — Où œûtot xœi Toùrd 
uor mücyetw BoxoDor nepl à 
xatayivovras. Orav iv yap roïc 
Éaurüv Delunotv ebpwot Tadru 
cuvreégovra, xal ts &6 aœèrüv 
dus Tac Éaurov aicioers xÀn- 
pobvræ, Emurwvoÿor xal jaeyæU- 
vousiv. Otav 0 rois crouduto- 
mévois douubata xal aoümpopa, 
roXkhv adrév xutnyosobor ate- 
VÉTATA xA LOd ELA. 


$ 29. — ‘A uèv oùv mor xat à1” 
anAGY Évayy0s slpnrat Aéywv ni 
toù quvedglou spi Tv cuppUVEY, 
idob Taëra xa ypup7 Dédorut, xl 
vopotç arodédemxTat avepois (4) 
xa dvxvribBnTorc. 
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$ 28. — Ils me paraissent 
être dans les mêmes disposi- 
tions quant à leurs recher- 
ches actuelles. D'une part, 
en effet, quand ils en trou- 
vent les résultats conformes 
à leurs désirs et remplissant 
leurs propres sens de leur 
odeur, ils y applaudissent et 
les magnifient; mais quand 
ces résultats sont contraires 
à leurs efforts et sans profit, 
ïls en accusent la pauvreté 
grande et l'obscurité. 

829.— Ces simples paroles, 
que j'ai prononcées depuis 
peu au Consistoire, au sujet 
des pactes, voilà donc qu'elles 
ont été confiées à l'écriture, 
et prouvées par des lois clai- 
res auxquelles on ne peut 
rien objecter. 


Titre VIL 


Aoëmov oÙv bnréov Tivi xt 
TEPi TRS ünobéceux, À TA rapoucr 
yoap7 Tûs œitias TAPÉGYNXE, xai 
Hewpnréov edctéyu, ei rù mepi 
adris aup{6okov êx rüv eipnuévey 
réuvecar (1) duvarur, 


$ 4. — Oiuur rapa (2) rüciv 
évwpohoyñchat cuvahAayua eivai 
te xa ovouabechat (3) + metaëd 
(a) M., 80 ve. 


(4) V. : tzénvestar, 
(2) V. : xée. 
(3) V. : GvouaYET Ta. 
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Il reste à dire quelques 
mots de l’aflaire qui a motivé 
le présent écrit et à examiner 
avec justesse si la contro- 
verse, quant à cette affaire, 
peut être tranchée par ce qui 
a été dit. 

$ 1. — Je pense que tout 
le monde s'accorde à recon- 
naître comme contrat et à 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 


LA MEDITATIO DE PACTIS NUDIS. 


70ù Ilcwrorucbapiou (1) xai rñc 
UOVS YEYOVOS. 


$ 2. — ZEuvshhayua BE oùx 
iv Eyôv rpornyopiav, d\Xà ro 
Eva xx Anpévoy oÙtuc évouart, 
8% où xat xarayetas. 

$ 3. — Aisews yap ypustou 
yeyevnuéms mods Thv povÂv, ri 
ro Todç Üedwxdrus péverv te zac” 
adtA énionc Toïs SARot, xœl hau- 
Giverv nt Tiva, xai Wh xar- 
avayxatecat Darepov 
anoxepechat, péyots dv œdtoc 
BouAn0T, ouvéorn xou6evriwv 
lovptoyevriæ, ‘tot  ouvaiveot 
guotxh xai véuwuoc, éri eüAdyw 
Tüv cuvapecävruv aitiæ, po’ À xai 
ñ (2) rpaecxpinre (3) Bépôis 
napéyeTat. 


ToUTEv 


S 4. — Ilpoëén àà raoeub xœi 
Ta nepi Tarn Evypapa, dGav 
nüpiorvraæ Ent dôcer (4) xard 
rautoy xal Êni rover. 


S5. — To pèv yds Sédwxa iv 
Aaubavew, Gésic Emi Décere ro D 
vx Lh anoxeipeshai ue xar- 


(4) V. : 
ger, Sigillographie, p. 589. 
(2) Sie L.; N deest in V. M. 


18) Sie L. — V. M. : rpxesxpirmn. 


: 


(4) M. : Soon. 
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appeler ainsi ce qui s’est 
passé entre le protospathaire 
et le monastère. 

$ 2. — Mais c’est un con- 
trat sans appellation spéciale 
et désigné ainsi par le nom 
du genre d’où il est tiré. 

$ 3. — En effet, de l'or 
ayant fait l'objet d'une dation 
au monastère pour permettre 
aux donateurs d’y rester 
tout comme les autres, et d’y 
recevoir certaines prestations 
déterminées, sans que ni l’un 
ni l’autre donateur fût as- 
treint à la tonsure, tant qu'il 
n’y aurait pas consenti, une 
convention du droit des gens 
a été passée, c’est-à-dire une 
entente naturelle et légale, 
sur juste cause, des parties 
contractantes; et, à ce titre, 
l'action praescriptis verbis 
est donnée. 

$ 4. — Aussitôt des écrits 
constatant la convention fu- 
rent dressés établissant qu'il a 
été fait donation pour que pa- 
reillement on donne ou l'on 
fasse. 

$ 5. — Dire : j'ai donné 
pour recevoir, c'est dation 
pour dation. Mais dire : ne 


aorafäpou. M. : za’ oxañéoov. Rectum legit L. — Cf. Schlumber- 
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avayraGnte (1), roinois. [loiñou 
ve Eort (2) xai rd ph roinoat, 
&s uavhavouev (3). 


$S6. —Aürn h xovéevtiov a 
cüpoüaa idimdv ôvoux Éctn Ent tà 
roù yevexoD yévous roocnyopiæ. ëë 
02 xoù ta idix as Égovra rpoon-(2) 
yosias Étepa natayovrat cuvai- 
hayuata. 


$ T. — Kai sixétus dyav xat 

Évvouwrata uv} hayux ovouxte- 
» L4 2 ! 

ras. Ko où uéyer:Tod Gédwxa 
uévov, tva Raubüve xal LÀ axo- 
xelowpa, Tà Totourou cuvalhy- 
uatos Éorn* ahÀ& xai arotélecux 
Tù GUVALÉGAVTE TAIÏTE ciligast. 


à ; j 

S 8. — To re yàp xovsisv rpo- 
chvextat 17 LOvT, xai où Êedw- 
xôTeS ap” adtA rpocehpÜnsav, 


xat tois Év Taütn povabouor 
cuvnvw nou. 

d _ ” 

$9. — “Hre rüv suusovnbev- 


twv {Sosa xara6o)h (4) Dex ris 
Ernoias Dogews Thv Evépyeuv 
Esynxe, xal obdèv tov dedoytLévwv 
atéhestov Üroh£Àetrta. 

$ 10. — ’AXXX at Et Eviau- 
robç (?) Hôn Trécous Bébarx œuv- 
TETAENTEL Xl TO GTNPTIOUEVOV 


(a) V., 66 vo. 
(b) M., 80 ve. 
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me contraignez pas à la ton- 
sure, c'est un facere. Car 
nous savons que facere c'est 
aussi non {acere. 

$ 6. — Cette convention 
n'ayant pas trouvé une ap- 
pellation spéciale est restée 
sous l’appellation du genre 
général d'où sont tirés aussi 
d’autres contrats ayant une 
appellation propre. 

$ 7. — Et c'est avec raison 
et très légitimement qu'on 
l'appelle contrat. Le contrat 
n’en est pas seulement resté 
au moment où j'ai donné pour 
recevoir sans subir la tonsure, 
mais il a reçu sa pleine exé- 
cution. 

$ 8. — Car l'or fut offert 
au monastère et ceux qui le 
donnèrent y furent reçus et 
adjoints à ceux qui y me- 
naient la vie monastique. 

$ 9. — Etle paiement de ce 
qu’onétait convenu de donner 
obtint eflet par la prestation 
annuelle,etrien ne resta inexé- 
cuté des conventions arrêtées. 

$ 10. — Bien plus, cela 
fut observé exactement pen- 
dant tant d'années; et les faits 


(1) Ita L. — V. M. : zatavayzainta:. 


(2) M., V. : éativ. 
(3) M. : pavÜavopar. 
(4) M. : xataGohrv. 
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xat Téhesov ê7i Tüv Épywv abTüv 
émèederypéva. 

$14.— Zxornzéov oùv ei êx (1) 
roù tuyévros rod dnorehéquatoc 
roûrou (2) cuvahAayuuros x rdv 
araorioubv, s dtontat, GeEaévou, 
dvaywosïv Efeottv ï Tehelws à 
meguxôis, 1 ÊTi abEnoer ñ ÊT mew 
cet, dià petayevectépuy auugt- 
vuy. 


S 12. — Kai ruyov rhv rov 
cirnpeclwv xal Éoyüv érnsiav 
Ôdatv perolv eptxüx, 7 xab” 
ÉxdxAnsov n évalhaase À 7 
bnp roûrwv Gedouévov pusioy 
ais dvabldoc dur penrxüe 7 ho- 
*Añpws, 7 Touvavriov xa Étepov 
Elc énavénotv Emdidomor : 7 xai 
ROUEÏV RE2 WA ROLE GUUTEDUVT- 
tar. 


$ 13. — 'Euoi uèv oùv Boxeï, 
xai räot pot, 
unôèv roûrov éfeïvar ylvesbar 
petk rdv amaprioubv roù ouvah- 
Âdyuaros xui Tv Tehelwatv whre 
adEaverv, ure (3) petoüv + tco- 
Gebnxira, &rso xaTa qÜoty Toù 


TOis cuvævoust 


cuvahAtyuutos d vowoç etpnxe. 


$ 14. — Kai ro ën' adknoet 


= n , 4 
TOY  TOLGSUTUY JEVOUEVOY HETY 


(1) Ve: Be 
(2) V., M., L., habent : zouzout. 
(3) V. : prite pute. 
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mêmes démontrent que tout a 
reçu son parfait achèvement. 

$ 41. — Il faut donc voir si 
ce contrat ayant obtenu son 
plein effet et étant, comme 
il a été dit, parachevé, il 
est permis de l’abandonner 
en totalité ou en partie, ou 
pour l'augmenter, ou pour 
l'amoindrir, par des pactes 
postérieurs ; 

$ 12. — et, le cas échéant, 
de diminuer la prestation an- 
nuelle des annones et des 
distributions, ou de la suppri- 
mer entièrement, ou de la 
changer ; ou bien de restituer 
en partie ou totalement l'or 
fourni pour ces prestations, ou 
bien, au contraire, d'en ajou- 
ter encore pour augmenta- 
tion, ou aussi de faire ce qu'il 
a été convenu de ne pasfaire. 

$ 143. — Il me paraît donc 
à moi, et à tous ceux qui par- 
tagent mon opinion, que rien 
de tout cela n’est permis une 
fois le contrat parachevé et 
parfait. On ne peut plus ni 
augmenter, ni amoindrir ce 
qui a été fait, et que la loi dé- 
clare conforme à la nature du 
contrat. 

$ 44. — Et le pacte conclu 
après entre les personnes 
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Tadta cURpuwVOv peTaËd Tuv eipn- 
uévoy roocuruv (1) urnôeuiav 
Éyerv loydv, pire els ayoyhv, 
uite pv els mucxypapñv. 

$ 15. — Kat rapuyéof mods 
miotiy toù Àdyou xai Bebaiwarv 
adôts À bè vévèous cexoûra ue- 
gtx Éravaywpnats, 1 Ent uEtset 
TOÉYLATOS À TIMAILATOS. 


$ 16. — Er cuusuvicu 
Jiious xepduouç oïvou v’ voutc- 
uatov éÉwvisachar racr 503 (2), 
pÂro pév Tüy voutaudtuwv Dobév- 
tov, oÙÈ roù olvou rapaolévroc, 
duvdyeba D perayevectécuv cuu- 
govuv xx tbv olvov éraiEerv (3), 
at rnv Tvuhv. Toë GE ypuclou 
xatafhnbévros ôn, xai Toù ofvou 
rapadobévros, td rehetwÜèv cuvé}- 
Aayua xal avelirés (4) oùx (5) 
dvaveoipebx, x&v re rest rourou 
yevhrat cÜpouvov rap’ uv (6), 
avlsgupov +5 vépuo hoyiterar, nai 
xvety œywyhv 8x (7) roûrou vi 
o08è Buvérur (8), oùèè (9) why 
GUYXEL O2 NTAL. 


$ 47. — Tsôs raëra vis 6 


(4) V. M. : rçosurou. 

(2) Sie L. — V. et M. : 4x6. 
(3) Ita L. — V. et M. : érai£uv. 
(4) Ita V., M. — L. : averherts. 
(5) la L. — oÿx deest in V., M. 


indiquées à l’eflet d'accroître 
les prestations n'a aucune 
force ni pouraction, ni pour 
exception. 

$ 45. — Pour preuve et à 
l'appui du discours soit mis 
en avant l'abandon partiel 
re nondum secula, pour aug- 
mentation de la res ou du 
prix. 

$ 16. — Si je conviens de 
t’acheter, pour cinquante no- 
mismes, mille amphores de 
vin : tant que les nomismes ne 
sont pas versés ni le vin livré, 
nous pouvons, par pactes 
postérieurs, augmenter la 
quantité de vin et le prix. 
Mais l'or étant déjà versé et 
le vin livré, ce contrat com- 
plet et auquel rien ne man- 
que, nous ne le renouvelons 
pas. Et si quelque convention 
est faite par nous là-dessus, 
elle est tenue pour inefticace 
par la loi, et on ne peut, en 
vertu de cette convention, ni 
intenter une action, ni obte- 
nir licence de le faire. 

$ 17. — Qui trouvera- 


(6) V., M., L. : ap” fuiv. — Sed L. in margine : quüv. 


(7) V.: ir 
(8) Ita L.— V., M. : ôévntæ. 
(9) Ita L. — V., M, : oùte. 
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avrigleyéauevos (4) eûpelncerat; 

$ 18. — ‘H vis Gus eimeiv 
duvhcetar 6 av innov rune 
els yetouc t6w rù riunua, xaù (2) 
rapadoou abrèv, eÎre regeruyiv 
rà ayooacth (2), cuuguvice 
unr” abroù xa Érepoy youady {b) 
eis (3) inadénnv Toù Tunuatas 
Erxoulonchat, xal dywynv ou- 
vlornu: nepiroutou, rpoade/frso- 
at kw, n ouyywpnÜ fouet rap 
<05 véuou, xat oùx sb 0 ds xÉAnÔr- 
gouæt xai oÙdè r7 Toù dxarnpiou 
Oüpa mpoceyyiour xarukerpôso- 
ar, Toù dvridixou un Buuhomévou ; 


$ 19. — Oùôei à rodro XE- 
wv (4) Ectiv ei ph vis duabhc nai 
duüntos dtxaromüvnc Early &AnGoëc 
TE XAÙ VOL AN. 

$ 20. — “Osa yrp ro xai à 
20h Tüv avcorwv Xpñots Tà 
repi roûruv oÙdé tre xal xa' Exdo- 
Tav. Ge creiv, Gtursarrerar. 


S 24. — “Ive yàp un edfbs aro- 
xslovra ci inrous xat hutévous 
GVOUUEVOL LETX ThY TOÙ TLÉULETOS 
does nt rhv rob Coov rapadosw, 
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t-on pour contredire à cela? 

$ 18. — Ou bien si, ayant 
vendu un cheval, j'ai reçu 
en mains le prix et livré le 
cheval, et qu’ensuite rencon- 
trant l'acheteur, je conviens 
avec lui qu’il versera une 
autre somme en augmenta- 
tion du prix et si j'intente 
une action de ce chef, qui 
pourra dire que je serai abso- 
lument reçu à l’intenter ou 
que j'y serai autorisé par la 
loi et que je ne serai pas aus- 
sitôt repoussé, sans qu'il me 
soit même laissé, si mon ad- 
versaire s’y oppose, de m’ap- 
procher de la porte du tri- 
bunal! 

$ 19. — Personne ne dira 
cela, si ce n'est un ignorant, 
un non initié à la justice et 
vraie et légale. 

$ 20. — Car vois comment 
le commun usage des hom- 
mes comprend ces choses, et 
chaque jour, pour ainsi dire, 
les pratique. 

$ 24. — Pour ne pas être 
aussitôt repoussés, ceux qui 
achètent des chevaux et des 
mules, une fois le prix payé 


(a) M., 81 r°. 

{b) V., 67 re. 

(4) Ita L. — V., M. : avriobeyEduevos. 
(2) V. : toyopaahñ,. 

(8) V. : dis ets. 


(4) Ha V., M. — L. : AE. 
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ueceyyuborwv (1) &ç ri ro rheïo- 
tov rù bnêo roërwy Tiufuata, à 
cuuquvobotv dev xarurxéa- 
oûur ro Ewvnuévor Ec’ Huécats 
Bvolv à xui Tptoiv. 

$ 22. — Kai n avaywçodot 
rekéuç roù cuvx)idyparos Ev r& 
uetaËd, À petoot To tiunua xai 
rôte repuiverut rd cuvéhhayua. 


$ 23. — ‘x cïye roùro éviv 
yivecbar xai pera Thv ToÙ riuh- 
matos xarabo}hv xut rhv Toù Lou 
mapddootv, oÙx àv  eSEyyÜn- 
cts (2) év méow race{innro. 


$ 24. — 'AXXX Dix Taurnv bé 
vévous sexéura Toù yEyovétos 
vouttouévou, 6006 cuubalver rco- 
Galverv rhv dravxywesnouw (3), &ç 
GedrAwtar. 


LA MEDITATIO DE PACTIS NUDIS. 


et l’animal livré, consignent 
d'ordinaire les prix ou con- 
viennent de mettre en obser- 
vation au dehors pour deux 
ou trois jours l’animal acheté. 

$ 22. — Et, dans l'inter- 
valle, iis abandonnent entiè- 
rement le contrat, ou bien ils 
diminuent le prix et alors le 
contrat est parachevé. 

$ 23. — Car s’il était pos- 
sible qu’il en fût ainsi même 
après le paiement du prix et 
la livraison de l'animal, on 
n'aurait pas eu recours à un 
séquestre intermédiaire. 

$ 24. — Mais par cette mise 
en séquestre, ce qui a eu lieu 
s’interprétant commeun con- 
trat non encore exécuté, il 
arrive que la recessio se pro- 
duit régulièrement, comme 
on l’a montré. 


Titre VIL.' 


Kai +d elpnuévov roivuv süupu- 
vov, To peTaËd The LOVHS xai Toù 
rpwrocrabæplou (4), ei wévuñre 
rob ygvoiou mapà toutou vois 
povayois Gedouévou npobébnxev, 
% xäv roëro édédoro, roù dvipo- 
Trou UNÔETE TES TRY HOVNv slce- 
Amhuüéros (5) À Tis rüv otrn- 


(4) la L. — V., M, : peocyyewatv. 


(2) Ita L. — V., M. : peseyyunuats. 


Donc, quant au pacte indi- 
qué, — celui fait entre le mo- 
nastère et le protospathaire — 
s’il a eu lieu, alors que l'or 
n'a pas été versé aux moines 
par le protospathaire; ou 
même, l'or étant versé, s; 
l’homme n’est’pas encore en- 


(3) Ita in margine L.— V., M. L'aVap pv, 
(4) Ita L. — V., M.: a 1x otabe. — Cf. VII, 1. 


(5) L. : éceknAulôtos. — V., M. : 
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cectov (1) xat boyiv ddseuws Et: 
Evnprnuévne, Étyev äv isyôv rive 
Ha Évécyetav, xal ToÙ m£wToc- 
rabagiou xtvoëvros ëx (2) rüv 
rpoyeyovétuv  cuupvwv  xatà 
rüv povayüv, Gore npèç Tépus 
&yFivat Ta ouvapécavræ, rapa- 
yeagñ x (3) robrou avréxerro 
ro évéyovrt, xal oÙx nvæyxaGovro 
où uovayol à reocdékachat roërov 
ëv th uovf, n dôôvar (2) aùrw 
drto érnyyefhavro, rod roù xou- 
caoat xai abrobc Tà êx” œÜéoet 
TOY TOOTETUTWUÉVOY  CUUEUWVE- 
Gévra à aûroù rapéyecbar pds 


TAY Lovv. 


$ 4. — *H xäv à éxeïvoc Exi- 
ver, xai of poväyo! (4) évayerv 
névvavro Ex (5) rod weruyeveoté- 
gou roürou cuugwvou, 6 Èx’ «Er 
cet yeyovéros ToÙ rpocuppwvnbév- 
roç Gobvar aûToïs Jevsiou, ro 
pro Onhadr xaru6e6nuévou. 


8 2. — ‘'Exet à révrwv rüv 
suurepuvnuévey Tèn rpo6eËnx6- 


(a) M., 81 ve. 


(4) Ita L.— V (?). M. : oirnpecéov. 
(2) V. : x. 

(3) V. : ir. 

(4) Ha L. — V.. M. : ar a, 

(5) V. : à. 
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tré au monastère ou si la dis- 
tribution des annones et des 
rogae est encore en suspens, 
le pacte pourrait avoir quel- 
que force et efficacité. Et le 
protospathaire agissant con- 
tre les moines en vertu des 
conventions antérieures pour 
mener les accords à leur fin, 
on opposerait au demandeur 
une exception de ce chef, et 
les moines ne seraient pas 
forcés de le recevoir dans le 
monastère ou de lui donner 
ce qui lui avait été promis 
avant d'avoir eux-mêmes ob- 
tenu ce qu’il a été convenu 
que le protospathaire appor- 
terait au monastère en aug- 
mentation des conventions 
antérieures. : 

$ 1. — Ou, le protospa- 
thaire n’agissant pas, les 
moines eux-mêmes  pour- 
raient agir du chef de cette 
convention postérieure, se 
fondant sur ce que l'or n’a 
pas encore été versé qui de- 
vait leur être payé en aug- 
mentation de la convention 
antérieure. 

$ 2. — Mais comme la con- 
vention postérieure a eu lieu, 
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TUV Te Ha retehcauevoy dvehA:- 
RO, ÉTIYEYENNTAL, ARpaxTHIEL 
tehsiws, xa oÙrs dywyhv oùte 
rupaypagnv b vôpos ÊË œutoë roïc 
mpoballomevots napééer, xAv bte 
ualiota at roïro oretôwal te 
zat Bévhovrur. 


S 3. — ‘Eyomev oùv rspi rob- 
Tov 0ÿtu; ÊyO TE Kai Gaot 1LET 
Euoÿ 7@ mate: rov (4) raaiv 
iuprhoywzoïvres évrebhev Dapba- 
hewtegoy rois arevois rtBzAkouGt 
rov Bacduxüv, xai süpnvosc êni 
rois sisnmévous Euot xai cümppo- 
ves (1). 


$ 4. — “Ooo à ur oùtuws 
Époust tuç oixeluç xdxeivot vo 
pas rec ris broféceuxs rpoxyé- 
tusav ënt mécov, va xai ueïc 
durov 1xovo0ue0a. 


(a) V., 67 ve. 


alors que toutes les conven- 
tions étaient déjà menées à 
bonne fin, sans que rien 
manquât, elle sera entière- 
ment inefficace, et la loi n’en 
tirera, au profit de ceux qui 
l’invoquent, ni action, ni ex- 
ception, si grands que soient 
leur désir et leur volonté. 

$ 3. — Voilà ce que nous 
pensons, moi et tous ceux 
qui, avec moi, se plaisant à 
rester dans le large champ 
des anciens, s'engagent avec 
d'autant plus de confiance 
dans les défilés des Basili- 
ques : sur tout ce qui a été 
dit, nous sommes unanimes 
et du même sentiment. 

$ 4. — Quant à ceux qui 
pensent autrement, qu’ils 
présentent leur propre ma- 
nière de voir sur l’aflaire, 
afin que nous aussi nous les 
écoutions. 


(1) Ita M. et in margine L. — V. : sipapaves. 


IH. Moxnier, 


Doyen 


et G. PLATON, 
Bibliothécaire 


de la Faculté de droit de Bordeaux, 


(A suivre). 
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Ce manuscrit appartient à la Bibliothèque municipale 
de Besançon, où il est aujourd’hui classé sous le n° 1348. 
Il est resté parfaitement ignoré jusqu’à ce jour, et ne 
figure pas dans le catalogue des manuscrits de ce 
dépôt dressé par Auguste Castan (1). M. Georges Gazier, 
conservateur actuel de cette bibliothèque, l'y retrouva 
tout récemment en préparant un supplément au cata- 
logue de Castan. J'étais alors à Besançon. Avec une 
bonne grâce parfaite à laquelle ce m’est un agréable 
devoir de rendre hommage, il voulut bien m'informer 
d’abord de sa découverte. Puis, sur ma prière, il envoya 
le manuscrit à la Bibliothèque Nationale où je pus l'exa- 
miner à loisir. 

C’est un volume relié en parchemin, de format in-folio. 
Les pièces qui le composent furent réunies vraisembla- 
blement au xvir* siècle, à en juger par l'écriture de la 
table placée en tête du volume, et des indications ins- 
crites au dos. Voici ces indications: 


Leges Burgondionum mss. | Franchises de la ville de 
Gray | . Ordonnances des Saulneries. 


(1) Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques 
de France, t. XXII et XXII, Besançon, par Auguste Castan, 2 tomes 
en 3 volumes, Paris, 1897-1904. 
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En haut, une cote ancienne (N. 35) (1). 

C'est, comme le titre l'indique, un recueil factice, IT 
comprend d’abord 3 folios de papier non foliotés, dont 
les deux derniers sont blancs, dont le premier porte, 
d’une main du xvm' siècle, la table suivante : 


Table des pièces contenües en ce volume. 


4. Exemplaire des loix des anciens Bourguignons, d’un 
caractère d'environ huit cens ans. fol. (2). Et de la loi sali- 
que... 1. 

2. Copie des franchises et immunités de la ville de Gray. 
fol... 28. 

3. Recueil des ordonnances faites au temps passé par les 
Princes touchant les Saulneries de Salins... 34. 


Puis viennent 72 folios, dont le numérotage paraît 
contemporain de la composition du recueil (3), et qui se 
décomposent ainsi qu'il suit : 

1° 27 folios (1-27) en parchemin, sur lesquels portera 
spécialement cette étude. 

2° 6 folios (28-33) de papier d’un format un peu plus 
petit; c’est une copie faite au xvi° siècle d’une ordon- 


(4) Ce manuscrit a appartenu aux Chiflet, et formait le tome 118 de leur 
collection ; dans l'inventaire de ce fouds daté de 1755 (Bibl. de Besançon, 
Coll. Chiflet, ms. 208), les pièces qui le composent sont cataloguées aux 
pages 219, 245, 457-458 et 520. Sa première partie est décrite dans une 
lettre inédite adressée en 1777-1778 par Fr. X. Chiflet, premier président 
uu Parlement de Metz, à l'Académie de Besançon (Bibl. de Besançon, 


Fonds de l'Académie, ms. 8, fo 250 vo — 259 yo), — ]l existe à la. 


Bibliothèque de Besancon, dans le ms. 37 de la Collection Chiflet, fos Are 
— 19 ve, un autre ms. de la loi Gombette qui a également échappé aux 
recherches des éditeurs. C'est une copie du xvi° siècle faite « ex 
vet. m. s. pergameno Biblioth. Regiae Bruxellensis ». Elle me 
parait avoir été prise sur le ms. qui, passant par les mains de J.-A de 
Thou et de Colbert, est devenu le ms. lat, 4418 de la Bibliothèque Natio- 
pale. 

(2) Sic. 

(3) Des erreurs, dues à un ciassement défectueux des feuillets de parchemin, 
s'élaient d'abord glissées dans lu première partie. Elles ont été rectifiées 
par surcharge, dans le classement actuel qui est correct. 
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nance de Jeanne (1), comtesse de Bourgogne et reine de 
France, relative à la ville de Gray : 


Lettres extraicts. 


Jehanneetc....avons donnéetouctroyé donnonsetouctroyons 
aux habitans présens et advenir à tous leurs hoirs et à tous 
leurs successeurs quilz sont et seront demeurans et habitans 
en ladite ville de Gray... 


et à la fin (f° 32 v° et 33 r°)... 


.. En tesmoing desquelles choses dessus dites nous avons 
faict mettre notre grand seel pendant en ces lettres. Donné à 
Paris en notre hostel de Neelle le sept jours ou mois de 
décembre lan de grace mil trois cens vingt quatre. Et estoient 
ainsi signées par madame la royne présens l’evesque d'Otun 
messire H. de Besançon vous le confesseur et monsieur Guy 
Bauldet et monsieur J. Darzillières Othenin de Gevry. 


3° 39 folios (34-72), contenant, d'une main du 
xvu° siècle, une compilation d'ordonnances des comtes 
de Bourgogne relatives aux sauneries de Salins. 


Ordonnances de la grande saulnerye de Salins statuées et 
establies par de très haute et très noble mémoire le duc Phi- 
lippe fils du roy de France. Autres par le duc Jean de l’an mil 
quattre cens et cinq et autres par Hugues Marmier chevalier 
président de Bourgogne, Jean Thomassin, S° de Gendricourt, 
de Richey, Colin, docteurs ès drois conseillers de l'Empereur 
Charles cinquième duc et comte de Bourgogne, et par luy à ce 
commis le quatorzième d'octobre 1535, et finablement d’autres 
de messire Philippe Loytte, chevalier, seigneur d’Aresches 
pardessus ès autres officiers de ladite Saulnerye. 


Et à la fin (f°72 ve) : 


(1) Jeanne, fille d'Otton IV comte de Bourgogne, épouse de Philippe comte 
de Poitiers, roi de France sous le nom de Philippe V, comtesse de Bour- 
gogne depuis 1315, morte en 1330. (Ul. Chevalier, Bio-bibliographie, LI, 
col. 2537). Deux copies plus complètes de cette mème charte se trouvent, 
l'une à la Bibliothèque nationale, coll. Moreau, vol. 887, fo 363 ro à 378 r°, 
l'autre à la Bibliothèque municipale de Besançon, coll. Droz, vol. 26, fo 65 
et sq. 
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Les ordonnances cy dessus ont esté publiées en l’audience 
de la court souveraine de parlement a Dole elle séant à la 
réquisition des fiscaux en icelle le lundy 22 jour du mois de 
novembre 1593... et sans en rien préiudicier à l’autorité 
dudit procureur général et à son estat. Ainsi signé : C. Denys. 


4 Enfin un folio de papier, resté blanc, et sur l’angle 
supérieur duquel est inscrit, d’une main plus moderne, 
le numéro 73. 


Les folios de parchemin, qui sont les plus anciens du 
recueil, en sont aussi les plus précieux. Ils mesurent 
376 mm. sur 274 mm. Ils sont intacts dans leur ensemble. 
Seul, le f° 9 présente une assez importante déchirure à 
l'angle supérieur, déchirure ancienne, puisqu'on en tint 
compte au xvur° siècle et que le n° 9 fut inscrit sur le 
milieu du folio. Elle intéresse le texte dans une assez 
forte mesure, comme nous le verrons tout à l'heure. 
Enfin la marge latérale du f° 13 a été coupée, mais Île 
texte n'en est pas atteint. Ils sont divisés en deux 
colonnes (1), et réglés à la pointe, à raison de 32 à 
34 lignes à la page en moyenne. L'écriture, qui parait 
être du 1x° siècle (2), est très irrégulière, très peu soi- 
gnée. A voir combien certaines parties diffèrent entre 
elles, on peut même se demander si plusieurs scribes 
n'ont pas travaillé alternativement à cet ouvrage. Mais 
cette supposition ne me semble pas prouvée. Le texte est 
en minuscule, les rubriques en capitales. La première 
capitale de chaque chapitre ou paragraphe est, en général, 
grossièrement ornée de rouge. 


(1) Je désignerui dorénavant la colonne de gauche de chaque page par a. 
celle de droite par b. 

(2) Probablement de la seconde moitié du rx° siècle. Ainsi le ms. de 
Besançon est-il à peu près contemporain des autres mss. de la loi Gom- 
bette, qui tous datent du 1x° ou du x: siècle. Je dois à ce sujet remercier 
MM. L. Dorez, R. Poupardin et M. Prou, des précieux renseignements qu'ils 
ont bien voulu me fournir. 
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Ces feuillets proviennent d’un manuscrit qui fut certai- 
nement beaucoup plus important. Car la partie con- 
servée ne nous donne qu’un fragment de la loi Salique(1), 
et de plus, on voit, au bas de certains folios, des numéros 
de quaternions, au bas du f° 4 v°, le n° XXX VI, au bas 
du f° 12 v° le n° XXX VII, au bas du f° 20 v° le n° XXX VIII. 
Mais, si cela prouve que le manuscrit primitif fut beau- 
coup plus important que la partie qui nous en est parve- 
nue, cela ne permet pas de déterminer quelles en étaient 
les dimensions exactes. Car le premier cahier, numéroté 
XXXVI au verso de son dernier folio, nous est parvenu 
intact, bien qu'il ne compte que quatre folios; tandis que 
les deux suivants en comptent huit, et que le quatrième, 
qui nous est parvenu incomplet, en comptait huit lui 
aussi, puisque seul son premier feuillet (f° 21) est monté 
sur onglet. 

Ce fragment nous a conservé dans son entier le texte 
de la loi Gombette qui occupe les folios 1 r° a à 19 r° a; 
puis celui de la loi Salique commence aussitôt dans le 
tiers supérieur de ce même f° 19 r° a. 

Pour la loi Salique, je serai bref. Elle débute par une 
table des chapitres. 


Incipit capitula legis salicae. 


I. de manire. 
IL. de furtis porcorum..…. ; i 


puis le texte qui suit contient une version générale- 
ment correcte, sauf quelques omissions de petite impor- 
tance, de la Lex emendata, telle que l’a établie dans 
son édition M. Hessels (2). Il est brusquement interrompu 
par la perte de la fin du manuscrit, au f° 27 v° b, après 
le début du cxivur : | 


(1) Cf. plus bas, p. 342. 

(2) Lez salica : the ten texts with the glosses and the lex emendata, 
synopticalty edited by J. H. Hessels with notes on the frankish words, 
in the lex salica by H. Kern, Londres, 1880. 
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De fillortis, hoc est qualiter homo furatas res interciare 
debeat. — Si quis lege Salica vivitservum aut ancillam caval- 
lum vel bovem seu iumentum seu quamlibet rem suam sub 
alterius potestate agnoverit mittat eam in terciam ma- 
[num]... 


En somme, ce manuscrit ne présente pour cette loi 
qu’un intérêt secondaire; il est incomplet, et il n’apporte 
aucune contribution nouvelle à l'établissement d’un texte 
déjà connu par de nombreux manuscrits. 


Lo 
0 © 


Il n’en est pas de même de la première partie du 
manuscrit, qui contient la loi Gombette. 

Celle-ci nous était connue jusqu'ici par treize mss. 
seulement (1), dont certains sont fort mutilés. Sauf une 
lacune (2), le manuscrit nouveau est intact, et il donne 
un texte complet de la loi. Je le désignerai par N., afin 
de ne lé confondre avec aucun autre ni dans le classe- 
ment de Salis, ni dans celui de Bluhme. 


(1) Ea voici la liste avec les lettres que leur assigne Salis (Monumenta 
Germaniae historica, Legum sectio I, tomi II pars I, leges Bur- 
gundionum ; Hanovre, 1892, in-4°, p. 44-19) dans le classement qu'il a fait 
en vue de son édition : 

Paris, Bib. Nat., lat. 4758 (B 5 , et corrigé d'une main que Salis nomme 
A 1.}, Paris, Bib. Nat., lat. 4626 (A 2.); Paris, Bib. Nat., lat. 10753 (A 3.). 
Vatican, Reg. 1128 (A 4.); Saint-Paul-en-Carinthie (B 1.) ; Paris, Bib. Nat. 
lat. 4418 (B 2.); Paris, Bib. Nat , nouv. acq. lat. 204 (B 3.); Paris, Bib. Nat., 
lat. 4633 (B 4.); Paris, Bib. Nat., lat. 1759 :B 6.): Paris, Bib. Nat., lat. 9653 
(B 7.); Paris, Bib. Nat., lat. 4417 (B 8.); Ivrée, Bib. du chapitre, n° XX XIII 
(B 9.); Wolfenbüttel-Blankenburg, 130,52 :B 10.). Le manuscrit de Besançon 
ne saurait être confondu avec celui que Salis nomme B 11., qui fut utilisé 
par Herold dans son édition de 1557 à Bâle (Cf. Salis, op. cùt., p. 22) et 
qui est perdu depuis lors, car ce ms., très incomplet, s’arrétait a la fin du 
$ 5 de la c. 19, alors que le nôtre est complet, qu'en outre, les leçons 
du ms. B 11. ne se confondent nullement avec celles du ms. de Besançon. 

(2) Lacune au f° 9, qui provient de la déchirure signalée plus haut p. 340. 
Elle intéresse les c. 37, de educto gladio, et 38, [de hospitalitate Legatis] 
extranear[um gentiwm et itineranllibus non deneganda, pour le 
re b, et pour le v° a, la mème c. 38 dont la fia manque presque complète- 
ment depuis les mots si in villa conductor [ingenuus non dedjerit…. 
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Il comprend : 

14° La table des chapitres {f°* 1 r° a-2 r° @); 

2 Une constitution que Salis appelle prima consli- 
tutio, que notre ms. appelle prefacio (f°* 2 r° a-3 r° b); 

3° 1405 constitutions numérotées de 1 à 105 (f°* 3 v° b- 
48 r° b); 

4 En dernier lieu une constitution dont Salis fait 
Textravagante XXI, à laquelle notre ms. donne le 
ne LXXXVIIII (f°s 48 r° b-19 r° a). 

Chacune de ces parties doit être examinée sépa- 
rément. 

1° Table des chapitres (F5 1 r° a-2 r° a). — Le ms. de 
Besançon place la table des chapitres avant la prima 
constitutio et le corps du texte, comme font les mss. A 3. 
4., B 1.2. 4.5. 6. Il débute par un incipil nouveau : 


Incipiunt capit[ula] legis huius inter Romanum et Burgun- 
dionem quem domnus Gundebadus Ambariago constituit (4). 


Vient ensuite l'énumération de 99 titres : d’abord, cor- 
rectement chiffrés, les 88 titres auxquels on tend aujour- 
d'hui à limiter le contenu originaire de la loi (2); puis 
onze autres titres, numérotés, les dix premiers, de 
LXXXVIII à XCVIIT (LXXXVIIII de viatoribus..……. 
XCVIII de asinis), le dernier CV (CV de bovis pignora- 
ticiis sub titulo) (3). Cette anomalie, que ne comporte 
aucun autre manuscrit, provient à l'évidence d'une 
erreur du copiste : celui-ci oublia, dans l'index, de copier 
les rubriques des titres LXXXVIIIT à LXXXXIV, titres 
qu’il transcrira d’ailleurs correctement dans le corps du 
texte ; sous les chiffres qui auraient dû leur être affectés, 
il plaça les titres LXXXXV et suivants. Il s’aperçut de 
son erreur au dernier titre, qu’il aurait dû coter XCVITII 
pour suivre la logique de son erreur, auquel il attribua 


(1) En capitales dans le ms. 
(2) Cf. plus bas, p. 370. 
(3) Salis : CV. De bovis, si quis pignoraverit. 


Revue msr. — Tome XXXVIL 5 
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le numéro CV, pour se conformer à la lettre du manuscrit 
qu'il avait sous les yeux. 

Enfin comme A 3. et B 8., le ms. de Besançon termine 
la table par ces mots : 


Expliciunt ca|pitu]l[a]. 


2% Prima constitutio (f°2r° a-3r° b). — Elle commence 
dans le ms. N. par un incipit inconnu, qui introduit un 
texte voisin de celui que Salis reproduit à la page 30 de 
son édition, sous la colonne A (1). 


Incipit prefacio domni Sigismundi regis. In dei nomine anno 
secundo regni domni nostri (2) Sigismundi regis liber consti- 
tutionum de preltelritis et presentibus atque in perpetuo (3) 
conservandus (4). 

Sub die LIT kal. aprilis Lugduno. amore iusticie..…… 


Dans le corps du texte de cette constitution, au $ 12 
de Salis, se trouve une singulière erreur : elle est due à 
un correcteur dont l’écriture est sensiblement contem- 
poraine de celle de l’ensemble du ms. J'aurai à plusieurs 
reprises, dans la suite, à signaler des traces de Pactivité 
de ce correcteur, généralement plus heureuses que celle 
qui nous occupe à cette place : au f° 3 r° à du ms. 
après les mots... ef ne forte per abstinencia (5), il a 
poncé la fin de la phrase qui figurait d’abord dans le ms., 
et a ajouté : 

. noverit observandum ut interfecti parentes nullum 
nisi homicidam persequendum esse cognoscant quia sicut 


(1) Les mss. À 1. 2. 3., B 1. 2. 4. 6. contiennent comme le nôtre dans 
cette suscription le nom de Sigismond ; les mss. À 4., B 5. 7. 8. 9. 10. et 
11. (colonne B de Salis), contiennent le nom de Gondebaud. 

(2) Salis et les mss. ajoutent gloriosissimi. 

(3) Perpetuwm. Les mss. À 3. 4., B 1. 2. 4. ont la même leçon fautive 
que le nôtre. 

(4) Salis : conservandis legibus et datum (sic À 1. 2.) sub die. 

(5) Salis : .… ne(et ne A 1. B5. 7. 10.) forte per absentiam (abstinentiam 
B 1.) deputatorum iudieum negocia differantur. 
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criminosum iubemus extingui ita nihil molestie sustinere 
patemur innocentem differantur. 


Ce texte, sauf le dernier mot qui appartient bien au 
$ 12 de la constitutio prima, n’est autre que la fin du 
$ 7 de la c. 2, de homicidiis; il figure également dans 
notre ms., à sa place correcte, au f° 4 r° a, et de la main 
du premier copiste; mais entre les deux versions, une 
légère différence se remarque : le correcteur de la cons- 
titutio prima a écrit patemur, comme font A 4. et B 5. 
tandis que la c. 2, $ 7 a donné la leçon correcte 
patimur (1). 

Enfin notre ms. donne à la fin de la prima constitutio 
une liste de comtes signataires nettement différente de 
celles qu’on trouve dans les autres mss. de la loi : 


Nomina eorum qui legis (2) vel sequente consti- 
tute (3) illi (4) tamen qui (5) in priore (6) pagina retinen- 
tur (7) signaturi sunt vel in postero (8) cum prole deo auspice 
servaturi. 


(4) Signum Abgaris comitis. (6) Signum Angateni comitis. 
(2) Signum Unani comitis. (7) Signum Wilmeris comitis- 
(3) Sigoum Walie(?) comitis. (8) Signum Wulfile comitis. 
(4) Signum Aunnemundi co- (9) Signum Silvani comitis. 
mitis. (10) Signum Sigisvoldi  co- 
(5) Signum Usgeldi comitis. mitis. 


(4) Cela peut porter à se demander si le correcteur n'avait pas entre les 
mains un ms, différent de celui sur lequel l’ensemble du texte avait été copié ; 
c'est peu probable; car les lettres e et à sont souvent prises l’une pour l'autre 
daus le cours du ms. Cette utilisation de deux manuscrits différents est en 
tout cas beaucoup moins certaine et d'une bien moindre portée que dans le 
ms. lat. 4758 de la Bibliothèque Nationale (A 1. et B 5.), où elle va jusqu'à 
donner à ce ms. unique la valeur de deux mss. différents : cf. Salis, Op. cit. 
p. 15 et 16. 

(2) Salis : leges ; A 2. 3., B 5. 7. 10. : legis. 

(3) Salis : vel sequentia constituta et... 

(4) Salis : illa. 

(5) Salis : quae. 

(6) Salis : priori. 

(7) Salis : continentur. B 9. 19. : retinentur. 

(8) Salis: posterum. 
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(11) Signum Fastile comitis. 
(42) Sigaum Choniarici co- 
mitis. 

(13) Signum Sonie comitis. 
(14) Signum Gome comilis. 
(45) Signum Gondulf comitis. 
(16) Signum Eldigerni comitis. 
(47) Signum Eldeulfi comitis. 
(18) Signum Gaudemundi co- 
mitis. 


DE LA LOI GOMBETTE. 


(22) Signum Audemuadi co- 
mitis. 

(23, Signum Vedemeri comilis. 
(24) Signum Walarismi co- 
mitis. 

(25) Signum Godemundi co- 
mitis. 

(26) Signum Offoni comitis. 
(27) Signum Fredemundi co- 
mitis. 


(28) Signum Venabarii co- 
mitis. 


149) Signum Auderici comitis. 
(20) Signum Walarii comitis. 
(21) Signum Sigonis comitis. 


3° Texte des 105 constitutions (°° 3 v° b-18 v° b). — Le 
ms. de Besançon contient les 105 constitutions que 
donnent les mss. les plus étendus de la loi Gombette (1); 
il les classe dans l’ordre même admis par les éditeurs, 
qui est celui des mss. B 9. et 10. Le copiste a fait un alinéa 
de chaque titre; mais dans l'intérieur des titres, il n’a 
distingué les différents paragraphes que par une capitale 
au premier mot de chacun d'eux; encore ne l’a-t-il fait 
que très irrégulièrement. Le texte est généralement 
assez correct; plus exactement, il n’est pas plus incorrect 
que celui que fournissent les autres mss. de la loi. Il 
contient un nombre considérable de leçons intéressantes, 
les unes entièrement nouvelles, les autres qui viennent 
appuyer des leçons fournies déjà par d’autres mss. Il ne 
saurait être question d’en donner ici l'énumération 
complète et fastidieuse. Je vais me borner à signaler les 
plus importantes. 

Au f° 4 r° à (C. in, de libertatibus servorum nos- 
trorum), on lit : 


Si quis apud regie memorie auctores (2) nostros id est 


(1) Le texte complet de 105 constitutions n'est connu aujourd'hui que par 
les mss. B 7. 8. 9. et 10. 
(2) Le ms auctoris. 
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Gibigam (1) Godamarem (2) regis Gisclaarium (3) Gundaha- 
rium (4) patrem quoque nostrum.…. 


Les deux mots regis Gisclaarium ont été ajoutés par 
le correcteur, le premier à tort, à moins qu’il ne faille 
corriger regis en reges, le second à bon droit comme le 
prouvent les autres manuscrits. 

F° 4r° b (C. 1v, de sollicitationibus et furtis, $ 1): 


.… is (5) qui perdiderit (6)superius comprehensa(7)mancipia 
atque (8) animalia apud sollicitatorem aut furem (9) non 
potuerit (10) invenire, (11) pro mancipio sol. XXV, si tamen 
mancipium ipsum (12) non potuerit invenire, pro caballo (13) 
obtimo X sol... 


Ici encorele correcteur a complété une grave lacune du 
ms. : c’est lui qui a ajouté les mots pro mancipio…. pro 
caballo.….. 

Fe4r° b (ead. const., S 5) : 


Qui tentenno (14) cavalli furto (15) abstullerit, si ingenuus 
est, cavallum alium talem reddatsimiliter (16) de bove condi- 
cione servata; si servus tullerit C. fustis ictus accipiat. 


La phrase C. fustis ictus accipiat est de la main du 


(4) Salis : Gibicam. Les autres mss. donnent des leçons diverses. 

(2) Salis : Gundomarem. La leçon Godamarem se retrouve dans À 4- 

(3) Salis : Gislaharium. Aucun ms. ne donne l'orthographe de N. 

(4) Forme admise par Salis et donnée par A 3. et B 2. 

(5) Le ms. : his. 

6) Mot corrigé. 

(7) Le ms. : comprehensam. 

(8) Le ms. : adque. 

(9) Salis avec À 1. B 5, ajoute ici si. 

(10) Le ms. : poterit. 

(11) Salis et les autres mss.:… invenire, in simplum recipiat; hoc est : 
pro mancipio… 

(12) Salis et les autres mss., sauf B 5. qui est encore plus incomplet que 
le nôtre : … ipsum, sicut dictum est, non potuerit…. 

(13) Le ms. : caballum. 

(14) Salis, avec A 1, 3. 4., B 8. : tintinno ; B 5. : tintenno. 

(15) Ce mot est de la main du correcteur. 

(16) Salis : simili. B5. 7. 8. : similiter. 
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correcteur : elle donne une précision, jusqu’ici inconnue, 
à la leçon contenue dans les autres mss., et reçue par les 
éditeurs : f'ustigetur. 

F° 4 v° a (ead. const., $ 8): 


Qui de alienis bobus insconscio domino aut non permittente 
operam (1) facere praesumpserit, IT solidos domino bovum 
cogatur exsolvere (2). 


La leçon n solidos .....… exæsolvere, beaucoup plus claire 
que celle qu’admet Salis, et bien préférable, était déjà 
connue par A 3. 4., B 6-10. (3). 

F° 4 v° b (C. vi, de fugitivis, 8 2). 

Le correcteur a ajouté les mots careat et !4) si is (5), 
qui sequitur, a fugitivo percussus fuerit ad dominum 
fugitivi (6) nulla calumnia (7) revertatur qui avaient 
été oubliés par le copiste. 

F° 5 r° b (C. vn, de servis et originariis) : 

Le ms. N. vient appuyer la leçon fournie par B 9. 40. : 


.… et dominus ipse aut vicarium servum aut pretium quod 
pro pena servi innocentis accepit teneat (8). 


leçon admise dans leurs éditions par Bluhme (9) et Bin- 
ding (10), mais repoussée par Salis, à tort semble-t-il. 
Fe 5 v° a (C. 1x, de inlatis violentits) : 


(1) Salis : opera. A 1. 2., B 2. 4. 5. : operam. 

(2) Salis : duorum bovum solutionem cogatur domino exsolvere. 

(3) Cf. K. Zeumer, Zur Teætkritik und Geschichte der Lex Burgun- 
dionum, Neues Archi der Gesellschaft für altere deutsche Geschichts- 
kunde, 1900, 25, p. 266. 

(4) Salis : aut. 

(5) Le ms. : his. 

(6) Le ms., comme B 7. 8. : fugitivum. 

(7) Le ms. : nullam calumniam. 

(8) Salis : … et dominus ipse aut vicarium servum, quem pro poena 
servi innocentis accepit, aut pretium teneat. 

(9) Fr. Bluhme, Leges Burgundionum, p. 536, dans les Mon. Germ. 
hist., série in-f°, Legum tomus III, Hanovre, 1863. 

(10) Binding, Leæ Burgundionum, p. 9, dans Fontes rerum Bernen- 
sium, 1, Berne, 1883. 
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Le ms. N., ici encore contient une leçon, non reçue 
par Salis : 


Si quis Burgondio ant Romanus per vim aliquid abstulerit 
usque ad pullum in novigildo solvat (4) secundum precia a 
nobis constituta eum cui(2) abstulit (3) iubemus exsolvere. 


Seuls A 1. 3., el B 3. fournissent la leçon eum quod 
admise par Salis; son sens est un peu différent de celui 
de la leçon eum cui fournie aussi par B 9. 10. Les autres 
mss. sont corrompus. 

F° 5 v° b (C. x1, de inflictis vulneribus, $ 1) : 

La leçon donnée par notre ms., évidemment incorrecte 
pour partie, est une combinaison de leçons fournies par 
des mss. déjà connus : 


Si quis (4) hominem ingenuum seu servum (5) brachium 
aut oculum ictu excusserit aut amiserit (6) medium precium 
solvat. Si non perexcusserit de vulnere iudicetur. 


F° 5 v° b (C. xu, de raptibus (7) puellarum, $ 1): 

Le ms. N. donne le $ 1 de cette constitution, nécessaire 
à l'intelligence du texte, et qui n’est connu que par B 
9. 40. (8). 


Si quis puellam rapuerit, precium quod pro puella daturus 
erat in novigildo (9) cogatur exsolvere, et multe nomine 
solidos XII. (40). 

Fo 6 vo b(C. x1x, de ablatis pigneribus et fideiussoribus, 


$ 2) : 
Notre ms. contient la leçon B 9. 10. : .….caballi eius- 


(1) Ce mot qui vient troubler la construction de la phrase se trouve éga- 
lement dans B 7. 9-11. ; Salis le rejette. 

(2) Salis : eum quod. 

(3) Le ms. N. : abstullit. 

(4) Salis : Qui. B 7. 9-11. : si quis. 

(5) Sie, A 3., B1. 2. 4-8. Salis : homini, seu ingenuo seu servo. 

(6) Sie, B9. 10. (B 10. : ictum). Salis : brachium ictu excusserit. 

(7) Le ms. : raptis, comme A 1. 3., B 1. 5. 7.9. 10. 

(8) Cf. K. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 25 (1900), p. 261-262. 

(9) B 19. : novegildo. 

(10) B 10. : xv. 


iginal from 


Digtized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


350 UN NOUVEAU MANUSCRIT DE LA LOI GOMBETTE. 


dem meriti amissione (1) damnetur, leçon admise par 
Salis, alors que tous les autres mss. sont ici cor- 
rompus (2). 

F°7r° a (ead. const., $ 6) : 

Salis établit ainsi le texte de la dernière phrase de ce 
paragraphe : … postmodum ea requirendi pontificium 
non habebit, négligeant ainsi la leçon de A 4., B 9. 10. : 
potestalem pontificium (pontificum, B 9. 10.); cette 
leçon était en effet obscure. N. vient l'éclairer; il porte : 
.. postmodum ea (3) requirendi potestatem vel pontifi- 
cium non habebit. 

Par contre au même f° 7 r° a (ead. const., $ 9), le ms. 
de Besançon donne une leçon corrompue (Quicumque 
fideiussores debitores dederit illi (4)...), alors que seuls 
B 9. 10. donnent la bonne leçon, admise par Salis (5) : 
Quicumque fideiussor res debiloris dederit illi….; mais 
il donne aussitôt après la bonne leçon cui (dederit illi 
cui.) donnée également par les seuls B 9. 10. quand 
tous les autres ms. portent cuius. 

Au f° 7 v° b, le ms. N., après les mots... medietatem 
defuncti mariti parentes hoc est donatores (6) acci- 
piant (7), qui forment la fin du $ 2 de la c. XXIV, de 
mulieribus Burgundiis ad secundas aut tertias nup- 
tias transeuntibus, passe directement au $ 4 de la même 
constitution; il n'en donne pas le $ 3 qui n’est connu que 
par B8. 

F° 7 v° b (ead. const., $ 5) : 

N. reproduit entièrement les leçons de B 9. 10. : 


(1) Le ms. : ammissione. 

(2) Cf. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 25 (1900), p. 264. 

(3) Le ms. : eas. 

(4) De même A 1. 2., B 5-8. 

(5) Cf. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 25 (1900), p. 263 et 264. 

(6) Sic, B 1-5, 7. 9. 10. Salis : donatoris. 

(7) Le ms. N. ajoute ceterwm dont les autres mss. font le premier mot du 
84. 
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Si quis Burgundio filios habens (1) tradiderit (2) filiis por- 
tionem (3), de eo, quod sibi reservat (4), donare aut vendere 
cui voluerit habeat liberam potestatem. 


Cette version ne diffère pas quant au sens de celle 
qu'admet Salis. Mais elle paraît dans son ensemble com- 
mandée par l'accord des manuscrits (5). 

F° 8 v° b (C. xxxn, de eo qui hominem inlicile sine 
causa ligaverit, $ 1): 


Si quis hominem ingenuum innocentem sine causa (6) liga- 
verit et hoc ingenuus fecerit, inferat ei quem ligavit solidos 
XII et multe nomine solidos VI (7). 


Cette version diffère de celle qu’admet Salis par deux 
points : d’abord par l'adjonction de sine causa à inno- 
centem, puis par le taux de l'amende; après cette phrase, 
le ms. de Besançon reproduit aussitôt celle qui forme le 
$ 3; comme B 6., il ignore le $ 2 (8). 

Au f° 10 r° a, la souscription de la c. XLII, de heredi- 


(1) Salis : habet. Tous les mss. de la classe B et A 3. et 4. portent 
habens; À 2. a habent. 

(2) Sic, B 9. 10. Salis : tradita. 

(3) Le ms. N.: portione. A 2-4., B 1. 4. 7-9. donnent portionem. Salis : 
portione. 

(4) Salis : reservavit. À 3. 4., B. 2-5.7. 9. 10. : reservat. B 1. : reservat; 
A 2. B 6. 8. : reservabit. 

(3) Elle était d’ailleurs reçue par Bluhme, dans son édition, p. 544. 

(6) Salis n'admet pas ces mots qu'on retrouve dans B 6. 9. 10. 

(7) Cette dernière phrase, admise par Salis, ne se retrouve que dans A 4., 
B 6.9. 10. Tous ces mss. donnent solidos XII; seul B 6. donne solidos VI. 

(8) Dans cette omission du $ 2 par B 6. et par le ms. de Besançon, il ne faut 
voir qu'un bourdon : les $$ 1 el 2 se terminent par deux phrases semblables 
sauf pour le taux de l'amende : $ 1... et multae nomine solidos XII. ; 
$ 2... et muliaz nomine solidos VI. Les copistes de nos deux manus- 
crits ont sauté tout ce qu'il y avait entre solidos du $ 1 el VI du $ 2. Leur 
leçon n’est donc d'aucun poids. [l en est de même de la leçon de B 4., qui 
saute le $ 3 et donne à la dernière phrase du $ 2 le texte suivant : .… et 
multae nomine solidos III. — Une autre particularité démontre encore 
en ce point l'étroite parenté du ms. bisontin avec À 4., B 6. 9, 10. Comme 
eux au $ 3, il donne … inferat ei solidos III, au lieu de solvat qu'admet 
Salis avec les autres mss. 
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tatibus eorum, qui sine filiis moriuntur, manque 
comme dans À 4., B 2-5. 9. 10. 

Au même f° 10 r° a (C. xum, de donationibus), notre 
ms. contient l’ensemble des leçons propres à B 9. 4Q., 
repoussées aujourd’hui par Salis, alors que Bluhme les 
avait admises (1). 

Fo 40 r° a et b (C. xLuu, de adulteriis puellarum et 
viduarum, $ 1) : 


Si qua Burgundionis ingenua (2) filia priusquam marito tra- 
datur, cuicumque seu Barbaro seu Romano occulta (3) adulte- 
rii [se] (4) feditate coniunxerit, et postmodum (5) ad querimo- 
niam facti processerit, ac si (6) obiecta clamaverit (7), is (8) 
qui in eius corruptione (9) fuerit accusatus (10) et ut dictum 
est certa probatione convictus, inlatis XV solidis, nullam 
calumniam patiatur. 


Le ms. de Besançon présente ici une leçon entière- 
ment nouvelle; la version admise par les éditeurs offre 
un sens différent. 

Fo 40 vo a (C. x1v, de his qui (11) obiecla sibi negave- 
rintet praebendum obtulerint iusiurandum) : 


(1) Au 8 1... necesse est ut presentis legis adiectio (sic A 4., B2-6.8-10., 
Blubhme. Salis: adiectione) quae prius fuerant (lé ms. fuerat, comme 
A 4. B 8-10.). praetermissa definiat… (sic B 5. 8. et Bluhme; B 9. 10. : 
defineat ; À 1. : definiatur; À 2. 4., B 6.7.: definiant; B 1-4. : finiantur; 
Salis conjecture definiantur!), et au $ 3. : In aliis vero [hocest] (lacune dans 
le ms.) in minoribus causis…. (ce dernier mot, non reçu par Salis, est 
donné par B10.; B 9. a ici une lacune). 

(2) Sie À 4., B 5-7. Salis : ingenui. 

(3) Sic À 4., B 1-4. 7. 9. 40. Salis : occulte. 

(4) Ce mot, omis par notre ms., ne se trouve que dans A 1. 

(5) B5. 8-10., donnent postmodo. 

(6) Sic A 2-4., B 5-10.; B 2-4. : aut si; B 1.: ad.; À 1. : hac sic; Salis 
conjecture ac sic. 

(7) Ge mot n’est donné par aucun autre ms. ; Salis donne avec les mss. de 
la famille A, et B 2. 7-10., claruerint; B 5. : claruerent; B 1.3. 4.: claru- 
erit; B 6.: clauserit. 

(8) Le ms. : his. 

(9) Le ms. et B 1. 5. 7-10. : corruptionem. 

(10) Le ms. : aousatus. 

(14) Le ms. : qua. 
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Le copiste de notre ms. a négligé de copier les mots 
pugrare non dubitet.….. sacramentum. D'autre part, il 
ne donne comme souscription à cette constitution que les 
mots Data Lugduno, comme font les mss. B 9, 10. (1). 

F° 40 v° a (C. xivi, de his qui tensuras ad occidendos 
lupos posuerint, $ 2) : 

Alors que tous les mss. fixent à 25 sous, la composition 
à payer au cas d’accident mortel, aux parents de la vic- 
time, par celui qui a tendu des pièges à loups sur son 
terrain, et a pris les précautions exigées par le $ 1 de la 
loi, notre ms. donne... sed XXV1 solidos tantum occisi 
parentibus curabit inferre. 

Fo 40 vo b (C. xLivn, de condemnatione latronum 
urorum (2) quoque suarum ex filiorum, $ 2): 

Le ms. de Besançon donne la bonne leçon admise par 
Salis (3) : 

. eo quod mater ipsius amisse libertatis praeiudicio (4) 
condempnetur. 


Au f° 41 vo a (C. xivun, de animalibus damnum 
facientibus, et in clusura missis, seu caballis pervagan- 
libus, $ 2), le ms. N. offre la même leçon que B 9. 40 : … 
nullum exinde damnum aut calumniam (5) nullumque 
solutionis dispendium (6) is (7) a quo retenta fuerint 
patiatur. 

A partir du f0 42 r° a (C. 11, de his qui debitas (8) 
filiis substantiae suae non tradiderint portiones, $ 2), 


(1) La souscription complète porte : Data sub die V (om. B6.; VT:A2. 
3.;: 11: B8.) Kalendas Iunias Lugduno, Abieno viro clarissimo consule. 

(2) Le ms. : wvorem, comme A 3., B 7-10. 

(3) Cf. K. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 1900, 25, p. 267. 

(4) Le ms. portait predicio. Il a été corrigé, mais ici sans doute par le 
copiste lui-même. Ce mot n’était donné correctement que par B 1-4. 9., B 10. 
présentant en ce point une importante lacune. 

(5) Sic B 9. 10.; Salis.. nullam exinde calumniam. 

(6) Sic A 4., B 2-10. (sauf variantes) et Salis. 

(7) Le ms.: his. 

(8) Le ms. : debito. 
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le ms. de Besançon parait devenir sensiblement plus 
incorrect. Cela coïncide avec un changement d’encre. 
Mais il me paraîtrait aventureux d'y reconnaître un 
changement d'écriture (1). 

Fo 142 r° b (C. ur, $ 5). Les mss. B 9. et 10. datent cette 
constitution, par confusion sans doute avec la suivante : 
Data sub die ILIT Kalendas aprilis Lugduno. Notre ms. 
ne contient pas cette date; il ne date pas davantage au 
f° 42 v° b, la c. 52, de mulieribus desponsatis (2), quae (3) 
ad (4) aliorum consortium (3) adulterio instigante (6) 
transierint; cette omission lui est commune avec A 4., 
B 1. 5. (7). 

F° 42 vo b (C. 1m, de hereditatibus filiorum qui 
post patris obitum matre (8) superstite (9) intestati 
moriuntur, $ 1), le ms. de Besançon omet les mots... 
filius, ac si mater eius rebus superfuisset, omission 
sans précédent dans les autres mss. Par contre au f° 43, 
ro b (C. uv, de his qui tercium mancipium (10) aut 
duas terrarum partes({1) contra interdictum publicum 
praesumpseriut, $ 2), il donne les mots... novam nunc et 
superfluam.…. (12) que B 9. et 10. omettent. 


(1) Je reviendrai sur ce changement en étudiant le problème du classe- 
ment de ms. parmi les autres, 

(2) Le ms. : disponsatis; sic À 1. 3. 4., B 1-3, 5-7. 9. 10. 

(3) B 9. 10. : qui. 

(4) Le ms. : ab. 

(5) Le ms., comme A 2-4., B 2-4. : consortio. 

(6) Le ms. : instigante adulterium. A 4., B5. 7. 9. 10, donnent adulte- 
rium. 

(7) Voici cette date, telle que l'établit Salis : Data sub die 1111 Kalendas 
Aprilis, Agapito consule. (B 9. et 10. omettent ces deux derniers mots). 

(8) Le ms., comme B 5.: matris. 

(9) Le ms. : superstetit. 

(10) Sic À 2-4., B. 2. 3. 7-10. (B 10. omet mancipium): Salis : terciam 
mancipiorum. 

(11) Le ms. avec A 3.,B 5. : partis. | 

(12) Le ms. : De exartis quoque novam et superfluam nunc faraman- 
norum competitione…. À 4., B 2-4. ont également competitione, Salis : com- 
petitionem. 
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Fo 43 v° a (C. 1v, de removendis barbarorum (4) per- 
sonis, quotiens inter duos Romanos de agrorum finibus 
fuerit exorta contentio, $ 7). Le ms. N. donne ici une 
leçon entièrement nouvelle : Si vero ingenuus debitali- 
tem suam redimere(2) voluerit, pretium suum empturi 
solvat (3). Elle est facilement explicable, et provient 
sans doute d’une confusion. 

Fo 144 ro a (C. Lxn, de filiis unicis). Le ms. bison- 
tin a la souscription de A 4.. B 1-4. 9. 10. Dafum (4) sub 
die [II1 Kalendas aprilis (5), et il y ajoute Luge- 
duno. ; 

Fo 45 r° a (C. Lxxiv, de viduis et filiis earum (6), 
$ 2). Une leçon entièrement nouvelle caractérise ici le 
ms. N; il porte : 


.…. porcionem, quam (7) tamen post obitum eius ad filios 
ipsius revertatur (8). 


F° 44 v° a (C. Lxxm, de caballis quibus ossa (9) 


(1) Notre ms., comme B 5-8. borne là la rubrique, et il en incorpore le 
reste, sauf omission du mot personis, au texte. 

(2) Le ms. redemere. 

(3) Salis: Si vero debilitatem suam redimere voluerit, medietatem 
pretii sui solvat. Le $ 6 de cette constitution porte la peine de l’ablation de 
la main contre l’homme libre qui arrache ou brise une borne. Le $ 7 indique 
un moyen de se racheter de cette peine. Le texte donné par Salis, d'accord 
avec les autres mss., se comprend de lui-même. Le texte du ms. N. (où il faut 
évidemment corriger empturi en emptori) ne manque pas non plus de 
clarté : redimere a appelé emptori. Mais il faut voir là, je crois, une répé- 
tition malheureuse de la fin du $ 2 de la const. suivante, de servis in Ala- 
mannia comparatis : … pretium suum emptori reddat. (B 6. : sol- 
val). 

(4) Les autres ms. et Salis : data. 

(5) Salis, avec A 2.3.: Data sub die IIII idus Tunii anno II regni 
domni. 

* (6) Cette rubrique est admise par Salis sur la foi de A 1., B 5. Tous les 
autres mss., le nôtre y compris, donnent comme rubrique les premiers mots 
du $1: Anteactis (le ms. : anteantis) quidem temporibus. 

(7) Le ms.: quem. 

(8) Les autres mss. : .… ad filios ipsius placuit remeare. Le sens est sen- 
siblement le même. 

(9) Le ms. : ossum. 
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aut scindola (1) ad caudam (2) ligata fuerint (3), $ 1). 
Le ms. N. fournit, malgré la corruption de son texte, la 
bonne leçon... uwtrum ipsum recipere velit (4) et alium 
que donnent seuls B 6. 9. 40. 

Au même f° dans la colonne b (ead. const., $ 2), il 
importe encore de signaler que le ms. N., dans un endroit 
oùtous les mss. sont évidemment corrompus, donne une 
leçon très voisine de celle de B 9. et 10., les deux mss. 
qui se rapprochent le plus de l’heureuse conjecture de 
Salis, et d’égale valeur : 


. utrum (5) ipsum recipere velit (6); cui se displacue- 
rit (7)... 


F° 145 vo a (C. Lxxvi, de wittiscalcis (8).) Le ms. N. 
ne donne pas la souscription que donnent seuls A 2. et 3. 
Au même f° (C. LXXVIL, de inscriptionibus, $ 1), N. 
ne donne pas la phrase Quo facto... reddat indemnem 
que seuls ont B 9. et 10. (9). 

Au f° 146 r° a, le ms. de Besançon omet la subscription 
de la c. LxxIx, de praescriptione temporum, que four- 


(1) Le ms. : escindola. 

(2) Le ms., comme A 2-4., B 2. 4. 10: cauda. 

(3) Le ms., et B 8. : ligatum fuerit. 

(4) Le ms. N... wtrum ipso recepere vellit et aliuwm.... Tous les 
éditeurs sauf Salis ont admis an alium donné par À 1. 2.; À 4., B 7. 8. 
donnent aut alium; A 3., B 2-5. : animalium. La constitution fait défaut 
dans B 1. Cf. K. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 25, 1900, p. 267. 

(5) Le ms. : verum. 

(6) Le ms. : vellit. 

(7) SicN. Salis : cui si displicuerit. B 9, 10. doruent cui se displiouerit. 
Les autres mss. donnent des leçons divergentes et inadmissibles, Sur ce point, 
Cf. K. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 25, 1900, p. 264. 

(8) Comme B 7. 9. 10., N. joint à la rubrique les premiers mots du $ 1: 
De wittiscalcis (A 4. et N. : Witiscalcis.) comitum nostrorum querela 
(N. : querelas) processit (N. : perveniunt). 

(9) Cf. K. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 25, 1900, p. 264. — J'ajoute 
que N. contient dans le même paragraphe une leçon voisine de celle de 
B 7-10. :.… ut servi domino statutum (sic B 7-10., N. : statuto. Salis et les 
autres mss. : tantum) precium numerelur. 
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nissent seuls A 2. et 3. (1). Dans la même colonne du même 
f (C. xxx, de testibus falsa referentibus et calum- 
niantibus (2), $ 2), il donne les mots... partis ipsius a 
qua parte (3) testis qu'omettent B 9. rt 10. 

F° 46 r° b (C. Lxxxi, de interpellationibus (4) apud 
tudicem futuris (5), $ 1). Le ms. de Besançon donne un 
texte corrompu, mais un peu meilleur que celui des 
autres mss., au lieu des mots... ef absentias deputa- 
torum iudicum frequenter patuit evenireexæpetitione…., 
que seuls donnent purs les ms. B. 9. et 10. (6). 

Le ms. N., au f 16 v° @ (C. uxxxv, dé pupillis, 
$3) donne un texte à peine corrompu, alors que tous les 
mss., sauf B 7. 8. 9. et 10., sont sur ce point pleins de 
fautes (7) : 


Si quis vero presumpserit de rebus, ut dictum est, minorum 
aliquid sua facultate distrahere (8) quod (9) presumpserit in 
simplum (10) reddat; ita ut si causam pars minoris habuerit, 
ipsa persona respondeat quae tutelam suscepit. 


Fo 16 v° b et 17 r° «a (C. Lxxxix, de animalibus 


(1) Au $ 1 de la même constitution, Salis d'accord avec Zeumer admet la 
leçon : … eaque per annos XV sine testiis habuisset, qu'a certainement 
A 3., qu'ont B 9. 10. d’après Zeumer (Op. cit., Neues Archiv, 1900, 25, 
p. 267-268), alors que Salis y lit testws; le ms. N. a terciis, comme A 4. 
B 2. 3. 7. 8. 

(2) N., comme A 3. 4., B 1-3. 5.7. 9. 10.: ocalumniatoribus. N. 
ajoute à la rubrique comme B 1-3. 5., les deux premiers mots du $ 1 : emer- 
gentibus causis. 

(3) Le ms. N.: ad quam partem. À 4.: ad quem. B5. 7.8.: partem. 

(4) Le ms. : interpellacionis. 

(5) N., comme A 4., B 7. : iudices futuris. 

(6) Cf. K. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 25, 1900, p. 262-263. Voici le 
texte que donne le ms. N.: .… et quia occupacionis et obsencia depota. 
torum iudicium frequenter patuit (sic les seuls B 9. 10.) evenire expe- 
cione (sic B 9.) 

(7) Cf. K. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 25, 1900, p. 268. Par contre, 
le ms. N. donve du $ 2 de la même constitution un texte très mauvais. 

(8) N., destraere. 

(9) N. : B 7. 8. : quodsi. 

(10) N. : simblum. 
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in vineam ingressis) (1). Le ms. N omet les $ 1, 5 et 6 de 
cette constitution, comme font les mss. A 3. 4., B 8. 

F° 17 r° a (CG. xc, de iudiciis (2), $ 1). Le ms. de 
Besançon donne la même leçon que A 4., B 6. 8., et très 
exactement comme B 6. : Si quis iudicis ordinacionem 
dispeæerit (3), VI solidos…, leçon d’un sens analogue à 
celle que Salis admet avec les autres mss. 

Fo 18 r° a (C. cv, sè quis boves alicuis pigno- 
raverit) (4). Cette constitution est donnée par le ms. N. 
comme par A 4., B 7-10.; dans N. comme dans B 9. 10., 
elle porte le numéro 105. N. ne contient pas le préambule 
énigmatique de cette constitution que Salis rétablit 
ainsi : 

Sub titulo centesimo quinto invenimus in libro Constan- 
tini (5). 

4 L’extravagante XXI (constitution d'Ambérieu: fo 18 
r° b-49 r° a). — Notre ms. donne cette constitution qui 
n'était connue jusqu'ici que grâce aux mss. Bib. Nat. 
lat. 10753 (A 3.), f°" 83 vo-85 ro, et Vatican, Reg. 1128 
(A 4.), fo 232 r° a-v° a. Dans le premier de ces mss., elle 
figure à la table sous le n° LXXX VIII, de conventio regi 

(1) Sie B9. 10, N : De animalia maiora et minora (Cf. A 3. : De ani- 
malibus maiora et minora). 

(21 Le ms. comme B 8. 10. : iudicis. 

(3) Sic B 6. ; A 4. : negleæerit; B 7-10. : despexerit, Salis avec les 
autres ms. : Si quis iudioum deputatorum a nobis iudicium contemp- 
serit.… 

(4) N. : pignoraverunt. Il est à remarquer que N., dans la table des 
titres donne la même rubrique que donnent ici B 9. 10. : de bovis (B 9. 10. : 
bove) pignoraticiis (B 9. : pigneraticiis, B 10.: pigneraticius); mais il 
ajoute sub titulo. Cf. la note suivante. 

(5) Cf. sur le sens de ce préambule Zeumer, Op. cit. Neues Archiv, 1900, 
25, p. 287-289... et Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 1?, p. 503-504. Ce 
préambule, plus ou moins complet, subsiste dans les cinq mss. cités au texte; 
dans A 4., il suit la C. CIV, de asinis, et précède la rubique de la C. CV.; 
dans les autres mss., il suit cette rubrique, sauf dans B 7. où la rubrique 
manque. Mais si le préambule manque dans le texte de N. il existait à coup 
sûr dans le ms. qui servit d'archétype à la table liminaire des titres. Car 


les mots swb titulo qui figurent dans cette table, après la rubrique de la 
ce. CV ne sont que les premiers mots du préambule en question. 
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et Burgundionum quod Ambariaco instiluitur ; dans le 
texte elle suit, après interposition de divers fragments 
d’une compilation de droit romain (1), le texte des 
88 premières constitutions. Elle porte la rubrique non 
numérotée : Incipit capilulus quem domnus noster 
gloriosissimus Ambariaco in conventu Burgundionum 
instiluit. 

Dans le ms. du Vatican (A 4.), l’extravagante XXI ne 
figure pas dans la liste des titres; elle se trouve tout à 
la fin de la loi, après la série, d’ailleurs incomplète, des 
17 dernières constitutions, après le titre 44 de la loi 
romaine des Burgondes (de liberali causa vel de operis 
dibertorum) et une constitution non rubriquée dont 
Salis fait l’extrav. XVIII. Elle n'a ni rubrique ni numéro. 

Dans le ms. de Besançon, la constitution d’Ambérieu, qui 
ae figure pas à la table des titres, suit immédiatement la 
c. 105. Elle est précédée d’une rubrique analogue à celle 
que donne A 3. Elle porte le n° LXXXVIIII. Ce seul fait 
suffit à démontrer que le copiste l’a prise dans un ms. 
différent de celui auquel il avait emprunté l'ensemble 
de la loi. Sinon, elle n’aurait aucun numéro, ou bien au- 
rait le n°CVI, qu’elle devrait logiquement porter. On doit 
ajouter que ce ms. dans lequel fut prise la constitution 
d'Ambérieu, n’est ni A 3., ni À 4. Car ni dans l’un ni dans 
l’autre, elle ne porte de numéro, ni ne suit immédia- 
tement la c. LXXX VIII (2). | 


(1) Ces fragments occupent le f° 83 re tout entier et la plus grande 
partie du v°; ils sont précédés de la rubrique incipit liber. Ils proviennent à 
n'en pas douter de quelque interpretatio de la loi romaine des Wisigoths. 
Le premier est relatif aux affranchissements. Le second, qui est intitulé de 
donationibus, est un résumé de l’interpretatio du Code Théodosien, 8, 
12, de donationibus, 1. Le troisième donne, sous le titre de nuptiis 
gentilium, la paraphrase de l'interpretatio, C. Th., 3, 14, de nubtiis 
gentilium, 1. 

(2) Ce ms. inconnu se rapprochait néaamoins, semble-t-il, par son ordre» 
de l'archétype de A 3., avant que celui-ci n'eût recu les éléments étrangers 
à la loi Gombette, signalés à la note precédente, qui se sont introduits entre 
la c. LXXXVIIT et la constitution d'Ambérieu. Si celte ordonnance de 


Revue misr, — Tome XXXVIL 26 
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A eause de l'importance de ce texte, et de la façon très 
défectueuse dont il nous est connu, je vais le transcrire 
intégralement, tel que le donne le ms. de Besançon, en 
relevant les leçons divergentes de A 3. et 4., ainsi que les 
diverses restlitutions proposées par Salis (1). 


LXXX VIII. Incipiunt capitula (2) legum (3) quam (4) 
domnus noster gloriossissimus Ambariaco in conventu Bur- 
gundionum instituit. 

[1] Quia (5) intra regione nostra (6) huiusmodi causa (7) 
oriuntur unde ad (8) legibus non fuerit (9) institutum 
quod (10) obsservare deberent (11) abitu (12) nos (13) cumtes- 
tibus (14) nostris tractatum (15) presenti constitucione (16) 


l’archétype de A 3. a disparu dans le corps du texte de ce ms., elle à 
laissé des traces dans la table liminaire des titres, où la constitution d’Am- 
bérieu ne porte le ne LXXX VIII que par omission de la rubrique de la 
constitution LIX, omission sans autre portée d'ailleurs qu'une altération du 
numérolage des titres suivants dans la table, puisque la ce. LIX, dans le 
texte, figure à sa place et avec son numéro correct. 

(1) Je crois nécessaire de procéder ainsi, aucun des trois mss., d'ailleurs 
différents l'un de l'autre sur bien des points, n'étant nettement préférable. 
Je négligerai toutefois d'iodiquer toutes les variantes orthographiques ; 
nombreux sont les endroits où les lettres o et w, e et à sont prises l'une 
pour l'autre dans le ms. N., comme dans A 3. et 4.; il arrive fréquemment 
aussi que les divers mss. mettent une h en têle des mots qui n'en compor- 
tent pas. Le relevé complet de ces particularités graphiques, qui ne chan- 
geat rien au sens, eût grossi inutilement le nombre, déjà trop grand, des 
potes. Je ne me suis pas contenté du relevé des variantes que donne Sais 
dans son édition. J'ai collationné le texte directement sur le ms. Bib. Nat. lat. 
10753 (A 3.), et pour le ms. 1128 Reg. du Vatican (A 4.), je me suis servi de 
l'édition qui en a été donnée par J.-L. Valentin-Smith, La loi Gombette, 
reproduction intégrale de tous les manuscrits connus, 2° fascic., 
Lyon-Paris, 4889, in-8°. 


(2) A 8., Salis : incipit capitu- (10) A 3.: quid. 


Pus. (11) A 3. : deberit. À 4. : debe- 
(3) Om. À 3., Salis. bunt. Salis : deberet. 
(4) A 3., Salis : quem. (12) À 3. : habitu. À 4., Salis : 
(5) À 4. : quicumque. habito. 
(6) À 4.: in regno nostro. (13) À 3. 4., Salis : nunc. 
(7) A 3. 4., Salis : causae. (14) A 3., Salis : comitibus. 
(8) À 3. 4,, Salis : adhuc. (15) À 4., Salis : tractatu. 
(9) A 3. 4., Salis : fuerat. (16) A 4. : conditione. 
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decrevimus (1) in populo nostro debeant (2) custodire. 

[2] Si quis ingenuus (3) in captivitatem (4) ductus est et 
mancipia intra regionem nostram (5) relinquid (6) cumque (7) 
mancipia (8) propinquitate (9) ad se revocavit aut presumpsit 
aut forsitant per (10) nos (11) percepcione (12) petiit sicaptivus 
ille ad propriam (13) redierit (14) mancipia sua absque preiu- 
dicium (45) partes (16) recipiat. 

[3] Quicumque servum suum aut ancilla (47) de regione 
nostra in sorte (18) alium (19) vendiderit more patrie (20) man- 
cipium venditum ad proprium (21) redirent (22) ut liberi 
sint (23) ordinamus ea tamen racione ut non alterius patro- 
cinium (24) nisi domini illius qui eum vindiderat (25) abi- 
turus (26) cognoscat. 

[4] Quicumque ingenuus (27) de Gocia (28) captivos (29) 
a Francis in regione nostra || venerit (30) et ibidem habitare 
voluerit ei licenciam (31) non negetur. 

15] De his (32) vero qui tempore excidii (33) ad fidem inimi- 
corum amissis (34) mancipiis cum unam tantum ingenuam 
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(1) A 3. : quid. Salis : quod, (17) A 3., Salis : ancillam. 
om. À. 4. (18) À 3., Sulis : sortem. 

(2) Om. A 4. À 3., Salis : de- (19) À 3. : alia. À 4, Salis : 
beat. alienam. 

* (2) A 8. : ingenuos. (20) À 4. : mori patrem et. 

(4) A 3. : in captivitate. (21) A 3. 4., Salis : propria. 

(5) A 3. : regione nostram. A (22) A 3. : redierent. À 4., Sa- 
4., Salis : regione nostra. lis : redierit. 


Fo 18 ve 


(6) À 3. 4., Salis : reliquit. 

(7) A 3. 4., Salis : quicumque. 

(8) A3. 4., Salis : mancipium. 

(9) A 3., Salis : propinquitatis. 
À 4. : propinquiatein. 

(10) A 3. : pro. 

(11) A 3., Salis : nostram. À. 4., 
nostra. 

(12) A 3. : susceptionem. A 4. : 
preceptione. Salis : praeceptionem. 

(13) A 3. 4., Salis : propria. 

(44) A 3. : redieret. 

(15) A 3. 4., Salis : praeiudicio. 

(16) A 3., Salis : pasta. À 4. : 
parte. 
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(23) À 4., Salis : libertus sit. 

(24) A 3. : patrocinii. 

(25) À 4., Salis : vindiderit. 

(26) A 3. : habiturum. A 4., 
Salis : habiturum esse. 

(27) A 3. : ingenuos. 

(28) À 4. : Gutia. 

(29) À 4., Salis : captivus. 

(20) A 3. : veniret. 

(31) A 3. 4.. Salis : licentia, 

(32) À 4. : dies. Salis : de eo. 

(33) À 4. : que temporis ex- 
cidie. 4 

(34) À 4. : admissis. 
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personam (1) in loco uxoris (2) ibi (3) liberavit (4) mer- 
cedis (5) requirere (6) specialius ordinamus (7) ut nihil 
penitus ad mulierem illam de tale (8) causa queratur. 

[6] Quicumque (9) de alia regione (40) in nostram (11) 
venerit ubi (12) voluerit habitare autcumque (13) esse voluerit 
habeat licenciam. et nullus eum ad servicium (14) aut per se 
adicere (45) presumat(16) aut a nobis petire (47) conetur. 

[7] De monitas (18)solidorum (19) custodire ut omnia (20) 
aurum quodeumque pensaverit (21) accipiatur, preter quat- 
tuor lantum munitas (22) hoc est Valenciam (23) Gene- 
vensis (24) et Gotici (25) qui tempore Alarici regis adhere- 
rati (26) sunt et Ardaricianus (27) quod si cumque (28) prete- 
ritas (29) quattuor munitas (30) aurum pensate (31) non acci- 
perit (32) aut (33) quod vindere volebat non accepto precio 
perdat (34). 

[8] Si quis fidemiussorem (35) acceperit (36) et ante eum 
pignorare (37) presumpserit quam auctorem suum cum quo 


(1) A 3., Salis : cum una tantum 
ingenua persona. 

(2) A 3. : eam in loco uxores. 
À 4. : eo loco uxore. Salis : quam 
in loco uxoris. 

(3) À 4., Salis : sibi. 

(4) N. et A 4. omettent : egresrus 
est : is qui eam liberavit…. 

(5) A 4., Salis : mercedes. 

(6) À 4. : requiri. 

(7) A 4. : ordinavimus. 

(8) A 3., Salis : tali. 

(9) A 3. 4., Salis ajoutent : per- 


(10) A 4. : regionem. 
(11) A 3. : nostra. 
(42) A3. : ibi. A 4., Salis : et ibi. 


(13) À 3. 4., Salis : cum quo. 
(14) À 4. : servitio. 

(15 Salis : addicere. 

16) À 3. : swmat. 

(17; Salis : petere. 

(18) À 4., Salis: monetis. 
(19) Salis ajoute : iwbemus. 
(20) A 3. 4., Salis : omne. 
{21) À 4. : pesaverit. 
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(22) A8. : monitas. À 4., Salis : 
monelas. 

(23) A 3.: Valentiniani. À 4, 
Salis : Valentiam. 

(24) À 3. : genevensis prioris. 
A 4. : genavensis. Salis : gena- 
vensis prioris. 

(25) A 4. : gotium. 

(26) A 3. 4. : adherati. Salis : 
adaerati. 

(27); A 3. : Adaricianus. À 4. : 
Ardaricae annos. Salis : Adari- 
cianos. 

(28) A 4., Salis : quicumque. 


(29) A 3. 4., Salis : praeter 
istas. 

(30) A 3. : monitas. À 4., Salis : 
monetas. 


(31) A 3., Salis : pensantem. À 
4. : pesatum. 

(32) A 3., Salis : acceperit. 

(33) A 3. : ad. Salis : id. 

(34) À 3. : reddat. 

(35) A3. 4., Salis : fideiussorem. 

(36) À 4. : aociperit. 

(87) A 3., Salis : pignerare. 
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causam habet (1\ presentibus testibus ter (2) amonuerit (3) 
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pignora (4) quam (5) tollere presumpserit in dublum (6) 


restituat. 

[9] Quicumque mancipium alienum de Francis conpa- 
ravit (7) testibus idoneis (8) adprobet (9) quantum et qua- 
lem (10) precium dederit et hoc testes (11) illi iurati dicant 
nobis presentibus precium donare (12) vidimus sed nec 
illi (13) qui mancipium conparavit |ullam (14) fraudem 
aut conludium (15) cum inimicis fecit (46). Quod si testis(17) 
idonei taliter sacramenta dederint (18) quantum precium dedit 
tantum (19\ accipiat (20) nec pastum (21) requirat et man- 
cipia cuius fuerint (22) sine mora redantur (23). 

M0] Ceteri quodcumque (24) contra hanc definicione (25) 
de heredibus (26) singulis statuta (27) venerati predaverit (28) 
per singulas causas (29) duodenos (30) solidos (31) multe 
nomine (32) se noverint (33). 

[11] Ilut specialiter precipentes (34) ut omnes comites (35) 


(1) À 3. : abit. 

(2) ter om., A 4. 

(3) A 3. 4., Salis : admonuerit. 

(4) A 3.: pignore. À 4., Salis : 
pignera. 

(5) A 3. 4. : qua. Salis : quae. 

(6) A 3. 4., Salis : duplo. 

(7) A 3. 4., Sulis : comparave- 
rit. 

(8) A 4.: 
ajoutent hoc. 

(9) A 3. : adprobavit. 

(10) A 3. : aut quale. A 4., Salis : 
et quale. 

(11) A 3. : testis. 

(12) A 4., Salis : dare, 

(13) À 4., Salis : ille, 

(14) À 3., Salis : nullam. 

(15) A 3. : fraude aut conlu- 
dio. 

(16) A 4. : non fecit. 

(17) A 4., Salis : testes. 

(18) À 3. : dederit. 

(19) A 4. : tantum hac. 

(20) A 3. 4., Salis : recipiat. 


idoneos. À 3. 4., Salis 
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(21) A 38. : partum. 


(22) A 4., Salis : mancipium 
cuius fuerat. 
(23) A 3. : reddantur. À 4. 


Salis : reddatur. 

(24) A. 8., Salis : Soituri quod- 
quod quicumque. À 4, Si de re 
(videre?) quicumque. 

(25) A 3.. Salis : difinitionem. 
À 4. : diffinitione. 

(26) Sic A 3.4. Salis, après Bluhme 
et Binding, conjecture rebus. 

(27) Sic A 3. 4. Salis conjecture 
statutam. 

(£8) À 3. 4., Salis : venire temp- 
taverit. 

(29) À 4. : singulis causis. 

(30) A 3. : duodenus. 

(31) A 4. : solidus. 

(32) A 4. : multum numerum (?). 

(83) A 4. Salis : noverit im- 
plere. 

(34) A 3. : praecipientis. À 4., 
Salis : praecipientes. 

(35) A 3. : omnis comitis 
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tam burgundionis quam romani (1) in homnibus iudiciis 
iusticiam teneant. In his qui violenciam (2) fortasse super- 
ventum (3) quodlibet (4) crimen admiserit (5) ita (6) dis- 
tringant (7) ut (8) vindicent ut (9) nullus hoc (10) intra regio- 
nem nostram (11) presumat admittere. Omnes omnino (12) 
causas his (13) legibus indicentur etiusticia (14) ordine teneatur 
sicut lex parentorum (15) nostrorum contenit (16). Nam (17) 
fieri manifesta (18) cognovimus de diversis celeribus conten- 
cionis (19) inter parentes vestros (20) facite (21) et (22) 
causa (23) legibus nou iudicantur. tam populi visiatur (24) 
ad (25) similia presumant admittere. Si quis conposicionis ita 
facere presumpserit ut lege (26) expressi (27) iudicare dis- 
tullerit multum (28) se noverit inlaturum. 

[12] De Romanis vero hoc ordinavimus ut non amplius a 
Burgundionibus (29) qui infra venerunt requiratur quam ad 
presens quam (30) necessitas fuerit medietas terre. Alia vero 
medietas cum integritate (31) mancipiorum a (32) Romanis 
teneatur. nec exinde ullam violenciam (33) paciantur. 


(1) À ‘3 : tam borgundionis (19) A 3. : conpetionis. À 4. : 


quam romani. À 4. : burgundio- 
norum tam romanorum. Salis : 
tam Burgundionum quam Roma- 
norum. 

(2) A 4. : violentia. 

(3) A 3. 4., Salis ajoutent vel. 

(4) A 3. : quodlibi. 

(5) Sic A 3.4. Salis : admiserint. 

(6) À 4., Salis : ta fortiter. 

(7) À 4. : stringant. 

(8) Omis. A 3. Salis : et. 

(9) À 4. : quod. 

(10) hoc omis : À 4, 

(11) À 4. : regno nostro. 

(12) A 3. : Omnis homino. 

(13) À 4., Salis : eæ. 

(14) À 4., Salis : iusticiae. 

(15) A 3. 4., Salis : parentum. 

(16) A3. : contenet, À 4., Salis : 
continet. 


(17)A 3.: Nam si. Salis : Nam 
sic. 
(48) À 4., Salis : manifeste. 
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cumpunctionis. Salis, après tous 
les autres éditeurs, conjecture com- 
positiones. 

(20; Sic Salis. À 3, : 
rentis vestris. À 4. : 
tes nostros. 

(21) Salis conjecture facitis. 

(22) et omis, A 3. 

(23) A 3. 4., Salis : causae. 

(24) À 3.: ita populis visiatur. 
À 4.: ita populi sui siator. Salis : 
îta populus vitiatur. 

(25) A 3., Salis : wt. À 4. : aut. 

(26) A 3., Salis : ex lege. 

(27) A 3., Sulis : expresse. 

(28) A 3. 4., Salis : multam. 

(29) A 3. : Borgundionibus. 

(30) Sic A 3. 4. Salis supprime 
ce mot. 

(31) A 3. : integritatem. 

(32) a omis À 3. 

{33) Sic Salis. A 3. 4, 
violencia. 


inter pa- 
inter paren- 


: ulla 
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[43] Propterea (1) ecclesiam (2) aut sacerdotes (3) in 
nullo penitus condamnantur (4). 

[44] Si (5) quiscumque (6) locum (7) munificencia (8) 
petire voluerit cum litteras (9) comites (10) sui veniant (41) 
et consiliario aut maiores (12) domus qui (13) presentes (14) 
fuerint ipse (15) litteras comitis ipsius accipiant et suas lit- 
teras ex (16) nostra ordinacione ad illius iudicis faciant || 
cuius territurium (17) res illa que petitur (18) et hoc eis con- 
cedant (19) ut diligenter (20) requirant (21) sine peccato (22) 
dare potes (23). 

Je ne puis songer à chercher ici comment le ms. de 
Besançon peut servir à éclairer certains passages obs- 


<urs et corrompus de la constitutiofñ d’Ambérieu ; notam- 
ment les &$ 5, 7, 10, 143 (24). Cette recherche ne serait à sa 
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(1) A 3. 4., Salis : practerea. (13) A 4.: quod 
(2) À 4., Salis : ecclesiae. (14) A 3. : presentis. 
(3) A 3. : sacerdotis. (45) A 3. : ipsi. — A 4., Salis : 


(4, À 3., Salis : contemnantur. 
À 4. : contempneantur. 

{5) Si omis À 4. 

(6) À 3. 4., Salis : quicumque. 


ipsas. 

(16) À 4. : extra. 
(17) A 3., Salis 

4. : terraturium. 


: terreturio. À 


Ces deux mss. et Salis ajoutent ali- 
quid. 

(7) À 3., Salis : loco. 

(8) A 3., Sulis : munificentiae. 
A 4., manificentiae. 

(9) Sic, A 3. 4. Salis : litteris. 

(10) A 3. : commiti. À 4. : co- 
miti. 

(11) À 3. 4., Salis : veniat. 

(12) Sie À 4. — À 3. : consilia- 
rio aut maioris. Salis : consiliarii 
aut maiores. 


(18) Sic, À 3. — À 4. : qui te- 
netur. Salis : quae petitur, tene- 
tur. 

(49) Sic, Salis. À 3. : concedent. 
A. 4. : concidant. 

(20) À 3. et Salis ajoutent : et 
fideliter. 

(21) Salis ajoute par conjecture : 
st. 
(22) A 3. 4, Salis : 
tum. 

(23) À 8. 4., Salis : potest. 


pecca- 


(24) Le texte des trois premiers de ces paragraphes est certainement incor- 
rect dans les troismss. Le sens n'en peut être établi que par conjecture. Quant 
au $ 13, il a, dans la version reçue de A 3. 4. par Salis, le sens d'une protec- 
tion générale et vague, accordée aux églises et aux prêtres. Il ne se lie pas 
à la disposition du 812. Tandis que la leçon de N... Propterea.…. condem- 
nentur (N. : condamnantur), qui en fait une dépendance du $ 12, met à 
l'abri de tout partage foncier les églises et les prêtres. Il ne m'appartient 
pas de chercher ici le degré de crédibilité de cette leçon, qu'aucun autre 
texte, à ma connaissance. ne vient appuyer. 
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place que dans une édition critique. Je dois pourtant 
signaler quelques points moins douteux, où le ms. N. 
apporte à l'établissement du texte une utile contribution. 

Au $ 6, la bonne leçon est évidemment donnée par N. : 
Quicumque... venerit, ubi (A 3. : sibi, À 4., Salis : ef ibi) 
voluerit habilare aut cum quo esse voluerit, habeat 
licentiam. 

Au $ 9, Salis admet avec A 3... nec ille….. nullam 
fraudem.… fecitl : ces deux négations doivent se détruire, 
ce qui est contraire au sens de la prescription légale. Le 
ms. N. donne comme A 4., la leçon... uw/lam fraudem, 
qui est correcte. . 

Au début du long $ 11, Salis admet une leçon voisine 
de celle de A 4., omnes comites, tam Burgundionum 
(A4.,Burgundionorum)quam (A 4.,tam) Romanorum.…, 
La leçon contenue dans N., sauf une imperfection légère, 
et déjà suggérée par A 3., esl meilleure : omnes comites 
(A 3.: omnis comitis) tam Burgundiones (N.: Burgun- 
dionis, À. 3 : Borgundionis) quam Romani…. Elle est 
commandée par les termes du $ 13 de la prima consti- 
‘tutio (4). Au même $ 11, je crois préférable la leçon de 
À 3.,et N.: .… iuslicia ordine teneatur.…. à celle que 
Salis emprunte à A 4. : … iusticiae ordine teneatur (2). 
Dans le même paragraphe encore, le ms. de Besançon 
apporte une leçon intéressante : au lieu de... de diversis 
sceleribus compositiones inter parentes vestros facite, 
qu’admettent tous les éditeurs, alors que A 3. donne 
conpetilionis, et que A 4. donne cumpunctionis, N. 
donne contentiones (contentionis), qui est parfaitement 
admissible et donne un sens différent de celui qu’on avait 
jusqu'ici conjecturé (3). 


(1) Nullam causa... vel Rommanus comes vel Burgundio iudicare 
praesumal.... 

(2) En tout cas il faudrait corriger causas donné par tous les mss. en 
causae. 

(3) Cette leçon admise, le sens de la prescription légal: se précise. Sont 
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Enfin, au $ 14, le ms. de Besançon donne une leçon, 
meilleure que celle de A 3. et 4., bien que médiocre 
encore : il a sine peccato dare, là où il faudrait... sine 
peccato dari..; les deux autres mss. ont sine peccatum 
dare. 


LI 
© © 


Malgré son étendue, cette description du ms. de 
Besançon est loin de contenir tout ce qu’il peut apporter 
d'utile à l'établissement du texte de la loi Gombette. C’est 
à l'éditeur et à l'historien de cette loi qu'il appartiendra 
maintenant d'utiliser les enseignements qu’il nous donne. 
Je veux, en manière de conclusion, esquisser le nouveau 
devoir qui s'impose à eux. 

Pour l'éditeur, s’il ne s’agissait que de classer le ms. 
N. parmi les autres suivant le principe adopté par 
Salis (1), la tâche serait facile : puisqu'il contient plus 
de 88 titres, classés dans une numérotation unique, il 
faudrait l'attribuer à la classe B, où il deviendrait B 12. 

Mais on sait quelle vigoureuse critique a dirigée 
K. Zeumer contre l'édition de L. R. de Salis (2). Je ne 
puis reprendre ici le minutieux examen auquel Zeumer 
a soumis le texte de la loi pour justifier ses conclusions. 
Un examen rapide du classement des manuscrits qui 
servit de base à Salis suffit à en montrer les défauts. 

Ce classement n’est pas fondé sur les relations de 
parenté que décèle entre les mss. l’analogie de leur texte, 
mais sur un postulat tout extérieur : à savoir que le texte 
pur, officiel, tel qu’il fut rédigé par Gondebaud, ne con- 
tenait que 88 titres; que l’adjonction de parties quel- 
conques à ces 88 titres est œuvre privée. Dès lors les 


interdits : 1° les luttes extralégales entre parents de l’une et l’autre partie, 
à l'occasion d’un délit (contentiones); 2° les accords par lesquels une per- 
sonne se soustrait à l'application des lois (compositiones). 

(1) Cf. Salis, Op. cit., p. 14 et 15. 

(2) K. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 25,190, p. 261-269. 
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manuscrits se classent d'eux-mêmes en deux séries : la 
série À où doivent se trouver tous les mss. ne contenant 
que 88 titres, la série B composée des mss. donnant plus 
de 88 titres. C'est aux mss. de la série À, seuls issus du 
texte officiel, qu'il faut donner la préférence. 

Passons aux résultats : un seul ms. ne contient que 
88 titres. C’est le ms. Bib. Nat. lat. 4626 (A 2.). Salis y 
adjoignit les mss. Bib. Nat. lat. 40753 (A 3.)et Vatican, 
Regius 1128 (A 4.) bien qu'ils aient l'un et l’autre beau- 
coup plus de 88 titres, mais parce que la numérotation 
des titres, dans le texte, y est interrompue au n° 88 (1), 
et parce que le premier d’entre eux porte, après la c. 88, 
Explicit liber legum feliciter. W adjoignit même à 
cette série la secunda manus du ms. Bib. Nat. lat. 4758, 
(A 1.) bien que cette seconde main ait corrigé les titres 
numérotés 89 et 90 du manuscrit. Il n’y a bien entendu 
pas plus d'unité dans la composition de la famille B. 
Y rentrent, non seulement les mss. qui contiennent 
105 titres numérotés 14-105, mais même le ms. Bib. Nat. 
lat. 9653 (B 7.), où la numérotation des 105 titres prend 
fin à la c. 70; les mss. de la Bib. Nat. lat. 4M8 et nouv. 
acq. lat. 204, qui n’ont, outre les 88 titres, sous le n° 89, 
que le titre 17 de la loi romaine des Burgondes (B 2. et 3.); 
le ms. Bib. Nat. lat. 4633, qui a 9 titres, dont la numé- 
rotation cesse à la constitution 16 (B 4.), etc. Y rentre 
même la première main du ms. Bib. Nat. lat. 4758 
(B 5.), bien que son contenu soit exactement le même 
que celui de la seconde main à laquelle Salis donne la 
cote A 1. 

Dans le texte, il n’est pas d’endroit caractéristique où 
l’on voie les deux séries ainsi formées se distinguer l’une 
de l'autre par des leçons divergentes. A deux endroits de 
son édition, Salis a mis en regard l’un de l’autre des textes 


(1) J'ajoute que, si cela est vrai du texte de A 3., ce n'est pas vrai de sa 
table liminaire qui contient 404 rubriques numérotées. 
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différents donnés par des groupes deux mss. : à la page 
30, il met en parallèle les préambules de la prèma consti- 
tutio. L'un porte le nom de Sigismond, l’autre celui de 
Gondebaud. Or le premier groupe contient les mss. À 1. 
2. 3., B 2. 4. 6. (1), le second les mss. A 4., B 5. 7. 8.9. 40. 
41 (2). Aux pages 34 et 35, il met regard la liste des 
comtes signataires de la prima constilutio d’après les 
groupes A et B; mais cela ne doit faire naître aucune 
illusion : dans le groupe A, seul A 1. a les 31 noms 
donnés par Salis; A 2. et 3. n’en ont chacun que 30, le 
premier omettant le n° 5 de A 1., le second le n° 41. Quant 
à À 4.,il ne contient pas cette liste. Dans la famille B, on 
distingue des groupes nettement différents : B 1. et2. ont 
la même liste de 30 noms; B 7. et 8. la même liste des 
31 noms; B 9. et 10. la même liste de 29 noms. Quant aux 
différences de ces listes entre elles, elles s'expliquent très 
simplement par des omissions fortuites, et par les inter- 
prétations de plus en plus divergentes données par les 
copistes successifs à la liste primitive sans doute établie 
par colonnes dans le premier, ou l'un des preiniers 
exemplaires de la loi. Car, en prenant par exemple pour 
point de départ la liste de A 1., on remarque que toutes 
les autres listes, sauf omissions, se ramènent à reproduire 
celle-là, l’ordre des noms étant seulement différeneié dans 
des rythmes variés, mais réguliers. 

IL n’est pas douteux que la loi ait été, dans son premier 
état, promulguée d'abord par Gondebaud, bien qu'on ne 
puisse assigner à cet événement aucune date précise (3). 
Il n’est pas non plus douteux que, comme l’admettent les 
modernes (4), le texte de la loi de Gondebaud comprenait 


(1) 11 y faut maintenant ajouter le ms. N., qui, nous l'avons vu, rentrerait 
dans la classe B. Cf. plus haut, p. 367. 

(2) Cf. K. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 25, 1900, p. 269, n. 1. 

(3) Cf. H. Brunner, Deutsche Rechtegeschichte, 1?, p. 501-502. 

(4) Cf. K. Binding, Fontes rerum Bernensiwm, |, Berne, 1883, 
p. 40, Salis, Op. cit., p. 6-7, et 14, K. Zeumer, Neues Archive, ?5, 1900, 
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seulement 88 constitutions. Cela résulte bien moins de ce 
que quelques mss. bornent là leur texte, ou la numérota- 
tion des titres, que d’un fait caractéristique : le parallé- 
lisme entre l'ordre des titres des 88 premières constitu- 
tions, et celui des titres de la loi romaine des Burgondes, 
également promulguée par Gondebaud, parallélisme qui 
manque entièrement pour les titres 89-105 (1). Mais il est 
également certain que nous ne possédons pas actuelle- 
ment le texte des 88 premières constitutions tel que 
l'avait établi Gondebaud. Des novelles, dues à Gondebaud 
lui-même ou à son fils et successeur Sigismond, y furent 
introduites (2). Or tous les mss. connus de la loi nous 
donnent le même texte de ces 88 constitutions; aucun 
d’eux, même de la classe A de Salis, ne contient les titres 
primitifs, auxquels ont été substituées des novelles. Il 
est donc impossible de dire que tel ou tel d'entre eux est 
plus près du texte originaire : ils en sont tous également 
distants. Aucun choix n’est permis, à priori, entre les 
mss. C’est sur leur seule valeur objective qu'il faut se 
fonder pour décider de ceux qui doivent servir de base à 
une édition critique. 

Une étude comparative des textes fournis par les diffé- 
rents manuscrits avait conduit Zeumer à des conclusions 
très simples(3). Les manuscrits B 9. et 10. pour les 88 pre- 
mières constitutions, fournissent un texte bien meilleur 
que les autres mss. Seuls, ils donnent certaines parties 
essentielles du texte (4); seuls (5) ou avec un petit nombre 
d’autres (6), ils donnent un texte pur, là où les autres 
p- 260, Brunner, Deutsche Rechtsgesch., 12, p. 498; A. Esmein, Cours 
élémentaire d'histoire du droit français11, Paris, 1912, p. 114. 

(t) Voir en dernier lieu le tableau donné par Salis dans son édition, 
p. 164-167 et Brunuer, Deutsche Rechtsgesch., 12, p. 498. 

(2) Brunner, Op. cit., p. 490-501 : A. Esmein, Op. cit., p. 114. 

(3) K. Zeumer, Op. cit., Neues Archiv, 25, 1900, p. 260-269. 

(4) C.12, 81; ce. 77, S1. 

(5) C. 81; e. 19,59; e. 73, 8 2; ec. 19,8 2. 


(6) Prima c., 87" ce. 4, S8:e. 14, 86; ec. 47,82; c. 73, 8 1; c. 79, 
S1;c. 85, & 3. 
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nss. ne présentent qu'un texte dénué de sens. Cela 
prouve que B 9. et 10. dérivent d’un archétype particulier, 
plus proche du texte pur que l’archétype commun aux 
autres mss. Il convient donc de classer les mss. en deux 
groupes, l’un comprenant B 9.et 10., l'autre tous les autres 
mss. Le rôle de l'éditeur est de reconstituer le texte pri- 
mitif, d’où dérivent les archétypes des deux groupes : ce 
qui est commun aux deux groupes provient du texte pri- 
milif ; en cas de désaccord entre les deux groupes, l’édi- 
teur doit adopter la leçon de B 9. et 10., si elle est appuyée 
par un ms. au moins de l’autre groupe; sinon, il doit 
soumettre à une critique les deux textes en présence, et 
sera conduit presque toujours à adopter la leçon de B 9. 
et 10. (1). 

La découverte du ms. de Besançon donne plus de poids 
encore aux faits relevés par Zeumer. Mais elle conduit à 
modifier ses conclusions. L'importance des leçons qui 
donnent aux manuscrits d'Ivrée et de Wolfenbüttel une 
valeur exceptionnelle, s'accroit par le fait que le ms. de 
Besançon les confirme pour la plupart (2). Déjà, l’on ne 
pouvait guère prétendre que ces leçons fussent l’œuvre 
d’un copiste fantaisiste; il n'était toutefois pas indifférent 
d’avoir à cet égard une certitude : le ms. N. la donne, 
car il dérive à n’en pas douter d'un autre archétype que 
celui de B 9. et 10. (3). En effet, s’il contient le plus grand 
nombre des leçons caractéristiques à B 9. et 10., il 
ne les contient pas toutes (4); il a des leçons pro- 

(1) Zeumer, Neuves Archiv, 25, 1900, p. 268-269. 

{2) Voir ce qui est dit plus haut des passages suivants : c. 4, $ 8. — 
c. 7. — ce. 9. — c. 12,81. — ce. 19,82 et 8 6. — ©. 24, $ 5. — c. 32, 
S 14. — c. 43. — ©. 45. — ©. 47, 8 2. — c. 49, 8 2. — 0. 62. — c. 73, $1 
et 52. — ce. M, S1.— c. 85, 8 3. 

(3) B 9. ne dérive pas de B 10. Il n'est pas sûr que B 10. dérive à l'inverse 
de B 9. (cf. Salis, Op. cit., p. 19). Mais ces deux mss. se suivent si fidèle- 
ment l’un l'autre qu'il n’est pas douteux qu'ils dérivent tous deux du même 
archétype. 


[4) Cf. ce. 19, 8 9. — ce. 51, 8 5. — c. 77, 8 1. La séparation entre N. et B. 
9. 10. devient plus nette à partir de la e. 51, $ 2 où N devient moius correct 
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pres(1);ils’écarte d'eux danslaprimaconstitutio(2); enfin 
il donne en deux endroits des parties qui manquent dans 
B9.et10. (3). Il apparaît ainsi comme intermédiaire entre 
les deux groupes déterminés par Zeumer. Il ne convient 
donc plus de considérer B 9. et 10. comme entièrement 
séparés des autres mss. Ceux-ci ne sont d’ailleurs pas 
équivalents comme semble le croire Zeumer. Ce n’est pas 
entre B 9. et 10. et tous les autres mss. pris en bloc que se 
place N.; c'est entre B 9. 10., et un groupe qui comprend 
À 3-4, B 6-8 (4). Des groupes se laissent également dis- 
cerner parmi les autres mss. (5). Leur étude, la détermi- 


(ef. plus haut, p. 354, n° 1). Mais il n’en faut pas conclure que le copiste 
de N. a suivi à partir de cet endroit un autre ms. que celui dont il s'était 
servi au début. Car sa parenté avec B 9. et 10. ne cesse pas entièrement 
(voir les passages cités dans l'avant-dernière nole ci-dessus). Je suppose 
plutôt que le scribe, à partir de là, asuivi moins attentivement son modèle, 
pour une raison quelconque, telle que celle que Pertz conjecturait ingé- 
nieusement pour expliquer les corruptions du ms. de St-Paul-en-Carinthie 
(B L.) : le scribe, au lieu de copier directement, aurait, au moins momenta- 
nément, écrit sous la dictée d'un tiers (Cf. Bluhme, dans la préface de son 
édition, p. 514). 

(4) Cf. 0. 4,85. — c. 44,8 1. — 0.46, $ 2. — 0. 74, S 2. 

(2) N. place la tuble des titres avant la prima constitutio (ci-dessus, 
p. 343). Il nomme dans le prologue Sigismond au lieu de Gondebaud (ci- 
dessus, p. 344). Enfin il donne une liste de 28 comtes signataires, dans un 
ordre très différent de la liste de 29 comtes de B 9. et 10 (ci-dessus, 
p. 345 et 346). 

(3) Cf. ce. 54,8 2. — c. 80, $ 2. 

(4) Voir à litre d'exemples seulement, les passages suivants : c. 4, $ 8. — 
c. 10, $2.— 0. 24,85. — ce. 35, 8 1. — c. 34, $ 3. — 54, rubrique et $ 2. 
— c. 90, S$ 1. — Ce groupe n’est d'ailleurs pas entièrement homogène : A 8. 
y est moins nettement lié que les autres mss., B 8., tout en reproduisant la 
plus grande parlie des leçons propres au groupe, dérive d’un rameau dis- 
tinct : car seul de tous les mss. connus, il donne la c. 24, de mulieribus 
Burgundiis ad secundas aut tertias nuptias tr'anseuntibus, $ 3; et l'on 
ne saurait voir dans ce paragraphe une interpolation, puisque la disposition 
qu'il édicte est visée par la novelle qui forme la c. 53. On doit plutôt dire 
que les mss. A 8. 4., B 6. 10. et N. dérivent d'un archétype commun, très 
proche du texte pur; mais, alors que, à des degrés divers, B 9. 10. et N,, et 
B 8.se lient plus étroitement à cet archétype, les autres mss. du groupe 
s'en écartent davantage. 

(5) Par exemple, A 1. el 2. sont, la plupart du temps, très proches l'un de 
l’autre (Salis, Op. oit., p. 18); ils dérivent tous deux d'un archétype commun 
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nation des rapportsdesdivers mss. entre eux, permettront 
de reconstituer le texte pur avec la plus grande certitude. 

Le ms. de Besançon ne présente pas seulement de l’in- 
térêt pour l'établissement du texte de la loi Gombette : il 
apporte encore des informations sur son histoire. Ces 
renseignements sont donnés par les deux incipit que j'ai 
signalés plus haut, celui de la table des titres (1; et 
celui de la prima constitutio (2). Il faut remarquer que 
la portée de ces deux textes est absolument indépendante 
de la valeur du ms. Ils ne font pas partie du texte de la 
loi et sont l’œuvre de copistes. Mais ils peuvent refléter 
une tradition historique exacte. 

L’incipit de la table des titres attribue la loi à Gonde- 
baud, suivant une tradition constante (3). Comme B 14. 2. 
et 4., il nomme la loi « Lex inter Romanum et Burgun- 
dionem » (4). Enfin il ajoute ce détail nouveau que la loi 
fut promulguée par Gondebaud à Ambérieu; ce n’est nul- 
lement invraisemblable, puisque le même Gondebaud 
rendait, le 3 septembre 501, une constitution à Ambé- 
rieu (5) : d’ailleurs la loi fut promulguée dans un con- 
ventus (6), et nous connaissons deux assemblées législa- 
tives analogues tenues à Ambérieu (7). 


où un copiste avait inséré la seconde préface de la prima constitutio, 
attribuée à Sigismond, sans retrancher la première préface au nom de Gon- 
debaud (donnée par Salis, Op. cit., p. 30, col. 4., aux variantes). 

(4) Ci-dessus, p. 343. 

(2) Ci-dessus, p. 344. 

(3) Cf. ci-dessus, p. 363, 0. 2. Je rappelle la teneur de cet incipit : Inci- 
piunt capitula legis huius inter Romanum et Burgundionem quem 
domnus Gundebadus Ambariago constituit. 

(4) Cf. les incipit donnés à l'index des titres par ces trois mss. dans 
Salis, p. 36, |. 30-31. Ce nom s'accorde d'ailleurs avec de nombreux pas- 
sages de la loi : voir par exemple : c. 4, $ 1 et 8 4. — c. 6, S 3et 9. — 
c. 7,81. — 0.8, 8 1. — c. 13. — c. 21, 8 1, etc. 

(5) Cf. la souscription de Ja c. 42 : Data Ambariaco in colloquio sub 
die III nonas septembris, Abiens viro clarissimo consule. 

(6) Voir la préface de Gondebaud donnée par A 4. et 2. (ci-dessus, p.372, 
n. 5.)...,et coram positis obtimatibus nostris….. 

(7) Voir le collogwiwm où fut rendue par Gondebaud la constitution rap- 
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Quant à l'éncipit de la constitutio prima (1), s’il n’ap- 
porte pas une preuve décisive de la publication du texte 
actuel par Sigismond, du moins doit-il être considéré 
comme un indice nouveau en faveur de cette théorie, et 
concordant avec beaucoup d’autres que les auteurs ont 
déjà relevés (2). 
. P. PEror. 


pelée à l'avant-dernière note ci-dessus, et la constitution dont Salis fait 
l'extrav. 21, rendue in conventu Burgundionum par le dernier roi bur- 
gonde, Godomarus. 

(1) Incipit prefacio domni Sigismundi regis. 

(2) Je ne puis résumer ici la discussion instituée à ce sujet depuis l'édi- 
tion de Bluhme. On en trouvera un exposé précis dans Brunner, Deutsche 
Rechtsgeschichte, 12, p. 501-504. Dans l'état actuel, Brunner, qui tient 
encore pour une rédaction unique sous Gondebaud, apporte à celte opinion 
de telles atténuations qu'il n’est pas loin de se rallier, au fond, à la manière 
de voir de son dernier adversaire, K. Zeumer (cf. Brunner, Op. cit., 
p. 503, n. 25). A-L-on affaire à une nouvelle publication officielle ou bien à 
une adjonction officielle de capitulaires à la loi? voilà à quoi se réduit le 
débat, Je veux seulement attirer l'attention sur un point particulier : le 
meilleur argument des partisans d'une nouvelle publication par Sigismond 
réside dans la préface de la prima constitutio, que donnent tous les mss., et 
qui commence par les mots Zn Dei nomine anno secundo... (cf. K. Zeumer, 
Neues Archiv, 25, 190, p. 271 et sq.). Cette préface date la nouvelle édi- 
tion de la loi par Sigismond du 4 des calendes d'avril de l'an 2 du règne 
de Sigismond, c'est-à-dire, croit-on, du 29 mars 517. Les adversaires du 
système répondent qu'une publication faite ce jour-là est invraisemblable; 
car le texte actuel contient tout justement une constitution de la même date, 
motivée par des lacunes de la loi, la c. 62 (cf. Binding, Fontes rerum Ber- 
nensium, I, p. 91,n. — Salis, Op. oit., p. 10-11, — Brunner, Deutsche 
Reclusgeschichte, 12, p. 503). — Zeumer s'est efforcé, par une ingénieuse 
explication, d'écarter cette difficulté (Neues Archiv, 25, 1900, p. 276-278). 
Mais cette difficulé même existe-t-elle? Si la date de la constitution 52 est 
certaine, celle que la préface de la prima constitutio ussigne à la nou- 
velle publication de la loi ne l'est pas. Rien n'est moins sùr que le point 
de départ des années de règne de Sigismond. K. Binding (Geschichte des 
Burgundisch-romanischen Kôünigreichs, 1, Leipzig, 1868, p. 217 et 225, 
n. 780) enseignait que Sigismond, du vivant de son père, portait déjà le 
titre de roi, sans en exercer les fonctions. Il s'appuyait sur la chronique de 
Marius d'Avenches, ann. 515. Le texte de cette chronique, tel que l’établit 
Mommsen dans son édition (Monumenta germaniae historica, Chronica 
minora, vol. Il, Berlin, 1894, p. 234), contredirait cette opinion, si la 
lecture du manuscrit de Marius élait au-dessus de tout doute. Mais il est une 
autre raison d'incertitude. C'est en 516 que mourut Gondebaud et que 
Sigismond lui succéda (Marius, ad annum 516 : Hoc consule rex 


Original from 


Digitzed by (3OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


UN NOUVEAU MANUSCRIT DE LA LOI GOMBETTE. 313 


Gondobagaudus obiit et levatus est filius eius Sigismundus reæ. — Cf. 
K. Binding, Geschichte, I, p. 224, n. 716. — A. Jahn, Die Geschichte der 
Burgundionen und Burgundiens…., 11, Halle, 1874, p. 37-40). Pour 
préciser cette date, on invoque l'extrav. 20 de la loi Gombette : Sigis- 
mundus Rex Burgundionum.…. Data sub die VIII idus Marcias Petro 
consule. Sigismond serait donc monté sur le trône au plus tard le 8 mars 
516, puisqu'il légifère ce jour-là (Binding, Geschichte, I, p. 224, n. 7717. — 
Jabhn, Op. cit., p. 4, n. 1). La deuxième année du règne de Sigismond 
commence au plus tard le 8 mars 517. Le 29 mars de la deuxième année de 
ce règae est le 29 mars 517. Ce raisonnement n'est irréfutable qu'en appa- 
rence. L'extrav. 20 ne nous est connue que par le ms. Bib. nat. Lat. 10753 
A 3.), qui donne seulement pour date (f° 89 vo) : 


Data sub die VII id marcias. p e © c. 


Pardessus (Diplomata, chartae, epistolae, leges….,l, Paris, 1843, 
p.64, n. 2) proposait de lire Agapeto consule, ce qui eût donné la date de 
517. C'était aventureux; mais lire Petro consule dans ces quatre lettres 
séparées l'une de l'autre par un large intervalle ne l'est pas moins. L'on ne 
saurait sérieusement s'appuyer là-dessus pour dater la première année du 
règne de Sigismond. Rien ne prouve que la publication de la loi Gombette 
par Sigismond ait eu lieu le 29 mars 517. Peut-être Sigismond est-il’ 
monté sur le trône en 516, postérieurement au 29 mars; il aurail alors 
promulgué le code de son père le 29 mars 518, La difficulté née de la 
constitution 52 n'existerait pas. Elle n'existe que sur la foi d'une lecture 
complaisante. 


Revue misr, — Tome XXX VIL. 27 


: Original from 
Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


VARIEÉTES 


LETTRES INÉDITES DE PARDESSUS 


A M. LESBAUPIN, AVOCAT A RENNES 
(1830-1841) 


La vie et l’œuvre de Pardessus sont assez bien connues. Au 
lendemain de sa mort, son ami Laboulaye lui consacra dans 
le Journal des débats (4° juil. 1853) un article d’où l’émotion 
n’excluait pas l’impartialité du jugement; d’autres notices 
ont encore été écrites sur le savant éditeur des Lois mari- 
times, mais il faut mentionner d'une façon toute particu- 
lière l'excellent volume de M. Henry Éloy, Pardessus, sa vie 
et ses œuvres (Paris, 1868, in-8°, 216 p.), que couronna 
l'Académie de législation de Toulouse. 

L'auteur y rappelle notamment (p. 127) comment, après le 
vote de la loi du 31 août 1830, qui obligeait les fonctionnaires 
à prêter un serment de fidélité au nouveau gouvernement, 
Pardessus crut devoir abandonner son siège de la Cour de 
cassation et sa chaire de l'École de droit, et comment il per- 
sista dans sa résolution, malgré les instances de Guizot et du 
duc de Broglie, qui faisaient valoir à ses yeux l'indépendance 
dont il pouvait continuer à jouir dans l’un et dans l’autre de 
ces hauts emplois. Un peu plus loin (p. 160-167), M. Éloy 
montre tout le soin que prenait Pardessus pour recueillir les 
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textes qu'il voulait publier dans sa collection des Lois mari- 
times, et pour trouver les éditions les meilleures des textes 
déjà édités; on a peine à se figurer la correspondance consi- 
dérable qu’il entretenait à ce sujet avec des savants du monde 
entier. 

Nous avons eu précisément la bonne fortune de trouver 
trois lettres de l’illustre savant dans un lot de papiers 
modernes que nous avons pu récemment faire acquérir aux 
Archives départementales d’Ille-et-Vilaine, et qui provenaient 
presque tous des avocats rennais Lesbaupin, Dubois des 
Sauzais, Du Breil Le Breton, Delaunay. Ces trois lettres sont 
adressées à M. Lesbaupin (1), qui fut un des mäîtres du bar- 
reau de Rennes et qui occupa quelque temps une chaire à la 
Faculté de droit de cette ville. A la vérité, elles ne nous révèlent 
rien de très particulièrement intéressant ; elles ne contiennent 
aucun détail très caractéristique relativement à leur auteur; 
mais elles confirment ce que nous savions déjà, elles éclairent 
assez vivement le caractère ferme et quelque peu altier de 
Pardessus, elles nous font connaître les conditions matérielles 
de la plus importante de ses publications, et, dès lors, il nous 
a semblé qu’elles méritaient d’être publiées au moins dans 
leurs passages essentiels. 

Nous reproduisons ici intégralement la première de ces 
lettres : 


« Mon cher ancien confrère, 


» J'ai l'espoir, en vous écrivant, que vous n'avez pas oublié 
un confrère qui avait pour vous beaucoup d’estime et d’atta- 


(1) Lesbaupin (Pierre-François-Mathurio), né à Reunes le 31 janvier 1769, 
s'inscrivit au barreau du Parlement de Bretagne en 1789 et y fut le collabo- 
rateur de Le Chapelier. Professeur suppléant en 1806 lors du rétablissement 

‘ des Facultés, il devint bientôt titulaire de la chaire de droit romain. Mais, en 
1830, il refusa le serment et dut quitter cette chaire. 11 fut bâtonnier des 
avocats. 1l mourut à Rennes le 29 décembre 1842 ; sa belle bibliothèque, qui 
comptait près de 10.000 volumes, fut vendue en 1883 et le catalogue en fut 
publié à cette ocassion (Levot, Biographie bretonne, Vannes, 1857, in-40. 
t. II, p. 328-329. Cf. aussi une notice d'A. de la Borderie publiée en tête 
du Catalogue de la bibliothèque de M. Lesbaupin et reproduite par la Revue 
de Bretagne et de Vendée, 6° série, t. II [t. LIT de la collection], 1883, 
p. 332-338). 
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chement et que vous ne verrez aucune indiscrétion dans la 
prière que je vous fais de me rendre un service. 

» Depuis 1830 que j'ai cru, pour garder ma foi, devoir 
renoncer aux fonctions de la magistrature et du professorat, 
je me suis presque exclusivement, et autant que ma santé le 
permettait, livré à la publication de toutes les lois maritimes 
antérieures au xvr* siècle. 

» Je m'occupe en ce moment de l’ordonnance de 1681 sur la 
marine, et c'est à ce sujet que j'ai recours à vos bons offices. 

» Par des causes qui tenaient aux privilèges dont jouissait 
alors la province de Bretagne, cette ordonnance de 1681 y fut 
envoyée en 1684, mais avec une rédaction modifiée en ce qui 
touchait les droits et prétentions de l'amiral de France. 

» La lecture de mémoires assez curieux que publièrent les 
commissaires des États de Bretagne en 1699 à l’occasion d’une 
contestation avec l’amirauté qu'ils soutenaient au Conseil 
d'État du Roi(t) m'a appris que cette rédaction spéciale, faite 
en 1684 (2), à Fontainebleau, avait été enregistrée par le Par- 
lement de Bretagne, siégeant alors à Vannes, le 48 janvier 
1685. 

» Je suppose que cette rédaction aura, en vertu de l'arrêt 
d'enregistrement, été imprimée, et même aura eu des édi- 
tions postérieures. Je désirerais beaucoup en avoir un exem- 
plaire, tel quel, pourvu qu’il puisse me mettre à même 
d’annoter sur chaque article du texte officiel de 1681 en quoi 
il diffère de la rédaction de 1684. Rendez-moi donc, je vous 
prie, le service de rechercher ou faire rechercher un exem- 
plaire de cette rédaction de 1684, ou, ce qui serait un équi- 


(1) Cette contestation fut réglée par l'arrèt du Conseil d'État du 30 mai 
1701 (exemplaires imprimés aux Arch. du Finistère, C 32; aux Arch. d'Ille- 
et-Vilaine, C 3312; à la Bibl. nat., Impr. F 5003), sur lequel on peut con- 
sulter H. Bourde de la Rogerie, Origine et organisation des sièges 
d'Amirauté établis en Bretagne (Extrait du Bulletin de la Soc. archéol. 
du Finistère, t. XXIX, 1902, p. 10-12). Les mémoires auxquels fait allusion 
Pardessus et les réponses du secrétaire général de la Marine se trouvent 
(sept pièces) à la Bibliothèque nationale : on en aura la description et la 
référence bibliographique dans Corda, Catalogue des factums, t, 1 (1890), 
p. 298. 

(2) Cette rédaction est mentionnée par Valia, Nouveau commentaire sur 
l'Ordonnance de la Marine, La Rochelle, 1760, in-4o, t. I, p. 41. 
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valent dans le cas où un tel exemplaire serait introuvable, un 
exemplaire qui aurait été imprimé en Bretagne de l’ordon- 
nance de 1681, avec la mention des différences que présente 
celle de 1684. 

» Si par événement vous désespériez de trouver à acheter ce 
que je désire et que vous eussiez quelque jurisconsulte de vos 
amis qui le possédât, voyez si vous pourriez obtenir qu’il vous 
le prête pour me l’envoyer; vous pouvez être sûr de ma fidé- 
lité à le restituer. 

» Dans le cas où vous réussiriez en l’un ou l’autre point, je 
vous prie, à moins que vous ne trouviez une occasion, de 
m’expédier le volume par la diligence. Si vous avez à faire 
quelques déboursés, j'aurai soin de m’en acquitter exacte- 
ment. 

» Je présume que vous avez quelqu'occasion de voir M. Cor- 
bière et sa famille. Vous me ferez un grand plaisir de m’en 
donner des nouvelles et de me rappeler à leur souvenir. 

» Agréez, mon cher ancien confrère, l'assurance de mon 
sincère attachement. 


» Votre obéissant serviteur » 
30 juillet 1835. signé : Pardessus, 
Rue Vaugirard, n° 15. 


La seconde lettre, datée du 18 août de la même année, 
exprime à son destinataire les remerciements du savant pour 
la communication de cette ordonnance, puis elle entre dans 
quelques détails que nous transcrivons ici, et qui répondent 
à des questions posées par l’avocat de Rennes : 

« J'aurais bien à me repentir de mon entreprise si j'avais 
fait une spéculation. Le bon ancien ministre [Corbière] 
m'avait promis une souscription de son département. Il aurait 
certainement tenu sa promesse, mais mon premier volume 
n’a paru qu’à la fin de 1828, le second à une époque pire 
encore, en 4831(1). J'ai été sur le point de ne pas achever le 
troisième, qui était commencé lorsque le choléra m’a pris 
corps-à-corps. Après une suspension causée par ma maladie 


(1) Cor bière avait quitté le ministère le 4 janvier 1828; en 1830, il avait 
refusé de prêter le serment et s'était retiré aux environs de Rennes. 


Original from 


Digitzed by C3OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





380 VARIÉTÉS. 


et un voyage d'Italie pour la santé de ma fille, j'ai réussi à 
l’achever et le mettre au jour à la fin de 1834. 

» Je fais imprimer le quatrième, dont il y a déjà 96 pages 
d'imprimées..….. Si je vous faisais le calcul de tout ce qu'il 
m'en coûte pour faire chercher, trouver et copier les docu- 
ments étrangers, pour les faire traduire et en faire corriger 
les textes, et si, après cela, vous compariez la dépense à la 
recette, vous conseilleriez à ma fille de me faire interdire. A 
la vérité, je ne crois pas qu'elle suivit votre conseil. Lorsque 
son mari(1) et moi avons résolu de quitter nos places pour 
ne pas prêter serment, elle nous a répondu que, si elle était 
homme, elle en ferait autant et m'a supplié de continuer mon 
travail, malgré la perte des revenus qui pouvaient en acquitter 
la dépense. 

» En résultat, je ne dois pas murmurer contre la Provi- 
dence ; il est bien vrai que, tout mis bout-à-bout, je peux me 
trouver en perte de 1.500 francs par volume, et il y en aura 
au moins cinq. Mais les autres ouvrages que j'ai faits ont eu 
une édition depuis les glorieuses et probablement en auront 
encore une avant ma mort; le profit de ces éditions compen- 
sera plus que la perte sur mes collections. ». 


La troisième lettre est du 26 mars 184 ; elle a principale- 
ment trait aux difficultés querencontrerait l'exécution du désir 
exprimé par M. Lesbaupin de voir réunir, en une publication 
spéciale, les dissertations placées en tête de plusieurs 
volumes de la collection des Ordonnances des rois de 
France. Elle débute par des considérations qui nous font 
pénétrer dans les sentiments intimes de Pardessus, et elle 
contient quelques menus détails qui peuvent fixer certaines 
dates de sa vie. Nous rapporterons donc ici tout le commen- 
cement de cette missive : 


« Je vous prie de croire que rien ne peut m'être plus 
agréable qu'une marque de votre souvenir. J’ai tant connu 


(1) Le gendre de Pardessus, M. de Rozière — père de M. Eugène de 
Rozière, le savant éditeur des Formules de Marculf — était maître des 
requêles au Conseil d'État (Noël Valois, Notice nécrologique sur Eugène 
de Rosière, dans le Bulletin de la Société des Antiquaires de France, 
année 1897, p. 58). 
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de personnes à une époque où j'avais l'apparence d’être 
quelque chose, et un si grand nombre de ces personnes 
m'ayant oublié ou fait semblant de ne plus me connaître, 
qu'il y a du bonheur pour moi à recevoir une lettre aussi 
aimable que la vôtre. Elle a d’autant plus de prix à mes yeux 
qu’elle contient une note de Corbière, l’un des hommes dont 
le souvenir m'est le plus cher. 

» Je vous avouerai franchement que je me croyais tout-à- 
fait oublié de lui, et je me demandais souvent, avec une sorte 
‘de douleur, en quoi j'avais pù le mériter. J'aurais pû le con- 
Sulter lorsqu’en 1830 on m'a demandé un serment pour con- 
dition de la conservation de mes places. Mais j'ai toujours 
pensé qu’en une telle matière, qui est toute d'honneur et de 
conscience, celui qui consulte n'est pas ferme et est à demi 
vaincu. . 

» J'ai conservé une de mes places, il est vrai, celle de 
l’Académie, mais c’est qu’on n'y a pas exigé de serment, car, 
puisque j'abandonnais 20.000 francs de traitement et mon 
logement, je n’aurais pas fait une lâcheté pour 1.200 francs. 
Mais, en restant ainsi, j’ai conservé tellement mon isolement 
que je n’ai jamais voulu accepter la présidence de l’Académie 
pour n’être pas exposé aux visites officielles, que je n’aurais 
pas voulu faire, mais dont le refus aurait pû causer quel- 
ques quolibets sur le compte de l’Académie... ». 


Ces lettres, passées du cabinet de M. Lesbaupin dans la 
collection de M. Fréd. Sacher, ont été adjugées il y a quelques 
mois aux archives d’Ille-et-Vilaine, avec un lot de correspon- 
dances diverses qui ne sont pas sans intérêt pour l’histoire de 
la Bretagne à la fin du xvm® et pendant la première moitié du 
xIxe siècle. 


ANDRÉ LEsoRT, 


Archiviste du département 
de Selne-et-Olse. 
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DROIT ROMAIN 


Maurice Brillant. — Les secrétaires athéniens. Paris, H. Cham- 
pion, 1941, x1-148 p. (Bibliothèque de l'École des Hautes Études, 
fasc. 191). : 


Le fonctionnement des institutions athéniennes mettait en 
jeu une véritable foule de secrétaires. M. Brillant précise 
qu'il y en avait de deux sortes : quelques-uns étaient de 
vrais magistrats; les plus nombreux étaient des salariés qui 
semblent avoir fait de leur emploi une véritable profession. 
On se méfiait beaucoup de ces derniers, dont la réputation 
était détestable; mais leur science du droit et leur expérience 
administrative ne permettaient point de se passer d'eux. Hs 
recevaient de très beaux honoraires. On en vit sortir de leur 
condition méprisée et parvenir jusqu’à l’archontat. 

Les secrétaires athéniens ont déjà fait l’objet de nom- 
breuses études. M. Brillant indique (p. 1x-xr) les monogra- 
phies qui en traitent et les pages que leur ont consacrées les 
manuels, les dictionnaires et les divers autres ouvrages. Il ne 
se propose pas de reprendre dans son ensemble la question 
des secrétaires, mais seulement de revenir sur ceux que 
mentionne la « Constitution d'Athènes » d’Aristote, décou- 
verte dans les dernières années du xix° siècle. Cette source à 
laquelle on peut accorder toute confiance, quoi qu’en pensent 
certains érudits, a ravivé bien des controverses. M. Brillant 
fait bien d’en donner le passage relatif aux secrétaires, ainsi 
que les principaux textes des écrivains anciens sur ces fonc- 


Original from 


Digitzed by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 383 


tionnaires. Il ne cesse en eflet de prendre l''Aëmvatwy [oxt- 
relx comme base d’une étude dans laquelle il n’insiste que 
sur les problèmes, même secondaires, encore discutés, s’abs- 
tenant avec raison de reprendre en détail la démonstration 
des solutions qu’on peut considérer comme acquises. C’est 
donc surtout une œuvre de mise au point qu’on doit voir dans 
le livre de M. Brillant, qui est clairement écrit et sagement 
complété par un bon index alphabétique. 

Le plus important des secrétaires athéniens, le yp2umareds 
xata rpvravelav, nous est présenté par Aristote comme un 
magistrat qui fut d'abord élu, puis tiré au sort par le 
peuple. Il avait la direction des archives et la garde des 
décrets; il faisait prendre copie de tous les documents et 
assistait aux séances du Conseil. Son nom figurait sur les 
stèles où l’on gravait certains actes : placée avant l'intitulé, 
cette mention servait à dater un décret; insérée dans l'intitulé 
même, elle était surtout destinée à authentiquer le docu- 
ment. 

Dans quel rapport ce ypampateds xaTta tpuravelav se trou- 
vait-il avec le ypappareds rs PouAñs que les inscriptions 
nous montrent exerçant les mêmes fonctions qu'Aristote at- 
tribue au ypaupateds xata mpuravelav? Cette question a fait 
couler beaucoup d’encre : pour la plupart des auteurs, chacun 
des deux titres est celui d’un secrétaire distinct; très peu 
d’historiens ont soutenu l'identité du ypappareds ris fPounñs 
et du ypaupareds xata rputavelav. C'est cependant cette der- 
nière thèse que M. Brillant adopte : il en démontre le bien- 
fondé par une discussion très serrée. On voit dès lors que le 
principal des secrétaires athéniens s’appela d’abord ypzuua- 
reûs +%s BouAñs ; élu parmi les sénateurs, pour la durée d'une 
prytanie seulement, il était toujours choisi dans une autre 
tribu que celle qui avait la prytanie pendant son secrétariat. 
Entre 368 et 362 avant J.-C., ce secrétaire devient annuel et 
cesse d'être membre du Sénat tout en restant magistrat; on 
le tire au sort désormais. C’est précisément à l’époque où 
notre secrétaire devient annuel, si paradoxal que cela 
paraisse, que le titre de ypauyateds #utz mpvtavelav apparaît 
pour le désigner, concurremment avec le titre de -paupatedcs 
r%c BouAñs; ce dernier devient de moins en moins fréquent 
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dans la seconde moitié du 1v° siècle pour disparaître proba- 
blement à partir de 318-7. 

On semble avoir continué à tirer au sort la tribu dans 
laquelle le sort devait également désigner le ypaupateds xata 
rpuravelay jusqu'à l’année 353-2. Mais à partir de l’année 
suivante, les secrétaires annuels se succèdent selon l'ordre 
officiel des tribus. Le même ordre préside d’ailleurs à d’autres 
successions de fonctionnaires et de prêtres. Cette loi de suc- 
cession des secrétaires, très précieuse pour fixer la chronologie 
de l’histoire d'Athènes, s’est appliquée au moins jusqu’à la 
fin du n° siècle avant J.-C., en dehors des périodes de révo- 
lution. Sa découverte est due à M. Ferguson qui l’a exposée 
en 1898 dans un travail sur les secrétaires athéniens auquel 
le monde savant a réservé une faveur méritée. La démonstra- 
tion de cette loi ne saurait être atteinte par les quelques 
modifications heureuses que M. Brillant apporte aux appli- 
cations que M. Ferguson en avait faites dans son essai de 
reconstitution des listes de secrétaires. 

En l’année 322-1, Athènes vaincue par Antipatros dut 
renoncer au régime démocratique. Le nouvel état de choses 
eut sur le secrétariat une double répercussion : 1° le -pay- 
patedc xata rovtavelxv cessa d’être annuel : il recommença à 
changer à chaque prytanie et fut pris dans la tribu qui avait 
la prytanie; c'est au surplus tout ce qu'on sait de bien précis 
sur notre ypaupatsüs pendant les trois années d'oligarchie 
que connut Athènes; 2 un avæypageës annuel, probablement 
électif, dont le nom prit place tout en tête des décrets, avant 
l'intitulé, hérita des fonctions de l’ancien ypapuateds natx 
rpuravelavy et notamment fut chargé de la publication des 
décrets. 

Après l’abrogation de la constitution d’Antipatros, c'est-à- 
dire au début de l’année 318-7, on revint aux anciens usages : 
l'avaypagsis fut supprimé; le ypapuuteds xata rpuravelar 
redevint annuel et recouvra ses anciennes attributions. Il en 
fut ainsi jusqu'aux dernières années de la domination romaine 
qui laissa subsister cet important fonctionnaire. Son nom de 
papuateds tata rpvtavelev resta jusqu’au bout son titre le 
plus usité, et sans doute le seul véritablement officiel; mais 
on lui trouve des équivalents : de la fin du vif siècle au milieu 
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du n° siècle avant J.-C., on parle parfois de ypappateds 705 
Ztucv; dans les documents de la fin du n° siècle ou du début 
du m° siècle après J.-C., on trouve la variante à rept 7ù fa. 

Aristote cite, après le pappateds narx routavetav, l'èxt ro) 
véusus. À la manière dont Aristote en parle, on a l'impression 
que cet autre secrétaire « est moins important que le premier, 
et joue le rôle d’un subordonné ou tout au moins d’un coad- 
juteur ». Cependant MM. Ferguson et Penndorf ont soutenu que 
V’êr! +cds véuous était un fonctionnaire égal au ypampateds 
aaza mpvravelav. « Leurs fonctions auraient été parallèles, 
mais absolument distinctes : l’un s’occupant uniquement des 
lois, l’autre uniquement des décrets ». Cette opinion s'appuie 
surune distinction entre les lois (via) etles décrets (Ynglouarz) 
qu'on ne saurait contester. « C’était un axiome familier aux 
Athéniens qu'aucun décret ne pouvait être valable s’il était en 
opposition avec une loi existante ». Mais cette distinction entre 
les lois et les décrets n’impose aucunement les conclusions que 
MM. Ferguson et Penndorf en tirent quant à l'èrt rods vémous ; 
M. Brillant le montre en quelques pages d'un réel intérêt juri- 
dique. Sans doute, dit-il, le mécanisme de l'élaboration des lois 
athéniennes est encore un peu obscur pour nous; mais nous 
savons du moins que le collège des nomothètes ne siégeait 
pas en permanence ; si donc l’èz! 0ùs vsusus avait été le secré- 
taire de ce collège. il n'aurait exercé qu'une magistrature inter- 
mittente. « Ceci ne s'accorde que difficilement avec le texte 
d'Aristote, qui semble bien désigner un secrétaire habituel, 
existant chaque année et vraisemblablement pendant l’année 
entière ». Ce texte fait d’ailleurs partie d’un passage dans 
lequel Aristote ne parle que des magistratures ordinaires. En 
réalité il ne faut pas interpréter trop rigoureusement les 
mots èrt toùs vbuous. À côté du sens strict dans lequel il 
s'oppose à Yiguux, le mot vies comporte une acception 
plus vague et générale : il sert alors à désigner indifférem - 
ment des lois, des décrets et aussi des adaptations et codifi- 
cations d’anciennes lois. « Les lois, d’ailleurs, ne se distin- 
guaient point des décrets, comme le croit M. Ferguson, par 
leur mode de publication. Des témoignages indéniables nous 
montrent qu’elles étaient gravées comme les décrets et comme 
eux exposées dans un endroit accessible au public ». Les docu- 
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ments prouvent que le ysappareds 4272 mpuravelay s’occupait 
de la conservation et de la publication des lois aussi bien 
que des décrets. L’èr! =5ù< vsuzsus le secondait dans ses fonc- 
tions. L'un et l’autre copiaient tous les actes législatifs, et 
assistaient aux séances du Conseil. On ne peut admettre 
l'identité de l'èr! rods vépeus avec le ypaumareds ts Pounds, 
puisque le vpappareds T%s feuañc, M. Brillant l’a bien 
montré, n'est autre que ypapyareds nat moutavelav. Par 
contre, on ne peut guère hésiter à identifier l'èrt rcdç vouous 
avec l'èxt +x Ynoisuzrx dans lequel il est impossible de ne 
plus voir un secrétaire. Tiré au sort par le peuple, l'ir: +05 
vèpovs n'était probablement point un salarié, mais un magis- 
trat annuel qui n'avait sans doute pas la qualité de sénateur. 

Aristote mentionne un troisième secrétaire chargé de lire 
— ou de faire lire par le héraut — au peuple et au sénat 
tous les documents dont ils avaient besoin. Beaucoup moins 
im portants que les deux premiers secrétaires, ce secrétaire- 
lecteur était un professionnel salarié, mais très probable- 
ment le plus considérable des secrétaires de profession. On 
l'élisait pour un an. A l’époque d'Aristote il n’avait pas 
encore de titre absolument fixe. Il est très vraisemblable 
qu'il faut l'identifier avec le ypayuareds 15 PouAñs mat ro 
Suov (à l’époque impériale ysaupareds fouAñs nat 3nucv) 
pour le titre duquel on trouve les variantes ypappateïc 7ù 
duo, ypapuateds 7ÿ ÉouAT nat © ue et pappateds Ésu- 
X%c. Une inscription, semble-t-il, le nomme par exception 
yeaypateds 755 2h1os, bien que ces mots désignent ordioai- 
rement le ypapuateds aTa rouravelay. 

En dehors des secrétaires du Conseil et du Peuple, Aris- 
tote ne mentionne que le payuyareds zwv Oscucherv dont les 
inscriptions ne parlent point et sur lequel on n'avait, avant 
la découverte de l’’Abrvzwv [lsarzsiz que les données discor- 
dantes provenant d’une ligne de Pollux et de deux scolies 
d’Aristophane. Sans s'occuper spécialement de ce secrétaire, 
M. Brillant expose (appendice Il) les renseignements nou- 
veaux et peu discutables apportés par la « Constitution d'Athè- 
nes ». On sait aujourd’hui que le secrétaire des thesmothètes 
était tiré au sort dans celle des dix tribus qui ne fournissait 
pas d’archonte pour l’année; c'était un dixième magistrat qui 
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ne devenait pourtant pas l'égal des archontes. Il n'était d’ail- 
leurs point secrétaire de tous les archontes, mais des six 
thesmothètes seulement. Il collaborait au tirage au sort et au 
contrôle des héliastes. En plus de ces fonctions spéciales, les 
seules dont les sources nous parlent, le ÿpxppateds rüvy 0:s- 
w2her@y avait sans doute à transcrire ou faire transcrire 
d'importants documents, et à assister les thesmothètes dans 
les nombreuses affaires de leur compétence. Il devait donc 
être fort occupé et avoir reçu un auxiliaire dans la per- 
sonne de l’üreypappateds Tov Decuo)ezüv. 

Le plus souvent, les auteurs qui ont traité des secrétaires 
(ypapyarets), se sont occupés en même temps des ävrryoxgsis 
et ont confondu ces deux sortes de fonctionnaires. M. Bril- 
lant complète utilement son travail (appendice I) en préci- 
sant le caractère de ces ayrrypagets, dont Aristote ne parle 
pas, mais que mentionnent les lexicographes qui sont 
dérivés plus ou moins directement d’Aristote. Des renseigne- 
ments des lexicographes, complétés et rectifiés par le témoi- 
gnage des auteurs classiques et des inscriptions, il résulte 
que les avrtypageis « n'étaient point des secrétaires à pro- 
prement parler, mais plutôt des fonctionnaires financiers ». 
Ils jouaient d’ailleurs, dans leur département, un rôle pareil 
à celui des secrétaires : comme eux ils se divisaient en 
deux catégories : esclaves, affranchis ou tout au moins gens 
de condition très modeste, certains a@vtryoapeis étaient des 
professionnels salariés; d’autres étaient des magistrats : 
deux avtrypagsts de cette nature dominaient la foule des- 
autres fonctionnaires du même nom : l'avriypapshs tas Dror- 
khoswç et l'avreypapeds rc PouAñs. 

Le premier était le plus important et correspondait, en 
matière de finances, au ypaupateds 2atx moutavelay : c'élait 
un magistrat élu, chargé de faire, à chaque prytanie, un 
rapport sur les recettes de l'État, devant l’Assemblée du 
Peuple. Il fut supprimé en 339 au plus tard et remplacé par 
le collège des irt rù bswptnsv. 

L'avrvypagsds 1%s PouAñs « devait gérer les affaires finan- 
cières propres au Conseil ». Il a coexisté avec l'& vrrypageds 
hs duournosws et s'est maintenu sans interruption jusque 
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sous la domination romaine, tout au contraire de ce que 
divers auteurs avaient cru. 
L. BouLar». 





Charles Lefebvre. — Cours de doctorat sur l'histoire du droit 

civil français. 

I. — Les fortunes anciennes au point de vue juridique. Leçons 
d'ouverture (cours de 1911-1912). 

IT. — L'ancien droit des successions (cours de 1911-1912). Première 
partie. — Paris, Larose et Tenin, 1942, in-8°, vui-65 p. et viri-285 p. 


M. Lefebvre continue régulièrement la publication de ses 
cours de doctorat; abandonnant momentanément son histoire 
du droit matrimonial, c’est à l’histoire du droit successoral 
qu'il s’est consacré l’année dernière. Et il est resté fidèle à sa 
méthode au point de régler ses publications sur le rythme 
même de son enseignement à la Faculté de droit de Paris. S'il 
pe s’est pas astreint à reproduire, comme autrefois, la division 
un peu artificielle par cours, ses exposés présentent toute la. 
clarté et la simplicité de plan qui conviennent à l’enseignement. 
De même, les nouveaux travaux de M. Lefebvre ne sont pas 
plus que les précédents des travaux d'érudition pure, au sens 
strict où on les entend aujourd’hui; ce sont de larges esquisses 
de notre ancien droit privé, avec un choix de bons textes, 
présentées à des jeunes gens qui seront des civilistes avant 
tout et qui demandent à l’histoire des sujets de réflexion et 
des points de comparaison. Je me suis assez expliqué sur cette 
conception — qui ne prétend pas d’ailleurs être exclusive — 
pour n’avoir pas à y revenir. Mais il faut l’avoir présente à 
l'esprit pour juger avec équité les travaux de M. Lefebvre. Le 
champ des études d'histoire du droit privé est si vaste et si 
inculte encore qu’il faut avoir de la reconnaissance pour ceux 
qui s'efforcent d'en décrire les contours, d’en préparer le 
défrichement et d'y faire les premières récoltes. 


I 


L'étude consacrée à la composition des fortunes anciennes 
au point de vue juridique peut servir de préface aussi bien 
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à l’histoire du droit matrimonial qu’à celle du droit succes- 
soral. M. Lefebvre indique que cette étude résume la substance 
d’une trentaine de leçons consacrées à l’ancien régime de-la 
propriété foncière et à la grande distinction des meubles et 
des immeubles. Ainsi résumée comme leçons d’ouverture au 
cours de 1911-1912, cette étude est riche en idées générales et 
en réflexions instructives, comme elle est sobre en références 
et en analyses de détail. 

M. Lefebvre part dela constatation maintes fois faite que les 
immeubles constituent la partie de beaucoup la plus impor- 
tante des patrimoines anciens; les meubles, qui se réduisent 
d’ailleurs aux meubles corporels et à des créances assez rares, 
ne sont qu’un élément très secondaire des fortunes, un peu 
dédaigneusement traité par le droit, comme l’exprime le 
célèbre adage vilis mobilium possessio. A l'encontre de la 
tradition romaine qui ne voyait dans la distinction des meu- . 
bles et des immeubles qu'une sous-distinction des res corpo- 
rales et qui n’appliqua des règles spéciales qu’assez tard à 
certains immeubles, notre droit coutumier fait de la distinc- 
tion des meubles et des immeubles la summa rerum divisio, 
et lui attribue le rôle joué en droit romain par la distinction 
des choses en res mancipi et en res nec mancipi. Notre droit 
coutumier a été conduit à cette conception par l'importance 
exceptionuelie de la propriété foncière au point de vue social 
comme au point de vue familial. Puis cette conception déjà 
bien nette au moyen âge l’a déterminé à adopter une 
technique très différente de la technique romaine de manière 
à classer parmi les immeubles tous les éléments vraiment 
stables et productifs des patrimoines. 

La terre et les droits fonciers gardent leur prépondérance 
dans tout notre ancien droit, parce que l’organisation sociale 
tout entière repose sur la terre ($ 1). Le régime féodal, en 
effet, « s'était établi surtout par des combinaisons nouvelles 
de la propriété foncière, combinaisons où d’une part la puis- 
sance publique s’était morcelée et rattachée à la terre en forme 
de seigneurie, où d’autre part la condition sociale des hommes 
s'était vue déterminée par la position qu'ils occupaient sur 
la terre, comme tenanciers de fiefs ou de vilenages » (1). Et 


(1) Fortunes anciennes, p. 8. 
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M. Lefebvre développe cette idée générale en retraçant à grands 
traits, et en se servant surtout de Beaumanoir, la condition 
juridique des vilenages ou censives et des fiefs (4). Il montre 
qu’un tel système impliquait une organisation sociale com- 
plète : le groupe féodal avait tous les rouages principaux du 
pouvoir politique remis aux mains du suzerain, et les roturiers 
représentaient la classe productive. Politiquement et écono- 
miquement, la féodalité était une société complète, tout 
entière construite sur un réseau de concessions de terres. La 
terre déterminait donc les droits et les devoirs de chacun des 
membres de la société féodale. Bien plus, dans l'esprit de 
l'ancien droit coutumier, la condition des personnes se mode 
lait sur la condition des biens qui leur étaient concédés; le 
roturier, c’est celui qui exploite une terre tenue en vilenage, 
et le noble est celui qui, possédant un fief, en assume les 
charges militaires. Toutes ces notions sans doute s’affaiblis- 
sent au cours du temps, avec la féodalité elle-même. Les pou- 
voirs politiques des possesseurs de fiefs sont minés par la 
royauté, la noblesse devient une caste à peu près fermée et 
n’est plus conférée par l’acquisition d’une terre noble. Le 
régime féodal ne reste pas moins à la base de notre droit privé; 
les fiefs sont toujours décorés de beaux droits tant utiles 
qu'honorifiques. Et les bourgeois enrichis dans le commerce 
ou la finance consacrent volontiers leur situation par l'achat 
de quelque seigneurie. 

La terre ainsi exaltée au point de vue social prend aussi 
dans la famille une importance de premier ordre qui se tra- 
duit par la grande institution des propres ($ 2) (2). Le propre, 
c’est le bien qui vient de la famille et qui doit lui être spéciale- 
ment réservé. Or l’immeuble seul a assez d’assiette et de stabi- 
lité pour être jugé digne de figurer parmi ce patrimoine privi- 
légié. Sans doute, tous les immeubles ne sont pas des pro- 
pres, mais tous sont aptes à le devenir, précieux avantage 
à une époque où l'on se soucie avant tout de maintenir ou de 
fortifier la situation de la famille! Et M. Lefebvre décrit rapi- 
dement les règles protectrices des propres qui assurent leur 
maintien dans les lignages (retrait lignager, réserve coutu- 


(1) Fortunes anciennes, p.10 et s. 
(2) Zbidem, p. 31 ets. 
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mière, paterna paternis, subrogation réelle). Il indique de 
même, et sauf à y revenir dans son Droit des successions, ce 
que l'on peut apercevoir des origines de cette distinction des 
propres et des acquêts, complètement étrangère au droit 
romain. Et il montre fort bien l'influence que cette institu- 
tion des propres eut sur la classification des meubles et 
des immeubles. C’est ainsi que, pour maintenir plus parfai- 
tement certains biens importants dans les familles, les cou- 
tumes développèrent la catégorie des immeubles par desti- 
nation, et rangèrent parmi les immeubles des biens de 
grande valeur qui n'étaient ni des immeubles fonciers, ni 
des meubles corporels. 

Les immeubles setrouvant ainsi au premier plan, au point 
de vue social comme au point de vue familial, la coutume 
se trouva amenée à faire de la distinction des meubles et des 
immeubles une division générale des biens. Une série de biens 
incorporels se présentait que, pour des intérêts majeurs, il 
fallait ranger, soit parmi les meubles, soit parmi les immeubles 
{$ 3) (1). On n’hésita guère en ce qui concerne la seigneurie 
avec ses droits de justice, de banalités ou de péages, et la mou- 
vance ou seigneurie foncière avec les redevances et les pro- 
fits de mutation qui s'y trouvaient attachés. Tout cela dut 
se confondre au début avec le château ou le fief qui en était 
le support matériel. Il en fut de même des rentes foncières qui, 
strictement rattachées au fonds, sont aisément assimilées aux 
redevances seigneuriales et considérées comme immeubles. Et 
en passant, M. Lefebvre caractérise la conception essentielle 
de la rente foncière, si bien dégagée par Loiseau en conformité 
avec la tradition coutumière. Mais si la rente foncière est 
restée une charge réelle à laquelle le fonds pour ainsi dire 
est obligé, les rentes constituées à partir du xvi° siècle s’en 
séparèrent nettement pour devenir en somme des créances 
d’arrérages garanties ou non par une hypothèque. Fallait-il 
les considérer comme des meubles ou comme des immeubles? 
Il y eut quelque hésitation dans les coutumes, mais la plupart 
les réputèrent immeubles en étendant une notion très bien 
dégagée déjà dans Beaumanoir : l'immeuble est une chose 


(1) Fortunes anciennes, p. 48 el s. 
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durable et d’une productivité régulière (1). Cette notion s’ap- 
pliquait parfaitement aux biens incorporels pour lesquels 
le critérium romain faisait défaut. A ce point de vue, les rentes 
constituées pouvaient être réputées immeubles, sauf contro- 
verse pour les rentes viagères. En partant de la même concep- 
tion, les offices vénaux furent aussi réputésimmeubles, quoique 
avec plus d'hésitation, à partir du début du xvun* siècle. Mais 
il ne faudrait pas s’exagérer le rôle de cette ingénieuse défini- 
tion des immeubles. Étant donné l'importance exceptionnelle 
de la distinction des meubles et des immeubles, la seule 
poussée des considérations pratiques devait conduire à 
ranger parmi les immeubles tous les biens de quelque prix 
dont on voulait garantir la protection et la conservation dans 
les familles. 

Les rédacteurs du Code civil ne se sont pas nettement 
rendu compte que la Révolution, en supprimant la féodalité et 
aussi toute distinction entre propres et acquêts de succes- 
sion, avait porté gravement atteinte à la prépondérance de 
la propriété immobilière (2). Ils ont eu le tort de maintenir 
presque toute sa portée à la distinction ancienne entre meu- 
bles et immeubles en sacrifiant implicitement les premiers. 
Et ceci fait, par une singulière inconséquence, ils sont revenus 
au crilérium romain, tout à fait insuffisant, pour classer tel 
bien dans la catégorie des meubles ou des immeubles. C’est 
ainsi que, se référant à des analogies superficielles, ils ont 
rangé parmi les meubles les rentes et les valeurs mobilières 
dont ils ne pouvaient guère prévoir, il est vrai, le prodigieux 
développement. Il en est résulté de sérieux déséquilibres au 
point de vue des pouvoirs des tuteurs ou autres administra- 
teurs pour autrui, au point de vue de la composition de la 
communauté conjugale ou de la protection dotale. Des réac- 
tions se sont produites de la pratique, de la jurisprudence ou 
de la loi. Mais elles ont été parfois tardives. 

Telles sont les principales idées mises en valeur dans cette 
brève et substantielle étude. Elles ne sont pas toutes également 
neuves, mais elles n'avaient jamais été présentées, À ma con- 
naissance. dans un enchaînement à la fois si simple et si 


1) Fortunes anciennes, p. 56-59. 
(2) Ibidem, p. 60-65. 
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frappant. Et toutes, elles offrent une ample matière à ré- 
flexion aux historiens comme aux civilistes. Les civilistes 
pourront les mettre à profit pour une critique méthodique 
des dispositions du Code civil relatives à la distinction des 
biens. Et pour les historiens, elles peuvent servir de point 
de départ à des études de détail qui, bien conduites, donne- 
ront des résultats intéressants. Je n’exprime qu’un regret : 
ces idées ne sont pas justifiées par des références assez abon- 
dantes. M. Lefebvre ne cite guère que Beaumanoir pour le 
moyen âge, et pour l’époque plus récente, il renvoie surtout à 
Loisel, Loiseau et Pothier. Sans doute, Beaumanoir exprime 
avec une maïtrise certaine les grandes conceptions du droit 
coutumier. Mais d’autres textes pourraient utilement être cités 
à côté de lui. Ainsi le Livre de Jostice et de Plet étend très 
clairement aux biens incorporels la distinction des meubles et 
des immeubles, et range parmi les immeubles les « cens, mar- 
chiez, foires, paages, relies, rachat, servise, usage » (1). 
Mais il en exclut les biens incorporels d’un caractère viager 
comme le douaire ; il s'attache donc, comme Beaumanoir, mais 
sans le formuler, au critérium de la productivité régulière et 
perpétuelle. Cette notion est donc bien dans l'esprit du droit 
coutumier; sans doute elle s’affaiblit au xiv° siècle devant 
l'influence croissante du droit romain, et cela se voit assez aux 
explications insuffisantes ou embarrassées de Boutillier ou de 
d’Ableiges; mais elle persiste tout de même. Et on la retrouve 
chez un jurisconsulte cependant imbu de droit romain, 
Dumoulin (2). En bon romaniste, il constate que la dictinc- 
tion des meubles et des immeubles ne s'applique qu'aux 
choses corporelles, mais il ne méconnaît pas les intérêts qu'il 
y a à rapprocher les choses incorporelles soit des meubles, soit 
des immeubles. Et pour établir ce rapprochement, c’est à 
l’idée de productivité régulière et indéfinie qu’il se rattache 
comme Jostice et Plet et comme Beaumanoir (3). Je ne doute 


(4) Édition Rapetti, 16, 28, 1-2, p. 268. 
(2) Comment. in consuetudines Parisienses, édition de 1681, 1. I, p. 836- 
"837, nos 18-24. 

(3) Loc. cit., p. 834, n° 5 : « Stabilitas enim successivu. sive fructus 
successivus adhaërens facit immobilibus comparari ». Cf. p. 837, n° 20 : 
“in prima aut altera exactione non consumuntur, sed restant et suc- 
cessionem quandam ut fructus renascentes habent ». 
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pas que son autorité n’ait déterminé dans le même sens nos 
jurisconsultes postérieurs et notamment Pothier. Ainsi un 
dépouillement plus abondant de textes eût permis des ana- 
lyses plus fines et plus complètes, pour aboutir d’ailleurs aux 
mêmes résultats généraux. 


Il 


L’étude que M. Lefebvre publie sur l'Ancien droit des suc- 
cessions n’est qu’un fragment de l'ouvrage d'ensemble qu’il a 
entrepris. Il distingue deux parties dans le droit successoral. 
L'une a pour objet de régler le mode et les effets de la trans- 
mission héréditaire ; il la laisse de côté pour l'instant, abor- 
dant la seconde partie, plus importante encore, celle qui 
détermine les vocations successorales et la liberté de disposer 
du de cujus. Cette seconde partie, beaucoup plus soumise 
que la première à variations, se modèle selon des considéra- 
tions politiques ou familiales très complexes; elle prête bien 
davantage à des réflexions générales et à des comparaisons. 
C'est par elle que, très logiquement, M. Lefebvre commence 
avec le plan suivant : une /ntroduction, p. 1-76, décrit à 
larges traits les diverses influences qui ont pu déterminer, au 
cours des siècles, l’évolution de notre droit successoral. Puis, 
se plaçant dans le dernier état du droit, l’auteur retrace le 
droit commun coutumier d’après la seconde coutume de Paris, 
la jurisprudence du Parlement et les Arrétés du Président de 
Lamoignon. Il se propose, dans des fascicules ultérieurs, d’étu- 
dier le système très différent des pays de droit écrit, puis de 
passer en revue les principales variantes coutumières par 
comparaison avec les systèmes de droit commun, et enfin 
d'aller jusqu’au Code civil, à travers le droit révolutionnaire 
et la loi de nivôse an Il. En somme, l’auteur, après une intro- 
duction historique générale, décrit analytiquement notre 
ancien droit successoral dans son dernier état. 

Ce plan est très simple, et peut se justifier dans une certaine 
mesure par l'extrême complexité de la matière. Cependant, un 
plan purement historique m’eût paru scientifiquement préfé- 
rable. L'Introduction de M. Lefebvre constitue sans nul doute 
un morceau trèsbrillant, où abondentles observations générales 

‘comme les fines remarques du détail ; mais, pour être parfai- 
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tement entendue, elle suppose déjà connu, au moins dans ses 
grandes lignes, le système du droit coutumier. Et, d'autre 
part, quand chaque question doit être reprise à son tour dans 
l'exposé analytique, il faut bien la faire précéder de quelques 
observations historiques dont la substance se trouve déjà dans 
l’Introduction (1). En sorte que le départ reste difficile entre 
ce qui doit figurer dans l’Zntroduction générale et ce qui 
doit servir seulement à l’analyse des détails. Il faut recon- 
naître, cependant, que le plan historique, pour produire tous 
ses fruits doit se borner à l'étude monographique d'une cou- 
tume ou d’un groupe de coutumes apparentées. Or, ce n’est 
pas là le but poursuivi par M. Lefebvre, encore qu'il ait 
procédé d’une manière analytique. Il veut donner une idée 
d'ensemble de notre ancien droit successoral, et non pas se 
livrer aux minuties d’une étude monographique où la 
recherche des textes peu connus ou même inédits devient fon- 
damentale. Et le droit successoral étant infiniment complexe, 
il n’a pu suivre le plan qu’il avait adopté dans ses études de 
droit matrimonial. De l’aveu de tous les auteurs, une histoire 
complète de notre droit successoral ne saurait être tentée 
dans l’état actuel de nos connaissances (2). Du moins l’esquisse 
qu'en présente aujourd'hui M. Lefebvre expose les questions 
principales avec la plus grande clarté, suggère des solutions 
très simples et peut servir de point de départ à des recherches 
nouvelles. 

Il est impossible d’analyser en détail la matière très riche 
de cet ouvrage. Je me bornerai à un résumé rapide en expo- 
sant au fur et à mesure les réflexions ou les réserves que les 
solutions fournies pourront me suggérer. 

L'Introduction compare tout d'abord dans leurs grandes 


(1) M. Lefebvre annonce formellement cette intention, l'Ancien droit des 
successions, p. 80, n° 1, et de fait chaque question un peu délicate est pré- 
cédée d'an historique. M. Lefebvre se propose surtout « de relever, d'après 
Beaumanoir, les traits principaux du droit de la région parisienne au 
xiu* siècle ». Sa prédilection pour Beaumanoir est très justifiée, mais il faut 
bien remarquer que Beaumanoir décrit le droit du Beauvoisis et non pas 
celui de la région parisienne proprement dite, qu’il vise parfois par contraste 
quand il parle des coutumes de France. 

(2) Voyez par exemple, Brissaud, Manuel d'histoire du droit français, 
p. 1525, n° 1. 
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lignes le: système romain et le système coutumier, et cette 
comparaison se traduit surtout par des contrastes. À Rome, 
la succession testamentaire a une prépondérance certaine; 
en droit coutumier, il n’y a pas d’héritiers testamentaires. A 
Rome, au moins dans le dernier état du droit, quand triomphe 
la cognatio, les biens du de cujus sans distinction sont attri- 
bués aux héritiers les plus proches, dans l'ordre des affec- 
tions présumées. En droit coutumier, l'idée d’un devoir légal 
vis-à-vis de la famille ou de la société domine la dévolution 
successorale, tout au moins des biens propres et des biens 
nobles, distingués dans la succession des meubles et acquêts 
ou des biens roturiers. A Rome, enfin, la liberté de disposi- 
tion du pater familias n’a été soumise qu'à des restrictions 
tardives; en droit coutumier, elle est extrêmement limitée 
par l'existence de ce devoir légal qui domine la dévolution 
successorale. Toutes ces nouveautés si frappantes de notre 
droit coutumier à l’encontre de la tradition romaine, qui sub- 
sistait en Gaule au v° siècle, quoique imparfaites, peuvent-elles 
s'expliquer par les diverses influences qui ont marqué l’évo- 
lution de notre droit ? 

A la tradition germanique, il faut rattacher sans aucun 
doute l’idée fondamentale de notre ancien droit, « celle des 
devoirs envers la famille primant la volonté libre du de cujus ». 
M. Lefebvre constate cette puissante solidarité familiale que 
marquent si fortement les textes, mais à l'encontre de l’opi- 
nion généralement reçue, il n’admet pas, chez les Germains, 
l'existence d’une véritable copropriété de famille (4). Il me 
semble qu’il se laisse trop impressionner par le fait, certain 
qu'une telle copropriété familiale n'apparaît pas, après les 
invasions, comme donnée juridique précise. 

Quoi qu’il en soit, il est bien certain que les Germains ne 
connaissaient pas le testament, au point que le véritable tes- 
tament romain ne put s'introduire dans la pratique franque, 
même longtemps après les invasions. Et c’est dans ce prin- 
cipe «nullum testamentum » que M. Lefebvre voit avec raison 
la vraie source de la règle « Znstitution d'héritier n'a lieu » 
et de la réserve lignagère. 


(1) L'ancien droit des successions, p. 17. 
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M. Lefebvre retrouve aussi en droit germanique, avec 
l'habitude de discerner dans la succession diverses masses de 
biens, les premiers linéaments de la distinction des propres 
et des acquêts qui jouera un rôle capital dans notre ancien 
droit (1}. Il adopte en effet l'opinion classique de Pardessus 
concernant la terra salica de la loi Salique et la {erra avia- 
tica de la loi des Ripuaires; la terra aviatica, la terre des 
ancêtres, fut ainsi seule réservée aux parents mâles par oppo- 
sition aux comparata. Cette distinction, faite tout d'abord à 
cet unique point de vue, devait fournir plus tard un excellent 
terrain de transaction entre les droits de l'individu et ceux de 
la famille. 

Le système germanique des parentèles, par contre, ne fut 
pas adopté complètement par le droit coutumier, mais il en 
reste quelque trace dans le mode de computation canonique 
comme dans le système obscur exposé par Beaumanoir. Et le 
droit coutumier recueillit l'absence absolue de représentation 
qui était la règle chez les Germains. Telles sont les institu- 
tions coutumières dont M. Lefebvre trouve plus ou moins 
directement l’origine dans les précédents germaniques. J'y 
ajouterais volontiers l'exclusion des enfants dotés ou établis, 
des enfants hors de selle, qui estun des traits caractéristiques 
du droit parisien, mais ce n’est pas le lieu de développer ce 
point de vue, qui suppose dans ma pensée l'existence chez les 
Germains de pratiques communautaires étendues (2). 

M. Lefebvre essaie ensuite de démêler les courants assez 
complexes qui se manifestent en droit franc après les inva- 
sions et jusqu’au 1x° siècle (3): d’une part la technique 
romaine et l'influence de l’Église tendent à développer le droit 
de disposition de l'individu au moins entre vifs ou par donatio 
post obitum; de même la pratique cherche à réagir contre 
l'exclusion des filles et à suppléer à l'absence de représenta- 
tion. D'autre part, au xi° siècle, une influence nobiliaire tend 


. 


(4) Op. cit., p. 6 ets. 

(2) M. Lefebvre admet d'ailleurs, comme il le sera dit infrà, que l'exelu- 
sion des enfants dotés dérive de la pratique des communautés taisibles, 
p. 277, n. 8, et il admettrait sans doute aussi que nos communautés taisibles 
du moyen âge se rattachent à des traditions germaniques. 

(3) Loc. c1t., p. 40-47. + 
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à maintenir la situation des grandes familles et à affermir les 
droits des parents paternels. Tout cela est d’ailleurs assez 
confus. : 

Puis vient, de la fin du x° à la fin du xun° siècle, une période 
d'obscurité et de luttes, la période décisive où s'élabore défi- 
nitivement notre droit coutumier. Alors apparaît dans l’évo- 
lution de notre droit coutumier l'influence féodale; elle 
accentue la distinction des meubles et des immeubles, et orga- 
nise de toutes pièces une succession spéciale pour les fiefs qui 
implique essentiellement la prérogative d’aînesse, la règle 
douteuse feudum non ascendit, et enfin le privilège de mas- 
culinité en ligne collatérale. Sur ce point spécial, l'analyse de 
l’auteur me paraît un peu sommaire (1); il eût fallu insister, 
me semble-t-il, sur le système de l’indivisibilité si net encore 
dans les textes de l'Orient latin, comme sur le système si 
curieux du parage, en distinguant, comme l'a si bien fait 
notre collègue M. Génestal (2), entre le parage général, sou- 
* venir des anciennes communautés de famille, et le parage par- 
ticulier, simple fiction masquant la divisibilité du fief. Sans 
doute ces institutions, et notamment le parage général, ont 
disparu de bonne heure et ne se laissent pas aisément aper- 
cevoir. Mais le parage général ne révèle-t-il pas, dans les 
familles nobles comme dans les plus humbles groupes de serfs, 
quelque survivance des pratiques anciennes de communauté 
familiale ? 

M. Lefebvre admet aussi l'influence indirecte de la féodalité 
sur le développement de la règle célèbre concernant la dévo- 
lution des propres : Paterna paternis, materna maternis, 
mais il critique avec raison l'opinion excessive d'E. de Lau- 
rière qui l’attribue uniquement à la féodalité, grâce au jeu 
des concessions de fiefs (3). Il resterait en eflet, dans l'opinion 
d'E. de Laurière, à expliquer comment cette règle s'est 
étendue aux successions roturières, à la différence par exemple 
du privilège de masculinité, cependant conforme aux tradi- 


(1) Il est vrai que M. Lefebvre revient sur ces questions plus loin, p. 128 
et s., mais je crois que les principales distinctions eussent été à leur place 
dans l'Introduction. 

(2) Le parage normand, p. 4 el p. 38-40. 

(3) Loc. cit., p. 51ets. 
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tions germaniques. M. Lefebvre aurait pu ajouter que l’expli- 
cation d’E. de Laurière ne va tout à fait bien qu'avec le sys- 
tème des coutumes souchères; or, il semble bien résulter des 
recherches de Ficker que le système de simple côté est plus 
ancien que celui des coutumes souchères (1). L’explication la 
plus simple est encore la suivante : la distinction des propres 
et des acquêts étant passée en coutume, il était tout naturel 
de réserver à la famille les biens qui provenaient d’elle. 

L'esprit purement féodal, constate M. Lefebvre, disparut 
assez tôt, mais fut remplacé par un regain d’idées nobiliaires 
qui maintinrent les règles traditionnelles des successions 
nobles, et même amplifièrent l'inégalité par l'introduction ou 
le développement des renonciations à succession future, des 
institutions contractuelles ou des substitutions. C’est aussi à 
cette influence aristocratique que M. Lefebvre rattache juste- 
ment le célèbre Édit des Mères de 1367 (2). 

Ces trois grandes influences, germanique, féodale et nobi- 
liaire, avaient donc réussi à écarter sur bien des points {a 
tradition romaine. Mais elle ne disparut pas complètement, 
même si on laisse de côté son rôle important dans les pays 
de droit écrit. Soutenue par l'influence chrétienne, elle fit 
reconnaître au de cujus un certain droit de disposer de son 
bien en vue de la mort pro remedio animae. L'usage de ces 
libéralités pieuses était courant chez les Germains dès l’époque 
gallo-romaine ; mais à cause de la vive répugnance du droit 
germanique, le testament, si bien approprié à ces libéralités, 
disparut. Il fallut recourir aux donationes post obitum, qui 
pouvaient se rattacher dans une certaine mesure à l'affatomie 
franque. Mais je n'oserais affirmer aussi nettement que ces 
donations furent considérées tout de suite comme irrévoca- 
bles (3), ni que la règle coutumière donner et retenir ne vaut 
se relierait ainsi à la vraie tradition germanique. M. Bruner 
semble avoir établi au contraire que les Germains étaient très 
éloignés de l’idée d’irrévocabilité (4). La règle donner et 

(1) Untersuchungen sur Erbenfolge der ostgermanischen Rechte, 
t. 111, 2° partie, n°* 928 et s. et notamment n° 933. 

(2) Loc. cit., p. b6-60. 

(3) Loc. cit., p. 68. 

\4) Die Landschenkungen der Merowinger und Karolinger, For- 
schungen.…., 1894, p. 1-39. 
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retenir apparaît donc plutôt comme une marque du triomphe 
récent et difficile de la notion romaine. Et cette conception 
est confirmée par le luxe de précautions pris par les donateurs 
pour assurer le respect de leurs volontés. A quoi bon toutes ces 
imprécations, toutes ces interventions de plèges, toutes ces 
approbations familiales répétées, si les Francs étaient arrivés 
tout de suite à la liberté de disposer et à la notion d’irrévo- 
cabilité? La tendance germanique si forte à conserver les 
biens dans les familles réagit vigoureusement, comme le 
constate d’ailleurs M. Lefebvre, jusqu’au moment où la réserve 
lignagère des quatre quints des propres fournit une transac- 
tion acceptable pour tous, ce qui n’apparaît guère qu’à la 
fin du xu° siècle. Et je ne mets pas en doute que cette réserve 
n’ait été d’abord imaginée à l'encontre des donationes post 
obitum, pour s'étendre a fortiori au testament lorsqu’il rena- 
quit en droit coutumier. Mais dans la suite, le progrès des 
idées romaines de libre disposition écarta toute restriction 
pour les donations dans beaucoup de coutumes. 

C’est certainement à ce point de vue que se manifesta avec 
le plus de ténacité, au cours même du haut moyen âge, 
l'influence du droit romain, sans cesse invoqué d’ailleurs 
par l'Église. Secondairement, et après sa renaissance scienti- 
fique, le droit romain fit prévaloir le système de l’exhérédation 
et la représentation en ligne directe et collatérale; et les 
jurisconsultes s’efforcèrent de rapprocher de la Novelle 118 
le système coutumier de dévolution des meubles et acquêts, 


III 


Le chapitre [°" de l'ouvrage de M. Lef. est consacré à /a dévo- 
lution ab intestat. Le droit coutumier considère l’origine et 
la nature des biens pour en régler la dévolution : c’est ainsi 
qu’il distingue au début trois sortes de successions, puis, par 
un progrès doctrinal, trois masses diverses de biens dans la 
même succession, les meubles et acquêts dont la dévolution 
constitue le droit commun, les propres, et les biens nobles (1). 
Et M. Lefebvre décrit dans trois sections les règles de dévolu- 


(1) Loc. cit., p. 83 et s. 
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tion de ces masses de biens. Quant aux meubles et acquêts, la 
coutume appelle les descendants, puis les ascendants sans 
aucune fente, et enfin les collatéraux. M. Lefebvre remarque 
que la coutume de Paris n’admet plus la prérogative du double 
lien, et renvoie à un arrêt des Olim de 1278 qui l’écartait 
déjà entre frères et sœurs (1). Mais certains textes du Grand 
Coutumier, dont Loisel a recueilli l’écho dans ses /nstitutes 
coutumières, nous ont conservé sur ce point le souvenir d’une 
controverse qui ne fut définitivement tranchée qu’à la fin 
du xiv° siècle (2). D'ailleurs la question du double lien ne 
serait pas à mon sens à rattacher à la réforme de Justinien, 
mais bien plutôt à la question obscure et complexe des suc- 
cessions par lits. 

La règle de la proximité du degré s'applique donc sans 
autre exception que la représentation qui fut admise en ligne 
directe à Paris dès 1510, sanctionnant une pratique déjà 
longue de rappels exprès à succession et qui triompha en 
ligne collatérale au cours des rédactions ou réformations de 
la seconde moitié du xvi° siècle. J’ai l'impression que l’action 
personnelle du président de Thou fut décisive dans ce sens, 
et je remarque que, dans les Votae solemnes in consuelu- 
dines gallicas, dédiées à ce grand parlementaire, Dumoulin 
insiste à maintes reprises sur la nécessité d'admettre la repré- 
sentation en ligne collatérale. 

Les règles concernant la dévolution des propres sont plus 
complexes (3); le propre, c’est le bien qui a été acquis à titre 
de succession ou d'avancement d'hoirie; fictivement, on 
considéra plus ou moins complètement, comme propres de 
succession, les biens subrogés aux propres échangés ou 
baillés à rente foncière, comme les biens stipulés propres et 
réservés à la ligne dans les contrats de mariage. Les propres, 
s’il n’y a pas de descendants, sont dévolus aux parents les 
plus proches du côté dont ils viennent; la détermination de 
ces parents est d’ailleurs variable dans les coutumes sou- 
chères, de côté et ligne ou de simple côté, ce que M. Lefebvre 


({) Loc. cit., p. 93, n. 3. 

(2) Loisel, liv. 2, tit. 5, n. 19. Le texte résumé par Loisel ne se trouve 
que dans certains mss. du Grand Coutumier. 

(3) L'ancien droît des successions, p. 98 et s. 
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explique avec la plusgrande clarté. M. Lefebvre constateégale- 
ment, avec beaucoup de justesse, le peu de consistance de la 
célèbre règle : « Propres ne remontent point », qui, nettement 
repoussée par Beaumanoir au x siècle, finit cependant par 
prendre quelque influence au xiv° et au xv° siècle, pour être 
à nouveau contenue dans de plus strictes limites dans le 
dernier état du droit. De nombreux textes parisiens des xm° 
et xiv° siècles confirment ces observations générales qui 
d’ailleurs avaient été déjà faites par Ficker avec son luxe 
habituel de références 1). M. Lefebvre signale aussi l'impor- 
tante exception qu'apporte à cette règle le droit de retour de 
l’ascendant donateur, mais sans se servir de la remarquable 
étude que lui a consacrée M. H. Brunner (2). 

La section m décrit les règles de dévolution des biens 
nobles. A propos de l'aînesse, il revient sur les données 
historiques un peu sommaires de l'Zntroduction pour 
rappeler l’indivisibilité primitive des fiefs, puis le système 
des sous-inféodations et du parage, et enfin le système de Ja 
divisibilité avec rattachement direct au seigneur, qui pré- 
vaudra dans la région parisienne après l’établissement de 
1209. Les vues historiques qu'il fournit sont exactes, encore 
qu’un peu brèves, et il eût été intéressant de rappeler les pages 
vraiment remarquables consacrées par M. Guilhiermoz à ces 
matières délicates (3). L'exposé des règles admises dans le 
dernier état du droit concernant le droit d’aînesse avec le 
préciput et la part avantageuse et le privilège de masculinité 
en ligne collatérale ne présentait pas de difficultés. La ques- 
tion la plus délicate est celle de la conciliation à établir 
entre le droit d’aînesse protégé comme légitime féodale et le 
droit des autres enfants soit comme légitimaires, soit comme 
douairiers (4). Peut-être qu’en stricte méthode cette question 
aurait dù être examinée dans le second chapitre. 


(1) Op. cit., nos 972, 984. 

(2) Uber den germanischen Ursprung des « droit de retour », dans 
ses Forschungen, p. 676-735. 

(3) Origine de la noblesse, p. 201 et s. 

(4) M. Lefebvre ne s'occupe pas de la légitime coutumière que l'on reconnait 
aux enfants douairiers; nos anciens auteurs traitaient en même temps la 
question de la légitime de droit et celle du douaire des enfants renonçants. 
Voyez les observations de Kobert Caillemer, Le douaire des enfants, 
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IV 


Ce second chapitre, consacré à l’étude du droit de disposer, 
comprend deux sections d’égale importance. Dans la première 
section, M. Lefebvre étudie les différents modes de disposi- 
tion, et dans la seconde, la protection des droits héréditaires. 
La première section aborde ainsi l’examen d’une série d’ins- 
titutions qui ne relèvent pas à proprement parler du droit 
successoral. Une telle méthode présente l'avantage certain 
de retracer un tableau d'ensemble d'institutions originales 
et complexes, qui toutes sont utiles pour sa connaissance 
parfaite de notre ancien droit successoral. Mais elle a peut- 
être l'inconvénient d'amener à une étude un peu sommaire 
de tant d'institutions, toutes passées en revue dans un cadre 
un peu étroit. 

Parmi les modes de disposilion, les uns touchent directe- 
ment à l'ordre successoral, comme les institutions contrac- 
tuelles, les renonciations à succession future, les substitu- 
tions fidéi-commissaires, et dans un ordre d’idées différent, 
les rappels à succession et les exhérédations (1). Les cou- 
tumes de Paris et d'Orléans n’en parlent pas, mais elles ont 
été consacrées par la jurisprudence des Parlements, et sont 
devenues de droit commun coutumier. La plupart de ces 
institutions ne relèvent pas du droit coutumier primitif, 
mais sont de formation contractuelle et se ratlachent au 
développement des contrats de mariage largement entendus 
comme chartes de famille. Les règles purement coutumières 
furent de bonne heure jugées insuffisantes pour sauvegarder 
la constitution aristocratique des grandes familles. En pays 
de droit écrit on eut recours au testament, en pays de cou- 


Mélanges Appleton, p. 137, 138. Je signale aussi une petite erreur com- 
mise par M. Lefebvre, p. 142, lorsqu'il indique que Dumoulin sacrifiait à l'ainesse 
la légitime des puinés. Bien au contraire, Dumoulia soutint que la légitime 
des puinés était de droit naturel et par conséquent devait être respectée par 
l'ainé. Voyez Com. in. con. Paris, art. 13, glose 4, nos 6, 9 (édition de 
1681, I, p. 254). L'opinion de Dumoulin détermina la jurisprudence et con- 
duisit à La rédaction de l'art. 17 de la N. C. de Paris, favorable aux 
puinés. 
(1) L'ancien droit des successions, p. 149 et s. 
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tume où il ne fut reçu qu'avec répugnance, on se servit de 
préférence du contrat de mariage, acte irrévocable, franc et 
débattu entre les familles. On trouve des traces fort an- 
ciennes de cette utilisation des contrats de mariage pour 
compléter ou corriger même l'ordre successoral coutumier. 
et cela même en dehors de toute considération nobiliaire; il 
suffit de se souvenir du rappel à succession des enfants dotés 
ou du rappel aux fins de représentation. Mais les familles 
nobles ou notables utilisèrent beaucoup plus largement les 
contrats de mariage pour modifier l’ordre successoral dans 
des fins aristocratiques. Un droit coutumier de formation 
secondaire apparut ainsi sous la pression de la pratique, ne 
concordant guère avec l’esprit du droit primitif; la plupart 
des coutumes rédigées continuèrent à l'ignorer, mais la 
jurisprudence le consacra, et il n’est pas contestable qu'il joua 
un grand rôle dans les derniers siècles de notre monarchie. 
Après ces remarques générales, M. Lefebvre étudie l'institu- 
tion contractuelle, la renonciation à succession future, et les 
substitutions fidéi-commissaires. Il en dissèque le méca- 
nisme avec son habituelle vigueur de juriste, de même qu'il 
en décrit la fonction pratique avec un grand sens de l'histoire. 
Mais il n'y a pas utilité, dans ce compte rendu, à le suivre 
dans tous les détails de son analyse. Ces institutions sont bien 
connues, et par leurs singularités même ont retenu l’attention. 
La seule question vraiment délicate est la question des origines, 
et je crois avec M. Lefebvre qu'on rechercherail vainement à 
cesinstitutions des précédents germaniques (1). Tout cela est 
apparu, ou tout au moins s’est généralisé vers la fin du moyen 
âge, comme procédé pour empêcher la ruine des grandes 
familles résultant du simple jeu des règles normales de dévo- 
lution. 11 faut remarquer surtout qu’en droit parisien l'aînesse 
n'était pas admise enligne collatérale, et les fortes successions 
collatérales sont le meilleur moyen de reconstituer les fortunes 
réduites par le partage en ligne directe. Aussi nous constatons 
que dans les pays, comme l’Anjou, où se trouvait organisée une 
forte aînesse collatérale, ces institutions, et notamment les 
substitutions, étaient moins usitées; au contraire, dans les 
pays d’aînesse faible, l'institution contractuelle fonctionnait 


(1) Loc. cit., p. 155 et s. 
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plus largement pour corriger l'insuffisance dela coutume. C’est 
d’ailleurs cette institution contractuelle qui présentait le plus 
d'originalité en créant un héritier véritable, par dispositions 
entièrement irrévocables et à l'encontre de la prohibition 
romaine des pactes sur succession future. 

Les rappels à succession et les exhérédations, tout en 
modifiant aussi l’ordre successoral, ne répondaient pas aux 
mêmes préoccupations nobiliaires. L’admission de la repré- 
sentation rendit d’ailleurs les rappels peu pratiques. Quant: 
aux exhérédations elles s'introduisirent péniblement et assez 
tard sous l'influence du droit romain; on accepta la liste des 
cas de la Novelle 115, en y ajoutant le cas très important de 
mariage contracté par un mineur de vingt-cinq ans sans le 
consentement de ses parents. 

D’autres dispositions prises par le de cujus peuvent, sans 
porter atteinte à l’ordre successoral, modifier l'émolument de 
chacun des héritiers : ce sont les testaments et les donations 
entre vifs. M. Lefebvre remarque justement que ces deux 
genres de Ifbéralités, aujourd’hui systématiquement rappro- 
chées par notre Code civil, ont dans notre ancien droit suivi 
une évolution très différente. Le droit franc, très hostile au 
testament, admet les donations entre vifs. Au contraire, à 
partir du xim° siècle, lorsque le testament renaquit, il est con- 
sidéré avec une faveur croissante, alors qu’on s’efforce de res- 
treindre les donations. Mais il y a là peut-être une vue un peu 
systématique et une opposition trop simple. Il me semble que 
le droit coutumier primitif a vu avec aussi peu de faveur la 
donation et le testament (1); mais comme, avec la reconnais- 
sance du testament, la pratique y eut recours plus volontiers 
qu’à la donation entre vifs, on négligea de construire à l’en- 
contre de celle-ci les institutions protectrices qui limitaient le 
droit de disposer, et avant tout la réserve coutumière. On s'en 
aperçut plus tard, d'où méfiance légitime à l’encontre de la 
donation, alors que le testament, sagernent réglementé, n'in- 
quiétait plus. 


{1} J'ai dit plus haut, et cela semble bien être l'avis de M. Lefebvre, p.73, 
que la réserve lignagère s'appliqua à l'origine aussi bien aux donations qu'aux 
testaments, et cela résulte à l'évidence des actes concrets qui abondent dans 
les cartulaires à la fin du xue et au début du xme siècle. 
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Je ne suivrai pas M. Lefebvre dans la description sommaire 
qu’il donne du testament (1) ; quant à la question des origines, 
il se borne à résumer la thèse bien connue de M. Auffroy et 
l'histoire du développement postérieur de l'institution selon 
les coutumes rédigées ou l’ordonnance de 1735. Les indica- 
tions qu'il donne sur l’histoire des donations entre vifs me 
paraissent avoir plus d'importance (2). M. Lefebvre constate 
dans la législation franque une tendance remarquable à 
assurer l’irrévocabilité des donations, qui supposaient d’ail- 
leurs à cette. époque un dessaisissement effectif. Mais j'ai déjà 
relevé que cette tendance ne me paraît pas conforme aux idées 
germaniques primitives : elle est bien plutôt la preuve d’une 
vive réaction contre une idée contraire, réaction qui ne réussit 
pas toujours à avoir raison des mœurs, comme le marque 
M. Lefebvre lui-même. Quoi qu'il en soit, M. Lefebvre analyse 
très bien le double sens que le droit coutumier donna à la 
règle : «donner et retenir ne vaut ». Au début, elle implique 
surtout une idée de dessaisissement immédiat, conforme aux 
habitudes franques, mais dans la suite on se contente d'une 
tradition feinte, même de celle qui résulte de la clause de 
dessaisine-saisine des notaires. On insista, par contre, sur la 
donnée d'irrévocabilité, qui se précisa de plus en plus, surtout 
dans la doctrine et la jurisprudence des derniers siècles; on 
voyait volontiers même dans cette irrévocabilité rigoureuse 
«un frein aux donations ». C’est dans le même esprit de défa- 
veur que l’on imposa l'insinuation des donations sur un 
registre spécial, à partir surtout de l’ordonnance de 1539. 
Mais tout cela ne constituait pas une barrière bien forte pour 
des donateurs bien déterminés. 

Comment, maintenant, les héritiers étaient-ils protégés 
contre les droits de disposition du de cujus? C'est la question 
qu'examine M. Lefebvre dans sa section un (3). Ilcommence par 
les mesures protectrices du patrimoine propre : le retrait 
lignager et la réserve des quatre quints. À vrai dire, le retrait 
lignager ne protège pas directement les droits des héritiers, 


(1) Loc. cit., p. 182 et s. 
(2) Zbidem, p. 202 et s. 
(3) P. 22ets. 
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car ils n’obtiennent le propre aliéné qu’en désintéressant 
l'acquéreur; et d’autre part, ils en jouissent tout de suite, 
sans attendre la mort du de cujus. Toutefois le retrait lignager 
complète si bien le système de conservation des propres dans 
les familles que l'on pouvait céder à la tentation de l'étudier 
à propos du droit successoral. M. Lefebvre estime très juste- 
ment que le retrait lignager est né spontanément entre le 
x° et le xm° siècle des droits si nets du lignage; il aurait pu 
trouver des arguments d’histoire à l’appui de sa thèse dans 
une étude récente de notre collègue M. Robert Caillemer (1). 
La réserve des quatre quints, dans la région parisienne, ne 
protégeait les héritiers qu’à l'encontre des legs. Le testateur 
pouvait disposer librement de ses meubles, de ses acquêts et 
du quint de ses propres; mais le surplus de ses propres était 
réservé aux héritiers. Cette réserve est certainement une 
transaction entre les droits de la famille et ceux de l'individu, 
transaction précisée dès le début du x siècle. M. Lefebvre 
constate que de bonne heure, dès la fin du x1v° siècle dans la 
région parisienne, elle ne s’applique plus aux donations ; mais 
les textes concrets révèlent qu’au xm° siècle la distinction 
n’était pas faite. Sa constitution juridique, très bien exposée 
par M. Lefebvre, ne présente pas de grandes difficultés. 
Mais la réserve ne frappait d’indisponibilité que les pro- 
pres; s’il n’y avait que des meubles et acquêts, l'héritier 
n’était pas protégé, pas plus qu'il ne l'était contre les dona- 
tions excessives de propres. Notre droit coutumier ne connaît 
rien d’analogue à la légitime romaine : on voit seulement çà 
et là chez nos vieux coutumiers, comme P des Fontaines ou 
Beaumanoir, le souci d'assurer quelque soutenance aux enfants 
contre les libéralités outrageuses. Et nulle institution juridique 
précise n’apparaît en ce sens dans les textes parisiens du 
moyen âge. Il faut attendre le xvi° siècle pour voir reconnaître, 
à l’encontre des donations comme des legs, la légitime de 
droit. M. Lefebvre signale en ce sens l'influence de Dumoulin, 
et fait remarquer que l'existence du douaire des enfants 
permet dans une certaine mesure d'expliquer l'apparition si 


(1) Le retrait lignager dans le droit provençal, étude parue dans les 
Studi in onore di Carlo Fadda, 1906. ; 
Revue nisr. — Tome XXXVIL. 29 
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tardive de la légitime de droit (4). C’est la seule allusion qu'il 
fasse au douaire des enfants considéré comme légitime coutu- 
mière. Je crois que cette institution eût mérité une étude plus 
détaillée, car le douaire des enfants a été extrêmement pra- 
tiqué au moyen äge, où il frappait d’une véritable indisponi- 
bilité, à l'encontre de tout acte entre vifs ou à cause de mort, 
onéreux ou à titre gratuit, une partie importante du patri- 
moine paternel. Son rôle est bien plus réduit au xvr° siècle, à 
cause de la règle : « nul ne peut être héritier et douairier », 
mais son mécanisme juridique était le même. Il eût fallu aussi 
accessoirement citer la réserve du maritagium de la femme 
aux enfants du premier lit, qui existe chez les nobles à Paris 
et dans quelques coutumes voisines, et même chez les rotu- 
riers à Orléans. Cette réserve implique la même indisponibi- 
lité que le douaire des enfants, mais elle ne survécut pas à la 
rédaction des coutumes. Au point de vue de la dévolution, ces 
curieuses institutions auraient pu également être mention- 
nées, car elles entraînaient une fort complexe dévolution 
par lit. 

M. Lefebvre, par contre, donne des détails très instructifs 
sur la réglementation de la légitime de droit, qui n'est pas 
tout à fait conforme à la tradition romaine ; il étudie notam- 
ment avec soin la question controversée de savoir si le légi- 
timaire devait nécessairement se porter héritier, car cette con- 
troverse n’a pas été sans influence sur les rédacteurs du Code 
civil. 

Reste comme dernière question la question des libéralités 
faites aux successibles. M. Lefebvre expose très nettement 
le système définitif admis en droit parisien : incompatibilité 
entre la qualité d’héritier et celle de légataire, mais possihi- 
lité de renoncer à la succession pour s’en tenir à son legs; 
possibilité pour le donataire de venir à la succession en rap- 
portant ou d’y renoncer en conservant son don. Il remarque 
que ce système définitif ne concorde guère avec le principe 
d'égalité entre héritiers, si nettement affirmé au x siècle par 
les Sentences du Parloir aux bourgeois, et signale la curieuse 
évolution qui, par le rappel des enfants dotés, jadis exclus de 


(1) L'ancien droit successoral, p. 255. 
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la succession, conduisit au rapport des donations, en ratta- 
chant très exactement son point de départ à la pratique des 
communautés familiales (1). 


V 


Je ne saurais me flatter, au terme d’une analyse déjà trop 
longue, d’avoir mis en suffisante lumière tout le contenu de 
ces substantielles études. Je serais heureux de fournir seule- 
ment quelque raison nouvelle de les lire ou de les relire. Voici 
déjà bien des mois — et je m'en excuse — que ces études sont 
sous ma main, dans ma bibliothèque; je les ai reprises plus 
d’une fois et j'ai quelque scrupule encore d'en parler, car à 
chaque nouvelle lecture, j'ai trouvé des suggestions nouvelles 
et des sujets nouveaux de réflexion. J'ai assez dit que ce ne 
sont point des travaux d'érudition, et me demande même si je 
ne les ai pas un peu trop appréciés à ce point de vue, par 
habitude d’esprit. Mais ces ouvrages contiennent ce que ne 
contiennent pas tous les travaux de pure érudition : fruits 
d’une longue méditation, d’un labeur souvent repris et sou- 
vent mis à la bienfaisante épreuve de l’enseignement, ils con- 
tiennent des vues d'ensemble et toute une doctrine bien mûrie 
sur des questions qui touchent aux points les plus délicats de 
la vie individuelle et de la vie sociale. Il se peut que cette 
doctrine ne soit pas définitive, qu’il faille un jour la reviser 
quand des recherches nouvelles, dans une matière immense, 
auront apporté des résultats nouveaux. Mais c’est une doc- 
trine bien construite, une doctrine qui se tient et qui se 
montre, sans craindre l’hypothèse. C’est l'effort d’une pensée 
lucide et vigoureuse qui, après avoir groupé les faits de l’his- 
toire, les explique et les domine. Aussi cette œuvre sincère 
restera, prolongeant les bienfaits d’un enseignement qui a 
grandement servi au progrès des études d’histoire du droit. 


Ocivrer MARTIN. 


(1) Loc. cit., p. 271, n. 8. 
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Albert Croquez. — La Flandre Wallonne et les pays de l'inten- 
dance de Lille sous Louis XIV, avec une préface de M. Henry 
Cochin, Paris, Champion, éd., 1912. [n-8°, 1x-454 p. . 


Cet ouvrage est consacré à l'administration de la Flandre 
Wallonne de 1667 à 1708; il se borne à cette région, car ce 
n’est qu’en 1713 que l’intendance de la Flandre maritime 
fut réunie à l'intendance de la Flandre Wallonne. Somme 
toute, il s'agissait de décrire les débuts. de l'administration 
française en Flandre, câr auparavant les conquêtes de la 
France furent fragiles, et l'occupation de 1667 peut au con- 
traire être considérée comme définitive, malgré la brève 
invasion hollandaise de 1708 à 1713. Pour éclairer et vivifier 
le tableau, M. Croquez a eu l'excellente idée de retracer à grands 
traits l’histoire de la conquête, de fixer les limites de la 
Flandre Wallonne et de consacrer une biographie attachante 
à chacun des deux principaux intendants qui administrèrent 
la nouvelle province, Michel le Peletier et Dugué de Bagnols ; 
après quoi il étudie, dans deux parties méthodiquement 
divisées, les institutions régionales, puis les attributions de 
l'intendant. 

Ces sortes de tableaux d’ensemble des institutions d’une 
province sont d'ordinaire fastidieux et superficiels, car ils se 
bornent souvent à répéter avec quelques variantes des déve- 
loppements découpés dans des traités plus généraux. M. Cro- 
quez a su généralement éviter cet ennui, car il était soutenu par 
une idée directrice d'un haut intérêt : montrer comment l'ad- 
ministration royale avait eu le mérite de s'assimiler rapide- 
ment une province récemment conquise; comment elle avait 
eu assez de souplesse pour maintenir des institutions provin- 
ciales presque intactes dans les cadres de l’organisation 
française. L'auteur a fort bien vu le problème ; il en a nette- 
ment posé les termes; il en a montré les difficultés, en 
remarquant que, d'une part, les institutions de la Flandre 
Wallonne étaient originales et libres, et que, d’autre part, les 
intendants étaient obligés d'imposer une rigoureuse discipline 
à une province frontière que la guerre menaçait sans cesse. 
Peut-être M. Croquez aurait-il pu essayer, danssa conclusion, de 
grouper avec plus de précision les résultats un peu dispersés 
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de ses travaux? Cette conclusion (p. 319-325) nous semble un 
peu vague pour un ouvrage consacré à des institutions. L’au- 
teur y juge le caractère de le Peletier et de de Bagnols; il 
donne son avis sur le gouvernement général de Louis XIV et 
sur les dangers de la centralisation, et il consacre tout juste 
un paragraphe à déclarer : à part, l'introduction regrettable 
de la vénalité des offices, « le Roi n’entreprit rien contre les 
institutions de la province; les corps de villes et d’États gar- 
dèrent toutes leurs attributions ; les justices non royales sub- 
sistèrent intégralement, et les justices royales, peuplées de 
gens du pays, se plièrent à l'observation des coutumes et des 
« styles » de la province; les métiers vécurent, comme par le 
passé, de leur vie propre et sans ingérence centraliste ». Pour- 
tant M. Croquez sait bien que, tout de même, les intendants ont 
établi plus de changements que cela dans l’administration des 
Flandres! N’a-t-il pas noté lui-même, pour prendre seulement 
quelques exemples, la réforme du magistrat de Lille et de 
Douai, la suppression du collège de Douai, celle du conseil 
et de l’arrière-conseil, les modifications établies dans le recru- 
tement et lesattributionsdes baillis, l'augmentation des impôts, 
la création des « parties casuelles », l'organisation du bureau 
des finances, etc.? Un tableau plus détaillé et moins tendan- 
cieux, une étude plus serrée de ce qui se passait avant et après 
la conquête aurait mieux satisfait l'esprit du lecteur. 

Ce qui donne à ce livre une valeur documentaire considé- 
rable, c'est le dépouillement que M. Croquez a pu faire des 
papiers de Michel le Peletier, conservés au château de Belæil 
près d’Arth. Ces papiers renferment une correspondance 
importante entre cet intendant et les Ministres. On y trouve 
maintes lettres de Louvois, de Colbert, de le Tellier, etc. — 
M. Croquez a abondamment utilisé ces documents, et il en a 
extrait, en appendice, des pièces justificatives intéressantes. 


H. Pissanp, 
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Arnold Raestad. — Le Spitsberg dans l'histoire diplomatique. — 
Traduit du norvégien par Charles Rabot, secrétaire adjoint de la 
Société de géographie de Paris. — Paris, Masson et Cie, 1912. 80 p. 
— Extrait de La géographie, t. XXV et XXVI. 


La traduction de l’article de M. Raestad a paru en même 
temps que l'original, sous un titre et dans une forme un peu 
différents. L'édition norvégienne est intitulée : Vorges hôihets- 
ret over Spitsbergen à aeldre tid (les droits de souveraineté 
de la Norvège sur le Spitsberg à l’époque ancienne), et est 
accompagnée de 47 pièces justificatives pour la plupartinédites. 

Il pourrait sembler paradoxal de consacrer une étude à 

l’histoire du droit d’un pays qui n’a pas d’habitants. Mais si 
le Spitsberg n’a joué aucun rôle en droit civil, il en a tenu 
un fort important dans la sphère de la diplomatie et du droit 
des gens. C'est à propos du Spitsberg, confondu à l’origine 
‘avec le Groenland et la Nouvelle-Zemble, que s’est agitée, 
dès la fin du xvr° siècle, exactement dès l’époque de la 
redécouverte en 1596, la question de la mer libre et de la 
mer fermée, avec cette particularité que la thèse de la mer 
libre était soutenue par l'Angleterre et les Provinces-Unies, 
taddis que celle de la souveraineté était celle des rois de 
Danemark. La première moitié du xvn® siècle est remplie 
des difficultés diplomatiques, des négociations, même des 
actes d’hostilités dont la pêche du Spitsberg était l’objet. La 
France s’en mêla : des pêcheurs basques avaient entrepris 
des expéditions qui ressemblèrent souvent à des opérations 
de guerre, et qui nécessitèrent l’intervention du gouvernement 
de Louis XIII. Des traités finirent par être conclus par les 
rois de Danemark avec la Grande-Bretagne (1618-1621), avec 
les Provinces-Unies (1631-1632-1641), avec la France (1663), 
avec la Suède (1679), avec les villes hanséatiques (1692); puis, 
à partir du xvm: siècle, l’histoire du Spitsberg cesse, faute 
d'objet. La baleine s'était faite rare, la pêche se détournait 
sur les côtes du Groenland, L’archipel retomba dans l’oubli 
d’où il est sorti seulement de nos jours. 

L'histoire des conflits du xvn° siècle est retracée par 
M. Raestad avec érudition, sûreté de méthode et clarté d'expo- 
sition. 

P. D. 
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D: O. W. Holmes Jr., membre de la Cour suprême des États- 
Unis.— Das gemeine Recht Englands und Nordamerikas (The com- 
monlaw), in elf Abhandlungen dargestellt; traduit en allemand 
par le D' Rudolf Leonhard, professeur à l'Université de Breslau. — 
Leipzig, Duncker et Humblot, 1912. 


Le livre de Holmes, qui a paru en 1881, est connu depuis 
longtemps, et apprécié à sa grande valeur pour ses aperçus 
originaux sur la common law, et ses rapprochements entre 
le droit anglo-américain et le droit romain, en matière de 
responsabilité, de possession, de contrats et de successions. Il 
avait déjà été traduiten italien. Il vient de l’être en allemand, 
avec quelques notes utiles du traducteur. Le sera-t-il jamais 
en français ? 

P. D. 
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Les cours de doctorat (droit romain et histoire du droit) professés 
durant l’année 1912-1913 dans les différentes Facultés du droit fran- 
çais, sont les suivants : 


Pandectes, droit romain approfondi 
et droit public romain. 


Aix. — M. Bry : L'évolution de la propriété romaine. Les origines, 
les caractères et les avantages. Les sanctions. 
Bordeaux.— M. Maria : Textes choisis sur la propriété quiritaire. 
Caen. — M. Astoul : L'’édit du préteur. Textes divers sur la pro- 
priété. 
Dijon. — M. Desserteaux : Essai d'une synthèse sur les effets 
de la capitis deminutio en droit classique. . 
M. Bry (Joseph) : Explication de textes choisis relatif 
aux obligations. 
Grenoble. — M. Duquesne : Explication de textes choisis (1). 
Lille. — M. Collinet : La nature des actions et des autres voies 
de droit dans l’œuvre de Justinien. 
Lyon. — M. Huvelin : Le furtum. 
Montpellier. — M. Chausse : La querela inofficiosi testamenti. 
Nancy. — M. Michou : La faute contractuelle. La question dite de 
la propriété ad tempus. 
Paris. — M. Girard : Textes relatifs aux leges juliae judiciariae. 
M. Jobbé-Duval : Le droit honoraire, sa formation, son 
histoire. Les moyens de procédure qui sanctionnaient le droit hono- 
raire. 4 
M. Cuq : Les édits des magistrats. 
Poitiers. — M. Petit : Explication de textes choisis du titre : de 
regulis juris antiqui. 


(1) M. Duquesne a fait en outre, pendant toute l’année, un cours de droit 
romain, à trois leçons par semaine, en langue allemande, à l’usage des étu- 
diants étrangers. 
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Rennes. — M. Vignerte : Textes choisis. 
” Toulouse. — M. Thomas : La restitulio in integrum. Textes 
choisis. 


Histoire du droit privé. 


Aix. — M. Jourdan : Le mariage et le droit des gens mariés en 
Provence. 

Bordeaux. — M. Ferradou : L'œuvre de la Législative en matière 
féodale . 

Caen. — M. Debray : La famille dans l'ancien droit français. 

Dijon. — M. Champeaux : Étude de quelques institutions de droit 
privé, spécialement en Bourgogne. 

Grenoble. — M. Fournier : I. Histoire de la théorie des obliga- 
tions. — IT. L'organisalion judiciaire depuis les invasions jusqu'à la 
fin du moyen àâge (1). 

Lille. — M. Boulard : Dumouiin. 

Lyon. — M. Lambert : La vengeance du sang. 

Montpellier. — M. Bridrey : Le testament en pays de droit 
écrit. 

Nancy. — M. Gavet : La formation du droit privé français du 
vif au xue siècle. 

Paris. — M. Lefebvre : Ancien droit matrimonial. 

Poitiers. — M. Testaud : La procédure civile française au 
xne siècle. 

Rennes. — M. Olivier Martin : Le droit matrimonial et le droit 
successoral d’après la coutume de Paris. 

Toulouse. — M. Thomas : La coutume de Montpellier et les cou- 

tumes méridionales. 


Histoire du droit public. 


Aix. — M. Dumas : L'Église et l’État au xiv° et au xv° siècle. 

Bordeaux. — M. Monnier : Les parlements au xvnt siècle. 

Caen. — M. Astoul : L'Église dans l’ancien droit publie 
français. 

Grenoble. — M. Caillemer : I. Le développement de l’État del- 
phinal au xu* siècle et au x, — IL. Les grands officiers de la cou- 
ronne et les ministres dans l’ancien droit de la France, de l’Angle- 
terre et du Saint Empire. 


(1) M. Caillemer a fait, de plus, pour les étudiants de langue allemande, 
un cours sur le développement historique du droit privé allemand. 
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Lille. — M. Collinet : Les fonctionnaires publics et la fonction 
publique dans l’ancienne France. 

Lyon. — M. Lameire: Histoire du développement de la personna- 
lité morale des circonscriptions administratives françaises. 

Montpellier. — M. Perrot : La justice aux xm® et xiv° siècles. 

Nancy. — M. Michou : Les élections dans l'ancienne France. 

Paris. — M. Esmein : L'esprit de réforme et les réformes propo- 
sées ou opérées sous le règne de Louis XV et le règne de Louis XVI 
avant 1787. 

Poitiers. — M. Prévot Leygonie : La politique religieuse de 
l'Assemblée constituante et ses origines dans la philosophie du 
xvin® siècle. 

Rennes. — M. Olivier Martin : La Bretagne à la veille de la Révo- 
lution, d’après les cahiers de 1789. 

Toulouse. — M. Declareuil : Le Conseil du roi et les ministres. 


Nous relevons dans le catalogue des thèses du ministère de l'Ins- 
truction publique (a. 1911-1942), les thèses suivantes, soutenues 
dans les Facultés de droit et intéressant le droit romain et l'histoire 
du droit : 


David (M.). — De l’organisation administrative, financière et judi- 
ciaire du Comtat Venaissin sous la domination des Papes (1229- 
1791). In-8°, xv-#13 p. (Aix). : 

Robert (P.-A.). — Les remontrances et arrêtés du parlement de 
Provence au xvui* siècle (1715-1790). In-8°, 692 p. (Aix). 

Laborde (L.). — Les écoles de droit dans l'Empire d'Orient. In-8°, 
218 p. (Bordeaux). ; 

Noailles (P.). — Les collections de novelles de l'empereur Justinien. 
Origine et formation sous Justinien. In-8°, xx-269 p. (Bordeaux). 

Thomas (M.). — Les surséances et sauf-conduits à Bordeaux au 
xvae siècle. In-8°, vn-170 p. (Bordeaux). 

Baril {G.). — Le droit de l'évêque aux meubles de l’intestat, étudié 
en Normandie et au Moyen âge. In-8°, 156 p. (Caen). 

Dubois (L.). — Le régime de la brasserie à Lille, des origines à la 
Révolution (4279-1789). In-8°, czxvui-260 p. avec gravures, tableau 
et fac-similés d'autographes (Caen). 

Bonneviot (H.). — Les greffes du Parlement de Bourgogne et 
Chartes de l’abbaye de Saint-Étienne, des années 1341 à 1346. 
In-80, ix-224-218 p. (Dijon), 
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Tassin (R.). — Essai sur la compensation des fautes en droit romain, 
suivi d’un aperçu de législation comparée, In-8°, 125 p. (Dijon). 

Badoui (A.-H.). — Le développement de la notion du privilège. 
In-8°, 212 p. (Grenoble). 

Cuttoli (B.). — La Pologne au xvui* siècle et le droit international, 
In-8°, 148 p. (Grenoble). ; 

Dullin (E.). — Les châtelains dans les domaines de la maison de 
Savoie en deçà des Alpes. In-8°, x-363 p. (Grenoble). 

Dautricourt {P.). — La criminalité et la répression au parlement de 
Flandre au xvuie siècle (1721-1790). In-8°, 433 p. (Lille). 

Lecompte (M.). — Essai sur la main ferme dans le Hainaut, In-8, 
305 p. (Lille). 

Martin de Mereuil (A.). — Le budget de Ja fin de l'ancien régime à 
la Restauration. [n-8°, 437 p. (Lille). 

Renouard (X.). — L'assistance publique à Lille de 1527 à l'an VIII. 
In-8°, 180 p. (Lille). 

Buisson (A.). — Étude sur le cautionnement par sponsio en droit 
romain. [n-8°, 75 p. (Lyon). 

Fathy (M.). — La notion de l’abus des droits dans la jurisprudence 
musulmane, In-4°, xiv-260 p. (Lyon). 

Vernay (E.). — Le « Liber excommunicacione » du cardinal Bérenger 
Frédol, précédé d’une introduction historique sur l’excommunica- 
tion et l'interdit en droit canonique, de Gratien à la fin du 

‘ xmne siècle. In-4°, cxxxvn-165 p., 6 fac-similés (Lyon). 

Ampoulange (L.). — Le clergé et la convocation aux États généraux 
de 1789 dans la sénéchaussée principale de Périgord. In-8°, 165 p. 
(Montpellier). 

Angelras (A.). — Le consulat nimois. Historique de son organisa- 
tion. In-8°, 206 p. (Montpellier). 

Mirepoix (J.). — Essai sur l’histoire de la question crétoise. In-80, 
203 p. (Montpellier). 

Cézard (L.). — Histoire juridique des persécutions contre les chré- 
tiens de Néron à Septime-Sévère (64 à 202). In-8°, x1v-129 p. (Nancy). 

Baron (L.). — Sur un fragment d'Ulpien rapporté par Pacatus. In-8°, 
100 p. (Paris). * 

Benoist-Lucy (R.). — Les cinq ports. Étude d'une institution anglaise. 
In-8°, 99 p. (Paris). 

Chabrand (L.). — Étude sur Guy Pape (1404?-1477). In-8°, 281 p. 
(Paris). 

Chevalley (E.). — La théorie des diflérents ordres de lois d'après 
Montesquieu et son application à l’histoire. Le « divoree » de 
Napoléon. In-8°, 163 p. (Paris). 

Chevalley (M®° L.). — La déclaration du droit des gens de l'abbé 
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Grégoire (1793-1795). Étude sur le droit international public inter- 
médiaire. In-8°, 103 p. (Paris). 

Cros (H.). — Claude Fauchet (1744-1793). Les idées politiques, éco- 
nomiques et sociales. In-8°, 132 p. (Paris). 

Despois (L.). — Histoire de l'autorité royale dans le comté de Niver- 
nais. In-8°, 535 p. (Paris). 

Economo (D.). — Les phases de la propriété foncière en Roumanie 
jusqu'aux lois agraires de 1907. In-8°, 234 p. (Paris). 

Evrard (H.). — Notes historiques sur les biens communaux du canton 
de Varennes-en-Argonne. In-8°, 335 p. (Paris). 

Ferry (F. de). — Les idées et l'œuvre de Turgot en matière de droit 
public. In-8°, 128 p. (Paris). 

Fougeron (E.). — Condition juridique de l’Orléanais dans l'ancien 
droit. In-8°, 165 p. (Paris). 

Jager (F.). — De la transmission héréditaire des biens d'après la 
coutume de Metz et pays messin. In-8°, 460 p. (Paris). 

Juster (J.). — Les droits politiques des juifs dans l'empire romain. 
In-8°, x11-105 p. (Paris). — Examen critique des sources relatives 
à la condition juridique des Juifs dans l’empire romain. In-8°, vui- 
141 p. (Paris). 

Lebl (P.;. — Le Code Douchane, — Étude sur l'histoire du droit 
public serbe. In-8°, 146 p. (Paris). 

Leborgne (P.). — L'œuvre juridique de Jean-Marie Ricard. In-8°, 
297 p. (Paris). 

Lefebvre (P.). — Le droit commun des successions, d’après les cou- 
tumes rédigées et la jurisprudence du parlement de Paris. In-6°, 
217 p. (Paris). 

Lefèvre (E.). — Les avocats du roi depuis les origines jusqu'à la 
Révolution. In-8°, 298 p. (Paris). 

Loussararian (J.-D.). — L'histoire et la théorie de la propriété fon- 
cière dans le droit public ottoman. In-8°, 188 p. (Paris). 

Malicet (P.). — Les institutions municipales de Péronne sous l’ancien 
régime, In-8°, 171 p. (Paris). 

Mallebay-Vacqueur (P.). — Les institutions municipales de Ja ville 
de Bellac sous l’ancien régime. In-8°, 157 p. (Paris). 

Marion (H.). — La dime ecclésiastique en France au xvin* siècle et 
sa suppression. Étude d'histoire du droit, suivie d'un aperçu sur 
les dimes inféodées à la même époque. In-8°, xx-405 p. (Paris). 

Perrichet (L.). — La grande Chancellerie de France, des origines à 
1328. In-8°, 576 p. (Paris). 

Petot (P.). — Le défaut in judicio dans la procédure ordinaire 
romaine, In-8°, vii-443 p. (Paris). 
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Porquet (J.). — Le droit d'ainesse dans la coutume de Normandie. 
In-8°, 94 p. (Paris). 

Tommasi (C.). — L'administration de la Corse sous la domination 
génoise (1300-1768). In-8°, 92 p. (Paris). 

Tournyol du Clos {J.). — Les amortissements de la propriété ecclé- 
siastique sous Louis XIIL (1639-1649). In-8°, vn-308 p. (Paris). 

Bigot (H.). — Les idées d2 Condorcet sur l'instruction publique. 
[n-8°, 186 p. (Poitiers). 

Carré (E.). — Étude démographique du département de la Vienne à 
partir de 1801. In-8°, 115 p. (Poitiers). 

Herpin (L.). — La propriété et la gestion des communaux de Parilly 
à la fin de l’ancien régime. In-8°, 895 p. (Poitiers). 

Leher (J.). — Des dîmes laïques inféodées et de leur liquidation dans 
le département de l'Indre à l'époque révolutionnaire. In-80, 146 p. 
(Poitiers). 

Marque (R.). — Les successions testamentaires d'après les assises 
de Jérasalem. In-8°, 119 p. (Poitiers). 

Venault de Lardinière (R.). — Le droit électoral pendant la Révolu- 
tion française. In-8°, 320 p. (Poitiers). 

Legoux (L.). — Les tribunaux de district en Ille-et-Vilaine (1790 - 
1795). In-8°, 159 p. (Rennes). 

Maissard (J.). — Les banalités en Bretagne. In-8°, 181 p. (Rennes). 

Trouillard (H.). — Le Sénat conservateur du Consulat et du premier 
Empire. Ses attributions, son rôle. 1n-8°, 156 p. (Rennes). 

Abou Haif {A.-El-H.). — Le droit d'affectation sur les immeuble s en 
Égypte (Hypothèque spéciale attribuée par le juge). Étude histo- 
rique, juridique et comparée. In-8°, 271 p. (Toulouse). 

Molinié (G.) — L'organisation judiciaire, militaire et financière des 
associations de la paix. Étude sur la paix et la trève de Dieu, dans 
le midi et le centre de la France. In-8°, 200 p. {Toulouse). 

Oriola (A. d')}. — Les consuls de Perpignan. In-8°, 472 p. (Tou- 
louse). 

Rigaud (L.). — Le droit réel. Histoire et théorie. Son origine ins- 
titutionnelle. [n-8°, xv1-487 p. (Toulouse). 

Thouroude (A.). — De la vente des biens nationaux, particulièrement 
dans le district de Revel. In-8°, 20 p. (Toulouse). 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMRRIR COXTAXT-LAGURRRE 
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LES 


IDÉES PRIMITIVES 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE 


SECONDE ÉTUDE : Les Ordalies (‘) 


(Suite). 


VIL. — Si l'épreuve par la mer nous a paru mériter une 
étude approfondie, nous pourrons nous arrêter moins 
longtemps sur l'épreuve par la fontaine, le judicium 
aquae frigidae, à propos de laquelle on a beaucoup écrit. 

Le culte de l’eau, l'élément qui enlève les souillures, a 
joué, on le sait, un rôle très important dans l’histoire de 
- l'humanité; les divinités bienfaisantes des sources reçu- 
rent de nombreuses offrandes; on en offrit aussi aux 
fleuves afin d’éviter leur courroux. 

Ea Bretagne (1), le culte des fontaines prit un dévelop- 


(*) Voyez cette Revue, t. XXXV, 1911, p. 257-330, ett. XXXVII, 1913, 
p. 5-56. ‘ 

(f) Dans un livre que nous avons, bien des fois, cité, La vie de Monsieur 
Le Nobletz, prestre et missionnaire, Paris, 1666, le jésuite Antoine de 
Saint-André (Antoine Verjus) s'exprimait de la façon suivante, livre V, 
chap. 11, p. 189, 190 : « c'estoit dans ces mesmes lieux une coustume receüe 
de se mestre à genoux devant la nouvelle lune, et de dire l’oraisun domi- 
nicale en son honneur; c'en estoit une aussi de faire, le premier jour de 
l'an, une espèce de sacrifice aux fontaines publiques, chacun offrant un mor- 
<eau de pain couvert de beurre à celle de son village. Ils faisoient encore 
ailleurs au mesme jour, à ces fontaines, les offrandes d'autant de pièces de 
pain qu'il y avoit de personnes dans leurs familles, jugeant de ceux qui 

Revue nisr. — Tome XXXVIL 30 
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pement particulier (1); la croyance au caractère sacré des 
sources et au pouvoir guérisseur des eaux était tellement 
enracinée que l’Église dut se borner à bâtir des chapelles 
à côté ou même au-dessus des fontaines (2) et à les placer 
sous l’invocation des saints (3). 

Au xv°siècle, notamment, de gracieuses architectures 


devoient mourir cette année-là par la manière dont ils voyoient flotter sur 
l’eau les morceaux qu'ils avoient jettez en leur nom ». Comme nous l'avons 
dit, M. H. Guidoz a reproduit dans le t. IT de Mélusine, 1873-1875, p. 484, 
sq., ce chapitre si intéressant du jésuite du xvu* siècle. 

(1) Renvoyons à Alexandre Bouët, Breis Izel ow vie des Bretons de 
l'Armorique, ouvrage déjà cité, t. 1, p. 75, sq., t. Il, p. 150-151. Renvoyons 
aussi à An. Le Braz, Le culte des fontaines chez les Bretons armoricains 
(Bulletin de la Société archéologique du Finistère, t. XXV, 1899, 
p. 202, sq.). Sigoalons enfin la conférence faite par M. l’abbé A. Millon au 
Congrès de l'Association bretonne à Châteaulin, le 7 septembre 1900 [Le 
culte de l'eau en Armorique, Saint-Brieuc, 1901, LIT. — Culte actuel. 
— Survivances, p. 14, sq.). On trouvera dans cette étude de nombreux faits, 
pleins d'intérêt. Bornons-nous à signaler les offrandes aux fontaines, petites 
pièces de monnaie, débris de faïences coloriées, etc. Il y a une douzaine 
d'années, tout au moins, la coutume était encore vivante et bien vivante dans 
la Cornouaille. Cf. la jolie histoire de dévaliseurs de ces troncs d'un genre 
spécial dans l'étude de M. l'abbé Millon, p. 21-22. Bien que, naturellement, 
les foules de pèlerins se dirigent de préférence vers certaines fontaines, toute 
source placée sous l'invocation de la Vierge ou d'un saint doit être considérée 
comme une source sacrée, « Toutes nos fontaines, dit M. l'abbé Millon, sont 
entourées d'un culte universel et profond, qui se traduit par des pratiques 
variant sans doute selon les temps et les lieux, muis qui peuvent néanmoins * 
se rapporter à quatre groupes principaux ». Cf. dans An. Le Braz, La Terre 
du passé, p. 172, une très belle description du pardon de Bulat : « La véri- 
table cérémonie s'accomplit auprès des fontaines ». 

(2) « La chapelle Saint-Élouarn en Saint-Guen (Côtes-du-Nord) a été édifiée 
sur l’emplacement d'une fontaine » (communication de M. le vicomte Hervé 
du Halgouët). Cf. relativement à saint Élouarn et à saint Guen, J. Loth, Les 
noms des saints bretons, p. 37 et 50. Dans un certain nombre de cha- 
pelles brelonnes, la source se trouve sous le maitre-autel. Voyez enfin, 
An. Le Braz, Les saints bretons … (Annales de Bretagne, t. VIII, p. 209), 
à propos de « Ztron Variar Feunteuniou », Madame Marie des Fon- 
taines, un des plus gracieux sanctuaires de la Bretagne (xvi* siècle). 

(3) Quelquefois cependant, à titre tout à fait exceptionnel à la vérité, il n'y 
ü pas ou il n'y a plus de chapelle à côlé de la fontaine guérisseuse. 
Citons la fontaine de sainte Apolline dans la commune de Mauron (Mor- 
bihan), abbé Guillotin de Corson, Les pardons et pèlerinages.., p. 71. 
Relativement aux fontaines sacrées du diocèse de Vannes renvoyons, une 
fois pour toutes, à cet ouvrage, en particulier à la p. 223 (Chapelle Saint- 
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s’élevèrent au-dessus des fontaines (1), et quelquefois, 
tandis que la chapelle voisine affreusement restaurée a 
perdu toute beauté, la fontaine conserve intacte sa 
parure ancienne (2). 

Ce n’est donc pas sans raison que M. Henri du Cleu- 
ziou commença son étude sur le pays de Léon par une 
description du pardon de Saint-Laurent-du-Pouldour (3). 

La chapelle de Saint-Laurent-du-Pouldour se trouve 
dans la commune de Plouégat-Moysan (canton de Ploui- 
gneau, arrondissement de Morlaix, Finistère), non loin 
de Saint-Jean-du-Doigt et de Lanmeur (4), non loin égale- 
ment de Plestin dans les Côtes-du-Nord, tous pays parti- 
culièrement fidèles au culte des vieux saints nationaux. 

Poul-Dour signifie : Trou d’eau. Quant à saint Laurent, 


Adrien en Saint-Barthélemy, trois fontaines, dont deux dans la chapelle). H 
est fâcheux que le même travail n'ait pas été accompli pour les autres dio- 
cèses bretons. 

(1) Nous pensons, en particulier, à la jolie fontaine de Saint-Brieuc, à 
Saint-Brieuc, fontaine adossée à l'oratoire de Notre-Dame de la Fon- 
taine. Il suffit, au surplus, de feuilleter les deux volumes du Finistère 
pittoresque de G. Toscer pour trouver, presque à chaque page, des repro- 
ductions de fontaines sacrées monumentales. 

(2) Quelquefois aussi la chapelle a été démolie pendant la Révolution, 
landis que la fontaine monumentale a été respectée. 

(8 La France artistique et pittoresque, Bretagne, t. I, Le pays de 
Léon, p. 2. 

(4) Laomeur, autrefois : Kerfeunteun, « où se voit, dit M. du Cleuziou, 
dans une crypte romane excessivement curieuse, l'antique source qui donna 
son nom à ce lieu saint ». M. de Blois, dans une note du Dictionnaire de 
Bretagne d'Ogée, nouvelle édition, t. I, p. 448, parle de cette fontaine « où 
jadis on baptisait par immersion, et à laquelle, de nos jours, on attribue des 
vertus extraordinaires ». On trouvera une description technique de la crypte 
de Lanmeur dans un passage de M. le chanoine Abgrall, reproduit par 
M. G. Toscer, Le Finistère pittoresque, 1.1, Pays de Léon et Tréguier, 
P. 513. « Il est, dit M. Toscer, une croyance populaire qui veut que les 
eaux de cette fontaine (celle de Lanmeur) doivent déborder un dimanche de 
la Trinité en détruisant l'église ». Ainsi, même pour les fontaines, se vérifie 
celte règle que le culle rendu aux forces de la nature a son origine non seu- 
lement dans un sentiment de reconnaissance, mais aussi dans un sentiment de 
crainte. Rapprochez de la fontaine de Lanmeur celle de Kerfeunteun (Ker- 
feunteun, ville des fontaines), faubourg de Quimper (G. Toscer, Le Finis- 
tère pittoresque, 1. Il, La Cornouaille, p. 314). 
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il a été, selon M. Loth (1), substitué à un saint national, 
saint Lauron (2). 

« L'eau de source se trouve partout », dit M. C. Val- 
laux (3), à propos de la Bretagne. Ce sont les sources et 
elles seules qui vont nous occuper, au point de vue du 
folk-lore juridique. Il n’y a en Bretagne, et pour cause, 
rien de semblable au « lac de la vengeance » de 
l'Irlande (4), ni au « lac des Palikes », dont parle Dio- 
dore de Sicile » (5). 


(1) Les noms des saints bretons, p. 78. 

(2) Selon M. Paul-Yves Sébillot qui, à la vérité, n’arriva qu'après la pro- 
cession, c'est-à-dire à Ja fin du pardon, la « douche guérisseuse » de Saint- 
Laurent-du-Pouldour serait aujourd'hui en pleine décadence : « hier, 
dit-il, c'était la douche sur le dos de tous les pèlerins; aujourd'hui, 
c'est le jet d'eau reçu par procuration pour le compte d'une minorité, 
et demain, la pauvresse ne sera même plus là... » (La Bretagne pitto- 
resque et légendaire, p. 26). Voyez aussi G. Toscer, Le Finistère pitto- 
resque, t. 1, p. 556 et 557. Cf., non plus sur Saint-Laurent du Pouldour en 
particulier, mais sur les sources guérisseuses de Bretagne, en général : 
A. Brizeux, Les Bretons, chant VI, p. 54 et 55, et l'abbé Millon, op. oët., p.11, 
qui écrivait, au début du xx° siècle : « Dans l'esprit de nos popula- 
tions, l'éau purifie tout, même l'âme des morts », et plus loin : « Après 
l'Église, la police est intervenue, et le gendarme pas plus que le prêtre n'a 
pu empêcher ces scènes de se renouveler, Elles continueront encore, el d'ici 
longtemps on verra des foules immenses se purifier dans les sources. Les 
hommes y trempent leur visage, leurs membres souffrants, les femmes y bai- 
gnent leurs blessures ou leur chevelure, et tous font couler l’eau le long de 
leur corps, en l'introduisant par leurs manches et en élevant les bras ». 
Cf. Z. Le Rouzic, Carnac, p. 178, à propos de la fontaine de Saint-Cornély. 
M. Jos Parker dit également, à propos de son beau pays de Fouesnant qu'il 
connait et comprend si bien : « Comme presque partout en Bretagne, il à sa 
floraison de jolies petites chapelles avec leurs sources guérisseuses : c'est 
celle de Saint-Laurent, à Perguet, qui soulage les rhumatismes; celle de 
Penity, à La Forêt, qui donne du lait aux femmes; celle du Drennec, à Clo- 
hars,qui commande à la pluie, comme la source de Brocéliande, Saint-Tudy, 
qui protège de la grêle; Saint-Philibert qui calme les maux de ventre et 
Saint-Sébastien qui chasse le choléra » (Jos Parker, Fouesnant, dans un 
journal de Quimperlé, La Côte d'Armor, n° du 23 juillet 4910). Relativement 
aux rapports de l’eau et de l’âme du mort, bornons-nous enfin à renvoyer à 
An. Le Braz (3), La légende de la mort, t, 1, p. 219, note 2. 

(3) La Basse-Bretagne, p. 131. 

(4) P. Sébillot, Le paganisme contemporain, p. 302. 

(5) G. Glotz, op. cit., p. 80, sq. 
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Parmi les légendes bretonnes, nous n’en connaissons 
qu'une seule, celle de sainte Marguerite, dans laquelle 
l'eau d’un lac se prononce, rend son jugement. 

Ce sont également les fontaines qui jouent en Bre- 
tagne le rôle réservé en Grèce au puits d'Éleusis appelé 
« le puits de la virginité ou de la fleur, rzghévoy ou *Avürov 
sois, Où encore le puits aux belles filles, xæxhtxpoov » (4). 

Le culte des rivières paraît enfin avoir complètement 
disparu en Bretagne; il était ici plus difficile de marquer 
du sceau du christianisme le vieux culte animiste (2). 

Après cette première observation générale, notons 
que la consultation des fontaines s’opère au moyen de 
morceaux de pain ou aussi au moyen d’épingles, 
quand on ne plonge pas dans l’eau le patient lui- 
même (3). 

Le morceau de pain, que l’on doit, d’après certains 
rites, prendre, au hasard, dans la huche la veille au 
-soir (4), remplit en Bretagne la mème fonction que les 
gâteaux dans la Grèce antique. | 


(1) G. Glotz, op. cit., p. 73. 

(2) Aussi n’existe-t-il plus en Bretagne, au moins à notre connaissance, 
de trace du serment par les fleuves, serment qui a joué dans l’histoire de 
l'humanité un rôle fort important. : 

(3) Au lieu du patieat on plonge du reste, quelquefois, dans la fontaine 
un linge ayant approché son corps, sa chemise en général. Ce linge le 
représente, eo vertu d'un principe que connait également la magie sympa- 
thique. Renvoyons à l'histoire bien connue, racontée par E. Renan, dans ses 
Souvenirs d'enfance et de jeunesse. Dans le pays de Galles, c'était le 
mouchoir de poche qui servait à consulter la fontaine de Saint-Cybi (John 
Rhys, Celtic Folklore, Welsh and Manx, Oxford, 1901, p. 365, et 
P. Sébillot, Le paganisme contemporain, p. %). 

(4) A Épidaure Liméra on jetait, à la fête de la déesse, duns une fontaine 
appelée fontaine d'Ino, en vue de la consulter, des gâteaux de pure farine, 
des uätar (G. Glotz, op. cit., p. 71). Ce serait, du reste, une erreur de 
croire que les gâteaux ne jouent aucun rôle liturgique en Bretagne. Voyez ce 
que nous disons plus loin à propos de la chapelle de saint Gobrien en Saint- 
Servan (Morbihan). Renvoyons aussi aux cornics (petites cornes), gâteaux 
traditionnels fabriqués une fois l’an à Guilers (canton de Pont-Croix) à 
l'occasion de la fête de saint Corentin. « Leur forme triangulaire rappelle 
celle d'uv chapeau de prêtre », R.-F. Le Men, Mélusine, t. !, col. 72. 
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Que l’on offre à la divinité de la fleur de farine, rien de 
plus naturel (4). Ajoutons que. dans l'esprit des Bre- 
tons, le pain préserve des mauvais esprits. Vers le 
milieu du xix° siècle, au moment où M. Alexandre 
Bouët écrivait son très remarquable Breis Isel (2), les 
jeunes mères de la Cornouaille se servaient en guise 
d’amulette d'un morceau de pain de seigle grillé sur 
des charbons. « On l'introduit dans la manche du nou- 
veau-né, dit M. A. Bouët, et, grâce à cette amulette, 
les méchants, les sorciers, les envieux, qui jettent des 
sorts et soufflent de mauvais vents, sont déçus de leur 
coupable espérance. Le pain absorbe les maléfices, 
et, en dépit des puissances infernales, le marmot 
demeure sain et sauf : mais il faut avoir soin de changer 
ce pain tous les jours ». 

Ainsi on doit, d'une façon générale, assigner au mor- 
ceau de pain non seulement un rôle liturgique mais 
encore un rôle magique. 

Quant aux épingles (3), leur emploi dans la liturgie 


(1) Il suffit de rappeler le farreus panis de la confarreatio romaine, 
Peut-être nous permettra-t-on, à cetté occasion, de répéter après M. Gaidoz : 
« Les lois de la vie s'entrevoient plus aisément dans ce qui vit que dans ce 
qui est mort » (Deux parêllèles, Rome et Congo, Paris, 1883, p. 16. 
Extrait du t. VII des Annales du Musée Guimet). Le mème éminent 
celtisant et folk-loriste terminait sa monographie de la façon suivante : « La 
conclusion, et, si l’on veut, la moralité de cette étude est que les croyances 
de l'antiquité classique ne doivent pas êtreétudiées seulement dans les textes 
anciens, et que souvent elles ont leur explication en dehors d’elles-mêmes ». 

(2) T. I, p. 60. Relativement au pain, agent de préservation contre les 
maléfices, voyez également P. Sébillot, Le paganisme contemporain, 
p. 58, 59. Parmi les faits cités, bornons-nous à relever le suivant : « En Por- 
tugal, pendant sa première année, l'enfant que l'on sort la nuit est exposé 
aux entreprises des sorcières, mais il en est indemne, s’il a au cou un peu 
de pain, et sa mère peut le garantir en ayant sur elle du pain ou du sel ». 
Dans le rituel de la confarreatio romaine la mola salsa figure, on le sait, 
à côté du farreus panis. 

(3) M. le vicomte Hervé du Halgouët nous écrit : « Les fontaines auxquelles 
on demande la prévision de l'avenir en déposant dans l’eau des épingles, 
sont nombreuses en Bretagne. Je me rappelle avoir remarqué beaucoup 
d'épingles dans la fontaine de saint Hervé, au pied du Menez-bré ». 
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populaire se comprend, parce que, de nature métallique, 
elles tiennent aisément la place de pièces de monnaie et 
se conservent. Comme elles se piquent, elles présentent 
encore une utilité spéciale dans certains rites (1), mais 
non pas dans celui qui nous occupe (2). 

Nul enfin ne saurait s’étonner de ne pas retrouver en 
Bretagne les tablettes qui jouèrent un rôle si curieux 
dans la Grèce antique(3). . 

Après cette introduction, étudions successivement, 
d'abord l’oracle rendu par la fontaine, puis l’ordalie 
proprement dite. 

Les Bretons et surtout, il faut le dire, les Bretonnes, 
consultaient et consultent encore les fontaines afin de 
connaître l'avenir. 

Il y a quelques années à peine, il en est sans doute de 
même à l’heure actuelle, les jeunes mères de Fouesnant 
plongeaient leurs enfants, quelques jours après leur 
naissance, dans la fontaine sacrée de sainte Anne (4), 
à deux kilomètres du bourg, afin de connaître leur sort, 
et aussi afin de les rendre plus robustes. 

Auguste Brizeux, faisant parler une femme de Scaër, 


(1) Cf. notre Adjuration à saint Yves de Vérité, p. 15 du tirage à 
part. 

(2) M. H. Gaidoz, Rome et Congo…., p. 13, s'exprime de la façon sui- 
vante : « Mais le clou ou l'épingle, après avoir été l'instrument de la prière, 
quand il s'agissait de la faire pénétrer dans le corps même de la divinité, en 
est devenu le symbole par une succession d'idées bien naturelles ». Cet auteur 
parle ensuite « des épingles ou épines qui se trouvent en eæ-voto dans les 
sources à pèlerinage ». Cf. Vicomte Hervé du Halgouët, Saint Gobrien et 
sa chapelle en Saint-Servan (Evêché de Vannes), p. 2. A Saint-Gobrien, 
il y a quelques années, les jeunes filles offraient souvent des gâteaux, au lieu 
d'épingles. Les enfants du bourg encourageaient vivement cette substitu- 
tion. 

(3) G. Glotz, op. cil., p. 84. 

(4) Sur la chapelle Sainte-Anne de Fouesnant et son pèlerinage, voyez 
G. Toscer, Le Finistère pittoresque, t. Il, La Cornouaille, p. 333-331; 
voyez aussi Jos Parker, Sous les chênes, La vieille chapelle, p. 125, et plu- 
sieurs autres poèmes du même auteur. 
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une femme de Cornouaille, par conséquent, décrivait 
déjà cet usage (1). 

Là, je trempai sun corps tout nu dans la fontaine. 

C'était au mois de mai, le jour naïssaït à peine. 


Je regardais ses pieds pour juger de son sort : 
S'il les eût retirés, c'élait un enfant mort. 


A Saïint-Maudez, paroisse de La Croix-Helléan (Mor- 
bihan) (2), existait, sous le maître-autel de la chapelle, 
une fontaine dans laquelle on plongeait les enfants nou- 
veau-nés, en répétant sept fois les mots : « à la vie, à la 
mort ». On a dû, pour mettre fin à ce dangereux usage, 
combler cette fontaine (3). Comme la fontaine se trouvait 
dans l’église même, l'autorité du clergé put s'exercer. 

Si l’oracle se rapproche ici, d’une façon frappante, de 
l'ordalie, on peut en dire autant de celui que les 
femmes de marins demandent à la fontaine de sainte 
Hélène en Port-Louis (4) ou à celle de N. D. de 
Béquerel en Plougoumelen (5). Puisque les noyés sont 
des condamnés, la réponse défavorable de loracle 
équivaut à une condamnation. 

Le mode de consultation de la fontaine varie, du 


(1) Les Bretons, chant VI, p. 55. 

(2) La commune de La Croix-Helléan appartient au canton de Josselin. 
D'après la légende, la chapelle Saint-Maudez aurait été érigée à l'endroit, 
où furent enterrés les Bretons morts au combat des Trente. 

(3) Abbé Guillotin de Corson, Les pardons et pèlerinages..., p. 72-73. 
M. le vicomte Hervé du Halgouëtubien voulu nous signaler également ce fait. 

{4) Abbé Guillotin de Corson, Les pardons et pèlerinages.…., p. 179. 
Tout en condamnant cette superstition, M. l'abbé Guillotin de Corson 
en parle avec indulgence, comme quelqu'un qui comprend « les terribles 
angoisses des mères, des femtes et des sœurs » de marins. Mème consulta- 
tion à la fontaine de N. D. de Recouvrance, commune de Ploemel : Z. Le 
Rouzic. Carnac, p. 187. La procédure est la même qu'à la fontaine de 
sainte Hélène en Port-Louis. 

(5) Même ouvrage, p. 120. L'abbé Guillotin de Corson s'appuie du reste 
sur les (ravaux de l'abbé Le Mené et de l'abbé Luco, travaux que nous 
avons déjà cités et que nous citerous encore. La commune de Plougoumeleu 
appartient au canton d'Auray; au point de vue de nos études, elle a une 
sérieuse importance. 
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reste, dans les deux paroisses du Morbihan que nous 
venons de nommer. Tandis qu’à Port-Louis la consulta- 
tion se fait, comme dans la procédure de l’ordalie, au 
moyen d'un morceau de pain qui, en allant au fond, 
proclame la mort, en surnageant, la vie, les pèlerins de 
N. D. de Béquerel se livrent à une dévotion, fort 
ancienne déjà au xvu° siècle, au temps de Michel 
Le Nobletz et qui subsiste encore en Bretagne (1). 
L'offrande consiste en une prestation de travail (2). 
La consultante commence par balayer pieusement la 
chapelle; elle vide ensuite la fontaine en la nettoyant, 
ce qui demande un effort assez prolongé (3). Suivant la 
façon dont la fontaine s’emplit de nouveau, l’oracle est 
ou non favorable. 
Arrivons enfin à l’oracle demandé par les jeunes 
filles à certaines fontaines, à propos de la date de leur 
mariage ; d'après de sérieux témoignages, cette pratique 


(1) Bornons-nous à citer : An. Le Braz, Ames occidentales, p. 99. En 
vue d'obtenir la guérison de son fils, une mère se rend à N. D. du Relecq, 
dont elle « balaye la chapelle, selon le rite, par trois lundis consécutifs ». 
Sur N. D. du Relecq, voyez G. Toscer, Le Finistère pittoresque, t. I, 
p. 392. Les ruines de l'ancienne abbaye cistercienne du Relecq se trouvent 
dans fa commune de Plounéour-Ménez, canton de Saint-Thégonnec, arrondis- 
sement de Morlaix (Finistère), L'ancienne chapelle abbatiale a été res- 
tlaurée. 

(2) Nous n'avons pas besoin d'insister sur le rôle économique de 
cette prestation de travail, remplaçant une offrande en espèces ou en 
denrées. 

(3) Cf. une très curieuse brochure de M. le chanoine Peyron : 
Apparilion de sainte Marie-Madeleine à Saint-Evarsec en l'an V, 
p. 7, sq. Informations du citoyen Duval (juge de paix), sur le fait des 
miracles opérés à Poullogoden, 1°" pluviôse an V (20 janvier 1797), p. 10 : 
« Yves Conan, du Grand-Kermadec, a entendu dire à Guénolé Le Quin- 
quis, maçon, il y a environ trois mois, avant sa mort, qu'une femme de 
Saint-Evarzec, qui avait trois fois récuré la fontaine de Poullogoden, s'était 
trouvée beaucoup mieux des douleurs qu'elle ressentait depuis six 
semaines ». La commune de Saint-Evarzec appartient au canton de Foues- 
nant. La fontaine de Poullogoden se confond, sans doute, avec celle de 
Saint-Philibert et Sainte Marie-Magdeleine, à 500 mètres au sud-ouest 
du bourg (cf. G. Toscer, Le Finistère pittoresque, t. II, p. 344). 
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doit être considérée comme subsistant encore en Bre- 
tagne. 

« Enfin, dit M. l'abbé A. Millon (1), il y a les fontaines 
qui ont trait au mariage, et celles-ci sont les plus nom- 
breuses. Les jeunes filles s’y rendent en foule, les 
curieuses! et y jettent une épingle; si elle tombe 
au fond, désespoir! sainte Catherine. les attend : 
mais si elle surnage, à bonheur! le fiancé n’est pas loin 
et l'on peut préparer la couronne d'oranger... Mais, 
me direz-vous, une épingle ne peut pas surnager.…. Je 
le sais bien: mais si vous croyez avoir prévu l’objection 
avant nos jeunes Bretonnes, vous vous trompez!... 
Elles remplacent, pour attacher leur mouchoir en face 
du cœur, l’épingle par une épine sèche, c’est elle qu’elles 
jettent dans la fontaine, et comme l'épine surnage tou- 
jours, leur espoir en fait autant et ne tombe jamais au 
fond ». 

« À la fontaine de sainte Barbe du Faoüet (2), les 
jeunes gens, le dos tourné à la fontaine, d'une ouverture 
assez restreinte, essayent d'y lancer par-dessus leur 
épaule trois épingles. Réussissent-ils à y placer les trois, 
ils se marieront dans l’année, — deux, ou une, leurs 
chances sont moindres ou presque nulles, — aucune, 
inutile encore de songer au mariage » (3). 

Après ces quelques mots consacrés à l'oracle qu'il ne 

(1) Op. cit., p. 19. 

(2; Note de M. l'abbé J. Cadoux, recteur de Bubry, note qu'a bien 
voulu nous communiquer M. le chanoine Buléon, archiprêtre de Vannes. 
Relativement à la belle chapelle de Sainte-Barbe du Faouët, bornons-nous à 
renvoyer à M. l'abbé Guillotin de Corson, Pardons et pélerinagesr 
p. 282, sq. 

(3) Sur les pratiques augurales en matière de mariage on trouvera une très 
riehe collection de faits dont beaucoup se rapportent à la Bretagne dans 
P. Sébillot : Le folk-lore de France, t. Il, p. 218-250 et : Le paganisme 
contemporain, p. 87, sq. Nous ne pouvons que renvoyer à ces deux 
ouvrages. Ajoutons que les jeunes gens consultent la fontaine des Cinq 
Plaies en Servel pour savoir s'ils sont aimés (B. Jollivet, Les Côtes-du-Nord, 


1. IV, Guingamp, 1859, p. 63). La commune de Servel appartient au canton 
de Lannion (Côtes-du-Nord). 
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nous était pas permis de passer sous silence, pas plus 
qu’à propos du serment nous ne pourrons négliger les 
jurons, arrivons à l’ordalie proprement dite. 

« Eau, vous êtes la vie de tout ce qui a vie; vous créez 
et vous détruisez à votre gré; vous purifiez tout, et l'on 
est toujours sûr de connaître la vérité quand on vous 
prend pour juge : délivrez-nous donc du doute où nous 
sommes, et faites-nous connaître si cet homme est cou- 
pable ou non ». 

Cette incantation adressée à l’eau, dans l'Inde, au 
moment de l'ordalie par l’eau, éclaire le sujet, à notre 
avis. Nous la trouvons dans un livre très remarquable dû 
à un missionnaire français, l'abbé J.-A. Dubois qui, 
arrivé dans le Meissour ou Maïsour, au sud de l'Inde, 
vers 1790, y vécut trente années (1). 

Même quand l’eau ne juge pas elle-même, elle inspire 
la vérité aux juges etexerceun contrôle sur leur sentence. 

Dans l’ancienne Irlande, les juges se tenaient dans un 
bateau au milieu d’un lac; celui qui prononçait la sen- 
tence devait toucher l'eau du pied droit (2). 

De mème, à Bâle, au Moyen âge, les juges gardaient 
un pied dans l'eau, pendant toute la durée des débats 
judiciaires (3). 

L'ordalie par l'eau, au sens technique du mot, joua, 
du reste, nous le savons, un rôle considérable dans l’his- 
toire de l'humanité. 

Certains auteurs, nous avons déjà eu l’occasion de le 
dire (4), enseignent qu’à l’époque carolingienne, l'épreuve 


(1) Mœurs, institutions et cérémonies des peuples de l'Inde, Paris, 
1825, t. Il, p. 553. Rapprochez de cette formule d'incantation ce que dit, pour 
la Bretagne, M. A. Bouët, Breiz Izel, t. II, p. 150-151. 

(2) Jacob Grimm, Deutsche Rechtsalterthümer, t. I, p. 420 et note; 
F. Patelta, op. cit., p.155. Le lac de Grandlieu, dont parle Grimm, se trouve 
dans le département actuel de la Loire-Inférieure, dans la Haute-Bretagne, 
par conséquent. 

(3) F. Patetta, op. cît., p. 155, note 1. 

(4) Voyez plus haut, n° VI, p. 59, note 3 du tirage à part. 
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par l’eau froide, aguae frigidae judicium, examen, 
devait être considérée comme la plus importante de 
toutes, si, plus tard, au Moyen âge, le judicium ferri 
candentis, l'épreuve par le fer rouge, semble avoir 
dominé (1). 

Quoi qu'il en soit, au 1x* siècle, l'archevêque de Lyon 
Agobard s’exprimait de la façon suivante (2) : non posse 
caedibus, ferro vel aqua occultas et latentes res inve- 
niré. 

L’archevèque, on le voit, ne nommait que le combat 
judiciaire et les épreuves par le fer rouge et l’eau; d’où 
il convient de conclure qu’il jugeait ces ordalies les plus 
importantes (3). 

L’ordalie par l'eau froide, d'un usage général à l'ori- 
gine, vit plus tard son domaine se restreindre. 

« Après l’inconduite, le crime pour lequel les femmes 
sont le plus souvent soumises à l'épreuve ou à la peine 
du plongeon, c’est la sorcellerie », dit M. G. Glotz (4). 


(1) Relativement à l'adjuratio aquae et au rôle du prètre dans l'épreuve 
par l'eau froide, avant le quatrième concile de Latran de l'an 1215, ren- 
voyons à ce que nous avons déjà dit, n° I. On trouvera enfin les plus curieux 
détails-sur la procédure de l'épreuve en Angleterre au Moyen âge dans le 
livre de M. Melville Madison Bigelow, History of procedure in England 
from the Norman conquest. The Norman Period (1066-1204), London 
1880, p. 325. Après l’adjuratio aquae, l'accusé est garrotté, il embrasse 
l'Évangile et la croix, on l’asperge d'eau béaite, puis on le jetie à l'eau. 

(2) De Divinis sententiis… (Migne, t. CIV, col. 42. sq.). Cf. Joseph Kobler, 
Das kheltische Pfändungs- und Prosessrecht (Zeitschrift für verglei- 
chende Rechtswissenschaft, t. XXV, p. 216). 

(3) Conf. les locutions « Je suis prêt à me jeter pour toi au feu et à l'eau», 
« Il a traversé le feu et l’eau », locutions sur lesquelles M. Max Kova- 
lewsky, op. cit., p. 409, attire avec raison l'attention. 

(4) Op. oit., p. 58, note. En matière de procès de sorcellerie, l'épreuve 
par l'eau a subsisté, en France, jusqu'au xvii* siècle. Arrèt du Parlement 
de Paris du 1° décembre 1601 « défendant aux juges de Champagne et 
autres provinces de faire épreuve par immersions d'eau ». Bouchel, La 
Bibliothèque ow Trésor du droit français au mot Purgation, Paris, 
1685; J. Tuchmann, La fascination, $ 4, Mélusine, 1. XI, 1912, col. 77. 
Si, après l'arrêt de 1601, les cours de justice n'’ordonnèrent plus l'épreuve 
par l'eau, ceux que l'on accusait de sorcellerie demandaient quelquelois, 
encore dans la seconde moitié du xviu* siècle, à « être jetés à l’eau, pieds 
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Le même auteur, p. 74, a jeté une vive lumière sur les 
conceptions des Grecs. 

« Puisque le Dieu de la source voulait des fleurs de 
virginité, il portait malheur aux jeunes filles qui s'of- 
fraient à lui déjà flétries. IL y avait donc là un moyen, 
toujours facile pour une fiancée de montrer à celui qui 
devait l'épouser qu’elle était digne de lui. Pour les mor- 
telles, comme pour Hèra, le Aou=pov vuugwy précède l'isoos 
yäuss. La coutume est générale; avant de se donner à un 
homme, la jeune fille vient se donner au fleuve comme 
« nymphe ». Elle lui paie son dû et lui fournit l’occasion 
de la punir s’il y a lieu » (4). 

L'ordalie par l'eau froide semble enfin s’être conservée 


et poings liés, pour se disculper ». Voyez P. Sébillot, Le folk-lore de 
France, t. II, p.383. C'était pour eux une chance de salut, puisqu'on les 
déclarait innocents quand ils ne surnageaient pas. 

Renvoyons enfin à l'Histoire critique des pratiques superstitieuses, qui 
ant séduit les peuples et embarrassé les savants, par le R. P. Pierre Le 
Brun, prêtre de l'Orataire, nouv. édit., Paris, 1790, t. IT, livre VI, chap. 1, 
p. 240-318. La première édition de cet ouvrage parut en 1702, On trouvera, 
p. 242 et p. 302, deux gravures représentant l'épreuve par l'eau. La façon de 
lier les patients diffère quelque peu dans les deux gravures; c'est la seconde 
qui paraît avoir prévalu. « On leur lie les coudes sous le jarret, et les mains 
avec les pieds, en sorte que le pouce de la main droite est lié au gros 
orteil du pied gauche, et le pouce de la main gauche au gros orteil du pied 
droit ». « Cette posture, ajoute le R. P. Le Brun, est plus génante que celle 
que nous avons exposée plus haut, et elle est aussi plus propre à faire 
enfoncer dans l’eau ». 

Il n’y avait pas d'adjuratio aquae par le prêtre. L'épreuve reposait sur 
cette prétendue vérité d'expérience que le sorcier ne peut pas enfoncer dans 
l'eau. D'après le P. Le Brun, t. 11, p. 284, « c'est de là (d'Allemagne) que 
cette pernicieuse pratique est venue en France ». De même, pensait-on, le 
diable marque le sorcier pour le reconnaître. Au milieu du xvrr® siècle, les 
chirurgiens-experts près les tribunaux recherchaient méthodiquement les 
« marques de sorciers » en enfonçant des aiguilles dans le corps du patient ; 
s'il ne sentait pas de douleur, c'est qu'il y avait là une « marque de sorcier». 
Recueil général des édicts, arrêts et règlements notables, par M. Jean 
Filleau, Paris, 1638, 1. Il. Notables questions de droict. Question 198. 
Sorciers, p. 389. 

(1) Cf. pour une époque presque contemporaine, la eurieuse survivance de 
la cale mouillée, signalée dans les Pyrénées françaises par M. Glotz, op. 
oit., p. 58. 
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assez longtemps, dans les usages populaires, en vue de 
rechercher l’auteur d’un vol. Ce r’est pas seulement dans 
le pays de Galles et en Bretagne, mais en Sardaigne (1) 
et dans d’autres pays que certaines sources sacrées 
eurent jusqu’à une époque relativement moderne la spé- 
cialité de faire découvrir les voleurs. 

Que la victime du vol fasse elle-même l'instruction, il 
n'y a là, du reste, rien d'étonnant au point de vue de 
l'histoire générale du droit. Le vestigium minarè de la 
loi Salique et de la loi des Ripuaires, le f'urtum con- 
ceptum, le furtum non exhibitum et le furtum prohi- 
bitum dont parle Gaius sont des institutions trop con- 
nues pour que nous croyions utile d’insister (2). En 
cette matière tout au moins, il a bien fallu admettre 
que la méthode de l’histoire comparée du droit pouvait 
servir à interpréter les sources juridiques romaines. 

Si maintenant nous jetons un coup d’œil sur l’histoire 
de la procédure de l'ordalie par l’eau froide, nous cons- 
taterons, après plusieurs autres, un double courant 
d'idées. 

La pratique hindoue, telle que la décrit l'abbé Dubois 
dont le témoignage a la plus haute valeur, constitue un 
premier type de procédure. 

« Les formalités préparatoires pour l’ordalie par l’eau 
sont, à peu de chose près, les mèmes que dans les précé- 
dentes. Ici l’on trace un seul cercle, dans lequel on dépose 
des fleurs et de l’encens. On plante dans un étang ou une 
rivière, dont le courant ne soit pas trop rapide, un pieu 
près duquel l'accusé va se placer, ayant de l’eau jusqu’à la 


(1) Cf. P. Huvelin, Magie et droit individuel, article déjà cité, p. 12, 
note 7 du tirage à part; G. Glolz, op. cit., p. 84, note 1. Le voleur devient 
aveugle. « C'est, dit M. Giotz, une des croyances les plus répandues dans 
l'autiquité que les dieux rendent aveugles ceux qu'ils veulent châtier sans 
les mettre à mort ». Comme nous l'avons vu, d'après l’enquète de canonisa- 
tion de saint Yves, le saint rendit aveugle un voleur. 

(2) Cf. notre Étude historique sur la revendication des meubles en 
droit français, p. 21 sq., p. 102 sq. 
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ceinture. Le pourohita (brahme sacrificateur), le visage 
tourné vers l'Orient, prononce ces paroles : « Eau. », for- 
mule déjà reproduite. 

» On ordonne alorsàäune personne d’aller à une distance 
convenue, et de revenir : Durant tout le temps qu'elle 
met à faire cette course, l'accusé doit plonger tout 
entier, en tenant par la base le pieu fiché près de lui. Si, 
avant que cette personne soit de retour, il lève la tête 
hors de l’eau, il est réputé coupable; s’il ne se montre 
qu'après, il est déclaré innocent. 

» Lorsque l’accusateur et l'accusé sont tous les deux 
condamnés à l’ordalie, on les fait plonger ensemble 
dans l’eau; et celui qui vient le premier respirer à la sur- 
face est réputé coupable ». 

De même, à l’époque carolingienne, on plongeait dans 
un fleuve le patient suspendu au bout d’une corde. Inno- 
cent s’il allait au fond, on le jugeait coupable dans le cas 
où il surnageait. 

Écoutons l'archevêque de Reims, Hincmar (1) : Co/li- 
gatur fune quis examinandus in aquam dimittitur. 
Qui ob duas causas colligari videtur, scilicet ne aut 
aliquam possit fraudem in judicio facere, aut si 
aqua illum velutl innoxium receperit, ne in aqua peri- 
clitetur et ad tempus valeat retrahi. Ainsi, l’eau qui 
sait tout accueille l’innocent, elle rejette le coupable (2). 


(1) De div. Loth. et Tetberg., 6 (Migne, t. CXXV, col. 668). Cf. col. 665 : 
Innozii submerguntur aqua, culpabiles supernatant. Cf. sur le judi- 
cium aquae frigidae, Jacob Grimm, Deutsche Rechtsalterthümer, t. 11, 
p.582, sq. M. A. H. Post, Grundriss der ethnologischen Jurisprudenz, 
t. II, np. 466, 467 distingue trois espèces d'épreuves par l'eau froide : 
1° l'épreuve par le plongeon, telle que l'abbé Dubois la décrit pour l'Inde, 
nous l'avons vu; 20 l'épreuve qui consiste pour l'accusé a être garrotté puis 
jeté dans un fleuve, l'innocence devant être, en général, proclamée s’il va au 
fond. Par exception cependant, certains fleuves gardent les coupables au lieu 
de les rejeter; 3° l'épreuve dont nous avons déjà parlé, traversée d'un 
fleuve ou d'un bras de mer dangereux. 

(2) Au Caucase, les Ossètes disent encore aujourd'hui : « L'eau ne por- 
tera pas l'homme juste » (Max. Kovalewsky, op. oit., p. 407). Voyez aussi 
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Arrivons à un secondtypede procédure (1). A Babylone, 
d'après le Code d'Hammourabi, c’est l’innocent qui sur- 
nage, tandis que la divinité du fleuve garde le coupable 
qu’on lui offre en sacrifice (2). 

De ces deux idées, la seconde paraît, du reste, plus 
ancienne que la première ; elle est, en effet, la plus simple, 
la plus naturelle. 

Au témoignage des écrivains de l'antiquité, les Celtes 
suivaient cette procédure quand ils exposaient sur le Rhin 
les enfants nouveau-nés couchés dans un bouclier, afin 
que le fleuve rendit son jugement; on ne les considérait 
comme légitimes que si le bouclier surnageait (3). 


E.-B. Tylor, La civilisation ‘primitive, t. 1, p. 166-167. Dans le passage 
que nous citons plus loin, M. R. Dareste s'exprime de la façon suivante : « En 
1633, à Stockholm, une femme accusée de sorcellerie subit l'épreuve de l'eau 
et fut condamnée parce qu’elle n'avait pas pu aller au fond. Archives de Svea 
Hofrätt, Index rerum criminalium, p. 162, visé par d'Olivecrona, Peine 
de mort, trad. Beauchet, p. 38 ». On trouvera dans Jacob Grimm, op. 
oit., t. 11, p. 585, note, l'arrêt du Parlement de Paris du 1e" décembre 1601 qui 
décrivait de la même façon l'épreuve de l’eau froide dans les procès de 
sorcellerie, en la supprimant pour l'avenir. 

(1; On constate également celte double forme de consultation de la fon- 
taine en matière d'oracle. Voyez P. Sébillot, Le paganisma contemporain, 
p. 160 : « Dans plusieurs parties du Finistère, on retrouve encore le paral- 
lèle de l'épreuve faite anciennement au moyen du pain : le jour du pardon, on 
pose sur l'eau des fontaines une croix faite de deux ramiiles de saule ; si elle 
flotte, la mort de celui qui interroge le sort ne tardera guère, À d'autres 
sources de la même région, le présage esl tout contraire, el l'on est d'autant 
plus menacé que la croix s'enfonce plus rapidement ». 

(2) La loi de Hammourabi (vers 2000 av. J.-C.), traduction par le P. V. 
Scheil, Paris, 1904, $ 2, p. 1 : « Si un homme x jeté un sort sur un autre 
homme, et ne l’a pas coavaincu (de tort en justice), celui sur qui le sort a été 
jeté ira au fleuve et se plongera dans le fleuve; si le fleuve s'empare de lui, 
celui qui l'a lié prendra sa maison; si le fleuve l'inaocente et le garde sauf, 
celui qui a jeté sur lui un sort est passible de mort; celui qui s'est plongé 
dans le fleuve prendra la maison de celui qui l'avait lié ». Voyez également 
le $132, p. 24 sur l'ordalie par l'eau froide, imposée à la femme accusée d'adul- 
tère, Cf. R. Dareste, Le Code babylonien du roi Hammourabi (Nouv. 
études d'histoire du droit, 3* sèrie, Paris, 1906, p. 3, note 2); G. Glotz, 
op. cit., p. 59. Cf. également Max. Kovalewsky, op. oit., p. 407, qui cite 
d'autres exemples d'application de la seconde procédure. Nous n'avons pas 
du reste à entrer dans les controverses auxquelles ont donné lieu les deux 
premiers articles de la loi de Hammourabi. 

(3) Voyez Patetta, op. cit., p. 450 et les nombreux textes réunis par 
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Si, après ce rapide coup d'œil sur l'histoire comparée 
du droit, nous revenons à la Bretagne, rappelons d’abord 
que, dans le Mystère breton de saint Crépin et de saint 
Crépinien, l’ordalie-peine de l’eau précède l’ordalie-peine 
du feu. Jetés dans la rivière, avec chacun une meule de 
pierre au cou, les saints surnagent, ce qui prouve leur 
innocence, par application d'une règle inverse de celle 
que formulait, au 1x° siècle, l’archevêque de Reims, 
Hincmar; les meules de pierre changeaient, à la vérité, 
les conditions de l'épreuve. Dans le chant populaire de 
sainte Marguerite, Santes March'arit, le chef de Brelidi 
fait jeter la sainte dans un étang (2). Comme elle surnage, 
il l’abandonne en pâture à un serpent. L'épreuve ne réus- 
sissant pas davantage, on lui coupe la tête. 


Oa l’a prise et on l’a jetée dans l'étang; 
Mais elle y chante comme dans un couvent. 
Les petits oiseaux du ciel, en passant, 

Ont entendu Marguerite qui chantait (3). 


lui. Bornons-nous à mentionner : Claudii Claudiani in Rufinium liber 
secundus (lulius Koch), vers 112 : 


Æt quos nascentes explorat gurgite Rhenus. 


Certains auteurs rapportent, du reste, à tort selon nous, aux Germains et 
non aux Celtes les récits auxquels nous faisons allusion, Renvoyons enfin 
à une belle étude de M. H. d'Arbois de Jubainville, Cours de droit celtique, 
t. 1, p. 26, sq. 

(2) De la légende de saiate Marguerite il convient de rapprocher celle de 
sainte Nolueon (sainte Noyale), recueillie à Noyal-Pontivy (Morbihan) par 
M. Fr. Marquer, Revue des traditions populaires, t. XIV, 1899, p. 248, sq. 
Barrée par une digue, en vue de noyer la sainte, la rivière transformée en 
étang brisa la digue, sauvaat l'inuocente et engloutissant ses persécuteurs. 
Avant d'être ainsi soumise à l'épreuve de l'eau, sainte Noluenn avait été 
décapitée, Semblable à saint Tremeur, elle portait sa tête entre ses mains. 

(3) F.-M. Luzel, Gwersiou Breis Isel, 1, I, p. 170, sq. Nous avons choisi 
la seconde version de ce chant populaire « recueillie par delà la forêt de 
Koat-an-Noz », p. 176-177. M. F.-M. Luzel ajoute en note de la p. 176: 
«a Dans plusieurs églises de nos campagnes bretonnes on voit sainte Margue- 
rite figurée sur un serpent ou dragon ». Nous n'avons pas besoin de rappeler 
le tableau de Raphaël, qui se trouve au musée du Louvre. La commune de 
Brélidy appartient au canton de Pontrieux (Côtes-du Nord). 

Revue muisr, — Tome XXX VII. 31 
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Pour punir l'étang, ensorcelé sans doute, le chef le fait 
dessécher. - 


M. l’abbé Varennes, dans le manuscrit que nous avons 
cité, interprète de la façon suivante cette partie de la 
gwerz de sainte Marguerite : 


Et furieux, livide, 

Le chef de Brélidi 

Dit : Que quelqu'un nous vide 
Ce vieux lac engourdi. 


Parmi les sources dont il convient maintenant de nous 
occuper, il en est qui se prononcent ou au moins se pro- 
nonçaient sur la pureté des femmes, d’autres que l’on 
consulte en vue de découvrir les voleurs. 

A la première classe appartiennent la fontaine de 
Bodilis et celle de saint Efflam en Plestin-les-Grèves, 
Toul Efflam. 

La commune de Bodilis, ancienne trève de Plougar, 
appartient au canton de Landivisiau (Finistère). Son 
église, N. D. de Bodilis, était, sous l’Ancien régime, un 
lieu de pèlerinage très fréquenté (1) et sa fontaine sacrée, 
placée sous l’invocation de la sainte Vierge, jouissait 
d’une célébrité qu’elle semble avoir perdue. 

Cambry (2), à la fin du xvmre siècle, parlait de la façon 
suivante de notre fontaine : 

« La fontaine de Bodilis, à trois quarts de lieue de Lan- 
divisiau, a la propriété d'indiquer aux amants si leur 
maitresse a conservé son innocence; il faut lui dérober 
l’épingle qui ferme sa collerette, la plus voisine de son 
cœur; on la pose sur la surface de l’eau ; tout est perdu 
si l’épingle s’enfonce. Surnage-t-elle? elle est encore 
pucelle ». Cambry ajoute en note : « Les femmes de ce 
pays se servent d’épines pour attacher leurs vêtements ». 


(1) G. Toscer, Le Finistère pittoresque, t. 1, p. 350. L'église de Bodilis 
est une très belle église de la Renaissance (1570 environ). 
(2) Voyage dans le Finistère, 1. Il, p. 170. 
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En 1844, M. Alexandre Bouët constatait le même 
usage (1); mais peut-être s’en tenait-il au témoignage 
de Cambry ; Bodilis se trouve en effet dans le pays de 
Léon, et non dans la Cornouaille dont M. Alexandre Bouët 
s'occupait d’une façon spéciale. 

Si, malgré la réelle valeur des études de M. Alexandre 
Bouët, nous hésitons à considérer la coutume comme 
subsistant encore au milieu du xix° siècle, à plus forte 
raison n’accorderons-nous que peu de crédit au Voyage 
en Basse-Bretagne, de Vérusmor (2); l'influence de 
Cambry est ici certaine (3). 

Il semble bien, en tout cas, qu'on ne consulte plus à 
l'heure actuelle la fontaine de Bodilis. 

Arrivons maintenant à Toul Efflam, la fontaine monu- 
mentale de saint Efflam, près de la chapelle du même saint, 
dans la commune de Plestin-les-Grèves (Côtes-du-Nord). 

Tandis que l’église paroissiale de Plestin renferme le 
tombeau du saint, la chapelle qui porte son nom domine 
la mer; sur la grève même se trouve la fontaine (4). 

Cette fontaine, écrivait M. B. Girard, en 1889, est 
F « objet de la dévotion de nombreux pèlerins qui 
viennent demander à ses eaux, les uns leur guérison, les 
autres des indications propres à faire reconnaître les 
auteurs des vols commis à leur préjudice ». 

Sans parler de cette dernière vertu de la fontaine de 
saint Eflam, vertu dont nous allons nous occuper, cons- 
tatons qu’à la différence de celui de N. D. de Bodilis, le 


(1) Breiz Izel, t. HI, p. 149, 

(2) LX, p. 250. Vérusmor ajoute : « On pense bien, d'après cela, que 
les jeunes filles ont soin de se servir d'épines légères, et qu'elles éprouvent 
la pesanteur de ce talisman avant d'en faire usage : aussi l'épreuve à la 
fontaine est toujours à leur avantage, quelles que soient d’ailleurs leurs 
mœurs 9. , 

(3) C'est ainsi par exemple que Vérusmor, LVIIT, p. 245, reproduit les 
plaisanteries de Cambry sur la chapelle de saint Guignolet (au lieu de 
saint Guénolé), près de Brest, sur la Penfeld. 

(4) B. Girard, La Bretagne maritime, p. 191. 
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pèlerinage à la chapelle et à la fontaine de saint Efflam 
ne semble pas en décadence (1). 

Comme le culte de saint Efflam demeure vivace, on 
conçoit que les vieilles croyances se soient conservées ici 
plus longtemps qu'ailleurs. Ilconvient, du reste, croyons- 
nous, de rapporter à la fontaine de saint Efflam certains 
récits relatifs à celle de Saint-Michel (2). Saint-Michel-en- 
Grève esten effet une paroisse qui touche celle de Plestin; 
d’autre part, si on n'oublie pas que chaque saint breton 
jouit d’une compétence spéciale, d’un aroues particulier, 
on reconnaîtra que l’une au moins des questions liti- 
gieuses dont nous allons parler appartient au domaine 
de saint Efflam et non à celui de saint Michel. 

Nous n'avons pas à revenir sur la délicieuse légende 
de saint Efflam et de sainte Énora. Comme nous l’avons 
dit, les paysans bretons mélangèrent la légende de 
sainte Énora et celle de sainte Azénor. Confondu avec 
le comte de Tréguier et Goëlo, saint Efflam devint le 
patron des maris jaloux. 

« Les hommes, les femmes sujets à « chevaucher le 
» cheval de Hamon » (3) (monter sur le bidet) y viennent 
(à la fontaine de saint Efflam) en pèlerinage à la tombée 
de la nuit, munis de trois morceaux de pain qu’ils dépo- 


(4) M. An. Le Braz énumère les offrandes faites habituellement à saint 
Efflam, Les saints bretons d'après la tradition populaire (Annales de 
Bretagne, t. XIII, 1897-1898, p. 87). 

(2) Dans Les derniers Bretons, t. I, p. 90, 91, Émile Souvestre attribuait 
à la fontaine Saint-Michel, qu'il plaçait dans le pays de Tréguier sans préciser 
davantage, la propriété de faire découvrir les voleurs. M. B. Jollivet, de 
son côté (Les Côtes-du-Nord, t. IV, p. 63), rapprochait de la pratique 
augurale suivie par les amoureux à la fontaine des Cinq Plaies en Servel le 
rite accompli € ailleurs, Saint-Michel par exemple », en vue d'établir la 
pureté des jeunes filles. La seconde colonne de la p. 63 démontre qu'il ne 
s'agit pas d’une fontaine Saint-Michel en Servel. Quand M. B. Jollivet, 
décrivant l'arrondissement de Lannion, parle de Saint-Michel, il ne peut 
viser que Saint-Michel-en-Grève; mais nous croyons, pour les raisons mises 
en lumière au texte, qu'il confond la fontaine de Suint-Michel-en-Grève avec 
sa très proche voisine, la fontaine de saint Efflam, en Plestin. 

(3) Cf. Le fureteur breton, t. 11, p.35. 
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sent à la surface de l'onde : le premier est pour la per- 
sonne jalouse, le second pour la personne jalousée, le 
troisième pour le saint »(1). Si ce dernier se rapproche 
des deux autres, les soupçons ne sont pas fondés; il en 
est différemment dans le cas où il s'éloigne d’eux (2). 

Pas plus que l’adjuration à saint Yves de Vérité, cette 
ordalie par la fontaine n’est du reste inoffensive. Déses- 
péré par la sentence, le consultant s’est plusieurs fois, 
dit M. Le Braz, noyé sur-le-champ (3), tant était profonde 
sa foi dans le résultat de l'épreuve. 

C'est également à la fontaine de saint Efflam qu'avait 
lieu une cérémonie correspondant au houtpèv vunerxév des 
Grecs, bien que la jeune fille se bornât à y jeter une 
épine, au lieu de s’y baigner elle-même. 

« Quelques jours avant le mariage, disait M. B. Jollivet, 
en 1859, tous les deux (deux fiancés) se rendent joyeux 
à la fontaine pour lui demander, suivant l'usage, de 
certifier la pureté de la jeune fille. La pauvre enfant 
détache sans hésitation une épingle de son fichu et la 
jette dans l'eau. L’épingle se précipite au fond! Cons- 
ternés, nos deux jeunes gens, qui avaient fait les plus 
beaux projets d’avenir en se rendant à la fontaine, s'en 
retournent côte à côte encore, mais cette fois, sans oser 
se regarder, sans échanger une seule parole; l’union, 
tant désirée de part et d'autre, quelques heures aupara- 
vant, était fatalement rompue sans retour... Le lende- 
main, on trouva le corps d’Yvonne noyé dans une mare, 
et le même jour on retirait de la fontaine une grosse 
épingle à tête d'argent, présent que le jeune homme 
avait fait à sa fiancée, le dimanche précédent. La mal- 


(4) Ant. Le Braz, Les saints bretons. (Annales de Bretagne, t. XIII, 
p. 84). 

(2) Cf. P. Sébillot, Le folk-lore de France, 1. Il, p.252. 

(3) « La mer, dit dans sa belle langue M. An. Le Braz, est là tout proche, 
qui s'étale complaisamment sur les sables, ou fait son grand bruit sonore 


parmi les galets ». 
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heureuse, au lieu d'une épine dont se servent les jeunes 
filles soumises à l'épreuve (les amoureux de Servel jet- 
tent aussi des épines en guise d’épingles), avait, dans la 
touchante simplicité de son cœur, confié à l'eau une 
épingle en argent... ». 

Histoire romanesque, dira-t-on, et qui, à la supposer 
vraie, ne prouve rien! Soit, bien que ce que dit M. An. 
Le Braz sur les conséquences de l’ordalie par la fontaine, 
confirme le récit de M. Jollivet. Toujours est-il que l’his- 
toire, si histoire il y a, ne pouvait guère se trouver que 
dans un auteur breton! 

Le hourpov vougtxév des Grecs, si bien étudié par M. G. Glotz, 
permet, en outre, de ne pas prendre au sérieux des plai- 
santeries trop faciles. 

Remarquons-le, dans le récit que‘nous venons d’em- 
prunter à M. G. Jollivet, le fiancé ne soupçonnait nulle- 
ment la vertu de sa « douce »; il s'agissait, comme en 
Grèce, d’une pratique rituelle précédant le mariage. 

Pour terminer, ajoutons un mot sur la dernière vertu 
de la chapelle de saint Efflam. 

Un chanoine de l’église de Dol, l'abbé Deric (1), s’expri- 
mait de la façon suivante, à la fin du xvur siècle: « Il 
y a auprès de Saint-Efflam, à peu de distance de Saint- 
Michel-en-Grève, et de la ville de Lannion, une fontaine 
renommée par les superstitions que le peuple y exerce 
encore à présent. Lorsque quelqu'un a été volé, il s'y 
rend à jeun un lundi. Là il jette dans l’eau plusieurs 
morceaux de pain, à chacun desquels il donne le nom des 
personnes qu'il soupçonne avoir fait le vol : celui de ces 
morceaux qui reste à fond indique le voleur ». 

L'abbé Deric parle, on le voit, de la façon la plus nette 
de la fontaine de saint Efflam. Comme cependant il pro- 
nonce le nom de Saint-Michel-en-Grève, la confusion 


(1) Introduction à l'histoire ecclésiastique de Bretagne, Paris, Saint- 
Malo, Rennes, 1771, t. 1, p. 293. 
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commise par certains auteurs se comprend dans une cer- 
taine mesure. 

Le chanoine affirme le maintien de l'usage, et son 
affirmation a d’autant plus de valeur qu’il vient de cons- 
tater, d’après le P. de Saint-André (le P. Verjus), qu'il ne 
nomme pas du reste, les superstitions relatives aux fon- 
taines, qui existaient en Bretagne au xvu° siècle, supers- 
titions rappelées plus haut. 

Quant au rite lui-même, il est décrit sommairement, 
mais d'une façon précise. 

Il s'accomplit le lundi, en raison de la purification 
résultant des cérémonies religieuses accomplies le 
dimanche. 

Pour consulter la fontaine il faut être à jeun, ce qui 
constitue un sacrifice. 

Enfin, ici encore, les paysans bretons ont, dans l’or- 
dalie de l’eau froide, donné la préférence à la solution la 
plus naturelle et en même temps la plus ancienne; c'est 
l'innocent qui surnage, le coupable coule au fond, doc- 
trine inverse de celle de l'archevêque Hincmar. 

Comme on le voit, saint Efflam n'est pas seulement 
le patron des maris jaloux; il rend la justice, empiétant 
ainsi sur le domaine de saint Yves de Vérité ou, tout au 
moins, il dénonce le coupable s'il ne le punit pas lui- 
même (1). 

Si, du reste, la fontaine miraculeuse de saint Efflam 
ajouta à ses autres prodiges celui de faire connaître les 
voleurs, ce fut, sans doule, en raison de la dévotion par- 
ticulière des Trégorrois pour l’époux de sainte Énora. 

Ayant ainsi décrit notre procédure d’après le chanoine 
Deric, voyons quelle fut son histoire postérieurement à 
4777. 

En 1832, M. Habasque, président du tribunal de Saint- 

(1) Au contraire, dans l'île Maudez, près de Bréhat, saint Maudez puait lui- 


mème les voleurs qui se penchent sur la margelle de son puits. Voyez Paul 
Sébillot, Le foik-lore de France, t. Il, p. 317. 
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Brieuc et excellent observateur, affirmait le maintien de 
notre usage (1). 

M. B. Jollivet disait, au contraire, vingt-sept ans plus 
tard : « Nous ne pensons pas que cette superstitieuse 
croyance subsiste encore, et nous en réjouissons » (2). 

Tout récemment enfin, M. P. Sébillot examinait de 
nouveau la question et voici quelle était sa conclusion : 

« À Plestin-les-Grèves on ne connaît plus guère que 
par ouï-dire la consultation décrite par Habasque. 
D'après une enquête faite en 1904, si elle n’est pas tombée 
en désuétude, elle semble tout au moins fort rare » (3). 

Ainsi M. P. Sébillot n’affirme pas la disparition com- 
plète de notre procédure; en raison du secret qui entoure 
la consultation, cela eût été téméraire : mais qu’elle soit 
en pleine décadence, cela ne paraît pas douteux. 

Pour terminer notre étude de l’ordalie par la fontaine 
et donner son véritable caractère à la procédure bretonne 
que nous venons de décrire, il convient de la rapprocher 
d’une coutume galloise contemporaine. Au témoignage 
d'un éminent celtisant, M. John Rhys (4), un puits de la 
paroisse galloise de Llandebrog in Lleyn dénonce lui 
aussi les voleurs comme la fontaine bretonne de saint 
Efflam ; le mode de consultation est absolument le 
même (5). La victime du vol jette un morceau de pain 


(1) Notions historiques. sur le littoral du département des Côtes-du- 
Nord, t. 1, p. 7, note 1. Comme, au cours du x1x® siècle, saint Efflam, devint, 
au témoignage de M. An.Le Braz (Le culte des fontaines... p. 205), le patron 
des conscrits, il n'est pas surprenant que sa fontaine ait conservé longtemps 
ses vertus traditionnelles. Le crédit du saint augmentaÿ, loin de diminuer. 

(2) Les Côtes-du-Nord, 1. IV, p. 124. 

(3) Le folk-lore de France, t. 11, p. 255, note 2. 

(4) Celtic Folk-lore, p. 364. Cf. G. Dottin, Notes sur le folklore gallois 
(Annales de Bretagne, t. XXII, p. 461, sq., Le monde des eaux). 
Voyez spécialement, V... Les fontaines merveilleuses, p. 470 sq. 

(5) À la vérité, tandis que, dans le pays de Galles, la victime du vol con- 
sulte successivement le puits sur chacune des personnes qu'il soupçonne, en 
Bretagne, tous les morceaux de pain sont jetés en même temps: mais c'est là 
un détail sans importance. 
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dans le puits en nommant la personne qu’elle soupçonne; 
si cette personne est coupable, le morceau de pain doit 
aller au fond. M. John Rhys considère, du reste, cet 
usage comme une survivance de l'ordalie par l’eau, qui 
joua, dit-il, un rôle si important au Moyen âge. 

VIII. — Sans atteindre l'importance de celui des eaux, 
le culte animiste des pierres ne saurait être négligé. « La 
pierre, a dit Ernest Renan (1), a été le fétiche de tous les 
peuples enfants. Elle semble le symbole de la race cel- 
tique; immuable comme elle, c’est un témoin qui ne 
meurt pas ». À propos des serments et des contrats, nous 
trouverons l'occasion de parler de la pierre-témoin (2). 
Pour le moment, bornons-nous à dire quelques mots des 
pierres sacrées qui guérissent, rendent des oracles, ou 
même se prononcent sur la culpabilité ou l'innocence. 

Signalons d’abord, comme objet de la vénération des 
paysans bretons, les hauts lieux, les roches naturelles, 
Menez, Roch, Creach, « lieux sacrés, habités par un saint, 
ornés d'une chapelle qui a quelquefois succédé à un 
mégalithe » (3). 


(1) La poésie des races celtiques (Essais de morale et de critique, 
Paris, 1859, p. 404). Jacques Cambry publiait déjà à Paris en l'an XI, 
1805 : Monuments celtiques ow recherches sur le culte des pierres. Il 
disait notamment, p. 286-287 : « On nomma les pierres les ossements de la 
terre; les hommes en furent formés. On créa les fables de Prométhée, de 
Deucalion, de Pygmalion. L'homme, dans l'Edda, naquit d'une pierre léchée 
par une vache ». Les recherches récentes de M. G. Guénin prouvent la réelle 
importance du culle des pierres en Bretagne, même à l'heure actuelle. 
G. Guénin, Les roches et les mégalithes de Bretagne | Légendes, tradi- 
tions et superstitions) : Bulletin de la Société académique de Brest, 
2° série, t. XXXV, Brest, 1911, p. 191, sq. 

(2) Lorsque la barque dans laquelle se trouvait le corps de saint Gildas 
l'eut, d'elle-même, transporté de l'ile de Houat à Rhuys, les disciples du saint 
déposèrent une pierre-lémoin sur l’autel de l'oratoire de Croësti, auprès 
duquel s'était arrêtée la barque (F. Lot, Mélanges d'histoire bretonne, 
p. 248, sq.). Cf. abbé Guillotin de Corson, Pardons et pèlerinages... 
p. 43. 

(3) Camille Vallaux, La Basse-Bretagne, p. 35. Cf. An. Le Braz, Pâques 
d'Islande, La nuit des feux, p. 166, à propos d’un calvaire : « Mais il est 
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Si les roches naturelles sont vénérées en raison de leur 
forme et de leur situation, il en est de même des pierres 
branlantes qui frappèrent l'imagination populaire (4); il 
existe en Bretagne un assez grand nombre de pierres 
branlantes (2). 


plus probable qu'il fut élevé, comme tant d’autres, pour désaffecter, en 
quelque sorte, et sanctifier un haut! lieu, voué de temps immémorial à d'anti- 
ques superstitions païennes... »,. Cf. également, B. Girard, La Bretagne 
maritime, p. 296. Le Ménez-hom, la montagne de l'auge (300 mètres), 
dans la commune de Saint-Nie, canton de Crozon (Finistère), se compose de 
« trois mamelons recouverts de bruyères et surmontés, l'un d'un dolmen, 
l'autre d’une enceinte en terre, nommée Castel-Douar, et le troisième d'un 
cromlech ». 

(1) Cf. P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. IV, p. 49, et Le paga- 
nisme contemporain, p. 313. Pour ne citer que ces trois départements, il 
existe 15 pierres branlantes dans les Côtes-du-Nord, 5 dans le Finistère et 
äulant dans le Morbihan. « On admet en général aujourd'hui, dit 
M. P. Sébillot, que ce sont des monuments naturels, qui, suivant une défini- 
tion de M. des Molins, appartiennent à la géologie par leur origine, à 
l'archéologie par leur usage ». 

(2) Nous avons déjà parlé (S vi) des pierres qui servirent aux saints bretons 
de bateau miraculeux et de lit. Les Bretons vénèrent un grand nombre de 
lits de saints, ayant la vertu de guérir les malades, auges de granit, anciens 
sarcophages ou rochers à bassin (abbé J.-M. Abgrall, Les pierres à 
empreintes. Les pierres à bassins et la tradition populaire, Bulletin de 
la Société archéologique du Finistère, t, XVII, 4890, Quimper, 1891, 
p. 67 sq.). On conserve encore d'autres pierres sur lesquelles les saints s'age- 
nouillèrent pour prier ou qui furent leur chevet. Enfin, comment refuser le 
caractère de pierres sacrées aux pierres guérisseuses que l'on trouve daus 
certaines chapelles bretonnes? Nous pensons notamment aux pierres de la 
chapelle de Saint-Cado, en Belz (Morbihan), {abbé Guillotin de Corson, 
Pardons et pèlerinages.., p.127) et aux deux boules de pierre de la cha- 
pelle de Lomeltro en Guern (Morbihan), chapelle consacrée à saint Meldéoc, 
que M. Loth identifie avec le saint irlandais Melteoc(Les noms des saints bre- 
tons, p.91). Renvoyonsrelativement à ces deux boules de pierre de la chapelle 
de Lomeltro à Z. Le Rouzic, Carnac p. 31-32. Sous le nom de mel-béniguet 
(marteau béni) elles servaient, dit M. Le Rouzic, à abréger l’agonie d'un vieil- 
lard, sur le front duquel on les posait. Voyez sur l'origine de cette dernière 
tradition : Aveneau de la Grancière, A propos de la massue sacrée où Er 
Mael Beniguet du Morbihan, Vannes, 1900 (Extrait du Bulletin de la 
Société polymathique du Morbihan). Cf. relativement aux pierres gué- 
risseuses : abbé A. Millon, Le culte des pierres en Armorique, Rennes, 
1905, p. 43. Notons-le enfin, de même que l'on bâtit quelquefois la chapelle 
sur la source afin de christianiser cette dernière, on la construisit aussi dans 
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Parmi les pierres sacrées citons encore les bornes des 
champs, dont l'importance n'a pas besoin d’être mise en 
lumière (1). C’est seulement un rôle d’outre-tombe qu’elles 
semblent jouer dans la Bretagne contemporaine. Celui 
qui a déplacé une borne pour s'enrichir aux dépens de 
son voisin la porte sur la tête, comme pénitence, jusqu’au 
moment où un vivant lui a dit de la remettre où il l'a 
prise. 

C'est là un épisode des Bretons, de Brizeux (2), et, 
encore aujourd'hui, la croyance ancienne se conserve 
dans le Morbihan (3); on la retrouve également à Argo, 
canton de Crozon, dans le Finistère (4), à Saint-Ygeaux, 
canton de Gouarec dans les Côtes-du-Nord (3), et, sans 


le mème but au-dessus du rocher sacré. A Coat-ar-Roch, en Lannedern 
(Finistère), on trouve à la fois, dans la châpelle, une masse de pierre et une 
source (An. Le Braz, Les saints bretons, Annales de Bretagne, t. VII, 
1892-1893, p. 234). 

(1) Bornons-nous à renvoyer à Jacques Flach, Le Code de Hammourabi 
et la constitution originaire de la propriété dans l'ancienne Chaldée 
(Revue historique, t. XCIV, mai-août 1907, p. 286), sur le rôle juridique 
des pierres sacrées et leur emploi comme bornes par les Grecs : « L'animisme 
appliqué aux pierres apparaît partout dans la Grèce primitive. Ici c’est 
Zeus, là Apollon, ici Eros, là Arthemis, fréquemment Hermès qui sont non 
seulement représentés par la pierre, mais identifiés avec elle... ». Cf. Ch. 
Renel, Les religions de la Gaule avant le christianisme (Annales du 
Musée Guimet. Bibliothèque de vulgarisation, t. XXI), Paris, 1906, 
p. 145 : « Zeus Tégéen était représenté sous la forme d'une pierre brute », 
Voyez enfin, Édouard Cuq, La propriété foncière en Chaldée d'aprés les 
pierres-limites (Koudourrous) du Musée du Louvre (Nouv. Rev. hist. 
du drott,t. XXX, p. 701, sqe). 

(2) Chant XXII, p. 192. C'est seulement la troisième nuit que le fils pro- 
nonce la formule : 

Remettez-la, mon père, où vos mains l'avaient prise. 


(3) Z. Le Rouzie, Carnac.….., p. 117, 118. 

(4) An. Le Braz, La légende de la mort, t. Il, p. 27-28. Ce passage 
relatif « aux Anaon des déplanteurs de bornes » mérite d'être lu tout entier. 
Bornons-nous à reproduire les lignes suivantes : « Le plus souvent, le voisin 
lésé n’a de recours qu'en la justice de Dieu. C'est donc devant elle qu'il 
assigne le coupable en disant : 

« — Puisse la pierre que tu as déplantée peser de tout son poids dans la 
balance de tes péchés, au seuil de l’autre monde! » 

(5) Paul-Yves Sébillot, Contes et légendes du pays de Gouarec (Revue 
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aucun doute, dans beaucoup d’autres communes. Comme 
on le voit, la pierre, instrument du délit, châtie elle- 
même le coupable, en vertu d’un jugement qu'elle n’a 
pas rendu, à la vérité. 

On ne saurait du reste considérer cette tradition comme 
spéciale à la Bretagne (1). 

Au contraire, au moins dans l'intérieur, on ne ren 
contre guère de grottes importantes, et si celles des 
côtes, celles de Morgat par exemple, ne manquent pas de 
légendes, ces légendes concernent les âmes des noyés et 
ne se rattachent pas directement à notre sujet (2). 

Ce sont les diverses variétés de mégalithes qui doivent, 
avant tout, nous occuper (3). Comme nous avons eu l’occa- 
sion de le rappeler, la Bretagne les a conservés en grand 
nombre. Si beaucoup d’entre eux furent, de différente 
façon, revêtus du sceau du christianisme, le vieux culte de 
la pierre n'a pas entièrement disparu, même dans ce cas. 

Les menhirs appelésjadis peulvans (4) (de peul,poteauet 
maen, pierre) doivent être d'abord signalés; sans entrer 
dans les controverses qui ne sont pas de notreressort, bor- 
nons-nous à constater que leur origine doit être cherchée, 


de Bretagne, de Vendée et d'Anjow, Paris et Nantes, L XVII, 1897, 
p. 65). La légende s'est ici quelque peu déformée et modernisée. Il s'agit 
d'un ivrogne qui répond au revenant lui demandant où il doit meltre la 
borne : « Qu'est-ce que ça peut me faire? fais-en ce que Lu voudras ». La 
réponse suffit cependant pour délivrer l'âme en peine. 

(1) Voyez un grand nombre de témoignages relalifs à la Basse-Bretagne, 
à la Haute-Bretagne et à d'autres pays dans Paul Sébillot, Le folk-lore de 
France, t.], p. 147. 

(2) A propos de l'ordalie-peine de l'emmurement dans la Grèce ancienne, 
M. G. Glotz, p. 99, constate, au contraire, | « importance des grottes dans 
les cultes préhistoriques ». Nous allons, du reste, avoir l’occasion de dire 
tout à l'heure un mot du purgatoire de saint Patrice en Irlande et de 
l'influence exercée par cette légende en Bretagne. 

(3) Sur les cultes et observances mégalithiques, voyez P. Sébillot, Le 
folk-lore de France, t. IV, p. 54, sq. 

(4) J. Déchelette, Manuel d'archéologie préhistorique, celtique et 
gallo-romaine, t. 1, Archéologie préhistorique, p. 431. Cf. J. Lotb, Revue 
celtique, t. XV, 1894, p. 221. 
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d’après l’opinion d’éminents archéologues (1), dans le culte 
primitif des pierres, culte dont il existe tant de preuves ; 
les pratiques superstitieuses accomplies encore aujour- 
d’hui autour de certains menbirs ne sauraient être consi- 
dérées que comme des survivances (2). Si d'ailleurs l'Église 
jugea nécessaire de les « baptiser », ce ne fut sans doute 
pas sans raison. Quand le mégalithe a été « exorcisé », ce 
qui arrive fréquemment mais non pas toujours, il porte 
le plus souvent une croix, tantôt au sommet, tantôt gravée 
sur une de ses faces (3); quelquefois comme à l’île de 
Hoedic(4),une niche creusée dans le monument contient 
une statue de la Vierge ; quelquefois même, l’exorcisme a 
pénétré plus profondément; à l'intérieur du menhir 
de Saint-Venec dans le Finistère, se trouvent des sculp- 


(1) En ce sens M. Déchelette, op. cit., p. 438, 439. M. Déchelette déclare 
du reste qu'il convient de distinguer entre les grands menhirs et les petits, 
de 2 à 3 mètres. C'est pour les premiers qu'il formule sa doctrine. « La véné- 
ration des pierres, ajoule-t-il, n'est que la forme ordinare d'un fétichisme 
grossier commun à tous les peuples primitifs ». Cf. Genèse, XXXV, 14; 
Josué, IV; Samuel, les Rois, 1, VII, 12. Relativement au passage de la 
Genèse et au songe de Jacob, voyez Jacques Flach, Le Code de Hammou- 
rabi.., déjà cité, p.287, note 1. 

(2) Un menbir de Locmariaquer (Morbihan) porte le nom de Men-er- 
Hroeck (Pierre de la fée). Avant que la foudre ne l'eût brisé au xviu* siècle 
en quatre morceaux, sa hauteur s'élevait à 23m,25, « La pierre, que ce 
soit un rocher, un simple mégalithe, est vraiment une divinité en Bretagne », 
dit M. G. Guéoin, Les rochers et les mégalithes.…., p. 250. 

(3) A. Bouët, Breis Izel, t. Il, p. 135; vicomte Hersart de la Villemarqué, 
Barzasz Breis, introduction, p. LXXVII; H. d’Arbois de Jubainville, [. — 
Le culte du menhir dans le monde celtique. IL. — Lug et Céchulainn 
son fils en Gaule (Revue celtique, t. XX VII, 1906, p. 313, sq.; Les pierres 
baptisées, communication d’un savant anonyme, avec préface de 
M. H. d'Arbois de Jubainville (Revue celtique, t. XXVIII, 1907, p. 128, 
sq.); W. Y. E. Wentz, The fairy faith in celtic countries, p. 206; 
J. Déchelette, op. cit., t. T, p. 440 et p. 437, liste des menhirs bretons. Sur 
le menhir de Pontusval (Finistère) on trouve une première croix au sommet 
‘et une seconde en creux à la base. Cf. abbé A. Millon, Le culte des pierres, 
p. 40. Il convient aujourd'hui de renvoyer, avant lout, à l'étude de 
M. G. Guéain, dont la troisième partie, p. 270, sq., a pour objet : Le culte 
des pierres et l'Église. M. Guénin compte 131 pierres christianisées. 

(4) Abbé Guillotin de Corson, Pardons et pélerinages.…., p. 147. 
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tures pieuses qui en paralysent le pouvoir magique (1). 
Comme l’a dit Brizeux (2) : 


Tout fut soumis au Christ et, signe triompbant, 
La croix sanctifia la pierre du Peülvan. 


Malgré cette consécration du christianisme, le culte 
du menhir n’a pas complètement disparu ; des danses 
rituelles ont encore lieu, le jour du pardon, autour de 
certains menhirs (3). 

« Le plus grand des menbhirs du Finistère, dit M. Paul 
du Châtellier (4), est celui de Plouarzel (5); il a 11 mètres 
de hauteur. De forme arrondie, sur deux de ses faces 
opposées on voit, à la hauteur d’un mètre environ une 
bosse ronde de 30 centimètres de diamètre. Objet de 


(!) De même, on a sculpté au Moyen äge les attributs de la passion sur le 

menbir de Saint-Uzec en Pleumeur-Bodou (Côtes-du-Nord). Voyez : J. Loth, 
Les noms des saints bretons, p. 66. Citons encore la chapelle de N. D. de 
Kerdroguen en Saint-Jean-Brévelay (Morbihan), chapelle bâtie à côté de 
,menbirs (abbé Guillotin de Corson, Pardons et pélerinages.., p. 57). Il 
convient enfin de « noter la fréquence, dans le voisinage immédiat des lieux 
du culte, d'une pierre levée, d'un Lec’h, comme on dit là-bas » (article cité 
sur les pierres baptisées, p. 129). Relativement aux [ec'hs ou lechs, ren- 
voyons à ce que nous en avons dit au & v. 

(2) Les Bretons, chant Il, p. 33. 

(3) Menhir de Ploncour, à 7 kilomètres de Pont-l’Abbé (Finistère), sur la 
route de Pont-l'Abbé à Pont-Croix (Les pierres baptisées, article cité, p. 129). 
Cf. sur les danses rituelles et « le triple tour de la pierre », P. Sébillot, Le 
paganisme… p. 310, note 108 et p. 311. Cf. dans les Pyrénées la proces- 
sion phallique autour des monuments mégalithiques (H. Gaidoz, De l'étude 
des traditions populaires ow folk-lore en France et à l'étranger. 
Bagnères-de-Bigorre, 1907, p. 193. Extrait des Explorations pyrénéennes, 
Bulletin trimestriel de la Société Ramond). M. G. Guénin, p. 268-269, 
cite d'autres exemples de danses rituelles, et rappelle à ce propos les inter- 
dictions prononcées par les conciles du vie et du vu* siècle. 

(4) Les époques préhistorique et gauloise dans le Finistère. — Inven- 
taire des monuments de ce département, des temps préhistoriques à la 
fin de l'occupation romaine, Paris, 1889, p. 24. V. pl. VIIL la reproduc- 
lion du menbir de Plouarzel. 

(5) Canton de Saint-Renan, arrondissement de Brest. Ce menhir, dit aussi 
menbhir de Kerlous ou de Kerveatou, se trouve, dit M. P. Joanne, Géographie 
du Finistère (6), Paris, 1908, p. 64, « sur un des points les plus élevés du 
Bas-Léon (145 m.) ».. 
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superstitions datant de temps immémorial, les nouveaux 
mariés se rendent au pied de ce menbhir, et, après s’être 
en partie dévêtus, la femme d’un côté et l’homme de 
l’autre, se frottent le ventrenu contre ces bosses. L'homme 
prétend, par cette pratique, avoir des enfants mâles plutôt 
que des filles, et la femme espère par là obtenir d’être la 
maitresse du logis ». 

Comme le remarque avec raison M. Salomon Rei- 
nach (1), le témoignage de M. Paul du Châtellier, très 
important en lui-même, acquiert d'autant plus de valeur 
qu'à la fin du dix-huitième siècle Cambry signalait déjà 
les vertus du menbhir de Plouarzel ; nous ajouterons qu’en 
1844 M. Alex. Bouët décrivait également ces prati- 
ques (2). 

Le rite de la friction s'accomplit encore, dans le Finis- 
tère, le long du menbhir de Moëlan (3), dans le Morbihan, 
le long du menbhir de Saint-Cado, commune de Ploemel, 
et, au moins suivant certaines personnes, le ‘long du 
menhir de Kerderf dit Géant de Kerderf, situé äu N.-N.- 
0. du Ménec, commune de Carnac (4). 

Relativement à l'effet du rite, les interprétations difrè- 
rent; mais il semble qu'en règle générale la guérison 
de la stérilité des femmes soit le but poursuivi; le rite 
acquiert dès lors une importance sociale particulière. 

Signalons enfin, sauf à nous garder de toute exagéra- 
tion, d’une part, le fait que des pièces de monnaie sont, 


(4) Cultes, mythes et religions, 1. IL!, p. 405. 

\2) Breiz 1sel, t. I, p. 143. Cf. aujourdhci G. Guénin, p. 260. Depuis 
quelques années, on a recours au menhir de Plouarzel en vue de guérir d’au- 
tres maladies que la stérilité; on frotte le membre souffrant contre les pro- 
tubérances. 

(3) Paul du Châtellier, op. cit., p. 25. Le menbir à protubérance dont il 
s'agit ici se trouve « à 150 mètres du bourg de Moëlan, dans un champ 
bordant au sud la route conduisant de Moëlan à Quimperlé ». Relativement 
au rite de la friction et aux menbhirs à protubérances, reavoyons à P, Sébillot, 
Le folk-lore de France, t, IV, p. 56, sq.; Le paganisme contemporain, 
p- 4. M. P. Sébillot attribue à notre rite un caractère phallique. 

(4)Z. Le Rouzic, Carnac.…., p. 24. 
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encore à l'heure actuelle, offertes aux pierres de Carnac, 
comme le constata personnellement M. W. Y. E. 
Wentz (1), et, d'autre part, la crainte superstitieuse qui 
conduit les paysans bretons à se signer, quand ils pas- 
sent, la nuit, devant les menhirs (2). 

Renfermant en eux des esprits, les menhirs se dépla- 
cent à certaines heures, notamment pour aller boire dans 
les rivières ou se baigner dans la mer (3). 

Un mot maintenant sur le culte des dolmens. 

Palais des nains (4), les dolmens servent rarement au 
rite de la glissade, dont nous parlerons plus loin. 

Au contraire, un dolmen de la commune de Saint- 
Pierre-Quiberon, dolmen connu sous le nom de maison 
de saint Roch, de Roh en aod, reçoit un culte particu- 
lier. 

Lorsqu'on veut obtenirdes vents favorables aux voyages 
des marins, « l’on doit frapper avec un marteau, dit M. Z. 
Le Rouzic(5), dans les trous (cupules) de la pierre de saint 
Roch; cela doit être fait la nuit et sans être vu ni connu ». 


(1) The fairy faith…, p. 203. Voyez aussi relativement aux offrandes, 
P. Sébillot, Le fotk-lore de France, t. IV, p. 63, sq. On trouvera enfin, 
relativement à la forme du culte des pierres dans la Haute et dans la Basse- 
Bretagne, les détails les plus intéressants dans M. Guénin, p. 268-269. 

(2) P. Sébillot, Le paganisme..., p. 310. La divinité qui habite la pierre 
est à la fois bienfaisante et terrible. Si elle guérit ses adorateurs, si elle les 
protège de toutes les façons, si elle les fait participer aux trésors dont elle 
a la garde, elle frappe ceux qui lui manquent de respect. C'est là le double 
caractère des cultes animistes, caractère que nous avons, plusieurs fois déjà, 
mis en lumière. M. G. Guénin le sigaale avec beaucoup de torce, relativement 
au culte des pierres. 

(8) P. Sébillot, Le folk-lore de France, 1. IV, p. 18; Z. Le Rouzic, Car- 
nac.…., p. 28. 

(4) Chanoine J. Mahé, Essai sur les antiquités du département du 
Morbihan, p. 493, sq.; Le Men, Revue celtique, t. 1, p. 227, article déjà 
cité; P. Sébillot, Le folk-iore de France, t. IV, p. 30; Salomon Reinach, 
Qultes, mythes et religions, 1. II, p. 413,sq. ; Z. Le Rouzie, Carnac, p. 35, 
sq. Relativement aux nains renvoyons à ce que nous avons dit au para- 
graphe v. 

(5) Carnac, p. 26. 
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Si les dolmens sont le plus souvent demeurés intacts (1), 
une chapelle consacrée aux Sept-Saints (2) s'élève sur le 
dolmen de la commune du Vieux-Marché, près de 
Plouaret, dans les Côtes-du-Nord. 

A notre connaissance, les légendes bretonnes ne s'oc- 
cupent d’une façon spéciale ni des cromlechs ni des 
tumulus (3), bien que la Bretagne possède le tumulus le 
plus célèbre de l'Europe continentale, celui de Gavr’inis, 
dans le Morbihan (4). Si la chambre obscure du tumulus 
prêtait au mystère et si ces monuments semblent avoir 
joué un rôle important dans l’histoire des religions pri- 
mitives, ils demeurèrent à peu près inconnus au peuple. 


‘Cependant l’Église ne jugea pas inutile de surmonter le 


tumulus de Carnac d'une chapelle dédiée à l’archange 
saint Michel, vainqueur du démon, choix tout à fait signi- 
ficatif; pour ce motif, le tumulus s'appelle : le mont Saint- 
Michel (5). 


(1) Pour christianiser le dolmen, pour l'exorciser, on lui a quelquefois, 
nous venons de le voir, donné un nom de saint. 

(2) Sur cette chapelle des Sept-Saints, voyez les articles de F. M. Luzel et 
de Renan, Mélusine, t. 1, col. 201, sq. Cf. A. de Burthélemy, Le péleri- 
nage des Sept-Saints et la légende des Sept-Dormants en Basse-Bre- 
tagne, Mélusine, t. XI, col. 56, sq. Ce dernier travail, fort important, avait 
antérieurement paru dans la Revue celtique, t. III, p. 489-490. Voyez 
aussi, abbé Guillotin de Corson, Pardons et pélerinages, p. 252. 

(3) Relativement aux alignements, il ne semble pas qu'il existe, à Carnac, 
la même tradition qu'à Stone-Henge, dans le pays de Galles, le Carnac 
anglais. « Quand une pierre tombe à Stone-Henge, dit M. Le Goffic (L'âme 
bretonne, deuxième série, p. 210), c'est qu'un grand de la terre est près de 
mourir ». 

(4) A propos de Gavr'inis et de New-Grange, sur la rivière Boyne, en 
Irlande, renvoyons à W. Y. E. Wentz, The fairy faith, p. 207, sq. Notons 
enfin que nous devrons, à l'occasion des serments, parler des galgals. Pour 
je moment, nous n'avons pas à nous en occuper. 

(5) L'archange saint Michel remplace le diable, dit M. W. Y. E.. Wentz, 
The fairy faith, p. 206. Cf. sur la chapelle Saint-Michel, Z. Le Rouzie, 
Carnac, p. 181. « Les femmes des marins de nos côtes s'y rendent en pèle- 
rinage (le premier dimanche de septembre) pour obtenir des vents favorables 
à leurs maris; elles balaient la chapelle à cette intention, en poussant la 
poussière du côté d’où l’on veut que viennent les vents ». M, G. Guénin, 


Revue misr., — Tome XXX VII. 32 
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Pour terminer cette très rapide esquisse du culte des 
pierres en Bretagne (1), il suffit de faire allusion aux col- 
liers dits celtiques, trouvés dans les tumulus, colliers 
dont nous avons déjà parlé, aux pierres de Coadri et 
enfin aux céraunies ou pierres de tonnerre. 

La croyance à la vertu curative des parures néolithi- 
ques, des « chapelets de saints » et des pierres qui les 
composent demeure très vivace dans le Morbihan (2). 

Ces colliers dits celtiques, appelés dans le Morbihan 
gougad patereneu, se composent de pierres diverses, 
ambre, agate, jaspe, cristal de roche, quartz, néo-callaïs 
préhistorique et de grains en pâte de verre (3). Chaque 
perle a une vertu particulière (4). 

D’après M. Le Norcy, p. 41, ces colliers sont identiques 


p. 278, constate du reste que l’on retrouve le culte de saint Jean ou celui de 
suint Michel partout où il y a des mégalithes. 

(1) Signalons aussi dans l'Ille-et-Vilaine, à Iffendic (canton et arrondisse- 
ment de Montfort-sur-Meu), une dalle en pierre « qui semble être un monu- 
ment mégalithique ». « On s'y rend pour la guérison de la fièvre et on 
dépose dans l'excavation (dite le pas de Saint Martin) des sous et des 
petites croix de bois » (A. Orain, Mœurs et usages de la Haute-Bre- 
tagne, VI. Croyances et superstitions de l'Ille-et-Vilaine, Mélusine, t. TI, 
col. 199). Dans La légende de la mort, de M. Au. Le Braz, t. II, p. 136, 
nous trouvons enfin une « pierre de secours » qui, jetée par une vivante à une 
morte, met fin à la pénitence de celle-ci et porte ensuite bonheur à la pre- 
mière. 

(2) Alfred Le Norcy, Les colliers dits celtiques, brochure déjà citée; 
G. Aveneau de la Grancière, Les parures préhistoriques et antiques en 
grains d'enfilage et les colliers-talismans celto-armoricains, Paris, 1897, 
p. 100 à 104; P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. IV, p. 76, sq.; 
J. Déchelette, Manuel, t. T, p. 619; Z. Le Rouzic, Carnac, p. 189. 

(3) Renvoyons aux reproductions de colliers qui se trouvent dans la belle 
étude de M. Aveneau de la Grancière et à la planche [| du même livre : 
Paysan de Pontivy en costume de travail, portant le collier-talisman (Pate- 
raenneu). 

(4) Cf. R. P. Pierre le Brun, Histoire critique des pratiques supersti- 
tieuses…, t. 1, p. 219, 220 : « Plusieurs ont écrit qu'on découvroit les larcins 
par diverses pratiques, qui paroissoient naturelles; comme on a prélendu 
que les diamans, l'émeraude et les perles, faisoient connaître les adul- 
tères ». 
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à ceux que le comte de Limur trouva en fouillant les 
dolmens de l'Inde. 

« Il n’est pas rare, dit M. G. Aveneau de la Grancière, 
de rencontrer des Bretons qui demandent depuis 50, 400 
et 300 francs jusqu'à 3.000 francs d’un seul grain. On les 
loue aux personnes malades, parce qu'ils guérissent la 
fièvre, les maux de gorge, les catarrhes; parce qu’ils 
donnent du lait aux nourrices, conjurent les sorts et 
bien autre chose encore ». 

Signalons les colliers et bracelets appartenant au 
sanctuaire de N.-D. de la Clarté, dans la paroisse de 
Baud (Morbihan), colliers et bracelets qui, après avoir 
été bénits par le curé, sont remis aux malades et gué- 
rissent, principalement, les maux d’yeux (1). 

Puisqu'elle rendait un jugement, nous croyons enfin 
devoir signaler d’une façon particulière « une belle pen- 
deloque en calcédoine translucide » dont la vertu con- 
sistait à guérir certaines affections. Quand la jeune 
fille qui avait porté cette « amulette féminine » ne gué- 
rissait pas, cela prouvait sa mauvaise conduite (2). 

Si, comme on le voit, les superstitions relatives aux 
colliers dits celtiques sont loin d’avoir disparu, il semble 
que les pierres de Coadri ne jouent plus, en Cornouaille, 
le rôle de talismans qu’elles jouaient, au temps où 
M. Alexandre Bouët écrivait son Breis [gel (3); mais, en 
revanche, les haches de silex, les « pierres de tonnerre », 
apportées par la foudre, continuent à en préserver les 
maisons. 


(1) Abbé A. Millon, Le culte de la pierre, p. 23. 

(2) Z. Le Rouzic, Carnac…., p.11 ; P. Sébillot, Le folk-lore de France, 
t IV, p. 78. 

(3) T. 1, p. 60. Rapprochez de ces petites pierres, dites de Coadri, qui ser- 
vaient d’amulettes, les pierres dont parle M. l'abbé Millon, p. 88 : « Il y a 
quelques années, le recteur de Plouézec, près Paimpol, bénissait encore de 
minuscules pierres blanches, que l'on trouvait sur une des grèves de la com- 
mune, et les marins les mettaient dans de petits sachets de toile, assurés 
qu'en les portant sur leur poitrine, ils seraient préservés de tout naufrage ». 
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« Et elle est vraiment étrange, dit avec raison M. l'abbé 
Millon (1), cette appellation que l’on retrouve dans tous 
les idiomes du monde, depuis les civilisations les: plus 
reculées jusqu’à nos temps modernes, restant partout el 
toujours invariable! en Allemagne, on les nomme : 
Donnerkeil; en Écosse : thunder bolt-stone; en Nor- 
vège : thorder kiker: en Danemark : {ordensten:; dans 
les Pyrénées-Orientales : pedras de lamp : dans les Landes, 
peyres de prigle; dans la Gironde : peyres de toune; en 
Bretagne : men qurun: partout : pierres de tonnerre (2). 
Il me semble qu’il y a dans ce seul mot, vivant plus 
longtemps que les empires et bravant les siècles, an argu- 
ment décisif contre ceux qui prétendent que les tradi- 
tions populaires ne servent à rien et que les souvenirs 
du passé sont depuis longtemps effacés » (3). 

Comme on le voit, l'importance du culte de la pierre 
ne saurait être niée, et l’histoire générale du droit doit 
tenir grand compte de ce culte. 

Pour nous limiter à notre sujet, signalons des exem- 
ples d’oracle et même d'ordalie, en reconnaissant qu’à ce 
point de vue les pierres jouent peut-être un rôle plus 
effacé que celui des fontaines. 

De gros blocs appelés « roches écriantes » (4), sont 
consultés en qualité de pierres divinatoires dans plusieurs 


(4) Op. cit., p. 19. Sur les « pierres de tonnerre », voyez : P. Sébillot, 
Le folk-lore de France, t. IV, p. 67, sq. Nous ne pouvons que renvoyer à 
cette très belle étude. 

(2) Cf. la liste de noms donnée par M. P. Sébillot, Le folk-lore de 
France, t. IV, p. 67. Cf. également relativement aux traditions du Mor- 
biban, Z. Le Rouzie, Uzrnac…, chap. v, p. 80, sq. 

(3) Sur les celtae ou pierres de tonnerre voyez également les Antiquités 
dw Morbihan, du chanoine Mahé, p. 41 et planche IV, fig. 4 a. 

(4; Paul Sébillot, Le paganisme.…., p. 98 : « Plusieurs gros blocs du 
nord de l’Ille-et-Vilaine, souvent parsemés de cupules, portent le nom sigai- 
ficatif de « roches écriantes », parce que les jeunes filles se laissent glisser, 
en patois écrier, du haut en bas; elles ne doivent être vues de personne, et 
laissent d'ordinaire, comme offrande, un morceau d'étoffe ou un ruban ». 
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localités d’Ille-et-Vilaine, à Mellé(4), à Monthault (2), 
à Saint-Aubin-du-Cormier (3), et on pourrait en citer 
d’autres dans les Côtes-du-Nord et dans le Morbihan. 

Les jeunes filles qui veulent savoir si elles se marieront 
dans l’année se laissent glisser du haut en bas de la 
roche, après avoir, au préalable, relevé leur jupon. Si elles 
sont écorchées, on doit considérer comme défavorable 
la réponse de l’oracle (4). 

€ Il faut croire, dit M. l’abbé Millon (5), que ces gros 
blocs reçoivent de nombreuses visites et que les glissades 
y sont fréquentes, car ils sont polis comme des miroirs 
et l’on y chercherait en vain un brin de mousse ou de 


‘ lichen » (6). 


De la divination par la pierre il convient de rapprocher 
la divination par le jet d’un morceau de terre, sans entrer 
du reste dans l’étude du culte de la terre et du serment 
par la terre. 

Les Conferançou Santel, Conférences saintes sur les 


(1) Canton de Louvigné-du-Désert, arrondissement de Fougères. 

(2) Mème canton. 

(8) Chef-lieu de canton de l'arrondissement de Fougères. 

(4) Cf. sur le rite de la glissade, P. Sébillot, Le folk-lore de France, 
t. 1, p. 334, sq. Ce rite est rarement pratiqué sur des mégalithes véritables, 
dit M. Sébillot. Cf. aussi, H. Gaidoz, De l'étude des traditions populaires 
ou folk-lore en France et à l'étranger, article déjà cité, p. 198. M. l'abbé 
Millon interprète l'épreuve autrement que ne le fait M. Sébillot. Selon lui, 
c’est quand elles ont été écorchées que les jeunes filles peuvent compter se 
marier dans l’année. Peut-être, comme dans l'ordalie de l'eau froide, nous 
trouvons-nous en présence de deux traditions différentes. 

(5) Le culte de la pierre.…., p. 14. 

(6) Sur l'oracle par le jet de petites pierres, notamment au rocher du 
Paon dans l’île de Bréhat (Côtes-du-Nord), voyez P. Sébillot, Le fothk-lore 
de France, 1. 1, p. 348. Dans les légendes bretonnes, le jet d'une grosse 
pierre sert aussi quelquefois à déterminer les limites de la terre, objet de 
la donation. Citons, P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. IV, p. 113 : 
“ À Dol, ua puissant seigneur ayant rencontré saint Samson lui dit : « Vois 
» celte grosse pierre ; lance-la : autant d'espace elle parcourra, autant de 
» terrain je te concéderai ». Le saint, s'étant placé à l'extrémité de la cha- 
pelle qui porte encore son nom, projeta la pierre vers l'occident et elle 
tomba juste à Fendroit où se termine aujourd'hui la cathédrale ». 
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matières qu'on doit expliquer dans les Retraites et les 
Missions, faisaient déjà, à la fin du xvr: siècle, allusion à 
ce mode de divination (1), parmi les nombreuses supers- 
titions qu'elles réprouvaient. L'usage consiste à jeter 
au-dessus de sa tête un petit morceau de terre, qui, en 
tombant, indique la direction dans laquelle se trouve 
l'objet égaré. D’après M. Émile Ernault qui s'appuie sur 
le témoignage de M. Yves Le Moal, « des pratiques sem- 
blables existent encore dans le pays de Tréguier ». 

Si maintenant nous arrivons aux jugements propre- 
ment dits, le saut dans le précipice, l'emmurement, 
l'épreuve de la grotte de Pan jouaient dans la mytholozie 
grecque un rôle important (2). 

En Bretagne, citons d’abord la roche de la Torche, à 
3 kilomètres N.-N.-0. du bourg de Penmarch. Une fois 
descendu de son esquif miraculeux, saint Vouga, Vougay 
ou Vio prit terre en sautant de cette roche, et ce saut 
prodigieux prouva une fois de plus sa sainteté (3). 

Notons aussi que les saints, poursuivis par leurs enne- 
mis, traversent quelquefois une vallée ou une rivière 
d'un seul bond, en laissant de l'autre côté sur un rocher 
les traces de leurs pieds. 

C'est ce qui arriva à saint Valay, aux environs de Dinan. 
De même, saint Éloi sauta par-dessus l’Odet et imprima, 
en retombant. son talon sur une pierre, à Kermadoret 
en Landudal (4), à plusieurs lieues de la rivière. Ce futla 
marque de sa main que saint Rivalin laissa sur un 


(1) Le fureteur breton, t. 11, p. 11. 

(2) G. Glotz, op. cit., p. 95, sq. Relativement à la justice des rochers et 
à l'ordalie par le saut, dans le folk-lore de la France, renvoyons à P. Sébillot, 
op. cit, t. 1, p. 221-352, p. 385-389, notamment. 

(3) Joanne, Géographie du Finistére (9), p. 60. Nous avons déjà parlé 
de saint Vouga dans notre $ vi. 

(4) P. Sébillot, Petite légende dorée de la Haute-Bretagne, p. 43; 
et Le folk-lore de France, t,1, p. 368; G. Guéain, Les rochers et les 
mégalithes…., p. 212. Cf. J. Loth, Les noms des saints bretons, p. 12, 
« Balay (saint) : dans Zan-Valay, ancien évêché de Dol »s 
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rocher situé au milieu de la rivière la Sar, en Melrand 
(Morbihan)(1). Rappelons enfin le saut du cheval de 
saint Gildas, qui transporta le saint dans l’île de Houat; 
les sabots du cheval sont encore gravés sur le roc (2). 

Quant à l’ordalie par l’'emmurement, elle succédait, 
en Irlande, dans les épreuves du Purgatoire de saint 
Patrice, à l’ordalie par l’eau douce (3). Le patient qui, 
couché dans un tronc d'arbre légèrement creusé, avait 
traversé le Lough Derg (lac rouge), et était parvenu, 
sain et sauf à l’ile (4), voyait retomber sur lui la porte 
d’un souterrain. Si, le lendemain, on ne le retrouvait pas, 
au moment précis de l'ouverture de la porte, on jugeait 
qu'il avait succombé par manque de foi. 

Grâce au Mystère breton qui porte le nom de : Louis 
Eunius ou le Purgatoire de saint Patrice (5), ces orda- 
lies ne demeurèrent pas inconnues à la Basse-Bretagne, 
sans y être néanmoins pratiquées. 

Comme la mer sauva, nous l'avons vu, les sept enfants 
de Landevennec et les conduisit à Brest, un gros rocher 
de la paroisse d'Erdeven (6) (Morbihan) rendit un juge- 
ment analogue en faveur des six enfants, que la mère 
voulait faire noyer, sur les sept dont elle était accouchée. 
La servante ayant posé sur ce rocher de granit le crible 
qui contenait les six enfants nouveau-nés, le crible s’en- 


(4) G. Guénin, p. 207, J.'Loth, Les noms des saints bretons, p. 110 : 
« Riwalon (saint) : Saint-Rivalain en Melrand (Morbihan) ». 

(2) G. Guénin, p. 205. 

(3) P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. 1, p. 386. 

(4) An. Le Braz, La légende de la mort, Introduction, t. I, p. xxvin, sq. 
A propos de l'ile du Lough Dergh et de l'histoire moderne du pèlerinage, 
on peut consulter une notice bibliographique due à M. H. Gaidoz, Mélu- 
sine, t. XI, p. 121. 

(5) M. G. Dottin vient de publier ce Mystère, d’abord dans les Annales 
de Bretagne, puis en tirage à part, Paris, 1911. 

:6) La commune d'Erdeven ou Ardeven, canton de Belz, arrondissement de 
Lorient, est célèbre par ses nombrenx mégalithes (dolmens, menhirs, aligne- 
ments). x 
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fonça dans la pierre. Celle-ci en témoigne encore aujour- 
d'hui, elle conserve l'empreinte du crible (1).. 
Si les saints bretons prouvèrent leur puissance en 
- faisant jaillir de nombreuses sources, saint Cast (2) frap- 
pant du pied un rocher le marqua de son empreinte; la 
pierre proclamait ainsi la sainteté du thaumaturge (3). 
C’est ce que fit aussi le rocher de Sainte-Nonne à Dirinon 
(Finistère). « C'est là que sainte Nonne (4), patronne de la 
paroisse, fugitive et sans asile, mit au monde son fils saint 
Divy ou David. Au bas de la pierre on voit les traces des 
genoux de la mère, et au haut, le creux dans lequel elle 
déposa son enfant; car le rocher s’amollit comme de la 
cire pour servir de berceau au nouveau-né ». 

Comme on le voit, les légendes des rochers ne sont pas, 
en Bretagne, moins délicieuses que celles de la mer. On 
doit également considérer comme un jugement la déci- 
sion de la « pierre d'épreuve », une des deux pierres à 
bassins mobiles qui se trouvent près des murs exté- 
rieurs de la chapelle de Sainte-Avoye en Pluneret, canton 
d’Auray (Morbihan). 

Bateau miraculeux de sainte Avoye suivant les uns, 


(1) P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. !, p. 399; G. Guénin, Les 
rochers et mégalithes…., p. 251. 

(2) J. Loth, Les noms des saints bretons, p. 19. 

(3) P. Sébillot, Petite légende dorée…., p.31 et Le folk-lore de France, 
t. I, p. 367. Les pierres à empreintes sont nombreuses en Bretagne. 

(4) Abbé J. M. Abgrall, Les pierres à empreintes. — Les pierres à bassins 
et latradition populaire, p. 66. Sur sainte Nonne et son fils saint Divy, voyez 
J. Loth, Lesnoms des saints bretons,p.32« Dei :Saint-Divy pour Devi, Dewi 
Suint-Divy-La-Forèêt, paroisse du Finistère. ». Voyez aussi p. 98-99 : « Nonn 
(sainte): Diri-non paroisse où elle est honorée, Lennon paroisse du Finis- 
tère.…. », Saint Dewi est le patron du pays de Galles où l’on compte au moins 
40 églises paroissiales et treize chapelles qui lui sont dédiées; il est 
également honoré en Cornwall. Dirinon apparttient au canton de Landerneau, 
arrondissement de Brest, Il n'est pas sans intérêt de constater que dans la 
paroisse de Dirinon, les fontaives de Sainte-Nonne et de Saint-Divy sont, 
encore aujourd’hui, des buts de pèlerinages. La concordance entre le culte 
des pierres el le culte des fontaines s'accuse d’une façon très nette. 
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de saint Guennolé suivant les autres (1), cette « pierre 
d'épreuve » revêt un caractère sacré. 

Pour la consulter, on laisse tomber l'enfant dont il 
s’agit « d’une hauteur d'au moins un mètre », dit 
M. Léo Desaivre (2). 

S'il survit à l'expérience, ce sera un « bon Breton », 
un « individu vigoureux ». 

Reste à parler des pierres branlantes, appelées autre- 
fois roulers. 

« Ce nom anglais, disait en 1825 le chanoine Mahé (3). 
se donne à de grosses pierres placées avec tant d’art en 
équilibre qu'avec un doigt on peut les mettre en mouve- 
ment ». 

Les considérant comme l’œuvre de l’homme, il conjec- 
turait qu’on les avait créées en vue de s’en servir comme 
« pierres probatoires », comme « pierres d'épreuves » (4). 

Œuvre de la nature ou œuvre de l’homme, les pierres 
branlantes furent, en tout cas, utilisées dans ce but. 

L'ordalie par la pierre s’accomplissait afin de prouver 
la fidélité des femmes ou la virginité des jeunes 
filles. 

Les maris jaloux consultaient une pierre branlante 
située dans la commune de Trégunc (Finistère) (5). Cette 


(1) Voyez plus haut $ vi. 

(2) Revue des traditions populaires, t. XXII, 1907, XXII, La pierre 
d'épreuve, p. 316. 

(3) Essai sur les Antiquités du département du Morbihan, p. 39. 

(4) M. Salomon Reinach, Cultes, mythes et religions, 1. IT, p. 409, cite 
l'opinion du chanoine Mahé sans la combattre, en semblant l'approuver. 
Sans eatrer dans des controverses qui ne sont pas de notre domaine, rappe- 
lons que, comme nous l'avons dit plus haut, l'opinion aujourd'hui la plus 
répandue voit dans les pierres branlantes des phénomènes naturels. Il est 
certain cependant que la pierre branlante de Trégunc dont nous allons 
parler se trouve dans le voisinage de nombreux et importants monuments 
mégalithiques. 

(5) P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. IV, p. 49, et Le paganisme 
contemporain…., p. 313, note 109. Après le chanoine Mahé et Émile Sou- 
vestre, M. P. Sébillot cite « une pierre branlante des environs de Pontivy », 
qui aurait eu la même vertu que celle de Trégunc. Nous n'avons pas réuss 
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pierre, qui se trouve sur le bord de la route de Con- 
carneau à Pont-Aven, est encore aujourd'hui célèbre sous 
le nom de »nen dogan (1), la « pierre aux... maris 
trompés ». Malgré sa masse énorme, elle peut être 
assez facilement mise en mouvement (2). Les soupçons 
du mari étaient-ils fondés, la pierre restait immobile; 
remuait-elle au contraire, elle proclamait, par cela même, 
l'innocence de l'accusée. 

Si cette tradition demeure vivante à Trégunc (3), on ne 
saurait affirmer que la « pierre aux maris trompés » 
rende encore aujourd’hui des sentences; l'usage semble 
tombé en désuétude. 

La même observation doit être faite pour le culte noc- 
turne que rendaient autrefois les maris jaloux au rocher 
de Combourtillé (canton de Fougères, Ille-et-Vilaine). 
C'était, pense M. Paul Bézier (4), une « espèce de pierre 
de Dogan ». 

M. G. Guénin (5) ajoute que les maris jaloux « mar- 
chaient à cloche-pied » autour de ce rocher qui est un 
bloc de grès assez considérable. 


à fixer d'une façon précise, dans le canton de Pontivy, la place de cette 
pierre branlante. 

(4) Victor Heury, Dictionnaiÿre étymologique, « Daougan (par contrac- 
tion : Dogan), mari trompé : exactement « deux chants, deux notes », 
euphémisme pour désigner le coucou ». En 1809, Éloi Johanneau donnait 
à peu près la même étymologie. Origine étymologique et mythologique du 
mot celtique daougan qui signifie cocu, du mot français cocu, et d’un 
usage singulier relatif à ces deux mots injurieux (Mémoires de l'Aca- 
démie celtique, Paris, 1809, t. IIT, p. 305, sq.). 

(2) G. Toscer, Le Finistère pittoresque, t. II, La Cornouaille, p. 370. 
Au xvunr siècle, Ogée, Dictionnaire de Bretagne, v° Tregune, 1. I, 
p. 930 de la nouvelle édition, disait de notre pierre : « On la nomme la 
pierre aux cocus, parce que les habitants du pays prétendent qu'elle 
résiste aux efforts de ceux dont la femme n’est pas sage, de sorte que celui 
qui, malgré ses efforts, ne peut lui donner du mouvement est réputé 
cocu.….. ». 

(3) Canton de Concarneau, arrondissement de Quimper, Finistère. 

(4) Inventaire des monuments mégalithiques du département d'Ille- 
et- Vilaine, Rennes, 1883, p. 79. 

(5) Les rochers et les mégalithes, p. 259. 
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On ne nous dit pas du reste comment s’opérait la con- 
sultation. 

La Roche aux Vierges, Roch Werhet (1), se trouve enfin 
à Coz Yaudet dans la commune de Ploulech, canton de 
Lannion (Côtes-du-Nord), à l'embouchure du Léguer ou 
Guer, là où l’outre de cuir conduisit sainte Énora, non 
loin de la fontaine de Saint-Efflam, dont nous avons 
parlé. 

Ainsi que son nom l'indique, cette pierre branlante 
jouissait de la même vertu que sa voisine, la fontaine de 
Saint-Efflam , elle se prononçait sur la vertu des jeunes 
filles; quand elle se mettait en mouvement, on interpré- 
tait la réponse comme favorable (2). 

Notons aussi que, dans « un récit breton dont l'origine 
populaire est douteuse » (3), dit M. Paul Sébillot, les 
fleurs jugent en même temps que le dolmen (4). « Au 
moment d'entrer en danse, chaque amoureux prenait 
son amoureuse par la main, la conduisait au grand 
dolmen, tous deux y déposaient fleurs et épis, et ils 
étaient sûrs de les retrouver aussi frais à l’heure du 
départ, s'ils avaient été fidèles ». 

Constatons, une fois de plus, l'existence de la loi de 
parallélisme dont nous avons plusieurs fois parlé. De 
même que le serment par l'épée correspond au duel 
judiciaire, les serments par le feu, la mer, l’eau aux 
ordalies qui portent le même nom, la pierre joue, nous 


(1) P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. IV, p. 49. Dans ses Recher- 
ches sur l'Armorique et les Armoricains anciens et modernes, Baudouin 
de Maison-Blanche signalait déjà notre pierre branlante et il ajoutait : 
« Presque tous ces chefs-d’œuvre d'équilibre s'appellent : la pierre aux 
cocus », Lettre xvie, sur les pierres druidiques (Mémoires de l’Aca- 
démie celtique, t. III, 1809, p. 217, sq.). 

(2) Eu Irlande, une pierre sacrée criait quand le monarque d'Irlande mon- 
tait sur elle; c'était là une ordalie par la pierre. Cf. W. Y. E, Wentz, The 
fairy faith, p. 204. 

(3)E. Souvestre, Foyer breton, t. IT, p. 26. 

(4) Le folk-lore de France, t. III, p.528. 
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le verrons, un rôle importantdans le folk-lore juridique, 
en matière de serment et de contrat. 

Comme l'esprit qui habite la pierre sait la vérité, il 
rend son jugement dans l’ordalie, et il punit le par- 
jure (1). 

Parfois aussi, les pierres qui couvrent le corps d’un 
hom me assassiné se soulèvent d’elles-mèmes et dénon- 
ceat le meurtre. Telle est au moins la légende à laquelle 
Shakespeare fait sans doute allusion, dans un passage 
très connu de Macbeth (2). 

Pour terminer, notons que si la pierre sacrée ne 
juge pas elle-même, elle inspire quelquefois le juge- 
ment. 

Que les assemblées judiciaires se soient tenues sur les 
hauts-lieux consacrés par la religion, cela ne présente 
rien d’étonnant (3). 

D’après les légendes bretonnes, ce fut sur le Menez- 
bré, l’une des montagnes sacrées de la Bretagne, que se 
tint la grande assemblée à laquelle assista saint Hervé et 
qui prononça la condamnation solennelle du comte 
Comorre, le Barbe-bleue breton (4). 

Selon les croyances populaires, il fallaitau moins queles 
juges siégeassent sur une pierre sacrée. On montrait à 
Saint-Gilles-Pligeaux (Côtes-du-Nord) une de ces « pierres 


(1) Sur les « pierres de vérité » voyez Cambry, Monuments celtiques, 
p. 285. 

(2) IT, 4 (traduction E. Montégut, t. VIIL, p. 448). Cf. Rev. T. F. Thi- 
selton Dyer, Folk Lore of Shakespeare, London, 1883, ch. xxu, 
p. 487. 

(3) A l’époque mérovingienne, l'assemblée judiciaire de la centaine, le 
mallus, se tenait en plein air, sur une hauteur en principe. L'expression, 
mallobergus, dans la loi salique, LVII, 1, doit être considérée comme signifi- 
calive, Chez les Scandinaves, on trouve également lôgberg, la montagne de 
la loi, juris dicundi rupes. Voyez Jacob Grimm, Deutsche Rechtsalter- 
thümer, 1.11, p. 421, sq. 

(4) Vicomte Hersart de la Villemarqué, La légende celtique, Saint-Brieuc, 
1859. Troisième partie. La légende de saint Hervé, patron des chanteurs 
populaires de Bretagne, p. 275. 
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de justice » (1). Elle s'appelait Roch-al-Lez (2) (le Rocher 
de la loi) ; un trou qui existait encore servait autrefois, 
disait-on, à planter un bâton soutenant un dais ; sous ce 
dais s’abritaient les juges (3). Ce rocher, long de 3,50 
et haut de 2 mètres, fut brisé dans le premier quart du 
xix* siècle. Il n’est pas sans intérèt de constater que Saint- 
Gilles-Pligeaux, canton de Saint-Nicolas-du-Pelem, se 
trouve à 278 mètresd'altitude, dans la partiemontagneuse 
des Côtes-du-Nord. 

IX. — Si le culte des animaux n'a laissé en Bretagne 
que des traces peu nombreuses (4), tous les animaux 
sacrés (5) ne sont pas des « animaux à oracles », pour 
employer une expression de M. H. Gaidoz. 
= Comme Pont montré des recherches récentes, les reve- 
nants sous forme d'animaux jouent, en Basse-Bretagne 
et en particulier dans le Morbihan, un rôle assez consi- 
dérable (6). 


(4) Jollivet, Les Côtes-du-Nord, t. WI, p. 310; G. Guénin, Rochers et 
Mégalithes, p. 247. 

(2) Cf. Vocabulaire breton-français de Le Gonidec, revu par M. Troude, 
Saint-Brieuc, 1860; Lezen, s.f. Loi. 

(3) Cf. Jacob Grimm, Deutsche Rechtsalterhümer, 1. Il, p. 424, sq. De 
nombreux textes allemands ou scandinaves du Moyen âge montrent les juges 
se réunissant auprès de grosses pierres ou siégeant sur de grosses pierres. 
Comme on le sait, devant l'Aréopage d'Athènes, le demandeur et le défendeur 
se tenaient debout, chacun sur une pierre, pierre sucrée évidemment. 

(4) P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. HI, p. 31 : « En Basse-Bre- 
tagne, au commencement du siècle dernier, on mettait du pain et du lait 
dans les endroits où passaient les hermines et les beletles; lorsqu'elles 
avaient goûlé le pain de la maison, elles n'attaquaient plus les volailles ». 
M. G. Guénin, Rochers et mégalithes, p. 242 signale comme se trouvant 
en rapport avec des animaux : quatorze rochers à empreintes, onze menhirs, 
neuf rochers naturels, trois alignements, trois dolmens et allées, une roche 
branlante. L'observation nous paraît avoir une réelle portée, Ajoutons seule- 
ment que la pierre branlante dont il s'agit est celle dile de la vache, en Sé- 
vérac, canton de Saint-Gildas-des-Bois, arrondissement de Saint-Nazaire, 
Loire-Inférieure. 

(5) Les animaux sacrés de la mythologie classique doivent être considérés 
« comme les héritiers des animaux-dieux d'une époque antérieure », dit 
M. Salomon Reinach. Cultes, mythes et religions, 1. U, p. 71. 

(6) Mélusine, t. LV, col. 310, compte rendu de : Thierorakel und Ora- 
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Le lièvre du château de Coatnizan mérite, en particu- 
lier, d'attirer l’attention; l’âme d’un ancien seigneur fai- 
sait sa pénitence sous cette forme; quand Jérôme 
Lhostis, de Pluzunet, lui tira son coup de fusil, elle en 
avait encore sept cent sept vingt et sept autres à rece- 
voir, avant d'être délivrée (1). 

Si d’ailleurs les âmes des ancêtres peuvent s'être réin- 
carnées dans certains animaux (2), on comprend que ces 
animaux soient respectés (3), sans qu’il y ait lieu d’exa- 
miner si de telles croyances constituent des vestiges de 
totémisme (4). 


kelthiere in älter und neuer Zeit, von D' Ludwig Hopf, Stuttgart, 1888. 
Cf. An. Le Braz, La légende de la mort….,t. 11, p. 35. sq.; Z. Le Rouzic,- 
Carnac... p. 49, sq. Bornons-nous à citer, seulement à titre d'exemples, 
les revenants sous forme de lièvres, de corbeaux, de taureaux, de vaches, 
Cf. sur Ja croyance à l'incarnation des esprits, W. Y.E. Wentz, The fairy 
faith in celtic countries, p.119. 

(1) An. Le Braz, La légende de la mort (3), t. II, p. 36-38. Pluzunet est 
une commune des Côtes-du-Nord, canton de Plouaret, arrondissement de 
Lannion. 

(2) « En Bretagne, certains croient que le crapaud peut renfermer une 
âme d'ancêtre », Paul Sébillot, Le folk-lore de France, t. II, p. 281, cf. 
p. 58, 332, 436. et pour les âmes sous forme de papillons, Le paganisme, 
p. 196-197. 

(3) Un économiste qui n’était pas d'origine bretonne, H. Baudrillart, s'ex- 
primait, en 1885, de la façon suivante : « La transmigration des âmes, 
enseignée par la religion druidique, remplit ces populations d’épouvantes 
parfois puériles, et tels paysans, dit-on, aujourd'hui encore, non plus qu'au 
temps de César, ne se détermineraient pour rien au monde à manger un 
lièvre. Ce n'est pas le Moyen âge qui se prolonge ici dans le présent, c'est 
un état religieux bien antérieur » (Les populations agricoles de la France, 
Normandie et Bretagne, p. 380). Cf. Salomon Reinach, op. cit, t. 1, 
p. 25 : « On peut rappeler à ce propos le lièvre prophétique de Boadicée 
(Boudicca), reine de Bretagne, dans un pays où, du temps de César, le 
lièvre était nourri, mais non mangé, c'est-à-dire traité comme un totem ». 
Dion Cassius, LXII, 6 (Didot, p. 75). César, De bello gallico, V, 12 
(Dübner, t. 1, p.139). En Irlande « les gens du Kerry ne mangent pas de 
lièvres, car ils croient que les âmes de leurs grand'mères sont entrées dans 
ces animaux » : note de M. Dottin dans An. Le Bruz, Légende de la mort(3), 
t. II, p. 38, note 1. 

(4) Cf. L. Marillier, v° Totem (Grande Encyclopédie, t. XXXI, p. 195; 
Salomon Reinach, op. oit., t. I, p. 30, sq.; Camille Jullian, Notes gallo- 
romaines, XVI, Revue des études anciennes, t. IV, Bordeaux, 1902, 
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Relativement aux présages et aux oracles, il n’est pas 
étonnant que le « don de science et de prescience » de 
certains animaux ait frappé les hommes primitifs. « Le 
principe : post hoc, ergo propter hoc fit le reste, et, chez 
certains peuples, une classe particulière d'hommes (au- 
gures, aruspices ou devins) systématisa ces croyances et 
en fit une pseudo-science » (1). 

En Bretagne, où les « intersignes » tiennent encore une 
si grande place dans les croyances populaires, « l'oiseau 
de la mort (ar sparfel) voltige autour de la maison et 
frappe à la vitre quand vient la mort » (2). 

Le coucou rend des oracles au point de vue du 
mariage (3). Les jeunes gens et les jeunes filles le con- 
sultent au moyen de formulettes ; on interprète son silence 
comme une réponse défavorable; autant de fois il chante, 
autant d’années s’écouleront avant le mariage {4). 

L'ordalie par les animaux féroces a joué, on le 
sait. dans l’histoire générale du droit un rôle d’une 
certaine importance; il nous suffit de rappeler, 
pour l'Inde, l’ordalie par les serpents (5) qui piquent 


p. 274, note 2; Ch. Renel, Les religions de la Gaule avant le christia- 
nisme, p. 177, sq., spécialement p. 204. 

(1) H. Gaidoz, Mélusine, t. IV. col. 310. 

(2) An. Le Braz, Légende de la mort (3), t. I, p. 7. Voyez, relativement, 
à d’autres présages de mort, les traditions du pays de Pontivy, dans Fr. 
Marquer, Revue des traditions populaires, 1. XI, 1896, p. 41, et celles du 
pays de Vannes, dans Yves Le Diberder, Annales de Bretagne, t. XXVII, 
1911-1912, p. 415 sq. 

(3) Pour la Bretagne, ce rite, qui s'est maintenu jusqu'à nos jours dans 
beaucoup de provinces de la France, est attesté, d'une façon formelle, par 
Cambry ; on le trouve mentionné comme mode de consultation sur l'époque 
de la mort dans P. Le (Goff, Proverbes bretons du haut-vannetais, 
Vannes, 1912. p. 142, n° 65. 

(4) Paul Sébillot, Le folk-lore de France, t. Ill, p. 200-201. Renvoyons 
au reste, une fois pour toutes, à ce t. III. Sur les oiseaux témoins voyez, en 
particulier, la p. 212. 

(5) Relativement à l’ordalie par les serpents cf. F. Patetta, op. cit., p. 13, 
p. 115 et 116. Les serpents sont mis dans un panier. L'abbé Dubois décrit 
l'épreuve d'une façon précise, Mœurs et institutions des peuples del'Inde, 
ouvrage déjà cité, t. Il, app. p. 546. De l'ordalie par les serpents on peut 
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la main du coupable et non celle de l’innocent (1). 

La légende de Romulus et de Remus est, en outre, pré- 
sente à toutes les mémoires. 

Si nous ne trouvons, en Bretagne, rien d’analogue à 
cette dernière, saint Ronan se justifie de l'accusation 
portée contre lui par Keban, au moyen de l'ordalie des 
bêtes féroces. 

« On le tira de là, on l’attacha à un arbre, et on làcha 
sur lui deux chiens sauvages affamés. 

» Sans s'émouvoir et sans avoir peur, il fit un signe de 
croix sur son cœur, et les chiens reculèrent tout d'un 
coup, en hurlant lamentablement, comme s'ils eussent 
mis le pied dans le feu. 

» Quand Gradlon vit cela, il dit à l’homme de Dieu : 

«— Que voulez-vous que je vous donne, puisque Dieu 
est avec vous? » (2). 

Si, comme on le voit, les bêtes féroces ne font aucun 


rapprocher la légende d’Hèraklès, prouvant son origine divine en étouf- 
fant les serpents, alors que nouveau-né il repose dans un bouclier, aux côtés 
de son frère. Sur cette légende voyez Louis Ménard, Réveries d'un païen 
mystique, p.87. Les serpents « avaient fait connaitre lequel des deux frères 
était de la race des Dieux ». À côté de l'ordalie par les serpents, signalons 
l'épreuve qui consiste à traverser un fleuve ou un bras de mer infesté de cro- 
codiles ou de requins, épreuve dans nous avons parlé dans notre $ vi. 

(1) On connaît la légeade celtique racontée par Strabon (IV, 4, 6) (Didot, 
p. 165), d'après Artémidore. Sur la côte de la Gaule, deux corbeaux ren- 
daient la justice. Perdait son procès le plaideur dont le gâteau avait été 
dévoré par eux. Voyez Patetta, op. oit., p. 151. M. Camille Jullian, op. 
cit., p. 272, ajoute, à propos du corbeau : « S'il fut en Germanie et en 
Grèce le compagnon loquace des plus grands dieux, il se montra en Gaule 
l'inspirateur des héros qui fondent les villes, l'arbitre des procès entre les 
hommes, le médecin de soi-même. Il connaît donc les bons emplacements, 
les bonnes causes et les bons remèdes ». M. G. Guénin, Rochers et méga- 
lithes, p. 242, signale les deux corbeaux de la roche de Gador, gardiens pro- 
lecteurs de l'ile de Sein. Relativement aux corbeaux, voyez eutre beaucoup 
d'autres passages, P. Sébillot, Le folk-lore de France, 1. III, p. 209-211. 

(2) Gwerz de saint Ronan dans le Barzaz Breizs du vicomte Hersart 
de la Villemarqué; Albert Le Grand, Vies des Saints, p. 211 ; An. Le Braz, 
Au pays des pardons. La Troménie de saint Ronan. Le pardon de la 
montagne, p. 281; G. Guénin L'évangélisation du Finistère (vi® s.), 
p. #4 qui cile la Vita S. Ronani, n° 6 et 7. 
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mal aux saints, elles prouvent, encore d'une autre façon, 
leur qualité d’envoyés de Dieu, elles leur obéissent. 

Sur l’ordre de saint Pol, le dragon de l’île de Batz se 
jette dans la mer (1). 

Comme Orphée, saint Hervé, patron des chanteurs 
populaires, exerce une grande influence sur les ani- 
maux. 

Il contraint « un renard à lui rapporter, sans lui 
causer aucun dommage, sa poule qu’il lui avait enlevée, 
et une autre fois un brigand de loup qui avait mangé 
son âne, — d’autres disent son chien, — à le servir et à 
le suivre comme un barbet » (2). 

Les paysans bretons appellent, encore aujourd’hui, 
le « barbet d'Hervé », le loup qui, dans les églises, figure 
à côté de la statue du bienheureux. 

Saint Envel ou Guenvael (3) attelle à sa charrue un 
cerf et une biche, et il empêche un loup de dévorer un 
agneau. Une verrière ancienne de la jolie église de 
Locquenvel (4) figure ces deux épisodes de la vie du 
patron de la paroisse (5). 

Ayant ainsi parlé de l’ordalie par les bêtes féroces (6), 
ajoutons un mot sur les animaux domestiques. 

Dans les légendes bretonnes, certains animaux domes- 
tiques rendent des jugements qui ne tendent pas du 


(1) Albert Travers, Armoricains et Bretons, Revue de Bretagne, 
t. XLV, p. 21, Vannes, 1911. 

(2) Hersart de la Villemarqué, La légende celtique, p. 264. 

(3) J. Loth, Les noms des saints bretons, p. 54 et Appendice, p. 133. 
« 11 y a eu confusion entre deux saints : Envel et Guenvael ». 

(4) Ou Loquenvel, canton de Belle-fsle (Côtes-du-Nord). 

(5) Baudrillart, op. eit., p. 368-369. Rappelons la légende de saint Gent, 
racontée par Frédéric Mistral et l'épisode du loup de Gubbio, dans les 
Fioretti. 

(6) Renvoyons à la légende de sainte Marguerite, racontée plus haut au $ vi. 
Cf. Jacob Grimm, Deutsche Rechtsalterthümer, t. II, p. 286. Aux ordulies 
par les animaux correspondent, dans l’histoire générale du droit, les serments 
par les animaux, les serments sur la tête des animaux, serments que les 
conciles du vi* siècle interdisaient d'une façon sévère, Ch. Renel, ap. cit., 
p. 373. 
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reste à proclamer l'innocence ou la culpabilité d'un 
accusé, et ne constituent pas dès lors des ordalies, au 
sens propre du mot. 

Les animaux domestiques auxquels nous faisons allu- 
sion sont de jeunes taureaux, n'ayant pas encore subi le 
joug, des bœufs, des chevaux. 

Ce sont eux qui décident quel sera le lieu de sépulture 
du saint, où l’on bâtira son sanctuaire, quelles seront 
enfin les limites du domaine que lui concède la piété d’un 
donateur. 

Si l’on se rappelle le rôle considérable que jouèrent au 
Moyen àge les pèlerinages aux tombeaux des saints, on 
concevra aisément que plusieurs paroisses se soient dis- 
puté l’honneur et le profit de la possession de l’un de 
ces tombeaux; on comprendra aussi que les Vies des 
saints conservent souvent le souvenir de ces conflits. 

Comme nous l’avons déjà dit, saint Gildas mourant à 
l’île de Houat ordonna de mettre son cadavre dans un 
bateau et de le laisser aller au gré des flots ; il n’empêcha 
pas cependant les disputes de ses disciples de la Cor- 
nouaille et de ses disciples de la presqu'île de Rhuys. 

Quand le saint ne s'était pas prononcé et qu’il pouvait 
y avoir doute, comment allait-on trancher la difficulté? 

Lorsque saint Pol Aurélien mourut, l’île de Batz, où il 
avait pris terre et où il avait vécu pendant quelques 
années, disputa son corps à sa ville épiscopale de Castel- 
Paol, le Saint-Pol-de-Léon actuel. 

Les deux paroisses décidèrent de laisser le saint aller 
où il voudrait. On mit le cercueil sur un chariot et on 
attela, d'un côté six chevaux pour l'île, et de l’autre six 
chevaux pour le continent. Le corps du saint appartien- 
drait au parti dont les chevaux, nous allions dire les 
« champions », l'emporteraient. Ce fut Castel-Paol qui 
triompha (1). | 


(1) An. Le Braz, Les saints bretons (Annales de Bretagne, t. IX, p. 590). 
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Quand il n’y a pas procès entre deux paroisses, le saint 
trouve le moyen de faire connaître sa volonté. 

Le chariot qui transportait le corps de saint Jaoua se 
brisa dans la paroisse de Plouvien, au lieu dit Pors-ar- 
Chrag (1). 

D’après la gwerz de saint Ronan, « le convoi poursui- 
vait sa marche, lorsque les deux buffles s’arrêtèrent tout 
court, sans vouloir avancer ni reculer. 

» C'est là qu’on enterra le saint — c'était là sans doute 
sa volonté — là dans le bois vert, au sommet de la mon- 
tagne, face à face avec la grande mer » (2). 

Bornons-nous à citer enfin saint Goal (3) comme ayant, 
de la même façon, choisi son lieu de sépulture. 

Les animaux domestiques, avons-nous ajouté, dési- 
gnent l’emplacement du sanctuaire. 

D’après la légende de sainte Noluenn ou Noyale, ce sont 
deux jeunes taureaux, n’ayant pas encore subi le joug, 
qui, attelés à une charrette chargée de pierres, s’ar- 


(1) Le chevalier de Fréminville, Antizuités de la Bretagne, Finistère, 
première partie, Brest, 1832, p. 224-225. Cf. Albert Le Grand, Les vies 
des saints, p. 56 : « Il (saint Jaoua) commanda que, quand il seroit décédé, 
on mit son corps en un branquart neuf, et que là, où les bestes (les bœufs) 
qui le devoient porter s’arresteroient, ils l’ensevelissent ». On trouvera à la 
page 57 une note de M. le chanoine Abgrall sur le tombeau de saint Jaoua à 
Plouvien, canton de Plabennec, à cinq lieues de Brest. 

(2) Cf. « une vieille gwerz bretonne, jadis très répandue dans le pays de 
Morlaix » et qui se réimprime encore de nos jours: La pénitente de Lochrist- 
ann-lselvet, An. Le Braz, La légende de la mort (3), t. Il, p. 249 : 
« Mais la charrette où se trouvait la mère aimée — ne fut pas plus tôt 
arrivée au cimetière — que les bœufs firent un brusque détour. — Per- 
sonne ne les put arrêter. 

» En sorte que les gens d'église recommandèrent — de les laisser aller à 
leur guise — là où il plairait à Dieu — que fût enterrée cette femme. 

» Quand ils furent près du porche du cimetière — de Lochrist-ann-Izelvet, 
— les bêtes s'arrêtèrent net; — le chariot resta sur place. 

» On descendit alors le cercueil — du chariot sans difficulté, — et les gens 
qui étaient présents — à l'église le portèrent ». 

(3) Abbé Guillotin de Corson, Pardons et pèlerinages, p. 128-129. Sur 
saint Goal, voyez J. Loth, Les noms des saints bretons, p. 44. 
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rêtent là où il convient de construire la chapelle (1). 

Dans la légende de saint Jugon (2) et dans celle de 
saint Nicodème (3), des bœufs remplissent la même 
fonction. 

« À Ploërdut (Morbihan), un gentilhomme qui avait été 
au service du roi de France fit un vœu d'élever une 
chapelle au lieu où son cheval s'agenouillerait en ren- 
trant sur ses domaines » (4). 

Reste enfin à dire un mot des légendes bretonnes dans 
lesquelles les animaux domestiques fixent les limites 
d’un domaine. Dans la Vie de saint Malo, ce sont deux 
jeunes taureaux non dressés qui déterminent l'étendue 
du domaine donné à saint Domineuc par le prince Me- 


(1) François Marquer, La légende de sainte Noluenn (sainte Noyale), 
Revue des traditions populaires, t. XIV, 1899, p. 248. 

(2) Abbé Guillotin de Corsoa, Pardons et pèlerinages, p. 25. Cf. Paul 
Sébillot, Petite légende dorée de la Haute-Bretagne, déjà citée, p. 164, 
et Le folk-lore de France, t. IV, p. 116. Les bœufs dont il est question 
dans la légende de saint Jugon n'avaient pas encore porté le joug. Le saint 
fut enterré à l'endroit où ils s’arrètèrent, et c’est également là que l'on cons- 
truisit sa chapelle. 

(3) Abbé Guillotin de Corson, op. eit., p. 241, 242. L'admirable chapelle 
Saint-Nicodème en Pluméliau, canton de Baud (Morbihan) se trouve à 
cent mètres au dessus du cours du Blavet. Saint Nicodème partage avec 
saint Cornely, dit l'abbé Guillotin de Corson, le patronage des bêtes à 
cornes. Les bœufs sont très souvent en rapport avec les fées, ajoute 
M. G. Guénin, Rochers et mégalithes, p. 243. 

(4) Paul Sébillot, Le folk-lore de France, t. IV, p. 116, qui s'appuie sur 
Cayot-Delandre, Le Morbihan. Vannes, 1847, p. 445. La chapelle fut cons- 
truite en exécution du vœu à « l'endroit, dit M. Cayot-Delandre, où l'on 
voit les ruines de Ty Doué a Baris », la maison du Dieu de Paris. Ploërdut 
appartient au canton de Guéméné, arrondissement de Pontivy. Ajoutons que 
les bœufs, en refusant d'aller plus loin, indiquent quelquefois au saint où il 
doit s'arrêter. C'est ce qui arriva à saint Lin. Un rocher voisin de la cha- 
pelle dédiée à saint Lin en Saint-Vran, canton de Merdrignac, arrondisse- 
ment de Loudéac (Côtes-du-Nord) porte encore, aujourd'hui, l'empreinte des 
pieds des bœufs du timon de la charrette. Paul Sébillot, Petite légende 
dorée, p.113, et Le folk-lore de France, t. 1, p. 390. Saint Vran se con- 
fond du reste avec saint Bran, J. Loth, Les noms des saints bretons, 
p. 15. 
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liau (1). On pourrait aisément multiplier les exemples. Le 
rite présente de l'intérêt au point de vue de l'histoire 


générale du droit. 
E. Jossé-Duva, 


Professeur à la Faculté de droit de l’Université de Paris. 


(A suivre.) 


(1) F. Lot, Mélanges d'histoire bretonne. Les diverses rédactions de 
la Vie de saint Malo, p. 122. C'est également le cerf, sur le dos duquel 
saint Théleau est monté, qui fixe les limites de la paroisse de ce dernier 
(An. Le Braz, Les saints bretons. (Annales de Bretagne, t. VIII, p. 632 
ett. IX, p. 33, sq.). 1] y a là. comme le remarque M. F. Lot, « un thème 
folk-lorique très répandu » sur lequel nous n'avons pas à insister. Nous 
avons déjà parlé de saint Théleau dans notre $ vi. Sur saint Domineuc, 
voyez J. Loth, Les noms des saints bretons, p. 33-84. 
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II 


Théorie des pactes 
d'après la « Meditatio de nudis pactis ». 


La lecture de la Meditatio soulève de nombreuses 
questions. 

Quelle est la doctrine de l’auteur sur les pactes? La 
Meditatio a-t-elle été rédigée à l’occasion d’un procès 
véritable, ou bien n’est-elle qu’une pure déclamation, un 
exercice d'école? Si, comme nousle croyons, la première 
hypothèse est la vraie, peut-on indiquer quel était l’objet 
du litige et quel tribunal l’a tranché et comment? Peut- 
on enfin émettre quelques conjectures sur l'auteur de la 
Meditatio et sur son principal contradicteur? 

À toutes ces questions, on ne se flatte pas d'apporter une 
réponse assurée. Mais ces questions se présentent trop 
naturellement à l’esprit du lecteur pour que l’on puisse 
se soustraire à l'obligation de les discuter. La théorie 
des pactes en particulier mérite notre attention. Elle a 
pris, dans le monde byzantin, une importance nouvelle. 
On peut, écrit un scholiaste, changer au moyen des pactes 
lanature des contrats (1). N'est-ce pastout le vieux système 


(1) Bas. 1, p. 387, sch. 2 : quelGeuwv yap tas pÜos tov ouvaklayuétev Bix 
cuupwvov ÉEsattv. 
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contractuel qui est, par là, menacé? On comprend alors 
que la théorie des pactes ait fait entre quelques grands 
juristes l’objet de discussions longues, graves, pas- 
sionnées. D’une de ces discussions la Meditatio nous 
apporte l’écho. Et comme l’auteur est, par la nature de 
son esprit et de ses études, fort attaché aux anciennes 
règles, ce sont les anciennes règles qu'il va expliquer et 
défendre. 


2 
e © 


Un texte du Digeste classe les conventions en conven- 
tions publiques et privées (1). L'auteur de la Meditatio 
suppose cette classification connue : laissant de côté les 
conventions quae fiunt ex publica causa, il s'attache aux 
seules conventions privées. 

Les conventions légitimes retiennent d’abord son atten- 
tion (2), puis les conventions qu’on range dans la caté- 
gorie des contrats (nommés ou innommés) (3), puis enfin 
toutes les autres conventions que notre auteur appelle 
indifféremment conventions nues et pactes nus. C’est 
parmi les conventions ou pactes nus (4) qu'il fait entrer 
pêle-mêle non seulement les conventions isolées et les 
pactes rémissoires, mais aussi les pactes adjoints à une 
tradition, à un quasi-contrat, et les pactes adjoints eæ 
continenti ou ex intervallo à un contrat (5). 

Considérons d’abord les conventions légitimes. 

La définition en était donnée, au Digeste, dans un frag- 
ment de Paul tiré du livre III du Commentaire sur l’édit : 
Legitima conventio est quae aliqua lege confirmatur (6). 

(1) D. I, 44,5. 

(2) I, pr. 3. 

(8) IL, pr.; V, 93 VIT, 1-7. 

(4) V. suprà, p. 158, 0. 1. 

(5) I, 2, in fine, V, 6, etc. 

(6) D. Il, 14, 6. — L'ouvrage de Paul, Ad edictum libri LXXX, a été 
écrit sous Commode, peut-être les derniers livres sous Septime Sévère, mais 
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Les compilateurs du Digeste y ajoutèrent la phrase 
explicative qui suit : Et ideo interdum ex pacto actio 
nascitur vel tollitur quotiens lege vel senatus consulto 
adjuvatur (1). L'auteur de la Meditatio reproduit le texte 
du Digeste non d'après les capitula des Basiliques (2), 
empruntés d'ordinaire au commentaire de l'Anonyme (3), 
mais d’après le commentaire de Stéphane (4), et il com- 


avant 495. V. Fitting, Alter und Folge der Schriften rômischer Juristen 
von Hadrian bis Alexander, Halle, 1908, p. 85. 

(1) Cf, Manenti, op. cit., Studi Senesi, VIII, p. 72. 

(2) XI, 1, 5, 6. 

(3) Bas. Proleg. VI, p. 128. 

(4) L'auteur de la Meditatio a pour Stéphane une admiration sans réserve. 
Stéphane est pour lui le très illustre maître et nomothète, Pr. 2, le maitre, 
11, 4, l'illustre magister orbis terrarum el nomothète, IV, 3, le nomicus, 
IV, 4, le nomothète, V, 16, 19, 21, l'auteur du rAätoç, IV, 4. Il serait inop- 
portun d'étudier ici Stéphane et ses écrits. Pour une telle étude, outre les 
aombreux ouvrages et articles de Zachariae, — notamment Delineatio, S 14, 
Kritische Jahrbücher für deutsche Rechtswissenschaft de Richter et 
Schneider, VIII, p. 794 s., 1083 s., XI, p. 581 s.; Zeitschrift für Rechts- 
geschichte, X, p. 48 s., et la série des articles parus dans les divers tomes 
de la Zeit. d. Savigny-Stiftung für Rechtsgeschichte, R. A., sous le titre : 
Aus und zu den Quellen des rômischen Rechts, et surtout X, p. 263 s.— 
On consultera encore Mortreuil, Histoire du droit byzantin, 1847, p. 296s.; 
Heïmbach, Prolegomena Basilicorum, VI, p. 13 s., 49 s., 78 s.; Ferrini, 
Intorno all indice de’ Digesti di Stefano, dans le Bull. dell Istit. di 
diritto romano, IL, p. 61-71; Krüger, Geschichte der Quellen und 
Literatur des rôm. Rechts?, p. 408, 413; H. Peters, Die ostrômischen 
Digestenkhommentare, 1913, p. 401. — Nous nous bornerons aux observa- 
tions suivantes : — &) Il faut se garder de confondre le Stéphane dont il est 
ici question avec le Stephane avocat à la préfecture du prétoire, qui fat 
membre de la commission du Digeste, Const. Tanta, $ 9, Aëdwxev, $ 9. 
Notre Stéphane était professeur à Béryte dans la seconde partie du règne 
de Justinien. Sa réputation ne fit que grandir au cours des siècles, comme le 
prouvent les épithètes laudatives de la Meditatio. — b) Le commentaire 
du Digeste de Stéphane, 6 Iv0E, +6 rAdtos, était le fruit de son enseigne- 
ment à Béryte; aussi ne portait-il que sur les livres du Digeste qui devaient 
faire l'objet de l’enseignement officiel, tx xparrdmeva f16Ala. Ce commen- 
taire avait pour base l'index du Digeste de Théophile (V. Zachariae, Z. d. 
8. St., X, p.210); il était beaucoup plus développé que les indices de Cyrille 
et de Dorothée. On a souvent répété la phrase de Mathieu Blastares qu'on 
lit à la fin de l'introduction de son Syntagma canonum (V. Rhalis et Potlis, 
VI, 29) : Ztépavos yéo tte els mhatos ta Olyeota éEmydoaro: KüptAdos 
at” irtropv: Awgdens péger rdfet &y saxo. Il y a en effet dans les scholies 
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plète la citation en observant que les conventions qui 
créent ou éteignent les actions peuvent aussi tirer leur 
force des constitutions impériales. 

Poursuivant ses emprunts à l’ouvrage de Stéphane (1), 
notre auteur donne, non pas une énumération, mais 
des exemples de conventions légitimes. 

Le premier exemple est celui d'un pacte adjoint à une 
tradition. Le fradens, en faisant tradition d'un champ, 
a retenu un usufruit ou un droit de passage (2). Ce pacte 


de Stéphane reproduites aux Basiliques, outre des indices proprement dits, 
des prothéories très caractéristiques et des rapaypaga{ (adnotationes) qui,en 
dépit des dénégations de Zachariae (V. op. cit., p. 281), faisaient partie inté- 
grante de l’Index. Ferrini, sur ce point, a fourni des preuves décisives, B. 
d. Ist. d. div. Rom. WI, par exemple : Bas. Il, p. 379 : tÔ rhatos Eye. 
tal ont rapaypapdusvos à Dtépavos; Has. IV, p. 248 : Év taïç elç tôv 
Ivôtex rapayoapats madiv héyer, 2. t. À. — d) Zacbariae écrit, op. cit., 
p. 282, que Stéphane distingue #ntre Nomothète et Nomicus (mit letzterem 
bezeichnet er den einzelnen Jurisconsultus, mit ersterem denjenigen, der die 
Digesten abgefasst und publicirt hat). Cette distinction n'est certainement pas 
faite par notre auteur. — d] Stéphane est qualifié de praeceptor orbis 
terrarum. C'était le titre officiel des professeurs des écoles de droit de 
Constantinople et de Béryte. Il ne faut pas, sur la foi d’une scholie de Théo- 
dore, Bas, 1, p. 698, réserver ce litre seulement aux professeurs antérieurs 
à l'an 500. On retrouve ce titre aux viu* et 1x° siècles, V. Zonaras, XV, 3 
et Script. post. Theoph. : P. 88. — e) Sur le style et les procédés d'expo- 
silion et de discussion de Stéphane, et par suite sur les moyens de recon- 
naître un texte de ce scholiaste, on trouvera de précieuses indications dans 
Zachariae, Z. der. S. Si, X, p. 253, et dans l'article précité de Ferrini. — 
f) Enfin notons, avec Ferrini, Per il XXXV anno d'insegnamento di 
P. Serafini, Studi giuridici, Florence, 1892, p. 29-32, que Stéphane 
utilisa des swbsidia optimae notae, ce qui donne du prix à sa doctrine sur 
les pactes. 

(1) C'est par suite d'une erreur :d'ailleurs corrigée au Manuale Basili- 
corum) que Heimbach a mis sous le nom de Cyrille fa grande scholie tüv, 
zartüv, Bas. 1, p. 157. La première phrase est bien de Cyrille, mais tout 
le reste est de Stéphane. — On rapprochera de la scholie de Stéphane 
la scholie du Digeste de Théophile provenant d'Oxyrhyncos (février 1910) 
transcrite par Lodi et publiée, dans le Bull. dell Istit. di dir, Romano, 
XXI, p. 181-203, par Filippo Vassali. L'attribution à Théophile est, du reste, 
contestée et contestable : cf. Francisei, Rendiconti del R. Instituto Lom- 
bardo, sér. II, vol. XLV, 217, et Peters, Die ostrümischen Digesten- 
hkommentare und die Entstehung der Digesten, 1913, p. 100. 

(2) Des mots : 10 odgoupooïxtoy À Tthv poñaw À tnv rapoñov, 
1, 2, Leunclavius a seulement traduit les premiers et les derniers. Heim- 
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est confirmé spécialement (iàx&s) par une loi : c’est donc 
une convention légitime. Le droit réel d'usufruit ou de 
servitude prédiale est créé et peut faire l’objet d’une 
vindicatio (ëxBxoic). — Quelle est la loi qui a validé la 
convention? Le texte est muet, mais la réponse n'est pas 
difficile à trouver. Un peu après avoir parlé des pacta 
in traditione inita, Stéphane parlait de l’effet libératoire 
ipso jure altaché par la loi aux pactes de furto et de 
injuriarum actione. Or, il paraît bien que la loi des 
XII Tables elle-même avait attribué au pacte rémissoire 
cet effet d’éteindre entièrement les actions de vol et 
d'injure (1). 11 faut donc admettre que Stéphane et 
notre auteur faisaient remonter à la loi des XII Tables, 
et la validation d’un pacte adjoint à une tradition (2), et 
la célèbre règle énoncée par Gaius : {n traditionibus 
rerum quodcumque paclum est, id valere manifestum 
est (3). Il est superflu d'observer que nous ne savons 
pas au juste ce que prescrivait ici la loi décemvirale, ni 
mème si Gaius avait rédigé son texte tel qu’on le voit 
rapporté au Digeste. 11 y a déjà longtemps que Jacques 


bach, dans le passage correspondant des Basiliques, 1, p. 557, a traduit 
thv Leñotwv par reditus et négligé de traduire répoôov. Notre traduction se 
justifie par cette considération que, dansles textes, V. Harménopule, Prompt., 
I, 40, ñ zeñot, ñ xpñots Tüv xapr@v signifient constamment l’usufruit, et 
que xépoôos désigne ordinairement la servitude actus. Cf. Bas,, LVIII, 3, 
1, et Perrini, Bas. Suppl., p. 141 : räpoôos, art t0 2Aabvetv Bpéuua À 
üroféyuev. Le mème mot, d'ailleurs, s'emploie aussi pour désigner les pro- 
menoirs des maisons. Cf. Basilii Prochiron, XXXVIIL, 6, et l'Hexabiblos 
d'Harménopule, I, 4,46: Et Gé +iç arû Baoteovlwv Hyouv tv Aeyouévuv 
rap00ev rot Gabarév &robtv per rt Oxhxsaav. V. aussi la constitution 
de Zénon, C. J. VIII, 10, 4, et Du Cange, Glossarium mediae et infimae 
Graecitatis, v° Bastéovia. 

(1) LL. 1714,17 8 1, D. II, 14. Cf. G. Noodt, De pactis et transactionibus, 
ch. 13, opp. Leyde, 1765, 1, p. 427; Ed. Cuq, Institutions juridiques, l?, 
1904, p. 111, et IT, 1902, p. 469; Girard, Manuwuel3, 1914, p. 407. 

(2) Bas. 1, p. 557 : vôuos kéywuv Epp@obat ra dv th tpañiriov: yivôueva 
Siuowva. 

(3) Ce texte D. II, 14, 48 appartient à un ouvrage de Gaius sur les 
XII Tables. Cf. Basil. XI, 1, 47 : "Or:p àv ouuowvnn dv r@ rapañlüosbat td 
xpäyua, Épputat. 


Original fron 
Digtized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LA MEDITATIO DE NUDIS PACTIS. 479 


Godefroy proposait de lire mancipalionibus au lieu de 
traditionibus (1). Comment croire, en effet, que la loi des 
XII Tables eût permis de constituer sur un fonds dont on 
faisait simplement tradition, au moyen d’un simple 
pacte adjoint, une servitude queiconque? Ajoutez que 
l’'usufruit, dont l'établissement par pacte adjoint à la 
tradition est un des exemples cités par Stéphane et notre 
auteur, n’existaitsûrementpas autemps des XII Tables(2); 
que, si Gaius a écrit son texte tel que nous le possé- 
dons, peut-être a-t-il voulu dire que la tradition du fonds 
donnait une certaine efficacité à des conventions telles 
que celles d'uti frui, d’ire agere licere, d'aquam ducere 
licere, ete. Le tradens poursuivi par une action prohibi- 
toire invoquera l'exception pacti. Mais comme un jus 
servilutis n’est pas vraiment constitué,le éradens fera 
d'ordinaire une sfipulatio pacto subdita pour suppléer, 
tant bien que mal, à l’unique moyen défensif que le 
pacte fournit (3). 

Au reste il importait peu, sans doute, à Stéphane et à 
notre auteur que l’on pût, en toute vérité, faire remonter 
ou non à la loi des XII Tables la possibilité de créer des 
servitudes par pacte adjoint à une tradition. Il leur suffi- 
sait que Justinien parût rattacher cette possibilité à la 
loi décemvirale pour qu'ils se crussent en droit de 
ranger la réserve de servitude dans la tradition parmi les 
conventions légitimes. 


o 
© 


Avant que de passer à d’autres exemples de conven- 
tions légitimes, l’auteur de la Meditatio s'arrête un ins- 


{1) Cf. Probationes ad Tabulam VI de jure dominii et possessionis, 
au Trésor d'Otton III, p. 107. Cf. A. Pernice, Labeo, III (1892), p. 114. 

(2) L'usufruit n'apparaît pas avant la seconde partie du vi siècle ab U. C. 

(3) L. 33 pr. D. VII, 3 : … recte servitutibus impositam ait maæime si 
parta stipulatio subdita sit. Voir cependant Collinet : Études historiques 
sur le droit de Justinien, 1, Paris, p. 144 et s., et la Tradition des ser- 
vitudes dans le droit de Justinien, dans Mélanges Girard, |, p. 195. 
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tant pour nous communiquer une réflexion. La vindi- 
catio servitutis sera donnée en cas de convention jointe. 
à une tradition à l'effet de retenir une servitude, bien que 
cette convention « paraisse être en quelque sorte une 
nuda conventio, nv Yuéy Trucs elvar doxet » (1). Sans 
aucune précaution de langage, Stéphane avait simple- 
ment écrit que notre convention était un pacte nu géné- 
rateur d’action : &xd YA°ÿ maxtou ouvlorara ayurrf(2). Cette 
déclaration concorde au reste avec les déclarations caté- 
goriques qu'on trouvera plus bas. Tandis que l'adversaire 
de notre auteur ne veut appeler nu, ni le pacte adjoint à 
uné tradition, ni le pacte adjoint à un contrat (3), notre 
auteur appelle nues toutes les conventions qui ne donnent 
pas naissance à un contrat nommé ou innommé (4). De 
telles conventions sontnues (n’ayanininomen, ni causa), 
si ce n'est dans les cas exceptionnels où elles ont été 
munies d'action; elles restent inefficaces, sauf le plein 
effet donné aux pactes rémissoires de facto et de injuria 
par la loi des XII Tables, sauf encore le moyen défensif 
par lequel le préteur a fait, dans les pactes, respecter la 
bonne foi (5). 

Que si notre auteur — non point Stéphane — parait 
hésiter à appeler nue la convention adjointe à une dation, 
peut-être la raison en est-elle que cette convention 
diffère par son but et par ses effets du pacte adjoint à un 
contrat. Mais ce scrupule dogmatique n'arrête qu’un 
moment notre auteur. C’est une nuance fugitive dans une 
pensée qui, pour lessentiel et les détails, suit docilement 
la pensée du maître œcuménique. 


(1) I, 2 in fine. 

(2) Bas. 1, p. 551. 

(3) V. 11. 

(4) I, 4, 43 IV, 2; V, 6, 9, 10, 35: VI, 13, 15. 
(5) D. Il, 14 et 5, pr, et S$ 7. 
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Le second exemple est celui d'une convention à l’effet 
de constituer une dot (1). Un sait qu’à l’époque classique, 
il fallait, pour constituer une dot, une dation ou une 
promissio ou une dictio dotis (2). Au Bas-Empire, la 
dictio dotis disparut, mais les empereurs Théodose Il et 
Valentinien 111 sanctionnèrent, par une action, la con- 
vention de dote constituenda (3). La convention est donc 
devenue légitime. On observera qu’elle est confirmée, 
non par une loi ou un sénatus-consulte, mais par une 
constitution impériale. Sur cette convention, notre 
auteur se borne à reproduire ce qu'avait dit Sté- 
phane (4). 

Le troisième exemple donné (5), toujours d’après Sté- 
phane, est celui d’une convention d'intérêts accompa- 
gnant un prêt fait par une cité. C’est une règle bien 
connue que les intérêts conventionnels d’une somme 
donnée en mutuum ne sont pas dus tant qu'ils n’ont 
pas été stipulés (6). A cette règle il avait été apporté, au 
cours des siècles, plusieurs dérogations : roAAüy ëvrwv 
Dauèruwv, àg” dv nat averepornrot tôuot al Ex cuupwvou pôvou 
réxrovra (7). Une exception existait notamment au profit 
des cités prêteuses : Etiam ex nudo paclo debentur 
civitalibus usurae creditarum ab iis pecuniarum (8). 
Un scholiaste récent affirme, aux Basiliques, que cette 


(1) 1, 3. 

(2) Ulp. Reg. VI, L. Cf. Czyhlarz, Das rômische Dotalrecht, 1870, p. 91 
et sqq.; Bechmano, Das rümische Dotalrecht, 1867, IL, p. 63, sqq.; Pellat, 
Textes sur la dot, 1853, p. 1 sq. 

(3) C. Th. II, 13, 4; C. J. V, 11, 16, 25, 29. 

(4) Bas. 1, p. 591, cf. Bas. XXIX, I, 86; Heimbach, INT, p. 430. 

5) I, 3. 

(6) C. J. IV, 32, 8. 

(7) Nov. 136, ch. 4. 

(8; D. XXII, 1, 30. 
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exception avait été introduite par une loi (1). On incline 
plutôt à penser que cette exception est l’exemple qui 
semblait promis par notre texte, et aussi par le Digeste (2), 
d’une convention confirmée par un sénatus-consulte 
resté inconnu pour nous (3). 

Le quatrième exemple de convention légitime apporté 
par l’auteur de la Meditatio, — toujours d'accord avec 
Stéphane (4), — est celui d’une convention de pignore 
sanctionnée par « l’action servienne, même si la con- 
vention est tacite ». Ici, l’'exégète éprouve quelque 
embarras. La convention d’hypothèque fut sanctionnée 
à Rome, non par une loi, mais par le préteur. Comment 
peut-on donner le pacte d’hypothèque comme un exemple 
de pacte confirmé par une loi ou un sénatus-consulte ou 
une constitution impériale? Notre auteur évidemment 
s’abrite sous l’autorité de Stéphane, à ses yeux décisive. 
Mais comment expliquer le langage de Stéphane ? Lan- 
gage d'autant plus surprenant que Stéphane saura très 
bien nous dire ailleurs et sans ambages qu'il n’y a pas 
eu de loi pour sanctionner le pacte d’hypothèque, et que 
c’est le préteur qui a créé l’action hypothécaire (5). Peut- 
être le juriste du vi siècle a-t-il été incité à parler 
comme il a fait par l’arrangement qu'ont apporté les com- 
pilateurs à un texte de Paul, le fragment 17 $2, D. 11,14. 
Les compilateurs voulaient utiliser ce texte pour illus- 
trer la maxime placée, dans la loi 6, D. h. t., sous 
le nom du même jurisconsulte : Interdum ex pacto actio 


(1) Bas., I, p. 565 : dxetvo yao 11x00 vouipou Édt{v. 

(2) 1, pr.; cf. D., I, 14, 6. 

(3) Cf. Ferrini, Mélanges P. Serafini, 1892, p. 29-32. A, Fabre, Ratio- 
nalia in Pandectas, Lyon, 1659, I, p. 167 : Hujusmodi tamen pac- 
torum senatusconsulto aliquo confirmatorum nullum extat in libris 
nostris. 

(4) Bas., 1, p. 551. 

(5) Bas., I, p. 586, Sch. Tivas.. : +0 rérrov cuvlornat tv bronzapilav, 
éxen xäv jun vduos Idmde, AXX oùv 6 rpalrwp ldmrepov 70 rep Taûtns 
ÉxÜpwSE cÜppwvOY. 
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nascitur vel tollitur. Or, Paul, dans le passage d'où les 
compilateurs tiraient la loi 47, fournissait bien un 
exemple d’action écartée ipso jure (1) et un exemple 
d’action écartée exceptionis ope (2), mais d'exemple d'ac- 
tion née d’un pacte, Paul n’en fournissait pas. Et comme 
les compilateurs, si légers que fussent leurs scrupules 
historiques, ne pouvaient pas faire citer par Paul des con- 
ventions munies d’actions par les empereurs du Bas- 
Empire, ils cherchèrent et trouvèrent dans les commen- 
taires de Paul ad Edictum la phrase : de pignore jure 
honorario nascitur ex pacto actio, et ils l’insérèrent 
entre les mots : {em furti et tollitur per exceptio- 
nem (3). A la vérité, ce n’est plus ici la loi qui confirme 
la convention, c’est l’Édit. Mais l’Édit perpétuel ne 
devait-il pas avoir pour aboutissant logique la confusion 
du droit civil et du droit prétorien ? Dès le temps d’'Ha- 
drien, l'œuvre de Julien prenait déjà quelque chose de 
la fixité du droit civil, puisqu’un sénatus-consulte (4) 
ordonnait aux magistrats d'y conformer désormais leurs 
propres édits (5). Et s’il est vrai que la différence entre le 
droit civil et le droit honoraire, a subsisté, il est vrai 
aussi que cette différence s’atténue graduellement et que, 


(1) D., IT, 14, 17, 1: Quaedam actiones per pactum ipso jure tolluntur 
ut injuriarum, item furti. 

(2) D., 11, 14, 17, 2 : … Tollitur autem per exceptionem quotirs 
paciscor ne petam. 

(3) Cf. Manenti, op. cit., VIII, p. 106. 

(4) Const. Tanta, 18 et Const. Aédwxev, 18. Sur les mots de cette der- 
nière constitution : xata tôv Adyoy, ôv êv zou GueErAev (’AGpravos) ênt 
ris roccfiuréoas Puiuns, on lira dans Girard, Mélanges de droit romain, 
Paris, 1912, 1, p. 226 d'intéressantes observations. Cf. Krüger, Geschichte 
der Quellen und Literatur des rümischen Rechts?, Leipzig, 1912, p. 94, 
n.8et9. 

(3) Sur lu portée du sénatusconsulie on discute. V. Boulard, Salvius 
Julianus, 1902, p. 29, n. 5; Accarias, Précis de droit romaint, 1886, 
p. 54; Ed. Cuq, Mémoire sur le consilium principis, 1884, p. 330, et 
Dictionnaire des antiquités de Daremberg et Saglio, vo Honorarium jus; 
Karlowa, Rômische Rechtsgeschichte, 1885, |, p. 629; Girard, Manueli, 
p.53; Mélanges, 1, p. 241, etc. 
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pratiquement, au vi‘ siècle, elle tend à disparaître entiè- 
rement. On conçoit donc que Stéphane ait cru pouvoir, 
sans d’ailleurs ignorer l’origine de l'action hypothé- 
caire (1), donner comme exemple de convention légitime 
le pacte d’hypothèque. Au Digeste on trouve, sous le 
nom de loi, des règles venues de l’Édit (2). 

Le dernier exemple de convention légitime que donne 
notre auteur est celui de la convention de donner. Une 
constitution célèbre de Justinien, promulguée à Constan- 
tinople en 531, rendit la convention de donner obliga- 
toire (3). Le mot onuépey et les mots olèa à ox # Dwpez 
marquaient, chez Stéphane, l'intention de souligner ce 
que la condictio ex lege attachée au pacte de donation 
avait de récent: Assurément notre auteur aurait pu, 
historien plus exact et copiste moins scrupuleux, laisser 
tomber le mot cnuépey. 

Après les conventions légitimes créatrices d'actions, 
viennent les conventions légitimes (pactiones legitimae) 
qui éteignent ipso jure certaines actions (4). Ce sont là, 
écrit notre auteur, des pactes confirmés par des lois 
spéciales, dr ièxüv vépwy xvpobmeva (5). Et il cite les 
pactes faisant remise des actions f'urti et injuriarum (6). 
Nous sommes ainsi reportés à la loi des XII Tables dans 
laquelle on lisait (7) : Rem ubi pacunt,orato. Ni pacunt 


(1) V. suprà, p. 482, n.5 et infrà, p.489, n. 1. 

(2) V. D., XXXVIL, 8, 1, 2; cf. Noodt, opp. 1, p. 428; Heumann, Hand- 
lexikon zu den Quellen des Rümischen Rechts, éd. Seckel, 1907, vo Lex. 
Quant à croire avec R. Heski, Alcune note alla significazione della 
parola leæ (dans Bull. d, ist. d. dir. Rom., XV, p. 169-199) que la Lex 
de la loi 1,8 2, D.,38, 8 soit la loi Cincia, cela parait vraiment trop difficile. 

(3) C.J., VIN, 53 (54), 35, S 5 ; Inst., I, 7, 2. 

(4) 1, pr. 

(5) EL, 4. 

(6) 1, 3a. 

(7) Tab. [, 6, 7. Ces fragments 6 et 7 ont donné lieu à de nombreuses con- 
jectures et corrections qu'on trouvera indiquées presque toutes dans l'ouvrage 
classique de Dirksen : Uebersicht der bisherigen Versuche zur Kritik 
und Herstellung der zwûlf Tafelfragmente, Leipzig, 1824, 1, p. 168 et sqq. 
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än comilio aut in foro, ante meridiem causam coiciunto. 
Cum peroranto ambo praesentes.…. Dans un procès, 
l'entente entre les parties pouvait se faire à n'importe 
quel stade de la procédure, in comitio, c’est-à-dire in jure, 
et in foro, c’est-à-dire in judicio. La pactio produisait 
un effet péremptoire : elle éteignait toute poursuite 
actuelle ou future de la victime d'un délit privé(1). Même 
pendant la période d’exécution l'accord était encore pos- 
sible (2). La loi des XII Tables donnait ainsi des moyens 
d'échapper à une procédure rigoureuse et à des voies 
d'exécution redoutables : +oÿre à vimos btèp Tüv Guaptn- 
uäarwy mott, slwfbç &et cuvrpéyeuw vois évayomévoLs xal duap- 
rhoaot, eimep égebpor riva agcpuhy (3). Tout en régularisant 
la guerre et les vengeances privées, la loi décemvirale 
invitait les plaideurs à la pax, à la pactio qui clôt les 
querelles intestines et ramène la bonne entente entre 
citoyens. Le droit classique, en admettant l'extinction 
pactuelle ipso jure des actions de vol et d’injure, gardait, 
mutatis mutandis,le souvenir du vieux droit. Cesouvenir 
vit encore dans les scholies des Basiliques et dans la 
Meditatio. 


© 
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Dans les conventions privées, on compte, outre les con- 
ventions légitimes dont il a été jusqu'à présent exclusi- 
vement question, les conventions du droit des gens (4). 


— Cf. Voigt, Geschichte und allgemeine juristische Lehrbegriffe der 
XII Tafeln, Leipzig, 1883, I, p. 696; Fontes juris romani antiqui de 
Bruns, Mommsen, Gradenwitz 7, p. 19, in fine: Girard, Textes de droit 
romain #, p. 12; Riccobono, Baviera, Ferrini, Fontes juris romani ante- 
Jjustiniani, 1909, 1, p. 24. 

(1) Voigt, op. oit., 1, p. 565. Cf. Karlowa, Rômische Rechtsgeschichte, 
II, p. 4890. 

(2) Aulu-Gelle, Nuits attiques, XX, 1, 46, 41. 

(3) Bas., I, p. 558, sch. Ai Conventiones; cf. I, p. 586, sch. Am. 
et Michel Attaliates, Synopsis, V, 1, dans Zyoÿra Oéuts, p. 68. 

(4) 1, pr.-8; VII, 8. Cf. Synopsis major, Ÿ, VIII, 5, et, au Trésor de 


Revue mist. — Tome XXX VII. 34 
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Notre texte en distingue trois catégories : les contrats 
nommés, les contrats innommés, les pactes nus. 

Les conventions de la première catégorie sont celles 
qui reçoivent des appellations spéciales, idxas #youor 
rpoonyoplas (4). Ulpien disait pareillement : quae (con- 
ventiones) in suo nomine non stant, sed transeunt in 
proprium nomen contractus (2). Et il citait en exem- 
ples : la vente, le louage, la société, le commodat, le 
dépôt. Ce sont les mêmes exemples que cite l’auteur de 
la Meditatio. 

Les conventions de la seconde catégorie n’ont pas de 
nom spécifique, mais elles rentrent néanmoins dans l’ap- 
pellation générale de contrat; ellés sont même du contrat 
lerpwriruroy yévos (3), le modèle le plus ample, celui 
dans lequel on peut le mieux dégager des applications 
concrètes l’idée générale de contrat. Ces conventions 
engendrent des actions correspondantes (4) dès qu'elles 
ont une justa causa (25hoyos aitlx) ou, comme le dit Sté- 
phane, et mieux encore notre auteur (5), quand une 
dation, un fait aura été déjà accompli en vue d’une dation 
ou d’un fait (6-7). 


Meerman, ], la Synopsis legum de Psellus. V. 24 sqq. Cf. Index de 
Théophile, Bull. dell’ ist. d. d. r., xxiu, p. 194. 

(1) H, pr. 

(2) D., I, 14, 17, 1. 

(3) IL, 2. 

(4) 1, 1. — ai rpécpopat aywyal, actiones competentes, Cf. L. 1,C. 11,51. 

(5) 11,2; cf. Bas., I, p. 560. 

(6) Synopsis major, À, vu, 5: € DÈ 2e ph petépyovrar els ldixôv 
ouvakhayua, Üneott è aitla, tlatetat Évoyn (6 Otav Duo oo rpäyua, 
tva por &Xko ÔGe À (va ti rouons. 

(7) I, 1 : fvlux rponyrostar dois À rouou nt ddoer À Ent ouwaet. — 
Dans sa Geschichte des Griechisch-Rômischen Rechts3, 1892, p. 284, n. 937, 
Zachariae observe que Stéphane, Bas., l, p.559, se trompe sur le sens de l'ex- 
pression eÜhoyos aitla et entraîne dans son erreur des scholiastes récents. V. 
ex. gratia, Bas.,l, p.667, sch. Kupoïtat. L'observation est juste. Stéphane, 
dans le passage que Zachariae a en vue, a pris les mots eŸAoyos aitla dans le 
sens de cause honnète, licite d'une convention, tandis que, dans le suwbest 
causa de la loi 7, 8 4, D., de pactis, II, 14, il s'agit tout simplement (Cf. 
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Les conventions du droit des gens de la troisième 
catégorie sont toutes celles qui ne rentrent pas dans les 
deux premières catégories. Stéphane et 'notre auteur 
appellent ces conventions des pactes nus (1). On voit 
donc que, pour le rédacteur de la Meditatio, la déno- 
mination pacte nu a des limites bien arrêtées. D’une part 
elle ne s'appliquera pas aux contrats — là-dessus aucun 
dissentiment ni à Rome, ni à Byzance, ni ailleurs; — 
d'autre part elle ne s’appliquera pas aux conventions 
isolées qui, tout en étant munies d’actions, n'ont pas 
reçu le nom de contrat (2), et sur le second point, notre 
auteur, comme on le verra plus bas, ne sera d’accord ni 
avec tous les juristes byzantins, ni avec tous les roma- 
nistes d'Occident (3). 


Qu'est-ce donc que le pacte nu? 

D’après la Meditatio et par définition légale (4), c'est- 
à-dire d’après le Digeste et les Basiliques, sont pactes nus 
toutesles conventions, hormis les conventions dites légi- 
times et les contrats. D'où il suit que l'étiquette pacte nu 
recouvre deux catégories de pactes, rù voïècv Li duAdv 
raxtoy ixhoûv ot (5). 


Accarias, Théorie des contrats innommés, 1873, p. 171) de la prestation 
unilatérale et acceptée qui transforme la convention synallagmatique en con- 
trat innommé. Mais, pour ètre tout à fait exact, Zachariae aurait dû remarquer 
tout au moins que Stéphane, s'il se trompe en effet, se corrige presque 
aussitôt, et, Bas., I, p. 560, écrit, avec une exactitude parfaite, qu'il n'y a pas 
causa si l'une des parties n'a pas fait une dation préalable ad dandum vel 
faciendum. C'est seulement cette dernière notion de l'eÿAoyos aitla qu'on 
trouve dans la Meditatio. Notre auteur n'est jamais Lombé dans l'erreur que 
Stéphane a parfois commise et fait commettre. 

(4) I, 2; V, 9, 35; cf. Bas., I, p. 560 : Eixé, ôt: vobèoy dort räéxtov 
LT A 

(2) 1, pr.-3; 1, 2 

(3) V. infrà. 

(4) V, 9; 11,8. 

(5) V. 6. Cf. Il, 3: ray oùv Érodtaupritat xat toto (t0 nudum pactum). 
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Première catégorie. — On rangera dans cette caté- 
gorie les pactes seulement sanctionnés par une excep- 
tion (1). Pour de tels pactes il est vrai de dire, avec notre 
auteur et les Basiliques (2), qu'il serait contraire à toute 
l'économie du droit de leur attribuer un pouvoir géné- 
rateur d'action. Les pactes dont il est ici question, ce 
sont le pacte de remise d’une dette contractuelle {3), 
et, d’une manière générale, tous les pactes, en y com- 
prenant mêmeles pactes adjoints après coup aux contrats 
ou quasi-contrats (4) de bonne foi. Et à propos des pactes 
adjoints ex intervallo, notre auteur observe qu'ils sont 
ou des pactes extra naturam contractus (5), ou des 
pactes secundum naturam contractus (6). 

Deuxième catégorie. — A cette catégorie (7) appartien- 
nent les pactes adjoints in continenti : 5üv yap voÿ2wy 
rantuv elot tx &Ë xovrivévre (8). Parmi ces pactes, notre 
auteur distingue également les pactes extra naturam 
contractus (9) et les pactes secundum naluram con- 
tractus (10). En outre, ilaccorde uneparticulière attention 
au pacte qui est conclu re nondum secuta, pacte qui, en 
réalité, est le plus souvent un pacte ex intervallo, mais 
qui est réputé être toujours un pacte in continenti, 
comme l'explique, après Stéphane, l'auteur de la Medi- 
talio : rù puerayevéorepoy mauroy inlegra re Yeyevnpévoy…. 
ex continenti ysyevñobar vopbbuevor Ehuos td ouvar- 
hayua (11). 


(1)11, 3, 4; U, pr. 3-5; V, 3, 5,7, 85; VI, 9, 13, 15. 
(2) IL, 4. Cf. Bas., [, ‘p. 560. 

(3) 11, 3: IV, 2. 

(4) 1H, 4; IV, 2; V, 11. 

(5) IV, 4. V. infrà, p. 493 et 508. 

(6) VI, 23. 

(7) IV, pr. : T0 Étepoy ths Otarpéoeus Tüv vOSDuv Taxtwv. 
(8) V, 4. Cf. V,9, 10; VI, 14, 15. 

(9) v, 13. 

(40) VI, 23; VII, 13. V. infrà. 

(11) V, 19. 
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Nous avons énuméré les conventions dans lesquelles 
la Meditatio voit des pactes nus. Faut-il faire entrer dans 
cette énumération les conventions que les interprètes 
ont appelées pactes prétoriens? Si l’on se reporte aux 
nombreux paragraphes déjà cités, donnant les divisions 
et subdivisions des pactes nus, et notamment au $ 9 du 
titre V, d’après lequel sont nues toutes les conventions 
qui ne sont ni des contrats ni des pactes confirmés par 
une loi ou un sénatus-consulte, on sera tenté de répondre 
affirmativement. Et cependant nous estimons, pour les 
raisons déjà exposées à propos de la convention de 
pignore (1), que l’auteur de la Meditatio devait ranger 
les pacta praetoria parmi les conventions légitimes. A 
la vérité il ne s’est pas expliqué là-dessus, mais parce 
qu’il jugeait superflue, après ce qu’il avait déjà dit du 
pacte d’hypothèque, une explication relative aux pactes 
de serment et aux autres pactes prétoriens. D'ailleurs, 
après les grandes réformes de Justinien sur le pacte de 
constitut et le receptum argentariorum, ce n’est point 
forcer le sens de l'expression conventio legitima que de 
l'appliquer au constitut ex jure novo (2). 


Examinons maintenant les hypothèses de pactes nus 
prévues par notre auteur. 

A la première catégorie (3), celle des pactes nus ex 
intervallo, lesquels engendrent seulement une excep- 
tion (4), la Meditatio rattache les pactes suivants : 


(1) V. suprà, p. 484. 

(2) V. C.J., IV, 28, 2. — Ce qui n'empêche pas d'ailleurs Stéphane, V. 
Bas., |, p. 560, 1. 8, de reconnaître l'origine prétorienne de l'action consti- 
tutae pecuniae. Cf. p. 482, n. 5. 

(3) V. suprà, p. 484, n. 2. 

(4) Cf. II, 4; IV, 2. 
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‘a) Le pacte de remise d'une dette non délictuelle. Ce 
pacte est trop connu pour qu'il soit nécessaire de s'y 
arrêter (1). 

b) Le pacte ayant pour objet la restitution, soluto 
matrimonio, mais avant le temps où elle est légalement 
obligatoire, des choses dotales qui se comptent, se 
pèsent ou se mesurent (2). Pour l’époque classique 
l'hypothèse se construit aisément : on sait que, dans le 
cas de divorce ou de prédécès du mari, la dot doit être, 
en règle, restituée, et que, s’il s’agit de choses quae pon- 
dere, numero, mensura constant, la restitution a lieu 
en trois annuités (3). Mais rien n'empêchait de convenir, 
in dote danda ou même constante matrimonio (4), d'une 
restitution immédiatement consécutive à la rupture du 
mariage (5). Une telle convention pouvait intervenir aussi 
après la dissolution du mariage (6) : c’est le cas prévu dans 
là Meditatio. Mais il est clair que cette convention ne pro- 
duisait pas alors d’action contre le mari : pactum non 
valebit, écrivait Ulpien, ne ex pacto actio nascatur (7). — 
Au vie siècle et dans le droit postérieur, l'hypothèse pra- 
tique n'est plus tout à fait celle sur laquelle raisonne 
l'auteur de la Meditatio : Justinien a généralisé l’obli- 
gation de restituer, il a substitué le délai d’un an aux 
trois annuités, et étendu, sans beaucoup de raison, ce 
délai à l'obligation de restituer n'importe quelle chose 


(1) I, 3. 

(2) IE, 8, 43 IV, 2, of. Bas., 1, p. 601. 

(3) Ulp. Reg., VI, 8, 10. Cf. Czyhlarz, op. oit., p. 374; Bynkershoeck, 
Obser. juris romani, VII, 19, édit. Vicat, 17614, I, p. 227. 

(4) Bas., 1, p. 603, sch. "Ouov : .… ëv +7 Éntddoet Thç mpouxôç À Ev kw 
+@ ap tüv yéuuv. Cf. p. 491, n. 5. se 

(5) Ulp. Reg. VI, 8; C. 1, Il, 3, 16; Epit. legum, XI, 3; Proch. 
auctum, XXI, I. 

(6) L. 7, 85, D. 11, 14 : ut puta post divortium convenit ne tempore sta- 
tuto dilalionis res reddatur, sed statim. Cf, L. 27, $ 2, D. h. t.; Bas. I, 
p. 603 et Bechmann, op. cit., Il, p. 394. 

(7) Cf. I, 5. 
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dotale mobilière (1). Pourquoi notre auteur n'a-t-il pas 
choisi hypothèse pratique à son époque? Sans doute 
parce qu’il suivait docilement le commentaire de Sté- 
phane, qui, pour commenter un texte du droit ancien (2), 
n'avait voulu considérer que le système de l'ancien 
droit. Le scholiaste d'Harménopule — peut-être Harmé- 
nopule lui-même (3), — copiste moins servile, écrit plus 
exactement (4) : « C’est la loi que les choses dotales soient 
restituées après un an. Mais si, le mariage étant dissous, 
la femme convient que ses meubles dotaux seront aus- 
sitôt rendus, cette convention ne l'aide en rien, n’ayant 
pas été faite initio contractus, dix 7 ah iv &pyñ yevéohar 
<0ù suvakAæyuaros » (5). Et, pour éviter toute équivoque, le 
scholiaste ajoute : « Si au contraire la femme convient 
que même l'immeuble dotal sera restitué post annum, le 
pacte servira au mari » (6). 

c) Le pacte ayant pour objet de majorer les intérêts dus 
ex tutela par un tuteur à son pupille (7). 

On sait que ces intérêts couraient de plein droit et 
qu’ils étaient calculés ex more regionis. On conçoit que, 
finita tutela, le tuteur, ne pouvant pas payer immédia- 
tement les sommes qu’il doit ex tutela, s’entende avec 
son ancien pubpille, et que d’un commun accord les inté- 


(1) C. J., V, 12,1. — Onlit Bas., 1, 603, sch. 15 : pÜats Éott ti rpotôs 
+0 et éviautov Ta xivnrà otpépesla. Cf. infra. 

(2) L. 27, 8 2, D., II, 44. 

(3: Cf. H. Monnier : La Novelle L de Léon le Sage et l'insinuation 
des donations, Paris, 1912, p. 46, n. 6. 

(4) V. Manuale legum sive Heæabiblos, éd. Gustave-Ernest Heimbach, 
p. 126, in fine. Cf. Bas., 1, p. 603. 

(5) Sur ce qu'il faut entendre par l'initiwm contractus : Stéphane écrit, 
Bas., I, p. 561, 1. 9 : dpynv dE kéyw toÿ ouvahhéyuatos räévra tôv Toù 
yéuou zatp6v. Voy. aussi, la scholie récente : Bas., I, p. 603 : olov veapäs. 
L'idée, c'est que le pacte est fait initio contractus, s'il est fait avant l'ou- 
verture de l'action de dote. Cf. p. 490, n. 4. 

(6) Zuufakhetar roëro rü avôpt. 

(7) L. 7, $ 5, D. IL, 14; L. 7, $ 10, D. xxvi, 7. Cf. Bas., I, p. 541, 
1.16; 1, p. 564, |. 13. 
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rêts soient portés à un taux plus élevé(1). Mais si les par- 
ties se sont bornées à un simple pacte, c’est en vain que 
lex-pupille prétendrait obtenir le supplément d’intérêts 
promis en intentant l'actio tutelae qui sanctionne le 
quasi-contrat de tutelle. Le nomothète (Stéphane)et notre 
auteur lui diront que le pacte n’étant pas contemporain 
du quasi-contrat (2), l’actio tutelae ne peut servir de 
rien. Soutenir le contraire, ce serait soutenir que d’un 
pacte nu peut naître une action. Or c’est là une proposi- 
tion dont le maître œcuménique proclame de toutes ses 
forces l’absurdité, et qui est contraire, dit-il, à toute 
l’économie des lois. 

A ces exemples de pactes nus s’en ajoutent d'autres (3} 
que notre auteur donna le lendemain du jour où il avait 
commencé son exposé (4). Ces nouveaux exemples, plus 
tard reproduits avec quelques développements dans les 
scholies du Promptuarium d'Harménopule (5), les voici 
en peu de mots : 

a) Le vendeur est, en droit commun, tenu de fournir 
la cautio duplae pour le cas d'éviction, mais cette cautio 
est une nuda repromissio. Donc le pacte ex intervallo 


(1) Bas., 1, p. 566, 1. 3 : pefovas (ronous) GE rüv nat xAlua ouyvatcvrev. 

(2) Bas., I, p.561 … "Enedh ph êv 40/9 toù cuvalhdyuatos ftot Goxvei 
auvalldyuatos +0 rértov ayévero…. Stéphane fait ici une observation ana- 
logue à celle qu'il a faite pour la dot : l'initiwm du quasi-contrat c'est tout 
le temps de la tutelle : &pynv à Aéyw toÿ boavet auvadyuatos révzzx tv 
mic A6ns xapdv. D'où les scholiastes tirent cette conséquence : si le pupille 
a fait, encore in puptillari aetate, un pacte, ut majores usuras acciperet, 
cé pacte donne comme une nova lex à l'action tutelae. Cf. Bas., I, p. 608, 
Sch. Ofov : dpiatar toïs vépots éxolous =éxos Len TÔv ërt tpoxov Gtddvar 
+6 avfôw. Ef 3 6 roërdhos ouupovhoe ueËovas tüv Btatecayuévwr 
Rabeïv, et pèv Er: virios 6 ouugwvhost, Écowtat r0 oüppwvov. Tixrouévn 
vhe aût@ pera rhv nv h routélas ebphost +0 cÜupwvov Fôn yevduevov xai 
petapopyebtat ÔÙ aûtoë za naÂGS amartet t0v BapÜta rôv réxov. Cf. la 
Glose sur la loi 7, 85, D. II, 14, et Cujas, opp. 1780, vi, p. 639, in fine. 


(3) IV, 4. 
(4) M, Pr. 
(5) Cf. Harménopule, op. oit., p. 126 et 790. 
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conclu pour obliger le vendeur à fournir un fidéjusseur 
est un pacte nu extra naturam contractus (1). 

b) Il en sera de même si l’on convient, par pacte posté- 
rieur, entre déposant et dépositaire que ce dernier sera 
tenu de sa négligence, bien qu’en droit commun il ne 
soit responsable que de sa faute lourde ou de son dol. 

c) Ilen sera encore de même si, entre commodant et 
commodataire, on convient ex intervallo que ce dernier 
répondra des cas fortuits (2). 

Dans toutes ces hypothèses on tente de juxtaposer à 
l'obligation du droit commun une autre obligation. Sté- 
phane disait très nettement que les Prudents (ci soœot) 
avaient originairement fixé pour chaque contrat une 
nature propre, et que si l'on s’en tenait à cette nature 
propre, le dépositaire ne répondait pas de sa faute, ni le 
commodataire des cas fortuits (3). 


Venons aux pactes nus de la seconde catégorie : +> 
Érepov +%ç diatpécews Tv vodwy réxrwv (4). 

Ces pactes sont les pactes adjoints ir continenti. Une 
technique précise est contrainte d'y voir des pactes nus (5), 
puisque par définition légale (6-7) les pacta in continenti 
adjectane sontnidesconventionslégitimesnides contrats. 
Toutefoisce serait commettreune grave méprise quedeles 
abaisser au niveau des pacteseæintervallo. Les pactes in 
continenti ont, lit-on dans la Meditatio, une autre nature 


(1) V. infrà, p. 508, n. 3. 

(2) Cf. Bas., 1, p. 561. 

(3) Cf. Bas., 1, p. 561, 1. 42 et sqq. — V. infrà. 

(à) IV, pr. 

(5) V. 9, 40. 

(6) V. p. 481, n. 4. 

(7) V. 9 : Noëèa oùv ds à) ne xai ra eæ continenti nat elxürwc. Cf. VI. 
1245. 
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etuneautre force(1).Tandis quelepacteex intervallon'en- 
gendre qu'une exception, le pacte in continenti s'incor- 
pore au contrat de bonne foi; l’action qui sanctionne le 
contrat va sanctionner le pacte. En d’autres termes le 
pacte profite à l’actor : rù voïvre cupéäAhertar (2). Notre 
auteur déclare qu'il ne s’attardera pas à donner des 
exemples qui sont manifestes. On n’a, en effet, pour 
trouver de tels exemples tout proches, qu’à reprendre 
l'hypothèse déjà indiquée d'un pacte ayant pour objet 
l'engagement de fortifier par une satisdatio la promissio 
duplae. Fait ex intervallo, un tel pacte ne donne aucune 
action à l’acheteur; fait 2n contenenti, il lui donnera 
l’action emti. 

Notre auteur s'attache spécialement (3) — xpèç oa- 
ghveuy, — à l’examen du pacte qui intervient re nondum 
secuta pour anéantir les obligations nées d’un contrat 
consensuel. On verra en effet plus tard que cet examen 
était nécessaire pour résoudre, par analogie, le litige 
à propos duquel la Meditatio avait été rédigée. 

Rappelons d’abord les règles du droit ancien. Le pacte 
en question consistait en ceci : un contrat consensuel (4) 
a été conclu, mais aucun des contractants ne l'a encore 
exécuté. Les choses étant donc, comme on dit, entières, 
les parties conviennent d'abandonner le contrat. Le pacte 
opère ipso jure. Si l'on suppose, par exemple, que le 
contrat est une vente, on dira avec Pomponius : Con- 
ventione nostra infecta fit emplio !5). 


(4) V, 9 : Etépas oÜsems nai todos. 

(2) V,5. 

(3, V, 18, 35. 

(4) Inst. III, 29, 4... Si Titius et Seius inter se consenserint, ut fundum 
Tusculanum emptum Seius haberet centum aureorum, deinde, re non secula, 
id est neque pretio soluto neque fundo tradito, placuerit inter eos ut discede- 
retur ab ea emptione et venditione, invicem liberantur. Idem est in conductione 
et locatione, et in omnibus contractibus qui ex consensu descendunt. Cf. 
Théophile, Paraphrasis graeca, eod. tit., édit. Ferrini, p. 381. 

(5) L. 2, D., xvmu, 5. On trouve aussi les expressions abire ab emtione, 
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Ce que le simple accord avait créé, le simple accord 
en sens inverse le dissout : quae jure contrahuntur, 
contrario jure pereunt (1). Le contrat disparaît comme 
s'il n'avait jamais été passé (2). Tel est l'effet de ce que 
les interprètes ont appelé : mutuel dissentiment, mutuus 
dissensus, et les jurisconsultes Romains : dissensus con- 
trarëius (3), dissensus (4), contraria volontas (5), nuda 
voluntas (6), nudus consensus (7). 11 n’y a pas lieu ici, 
comme dans la next liberatio ou l’acceptilation, de parler 
de solutio imaginaria (8). Les obligations tirées du con- 
trat consensuel s’éteignent parce que les parties revien- 
nent, comme on leur permet de le faire, sur la volonté 
qui a crééles obligations(9). Bechmann (10\objecte qu'une 
déclaration de volonté est un fait, et que rien ne peut 
empêcher qu’elle ait eu lieu. Il est vrai. Mais le droit peut 
la traiter comme si elle n’avait pas eu lieu, et c’est ainsi 
que la traite le droit romain. 

On a supposé les choses entières, c'est-à-dire le con- 
trarius consensus intervenu antequam res fuerit 
secuta (11). Les juristes romains allèrent plus loin. Invo- 


discedere, recedere, dissolvere. V. LL. 7,8 6, D. 11, 44 ; 6, 8 2,72, D. xwiu, 
1; L. 5, D. xviu, 5; L. 35, D. L., 17; L. 1, 2, C. J.IV, 45. Cf. Accarias, op. 
oit., Il, p. 383, 0. 2. 

(1) LL. 35, 100, 153, D., L, 17; Bas., Il, 3, 10. Cf. Stéphane, I, 
p. 566 : dualeats cuvéoinos 70 ouvalhayua al iafeou Eluos. 

(2) Bas., 1, p.637, sch., éxt ris (Stéphane) : oûtes arlv, dote pre yeyovos 
Tv apyhv ouvéhayue.… Et Bas., I, p. 565 : doxet rô uvéllayua diorep 
vobarebecdar. Cf. Bas., I, p. 568, sch. Et yap xal. 

(3) D., xzvi, 3, 80. 

(4) D., xvu, 2, 65 8 3. 

(5) Inst., III, 29,4; L., 8, D., xviu, 5. 

(6) C. J., IV, 45, 1. 

(7) LL. 35, D.,.L. 17; 581, D., xvin, 5. Les Grecs disent : évavtlæ 
BoShnots. Cf. Théoph. édit. Ferrini, p. 381, dcxôvotx, Bas., Il, p. 713, etc. 

(8) Gai. IIL, 169, 173. 

(9) Cf. Leist, Ueber die Wechselbesichung zwischen dem Rechts- 
begründungs- und dem Rechtsaufhebungsakt., 1816, p. 6, sq. 

(10) System des Kaufes nach gemeinem Recht, 1884, I, p. 471. 

(11) L. 3, 5$ 1, D., xvuri, 1. 


Digitized b Got gle PRINCETON UNIVERSITY 





496 LA MEDITATIO DE NUDIS PACTIS. 


quant le caractère de bonne foi du contrat et de la con- 
vention qui l’a suivi, quia bonae fidei, ad quam omnia 
haec rediguntur, interprelatio hanc quoque conven- 
tionem admittit (4), Ariston fit prévaloir l'idée qu'il 
serait équitable de donner effet au mutuel dissentiment 
quand un des contractants, ayant seul exécuté son obli- 
gation, serait en mesure de restituer et qu'il restituerait 
en effet ce qu'il avait reçu pour, d’un commun accord, 
rétablir les choses en l’état où elles se trouvaient au 
moment de la formation du contrat (2-3). 

C’est seulement quand ce rétablissement est impossible 
ou que le contrat a été exécuté des deux côtés qu'il est 
trop tard pour user du mutuel dissentiment. On peut faire 
un nouveau contrat, mais non plus libérer les contrac- 
tants d'obligations déjà remplies. 

Ordinairement les contractants n’abandonneront con- 
trario consensu le contrat conclu que pour lui en subs- 
tituer un autre. Si c'est une vente, les parties l’aban- 
donnent et la remplacent par une autre : Discessimus a 
priore actione, disait encore Pomponius, atque ila con- 
sistil posterior emptio quasi nulla praecesserit (4). Le 
sens pratique et les textes nous avertissent que souvent 
le contrat nouveau ne différera de l'ancien que par une 
simple modification dans l’objet ou le prix, par la sup- 
pression d’une condition, l’adjonction de charges acces- 
soires. Mais comme le pacte nouveau se suffit à lui-même, 
et qu’une juste analyse y trouve aisément la double 


(1) L. 58, D., Il, 14 (Neratius). Cf. P. Van Wetter, Pandectes, Paris, 
1910, IV, p. 428. — On reviendra plus tard, en discutant l'espèce litigieuse 
à propos de laquelle fut rédigée la Meditatio, sur cette loi 58 de 
Neratius. 

(2) Ariston invoquait la bonne foi et non pas la logique. Il est clair, en 
effet, que le raisonnement juridique ne permettait pas de conclure de la 
restitution de l'objet presté à la résurrection de la créance éteinte par la 
prestation. Cf. Girard, Manuel 5, p. 717, n. 3. 

(3) Cf. Bas., XI, 1, 57, et la sch. àrt tñs. 

(4) L. 2, D., xvui, 5. Cf. Stéphane, Bas., 1, p. 567, |. 3et sqq. 
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volonté d'abandonner le premier contrat pour lui en subs- 
tituer un autre (1-2), on comprend que les Romains aient 
encore admis, en de telles hypothèses, l'application des 
règles du mutuel dissentiment : Si potest tota res tolli, 
cur non et reformari, ut quodam modo quasi renovatus 
contractus videatur (3). 

Est-ce à dire que toute convention modificative inter- 
venue rebus integris doive être considérée comme un 
mutuus dissensus eten produireles effets (4)? Non, certes. 
Souvent la convention n'aura que les effets ordinaires 
d’un pacte adjoint; en d’autres termes, si elle est faite 
in continenti, elle s’incorporera au contrat, et si elle 
est faite ex intervallo, même detrahens aliquid (pour 
parler comme Papinien) (5), elle produira une simple 
exception (6). Il serait, en effet, déraisonnable d’inter- 
préter toujours etaveuglément la volonté des parties dans 
le sens d’un anéantissement du contrat déjà passé. D’où 


(1) Les deux volontés se subordonnent; donc, point de nouveau contrat 
si le premier n'existe pas ou si le nouveau contrat est seulement condi- 
tionnel, L. 7, D., xvm, 5. 

(2: Bas., XIX. I, 72 (Suppl. Zach., p. 200) : ët D zévruv 4xspalwy Ovrwv 
6er adéntnvat À petwlivar to tiunua Goz0Dot Adstv thv rpotépar roïctv 
tai véay routv. Cf. Bas., XI, 1, c. 9, th. 2... Efcott at bravæytopetv 
2 auyonvou tehelg 2at Leptaüis. 

(3) L. 7,S$ 6, D., If, 14. 

(4) L. 13, C. IL, 3 : In bonæ fidei contractibus ita demum ex pacto actio 
competit si ex continenti fiat : nam quod postea placuit, id non petitionem, 
sed exceptionem parit. Cf. L. 7,85, D., II, 14. 

(5) L. 72, D., xviu, 1. 

(6) Bas., XI, 1, 7,th. 2 : pôva yap ta èv à0/ÿ suupuvosueva turodat 
Ts aywyés. — Il ne faut pas argumenter des premiers mots de la loi 72, 
D., xvin, { : Quæ postea facta detrahunt aliquid contineri contractui 
videntur, pour soutenir que le pactum detrahens opère ipso jure : Papinien 
veut simplement dire que l'exceptio pacti n'aura pas besoin, pour être 
invoquée in judicio contre le demandeur, d'avoir été insérée dans la for- 
mule : bonæ fidei judicio eæceptiones pacti insunt, L. 3, D., xvin, 5. 
— V. infra, p. 502, n.1. Cf. Cujas, Observ. et Emendationum, lib. XIV, 
28; Merillius, Variant., ex Cujacio, XXV, dans les Opera Cujacii, éd. 
Venise, 1758, III, p. 804; Noodt, De pactis, éd. cit, p. 421; Girard, Ma- 
nuel5, p. 509, n. 2. — Voir pourtant Van Wetter, Pandectes, 1910, IV, 
p. 277, n. 4. 
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notamment cette conséquence : le pacte simplement pro- 
ductif d'exception pourra être détruit par un second pacte 
qui rendra au contrat les pleins effets dont le premier 
l’avait privé : posterius pactum polest renovare priorem 
contractum (1). 

Veut-on des exemples? 

Une vente a été faite avec une alternative. Le vendeur 
livrera ‘ogam aut lancem. Puis les choses étant, 
entières, on convient de supprimer l'alternative. La {oga 
reste seule in obligatione. Ulpien nous dit que la vente 
subsiste ainsi réduite (2). Plus généralement, une vente 
subsistera après que les parties seront convenues, par 
pacte postérieur, de diminuer la quantité ou l’étendue de 
la res empla sans rien changer au prix (3), ou encore 
quand les parties seront convenues que la cautio duplae 
ne sera pas fournie (4). Il faudrait de très formelles pré- 
cisions dans le pacte conclu après la vente pour appliquer 
ici les règles du mutuus dissensus. 

Au contraire, il est des cas ou les juristes ont jugé soit 
utile, soit même nécessaire, de voir dans la convention 
subséquente un contrat nouveau (5), et cela, parce que 
la volonté des parties s'interprétait naturellement ou 
forcément en ce sens, qu’elle suggérait ou imposait cette 
construction juridique (6). Ainsi : on a changé complète- 
mentlares vendita, on aajoutédesobligations accessoires 
aux obligations normales des parties. Spécialement, dans 
ce second exemple, qui ne voit que, le plus souvent, on 
trahirait la volonté des parties en considérant la conven- 
tion comme un simple pacte adjoint ex intervallo, pacte 


(1) L. 27, S$ 2, D. 11, 14. Cf. Paul, S. R., I, 2 et Bas., I, p. 567. 

(2) L. 4, D., xvru, 5. 

(3) L. 27, $ 2, D., Il, 14. Cf. Bas., I, p. 601. Cf. Tleïpa, xuv, 42, infrà. 

(4) L. 72, D., xvin, 1. 

(5) Les Byzantins diront que le contrat prend une nouvelle nature ; Bas., 
J, p. 566 : Ôeutépay dorep at yapKouévor pÜatv. 

(6) L. 5, D., xvin, 5 :.. voluntas utriusque ostenditur id agentis ut 
a negotio discedatur. 
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qui laisserait le bénéficiaire sans moyen direct d'agir? 
Exceptionnellement, cependant, il pourra arriver que la 
volonté des parties aura été de réserver au bénéficiaire 
exclusivement le moyen indirect de la rétention. En ce 
cas on s’en tiendra à l’idée d'un pactum adjectum. C’est 
ce que fait Papinien dans un texte bien connu et déjà 
cité, la loi 72, D., XVIII, 1. 

Enfin, il y aura encore contrat nouveau si la conven- 
tion postérieure a eu pour objet d'augmenter ou même 
de diminuer le prix. Paul ést formel : /n omnibus 
inlegris manentibus de augendo vel diminuendo pretio 
rursum convenil, recessum a priore contractu et nova 
emplio intercessisse videtur (4). Est-ce à dire que cette 
solution s'impose même quand la volonté des parties 
apparaîtra nettement de conserver l’ancienne vente? 
On le soutient d'ordinaire, en disant que dans la vente le 
prelium doit être cerlum, eten invoquant ces mots de 
Papinien : quoniam emptionis substantia constitit ex 
pretio (2). Mais n'y a-t-il pas là une exagération? Le lan- 
gage de Papinien n'est pas, il s’en faut, aussi net que 
celui de son annotateur Paul. 


La construction juridique du mutuus dissensus, telle 
qu’on vient de l’exposer, est bien celle qui fut reçue par 
les constitutions impériales (3). Mais d’une part, les dis- 
tiactions à établir entre la convention qui anéantit et 
remplace ipso jure l'ancien contrat, et le pacte qui, jure 
exceplionis, vient le modifier sans lanéantir; d'autre 


(4) L. 72, D., xvu, 1. Cf. L. 2, D., xvim, 1; Bas., xix, 1, 72. Suppl., 
Zach., p. 200; [letpa, XLV, 12. 

(2) Cf. Bechmaon, op. cit., p. 483-484. 

(3) Cf. L. 1,2, IV, 45; Inst. III, 8, 29. Cf. le Fragment d'Index attribué 
à Théophile cité p. 477, n. 1, 1. 91-128 et infrà, p. 500, 0. 2. 
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part, les contradictions des auteurs classiques, qui tantôt 
rattachaient le mutuel dissentiment à la règle : quae jure 
contrahuntur contrario jure pereunt, et tantôt n'y 
voyaient qu’un double pacte de non petendo (1), tout 
eela dut jeter le trouble dans l'esprit des scholiastes (2). 
C'est pourquoi, pensant avec raison que le remède 
aux imperfections du contrarius consensus élait dans la 
théorie des pacta adjecta, ils s’occupèrent de préciser 
et d'élargir le plus possible leur théorie. Ils firent 
admettre que le pacte adjoint serait réputé in continenti 
s’il était conclu dans les trois jours du contrat (3), et 
même qu’il serait réputé tel, si grand que fût l'intervalle 
de temps écoulé depuis le contrat, tant que les choses 
resteraient entières (4). C'était expliquer par un pacte 
adjoint dans legem contractui l'effet du contrarius 
consensus. En d'autres termes, c’était rattacher toute la 
théorie du contrarius consensus à la théorie des pacta 
adjecta et l'en faire dériver. Jadis, on expliquait d’ordi- 
naire l'effet pso jure que produisait le contrarius con- 
sensus en invoquant la règle : quae jure contrahuntur 
contrario jure pereunt, et maintenant, on rendra 
compte de cet effet pso jure en mêlant à l’idée de 
mutuel dissentiment l’idée de la transformation qu’opère 
toujours et sans conteste le pacte ën continenti dans les 


(1) L. 5, pr., D., I, 5 (Julien); Cf. L. 3, D., xvin, 5. 

(2) On remarquera dans le fragment d'Index de Théophile (?) signalé 
p. 477, 0. 1, la protestation faite L. 106, sq., contre l'introduction de l'idée 
d'exception dans la théorie du contrarius consensus : xatæypnsnxs dE 
rapayoaphv Àéyw, Êtét re nondum secuta ës Uépos Üravayuoncis 
pévetan… el ye re nondum secuta yéyover réxtov, JT Éstiv h Geutépa 
Gvh boave the Rpoirns 09 yevopévns.…. Dia ToËto oùv kéyw xatay pnottxds. 
Cet emploi que Théophile déclare abusif avait donc déjà lieu. 

(3) V. Af fôrœ, V, 2 (édit. Zachariæ von Lingenthal, 1836) : t0 conti- 

menti bia toutéart to rapayñua pets fuépas onuavet. Cf. Harménopule, 
Prompt., App. Ill, 38. 

(4) V. 19: .… pnaiv 6 vouollérns.... Toèro TÔ petaysvésrepov raxtov, 
integra re yeyevnpévoy.… ex continenti yeyevñolat vouGüuevov. Cf. Sté- 
phane dans Bas., |, p. 566, in fine. 
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contrats de bonne foi (4). Et on ne s’en tint pas là. Un 
texte d'Ulpien (2), dont on ne peut dire dans quelle 
mesure il a été retouché, mais qui a été certainement 
retouché par les compilateurs (3), suggéra aux Byzantins 
de distinguer entre la convention qui supprime pure- 
ment et simplement le contrat déjà formé et la conven- 
tion qui le remplace, entre la convention qui en 
augmente les obligations et celle qui les diminue (4-5). 

Pour le cas de suppression pure et simple, l'effet du 
mutuel dissentiment restera l'extinction complète ipso 
jure (6) du contrat ancien. Il en sera de même pour les 
cas -où le droit du demandeur est augmenté : l’ancien 
contratest détruit et remplacé. Même règle encore, si l’on 
a augmenté ou diminué proportionnellement les obliga- 
tions des deux parties(7). Mais s’il s'agit d’une diminu- 
tion de l'obligation du défendeur, on se borne à donner à 
celui-ci une exception (8). Contrairement à toute logique, 
on laissait ici de côté la présomption que le pacte, quoi- 
que fait après coup, était ir continenti, pour s’en tenir 
à la réalité et déclarer ex intervallo tout pacte fait meta 


(1) V. Bas., I, p. 556, 566 in fine, Il, p. 633, Harménopule, op. oit., 
p. 125, etc. 

(2) L. 7, $6, D. If, 14. 

(3) V. Pernice, Z. der Sav. Stiftung, 1888, p. 212; Perozzi, Studi per 
Schupfer, 1898, I, p. 171. 

(4) Gette distinction est bien marquée, dans notre texte, V, 15 et 17 et 
mieux encore V, 33, 34. 

(9) Dans la loi 7, $6, D., Il, 14, les eæceptiones ex pactionibus posteæ 
factis naissent de pacta minuentia ou de pactes rétablissant la situation 
contractuelle en éliminant un pacte augmentatif antérieur. Cf. Rotondi dans 
Bull. dell’ Instituto di diritto romano, 1911, xxu, p. 112. 

(6) Bas., 1, p. 569 : aXW N pèv els to näv yevouévn ravaæywpnats ipso 
jure drapet 70 ouvékhayux, et encore, ibid... iav mavrs}G dreinwme 
Th ayopasta où Gbvata: dvaveoUodar h rpotépa à! &XAOU auupuivou, AXX Det 
Gars dE ap{ñs cuupuvet. 

(7) Bas., 1, p.567, |. 15, in fine (Stéphane) et I, p.568. Sch, Ai ex inter- 
vallo (Cyrille). 

(8) Bas., 1, p. 600, XI, 1, ch. 27, th. 3 :ei yappuepten YÉYOvE pefwatç, Ovarar 
(ñ àyopaala) dix petayeveatépou ouupuvou &vaveoüabar. Cf, suprà, n. 6. 


Revue nisr. — Tome X XXVII. 35 
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tiva ypévov. Le pacte, en conséquence, ne fournissait 
qu'une exception. 

Il est vrai que, le contrat étant de bonne foi, cette 
exception est sous-entendue dans le judicium (1). Mais 
cependant, autre chose est l’effet d’une exception sous- 
entendue dans l’action, autre chose est l'effet d'un pacte 
incorporé à un contrat. S'il n’y a plus grand intérêt, au 
point de vue de la procédure, à distinguer entre l’excep- 
tion et le moyen de défense au fond (2), et si le langage 
des juristes byzantins prête là-dessus souvent à l’équi- 
voque (3), il reste toujours vrai qu’un pacte nouveau peut 
détruire la simple exception née d’un pacte antérieur et 
rendre au contrat toute son énergie, tandis que rien ne 
peut faire revivre le contrat éteint ipso jure. Au reste 
ce n’est pas la question de procédure qui est le vrai souci 
de notre auteur. On ne peut se tenir de penser que, s’il 
insiste tant sur les effets d’un pacte extinctif ou modifi- 
catif survenant après coup rebus inlegris, c'est qu'il 
n'ignore pas le parti que les litigants veulent en tirer 
dans l'affaire dont il est l'un des juges. Il s’agit, en effet, 
dans ladite affaire, d’un contrat innommé suivi ab inter- 
vallo d’un pacte modificatif. Si la théorie du contrarius 
consensus n’est plus qu’une dérivation de la théorie des 
pactes adjoints aux contrats de bonne foi, il suit que la 
théorie du contrarius consensus pourra être étendue, 


(4) Bas., 1, p. 565, sch. 8: Etwibauev ap Aéyeuv tas 247 riovet djuyats 
#rot toïe ouvalldyuuotv Évetvat xai conep rapeuvuxévat ta oéppwva. Cf. 
supra, p. 497, n. 6. Bas., I, 568, 635, 11, p. 26, etc. 

(2 V. Bethmann-Hollweg, Civilprocess, Justinianisch-rômisches Recht, 
8 23, et Der rümische Civilprocess, III, 154. 

(3) Stéphane, 1, p. 566 appelle sans hésiter exceptions (tv dtxatchoyiüv 
Hrot rapaypapüv, & ol béot xpotelvoust) aussi bien les moyens de défense 
qui contredisent directement l’intentio et en nient le bien-fondé initial 
(at pév adt payovrar ivrevtlovr, thv apynv où ouotivat adthv auy{wpoboat) 
que les moyens de défense (véritables exceptions) qui, en admettant l'in- 
tentio, en paralysent l'effet dans la condamnation (a déyovtat pèv thv ivzev- 
tive... arwfoüvtat dÈ Thv xovôeuvatl{ova). V. Bas., 1, p. 603, sch. 
?Avéyvolt tôv aka. 
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mutatis mulandis, à tous les contrats de bonne foi. On 
l’étendra donc à tout contrat innommé non entièrement 
exécuté, moyennant le rétablissement aussi complet que 
possible de l’état de choses au moment de la formation 
du contrat. 

Notre auteur, sachant quels moyens de défense invo- 
quent les plaideurs, croit nécessaire, pour avertir les 
juges ses collègues et pour mettre de la clartédans la déli- 
bération, rpès caghvey (1), d'exposer ce qu'il pense 
de la vraie doctrine des pactes, en l’illustrant par des 
exemples (2) et en la fortifiant par des citations. 


e 
G © 


Notre auteur prend d’abord l'exemple d'une suppres- 
sion, ensuite il donne des exemples de modification par 
diminution et par augmentation d’uneobligation née d'un 
contrat antérieur. Tous ces exemples sont empruntés 
à l'Index de Stéphane (3). 

a) Le premier est celui-ci : une vente a été conclue, 
mais non exécutée. Les choses étant entières, les parties 
contractantes se rencontrent un jour, s'entretiennent du 
contrat encore entièrement inexécuté, et conviennent de 
l’abandonner (4). Le pacte est, comme on sait (5), réputé 
fait n continenti. Le contrat sedéforme donc après s’être 
formé, le contrarius consensus l'anéantit. Si l’un des 
contractants agit ensuite en invoquant le contrat, il agit 
inutilement, parny xvet (6). Il sera repoussé par une 
exception inhérente au contrat (7), plus exactement par 


(1) V, 18. 

(2) V, 24 : Otaxprdaouot rat aupw tadta oÙ rpÜcpopot Oeuxstiopol. 

(3) Bas., I, p. 566 sqq 

(4) V, 48. 

(5) V, 19, 28. 

(6) V, 21. ; 

(7) V, 22, et Bas., I, p. 566 (Stéphane): xat 6 vdpres otôev aütov éx6e6Xn- 
pévoy Dix Ts tata t0 évoy éEetaGouévns rapgaypagñs. Pour Stéphane la loi 
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un moyen de défense qui contredit directeinent l’intentio. 
En d’autres termes, en nous rappelant que Stéphane 
appliquait le mot rapaypash au moyen de défense au 
fond (1), nous dirons que le demandeur sera repoussé 
ipso jure (2). De même que le pacte #n continenti peut 
transformer l’action, de même il peut la détruire entière- 
ment. Et c’est parce qu'il s’agit bien d’une extinction ipso 
jure que Stéphane cite en outre, comme produisant dans 
les contrats de droit strict une exception éntentioni repu- 
gnans, la novation et l’acceptilation, qui sont certaine- 
ment des modes d’extinction épso jure (3). 

b) Le second exemple est celui d'une convention 
intervenue pour modifier, par diminution, le prix ou 
l’objet de la vente (4). — Dans une première hypothèse(5) 
une personne a acheté mille amphores de vin pour cin- 
quante nomismes. Les choses étant entières, c'est-à-dire 
le prix non versé, les amphores non livrées, l'acheteur, 
qui regrette son achat, convientavecson vendeur d’abais- 
ser le prix à quarante nomismes. On a supposé qu’il n’y 
avait eu aucune exécution du contrat. Peut-être cepen- 
dant y a-t-il eu un commencement d'exécution par 
livraison des amphores (6), mais, en ce cas, une restitu- 
tion préalable des amphores ramenait à notre hypo- 
thèse (7). — Dans une seconde hypothèse, c’est le ven- 


(6 véuos) c'est la loi 7, D., If, 14, et pour notre auteur le capitulum cor- 
respondant des Basiliques, 1, p. 564. 

(4) V. suprä, p. 502, n. 3. 

(2) Bas., 1, p. 569: ñ mèv els T0 mäv yevouévn Üravaywpnoi ipso juré 
dvopet t0 cuvékhayua. Cf. Ras., 1, p. 567, 1. 24 in fine: avaipeïaat th 
dywyry. 

(3) Bas., I, p. 566, 1. 25: Evvouor Adosts. 

(4) V, 23, VI, 17. Cf. Bas., 1, p. 567: # êv ueuiaet rpdyuatos À Tiuf- 
poto ylvetar. 

(5) V, 9%. 

(6) V. 25. Cf. Bas., I, p. 567 (Stéphane) : fows UnÔE Tov xepépwv xaTa- 
© Cknévrwv, 

(7) V. suprà, p. 502. 
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deur qui est mécontent de la vente. Aussi est-il entendu 
avec l'acheteur que la quantité vendue sera diminuée : 
au lieu de mille amphores on en livrera seulement neuf 
cents. 

Pour ces deux hypothèses il n’y a plus de comparaison 
possible avec l’acceptilation ou la novation, et, en effet, 
Stéphane n’en fait plus aucune. Si donc le contractant 
dont la créance a été réduite agit pour la créance totale, 
le vendeur pour cinquante nomismes, l’acheteur pour 
mille amphores, ilactionne à tort, il agit mal(1), la pour- 
suite n’aboutira pas. Mais pourquoi? Parce qu’uneexcep- 
tion est opposée : rapaypagn yxe avrinerar aùro (2). Notre 
auteur et Stéphane ajoutent, à la vérité, que cette excep- 
tion est inhérente à l’action. Cela va de soi, puisque le con- 
trat est de bonne foi (3). D'où il résulte quele défendeur n’a 
pas à redouter la règle qui ordonne d’invoquer l'exception 
au début du procès (4). Mais ici le procédé de défense 
reste une véritable exception qui écarte la condamnation 
sans combattre directement l’intentio (5) et qui, par con- 
séquent, permet aux parties un retour par pacte contraire 
aux anciennes obligations (6). D'un trait rapide, Stéphane 
et notre auteur marquent bien la nuance, en rapprochant 
l'effet produit de celui d'un pacte ex intervallo ordi- 
naire : « Il n’y a, disent-ils (7), rien d'étonnant à ce que 


(1) V,27: naze AVE, 2axGs Totet. 

(2) V, 27: Bas., [, p. 567 (Stéphane). 

(3) Cf. p. 502, n. 1. 

(4) L. 9, C. vu, 35 (36) Bas., LI, 4, 25: ‘H peremploria rapaysagn 
& rpooulots (in primordio) avrit{ezat. Cf. Bas., XXII, 1, 53, Michel 
Attaliate, Synopsis, XIV, 8, etc. Il est vrai que le péril est peu redou- 
table, car le texte basilical ajoute : Et Gt xapéôn, rat oÿrw rpû axovdseus 
GGvatar &vrixeïolar, Cf. Bethmann-Hollweg, Gerichtsverfassung und Pro- 
cess des sinkenden Rômischen Rechts, $ 23, et der Rômische Civilpro- 
cess, LIT, $ 154; Puchta, Cursus der Institutionen, 9 édit. Krüger, I, 
p. 574; Wieding, Der Justinianische Libellprocess, 1865, p. 614. 

(5) Cf. p. 502, n. 3. 

(6) CF. p. 501, n. 8. 

(7) V, 29 et Bas., 1, p. 567, 1. 28. 
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le pacte profite au reus, car les pactes ex intervallo lui 
profitent ». 

c) Après les cas de diminution, voici des cas d’augmen- 
tation par pacte conclu rebus integris. Mais avant de les 
indiquer, notre auteur, copiant toujours Stéphane, fait 
une observation intéressante (1). S'il n’est pas surpre- 
nant que le pacte puisse profiter au défendeur, il est au 
contraire vraiment étonnant — Oaupaoroy Dè üç &arn0ds 
— que le pacte puisse souvent servir à l’actor par genèse 
(c’est-à-dire par transformation) de l’action. 

D'où vient l’étonnement de Stéphané et de notre 
auteur? 

C’est que tous deux se rendent bien compte qu'il y a 
quelque chose d’irrationnel à traiter le cas d’augmen- 
tation des obligations primitives autrement que le cas de 
diminution; qu’il est illogique de rattacher, en cas de 
diminution, l'effet du mutuel dissentiment à l’exception 
pacti, même si cette exception est réputée inhérente à 
l’action, tandis que, dans le cas d'augmentation, on fait 
découler l'effet du contrarius consensus de l’idée d’a- 
néantissement du premier contrat qu’un second contrat 
est venu remplacer. Stéphane et notre auteur vont ainsi 
au-devant des objections qu'on pourrait élever contre 
eux, en reconnaissant, sans tergiverser, que la distinc- 
tion est singulière et faite pour surprendre. Mais, cela 
reconnu, ils n'hésitent ni l’un ni l’autre à en tirer des 
décisions. Notre auteur, spécialement, hésite d’autant 
moins que ses décisions avaient, à son époque, pour 
elles, l'autorité des Basiliques, et sans doute aussi une 
jurisprudence bien assise. Voici, en effet, les exemples 
qu’il choisit, les empruntant à l'index de Stéphane. 

Une vente a été faite de mille amphores de vin pour le 
prix de cinquante nomismes (3). Mais le contrat n'a été 

(1) V, 39. 


(2) Cf. Bas., I, p. 567. 
(3) V, 31, Cf. Bas., I, p. 567, |. 33. 
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exécuté d'aucun côté : les parties en sont restées, dit le 
texte, au seul échange des consentements (1). En l’état, 
les contractants se mettent d'accord soit pour augmenter 
l'obligation du vendeur, lequel donnera onze cents 
amphores de vin au lieu de mille, soit pour augmenter 
l'obligation del’acheteur, lequel payerasoixante nomismes 
au lieu de cinquante. Quel sera l'effet du nouvel arrange- 
ment? Un nouveau contrat a pris la place du premier. 
Chaque intéressé a, non pas l’ancienne action qui est 
complètement transformée, ou, plus exactement, éteinte 
ipso jure, mais une nouvelle action : £xaotos £yer œAAnv 
arairnot (2). Pour donner une forte idée de l’effet produit 
ici par le contrarius consensus, c'est à la novation qu’il 
faut le comparer : ñ yap re nondum secuta yiwouéyn 
bravaywopnors Éouxev vobarlonr ris ŒAho xatahboua ypéoc 
suvisrnor érepov (3). 

L'auteur de la Meditatio a donc établi par des exemples 
appropriés fournis par le Nomothète lui-même, que 
tantôt le contrarius consensus opère ipso jure et tantôt 
seulement par voie d'exception. En bon juriste qu’il est, 
il voit bien le côté faible de sa doctrine, mais pour que 
ses collègues ne l'aperçoivent pas, d’un ton péremptoire 
il prodigue les affirmations : « Toute doctrine différente, 
nous dit-il, est mauvaise. C’est manifeste. Si quelques- 
uns ont une autre manière de voir, il n'est douteux pour 
personne que cette manière de voir est irrecevable; la loi 
ne la connaît pas et il faut lui dénier tout effet » {4). 


e°o 
Mais l’auteur de la Meditatio avait, parmi les juges ses 


(1) Méyet yxp suupuivou Édtn ta This rpaseuws. 

(2) V, 32, 34. Cf. Bas., 1, p. 567 et encore Bas., eod. loc. : (LETEtuT0ù- 
21h aywyn rat avarpettat h rpotépa, cuvlataslar DÈ rs Etépa Donet.… 

(3) Bas., 1, 567; Cf. Med., V, 34. 

(4) VI, 35. 
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collègues, un adversaire que les affirmations multipliées 
n'émouvaient guère, et qui, nous le verrons plus bas, 
portait sur toutes les parties des sciences morales un 
esprit pénétrant et des regards intrépides. Or, cet adver- 
saire n’était pas convaincu, il riait, se gaussait (1). Con- 
tradicteur obstiné, non seulement il repoussait ce qu’on 
voulait lui faire entendre, mais encore il tenait pour un 
bavardage d’exégètes, pour une élaboration superflue et 
sans portée pratique, toutes les classifications et dénomi- 
nations de pactes reproduites par notre auteur. C’est 
alors que celui-ci, piqué au vif, entreprend de justifier 
son exposé en citant les Basiliques. 

Laissons de côté pour le moment ce que notre auteur 
commence par dire des lois en général et des contemp- 
teurs des lois (2) : il y a là quelques phrases qui, par 
le sentiment platonicien dont elles sont imprégnées, 
nous permettront peut-être plus tard de deviner qui a 
rédigé la Medilatio. Laissons de côté aussi, pour le 
moment, ce qui est dit de la natura contractus et de la 
définition des pactes nus. On reviendra bientôt sur tout 
cela (3). Ne retenons ici que la citation relative au con- 
trarius consensus. Le texte des Basiliques invoqué par 
notre auteur (4) est un court fragment du Capitulum 
qui, dans la compilation de Léon le Sage (5),correspond à 
la loi 7 (d’Ulpien) du titre de pactis (6). Voici le 
texte : 

"Oo ÔÈ natx güow Tob ouvaAÂGyUaTos, TPAYULATSS 
TUYÉVTOS, cuppwveïtar, Taûta xai To Évayovre ua T@ Évayopévo 
&g évivra cumédAdetar ni te ap 1hc Tpdosws val Thç àyo- 


(1) VI, 1, sqq.; 1V,2. 

(2) VI, 3. 

13) V. infrà. 

(4) VI, 17. 

(5) I, p. 564; IX, 1, ch. 7, th. 2. 

(6) D.,IT, 14. On a déjà observé que le texte des Basiliques, pour le Digeste, 
vient du commentaire de l’Anonyme. 


T 
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paalas (1) nat [rüv Aomüv na tirer ouvalaypéruv] (2), 
nal peraruroüv ÉÉeotr nai bravaywgetv x cuppuvou rekelus xx 
UEptxÈS. ù F 

La citation.est arrêtée ici. Les mots xai + 2Ëñs (3) nous 
avertissent que le texte basilical est plus long. Tel quel, 
le texte justifiait ce qui avait été dit du droit d’aban- 
donner, re nondum secuta, en partie ou en totalité, ane 
vente déjà conclue. Mais étant une reproduction fort 
abrégée dans ses termes et point assez fidèle quant au 
sens du fragment correspondant du Digeste, le texte 
basilical n’apportait pas un appui suffisant pour étayer 
la doctrine que notre auteur défendait et appliquait dans 
le cas de pacte diminutif. A la différence du texte latin, 
le texte grec ne met pas en relief la relation qu'Ulpien — 
ou plutôt les compilateurs — établissaient entre le con- 
trarius consensus et la règle qui sous-entend l'exception 
dansles judicia bonae fidei. Aussile contradicteur denotre 
juge niait-il que cette relation apparût (4). Et l’auteur 
dela Meditatio derépondreenrenvoyant au Digeste: c’est 
dans les textes du Digeste qu’on trouvera sa pleine justi- 
fication. Car si les Basiliques reproduisent les doctrines 
du Digeste, elles ne les reproduisent pas avec la même 
netteté, ni le même détail. C’est le Digeste qu’il faut lire 
pour que la pensée de la loi se révèle tout entière (5). Et 
saisissant l'occasion de parler de la vieille compilation, 
notre auteur trouve, pour en faire l'éloge, des termes 
qui ne sont pas sans noblesse, et des accents qui ne sont 
pas sans vigueur. Le Digeste, nous dit-il, est une école 


(1) Les mots xat ris dyopaolaç donnés par la Meditatio, manquent aux 
Basiliques, 1, 564. 11 faut les y insérer. 

{2) Les mots entre crochets sont aux Basiliques et non dans la Meditatio. 
Mais l'omission dans ce dernier texte n'est pas évidemment intentionnelle : 
elle vient sans doute d'une distraction du copiste causée par la répétition, à 
une ligne d'intervalle, de la conjonction xat. 

(3) VI, 17. 

(4) VI, 25 : nat act rodro in dont. 

(5) V1, 25, 26. 
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de beau langage, il est le plus riche trésor de substance 
juridique (1). Pour entendre aisément les Basiliques, on 
doit d’abord étudier les Pandectes (2). Ceux qui se bor- 
nent aux seules Basiliques risquent fort de s’y égarer (3), 
de se méprendre sur la doctrine qu'elles contiennent, 
sur les espèces qu’elles examinent. Quand les Basiliques 
leur sont favorables, ils les portent aux nues. Sont-elles 
défavorables, rien n'égale la pauvreté, l'obscurité de 
l'énorme compilation (4). 


H. MonNIER, et G. PLATON, 
Doyen Bibliothécaire 
. à la Faculté de droit de Bordeaux. 
(A suivre). 
(1) VI, 26. 
{21 VI, 27. 


(3) Tit. VAI, 3, il est question des défilés des Basiliques. 
(4) VI, 28. 
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PROJET DE REVISION 


ATTRIBUÉ A MIROMESNIL 
DE L'ORDONNANCE DE MARS 1673 
SUR LE COMMERCE 


L'ordonnance de mars 1673 sur le commerce, conçue 
et rédigée sous les auspices de Colbert par Savary, a été, 
comme la dit M. Glasson, le premier Code de com- 
merce (1). Elle fut en vigueur dans tout le Royaume de 
France, sauf toulefois dans le ressort des cours où elle 
ne fut pas enregistrée (par exemple Alsace, Artois, Rous- 
sillon, Lorraine) (2). Inexécutée dans quelques-unes de ses 
dispositions (par exemple règles relatives aux tenues des 
livres, à la publicité des sociétés), modifiée par des édits 
et des déclarations rendues au cours du xvm® siècle, 
notamment en matière de faillite, l’œuvre de Colbert 
avait besoin d’être remaniée à la fin de l’ancien régime, 
et les cahiers des États généraux de 1789 témoignent 
que tel était l’avis de certains commerçants (3). 

Les rédacteurs du Code de commerce de 1807 nous 
apprennent que Miromesnil avait tenté cette réforme (4). 
Des documents d'archives viennent confirmer ce témoi- 
gnage, et nous montrent qu’au début du règne de 


(1) Mém. Acad. sc. morales, t. XVII (4891), p. 905. 

(2) Cf. Mémoire sur les juridictions consulaires A. N. K. 867 !39) 39. 
(3) R. Picard, Les cahiers de 1789 et les classes ouvrières, p. 127 sq. 
(4) Locré, t. XVII, p. 31. 
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Louis XVI, en 1778, le garde des sceaux Miromesnil, 
entre autres réformes législatives, voulut reprendre 
la revision de l'ordonnance de 1673. C’est cet essai de 
réforme totale du Code Savary, vraisemblablement le 
premier(1), et certainement le dernier de ceux qui furent 
tentés sous l'ancien régime, que nous allons étudier. 

Trois intendants du commerce, administrateurs de car- 
rière, Tolosan, de Montaran, père et fils, et trois députés 
du commerce négociants (2), Rostagny, Deschamps et 
Marion, nommés commissaires, furent chargés de cette 
revision. {ls se documentèrent auprès des chambres de 
commerce, des praticiens « procureurs aux consuls », 
comme les sieurs Benoît et Gorneau (3), des juges con 
suls (4); ils consultèrent également, par l'intermédiaire 
du garde des sceaux, les procureurs généraux des Parle- 
ments, et, par l'intermédiaire du directeur général des 
finances, les intendants, afin de connaître les différents 
usages, les différentes jurisprudences qui étaient alors en 
vigueur dans les provinces (5). 


(4) Dans une lettre du 22 octobre 1781 (Archives nationales K. 867) (26- 
28), un des commissaires chargés de la revision de l'ordonnance, de Mon- 
taran, répondant au garde des Sceaux qui lui avait demandé s'il était pos- 
sible de mentionner l'œuvre commerciale de Louis XV dans le préambule du 
projet d'ordonnance, lui dit: « Il n'y a rieo de bon à en dire » ; nous n'avons 
d'ailleurs trouvé aucune trace d'un projet de réforme générale antérieur à 
celui de 1778. — Notons pourtant le témoignage du chevalier de Montfort, 
qui déclare avoir élaboré un projet fiscal de réorganisation des juridictions 
consulaires que nous étudierons plus bas, « par ordre de M. l’abbé Terray en 
17:0 », et raconte que l'abbé Terray avait conféré à ce sujet avec Daguesseau, 
doyen du conseil de commerce, mais que la « Révolution de 1771 » uvait changé 
les vues de ce ministre (A. N. K. 718). 

(2) A. N. K. 867 (47) (Observations sur le projet d'ordonnance, 
17 mars 1789). Leurs noms figurent à chaque instant comme ayant pris part 
aux délibérations. A. N. K. 867 (22). J.-B. Daguesseau collabora également 
à cette Commission et rédigea un projet (Cf. infrà). Voir sur lous ces per- 
sonnages Bonnassieux et Lelong, Invent. des Arch. nat. (Conseil et Bureau 
du commerce). 

(3) A. N. K. 867 (47) (Observations sur le projet, 12 mars 1189). 

(4) A. N. K. 867 (19) (Articles à ajouter à la nouvelle ordonnance). 

(5) A. N. K. 867 (33-38). Procès-rerbaux du jeudi 14 septembre 1780. 


Original from 


pigiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


DE L'ORDONNANCE DE MARS 1673. 313. 


En 1780, les premiers titres du projet avaient été déjà 
étudiés. Il restait à discuter un certain nombre de ques- 
tions sur lesquelles les commissaires n'avaient pu 
s'accorder, ce qui donna lieu à des conférences entre les 
commissaires et le garde des sceaux (1). Le titre des fail- 
lites, qui était le plus important, n'était peut-être pas 
encore élaboré, car nous ne voyons pas qu’il ait été 
soumis au garde des sceaux. 

Ce n’est qu'après 1782 que le projet fut terminé. 
Nous avons le texte des procès-verbaux de la dis- 
cussion des 6 premiers titres devant le garde des 
Sceaux, une rédaction des 3 titres suivants, des rédac- 
tions successives du préambule et du titre des faillites 
aux Archives nationales (A. N.), dans le carton K. 867. 
Ces documents nous révèlent l’existence de 3 rédac- 
tions de ce dernier titre : une première rédaction que 
nous ne connaissons pas, faite par Tolosan; un contre- 
projet proposé par J.-B. Daguesseau, que nous connais- 
sons, A. N. K. 867 (20); un 2° projet de Tolosan rédigé 
en tenant compte des observations à Daguesseau, A. N. 
K. 867 (21-22). 

Le texte complet du projet, qui visiblement nous donne 
une rédaction postérieure aux fragments des Archives 
nationales (2), se trouve à la Bibliothèque nationale 
(B. N.) sous la cote Nouv. acq. fr. 697, et est intitulé 


(1) A. N. K. 867 (33-38). V. 1b. P. V. des jeudis 13 et 20 avril, 29 juin, 
25 juillet, 14 décembre 1780. 

(2) Notre texte de la B. N. est postérieur aux textes des A, N, Nous 
savons en effet que les titres sur la compétence, sur la manière de procéder, 
sur l'exécution, ont été rédigés après le titre des faillites (A. N. K. 867 
44 fo 4). Or ces titres figurent dans le projet de la B. N., mais avec des 
différences, car : 1° les dispositions sur la composition des juridictions con- 
sulaires, qui ont été séparés du projet primitif, figurent dans les textes des 
A.N. (Cf. infrà, p.519), mais ont disparu dans celui de la B. N.; 2° la disposition 
finale du titre des exécutions porte le n° 8 dans le texte des A. N, où il ya 
8articles, mais elle porte parerreur le même numéro dans le texte de la B, N. 
où le titre ne comporte que 7 articles. L'art. 4 du projet des A. N. ne se trouve 
pas dans le projet de la B. N.; il faisait en effet allusion à la suppression 
es arrêts de surséance, suppression qui ne fut pas admise daos le projet 
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Projet d'ordonnance relative au commerce. Nous avons 
pu identifier ce manuscrit avec le projet de la commis- 
sion créée en 1778: 4° par la similitude que présentent les 
préambules et les titres sur la compétence des juridic- 
tions consulaires, la manière de procéder, l'exécution, 
les faillites, de ce projet d'ordonnance manuscrit de la 
Bibliothèque nationaleavec les textes similaires que nous 
trouvons dans le carton des Archives nationales K. 867 
n°" 22 et 28-44; 2 par la concordance entre les premiers 
titres de notre texte et les allusions contenues aux procès- 
verbaux aux A. N. sous la cote A. N. K. 867(33-38). 

Le plan du projet (1) est légèrement différent de celui 
du Code Savary. Il comprend 11 titres que nous allons 
examiner successivement. 

Le 1e titre traitait des négociants et marchands 
en gros et en détail. Dans l’ensemble, on avait repris 
les mêmes dispositions que dans l'ordonnance de 
Colbert, sauf les règles relatives à l'apprentissage 
qu’on avait écartées (2) du projet. Mais le garde des 


définitif (Cf. infrà, p. 9538). IL est donc vraisemblable que l'art. 4 a 
été supprimé dans le texte de la B. N. et que ce texte représente une 
rédaction postérieure. — La date de ces titres du projet (texte des A. N.) 
est du 6 juillet 1782 : le texte de la B. N. est donc postérieur à cette date. 
Ce qui nous prouve, d'autre part, la postériorité du titre des faillites de la B. N. 
par rapport à celuides A. N. K. 867 (21-22), c'est : 1° que nous trouvons dans 
le projet de la B. N. des dispositions qui viennent seulement d'être admises 
après controverses dans le projet des A. N. (notamment art. 22 sur les 
lettres de répit; 20 que le plan en est légèrement différent. Le projet de la 
B. N. comprend 2 titres, l’un sur les faillites, l'autre sur les banqueroutes : 
or ce plan ne se trouve dans aucune des rédactions successives des A. N. ; 
il leur est donc vraisemblablement postérieur. 

(1) Le projet ne comprend que la revision de l'ordonnance de 1673, mais 
il est curieux de noter dans ce préambule une allusion à l'ordonnance de 161. 

(2) Dans un mémoire inlilulé Réflexions d'un négociant sur l'ordon- 
nance de 1673, qui date de 1782, très intéressant et très bien fait au témoi- 
gnage même de Joly de Fleury (Bibl. nal., Joly de Fleury, 608 doss. 669), 
on proposait de remplacer l'apprentissage par une assiduité à des écoles 
professionnelles et gratuites. Est-ce pour une raison de ce genre que les 
règles relatives à l'apprentissage ont disparu dans le projet, ou bien est-ce 
que l’ou considérait qu’elles étaient étrangères à la matière ? Nous l'igoorons, 
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Sceaux (1)avaitdemandéquel’âge de vingt ans pourla mai- 
trise fût étendu aux négociants, marchands et banquiers, 
que l’on consacrât l’usage quiles reconnaissait majeurs à 
cet âge pour le fait de leur commerce. Il demanda 
en outre qu'on réputät majeurs, même au-dessous de 
vingt ans: 1° les enfants que leur père ou mère aurait 
associés à leur commerce, et ce pour fait dudit commerce 
seulement (art. 2); 2 ceux qui auraient une maison de 
commerce enleur nom, pourvu que leurs père et mère se 
fussent rendus leurs cautions pour raison de leur dit 
commerce par déclaration faite au greffe de la juridic- 
tion consulaire de leur domicile ou par acte par-devant 
notaires (art. 3); 3° ceux qui, n’ayant ni père ni mère, 
auraient été autorisés à faire le commerce par le juge 
en vertu d'avis de parents (art. 4). C’étaient là des dispo- 
sitions dérogatoires au droit commun, mais avanta- 
geuses pour le commerce, en ce sens qu’elles restrei- 
gnaient le nombre des mineurs irresponsables. 

Le titre 2, sur les livres registres des négociants, mar- 
chands et banquiers, ne faisait guère que reproduire, en 
les modifiant, les dispositions de l'ordonnance de 1673; 
mais les commissaires déclarèrent néanmoins avoir 
apporté une grande attention à la rédaction de ce titre, * 
parce que, sous prétexte d'abus, « des particuliers 
présentaient chaque jour des projets de finance qui 
devaient être d'autant préjudiciables au commerce qu'ils 
auraient porté atteinte au secret qui devait régner dans 
les opérations des commerçants » (2). En réalité, sur ce 
point, l'ordonnance était très mal appliquée : de nom- 
breuses réclamations en font foi(3); aussi voyait-on se 

(1) A. N. K. 867 (331. 

(2) A. N. K. 867 (46). Projet de lettre de Mgr le garde des Sceaux, 
à M. le Premier Président du 30 novembre 1783. 

(8) V. aux Arch. Seine (fonds du tribunal consulaire, vol. 29 pièces, 5111 
sq.), les divers moyens proposés par les inteodants pour faire exécuter 


cette obligation pour le commerçant d'avoir des registres cotés et paraphés, 
lors d'une enquête faite en 1732; Cf, ib. vol. 28 p. 5084, 5085, 5243. Cf. 
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multiplier les plans de finance sur cette matière (1). 

Au litre troisième, relatif aux sociétés et aux sépara- 
tions de biens, les commissaires voulurent régler la 
forme et l'authenticité des sociétés ; en réalité on repro- 
duisit avec quelques différences de détail l'ordonnance de 


encore plainte des gens de Basse-Normandie à ce sujet, A. N. F. 12 864 ; Cf. 
aussi Encyclopédie méthodique jurisprudence, v° Faiiurre. Les commer- 
çants tenaient en général des registres, mais ils se dispensaient de les faire 
coter el parapher par les échevins, ainsi que le prescrivaient l'ordonnance 
de 1673 et l'arrêt du 3 avril 1674. Les échevins étaient d'ailleurs tenus de 
faire les cotes el paraphes gratuitement; et c'était peut-être là une des 
raisons de l'inexécution de l'ordonnance, jointes à l'inertie routinière de 
la bourgeoisie commerçante et à sa défiance envers les pouvoirs publics. 

(1) Pendant la guerre de succession d'Espagne, on eut l'idée de mettre en 
finances le droit de cote et paraphe. Un édit de novembre 1706, enregistré 
au Parlement le 4 janvier 1707, à la Chambre des comptes le 21 janvier 1707, 
et à la Cour des aides le 1° mars 1707 avait créé des contrôleurs des droits 
de paraphe. Sur cet édit avaient été rendues les déclarations du 10 mai 1707, 
du 18 octobre 1707, du 3 décembre 1709; mais, les offices n'ayant pas été 
levés, l'Édit resta inexécuté. En 1737 on reprit l'idée sous une autre forme. 
Il fut ordonné que les livres seraient sur papier timbré. Cet Édit resta 
également sans exécution. Vers la fin du xvinesiècle, nouvelles tentatives (A. 
N. F. 12 854). Un projet du chevalier Desauge fut écarté sur le rapport de 
Montaran père, maître des requêtes; vers 1278, un sieur Victor Gauthier de 
Rouen fitun projet analogue, alléguant qu'un grand-nombre de banqueroutes 
était dû à l’inexécution de l'ordonnance. Ce projet fut également repoussé. 
On rejeta également celui présenté par Auclas, avocat, en 1779 (A. N. F1? 
864), et le directeur général des finances décida qu'il n'y avait rien à faire ; en 
mai {783 on présenta de nouveau ua projet fiscal intitulé « projet de griffe », 
qui fut accueilli par les députés du commerce avec des éclats de rire; mais 
peu après un projet analogue faillit aboutir ; le sieur de Vaurenville, corres- 
pondant de l'Académie des sciences, et inventeur d'un procédé pour régler 
le papier à musique, avait songé à obtenir un privilège exclusif pour la 
vente des livres de commerce. Il avait présenté en 1780 son projet à Joly 
de Fleury. Ce projet était à l’etude quand de nombreux plagiaires voulurent 
exploiter la mème idée. Il y eut alors conflit entre cet inventeur et ses 
concurrents; ceux-ci se trouvaient fortement soutenus par le duc de 
Liancourt : l'auteur était le protégé de Mesdames. Les projets furent 
pris en considération; les ministres furent sollicités par des personnages 
influents qui désiraient placer leurs protégés dans la régie des cotes et 
paraphes; un maître des requêtes confectionna un projet d'Édit qu'il soumit 
à quelques membres du Parlement; ceux-ci l'approuvèrent au point de 
vue législatif, mais l'attaquèrent au point de vue fiscal, et le projet échoua 
(tb.). V. aussi autre projet fiscal du même genre aux Arch. Seine (fonds du 
trib. consulaire, vol. 31, p. 5243). 
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4673. La plus importante modification est celle portée à 
l’art. 16, par lequel on abroge la peine de nullité 
portée par les art. 2 et 6 du titre 4 de l'ordonnance de 
mars 1673 contre les actes des sociétés qui n’au- 
raient pas été enregistrés. Par cet article, on espérait 
mettre fin à un abus contre lequel on réclamait depuis 
longtemps, la nullité des sociétés étant plus préjudiciable 
aux tiers qu'aux associés eux-mêmes. Souvent déjà on 
avait sollicité le gouvernement de décider que la peine 
de nullité ne serait pas appliquée à des tiers (4). Le 
projet, à la vérité, n’établit aucune distinction entre les 
tiers et les associés; mais il renouvelle les dispositions 
sur la publicité des sociétés souvent inappliquées en pra- 
tique (2). 

Le titre 4, relatif aux lettres de change, reproduit éga- 
lement, sans grandes modifications, l'ordonnance. Le 
projet (art. 4) supprimait les lettres de change au por- 
teur. Il reprenait peut-être la disposition d’un Édit de mai 
1716, inexécuté depuis la déclaration du95 juin 1721, contre 
les lettres de change au porteur, auxquelles on repro- 
chait d’être favorables aux usuriers et aux banquerou- 
tiers, et surtout, très vraisemblablement, d’être suscep- 
tibles de faire concurrence aux billets de la « Banque 
générale ». On avait voulu aussi ramener à l’unifor- 
mité le nombre des jours accordés au porteur pour faire 
son protêt. Ce nombre de jours était alors variable 


(1) Cf. dans Troplong, n° 224, requête des syndies de Normandie dans ce 
sens. D'ailleurs la jurisprudence (arrèt du Parlement de Paris du 21 juillet 
1680) avait reconnu la validité d'une société non publiée, mais dont l'existence 
était constante. 

(2) Boutaric, Explication de l'ordonnance de Louis XIV concernant 
le commerce, Toulouse, 1743-49, p. 26. « Dans l’usage on n'enregistre aucune 
espèce de société ». Cf. également plainte de la Chambre de commerce de 
Kouen à ce sujet en 1732 (Arch. Seine, fonds du tribunal consulaire, vol. 29, 
p. 5111). — Un mémoire (A. N. K. 867, 19) nous signale les abus qui résul- 
taient de cet état de choses. Des marchands joignaient alors à leur nom les 
mots « Et Compagnie » et faisaient ainsi présumer un associé en commandite 
afin d'induire en erreur leurs créanciers. 
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suivant les usages, ce qui suscitait de nombreuses 
réclamations. Le garde des Sceaux, dans la séance du 
29 juin 1780 (1), l'avait fixé à dix jours, conformément 
à l’usage le plus répandu (2). A la réunion du 14 sep- 
tembre 1780 où l’on reprit la discussion du titre des 
lettres de change, après avoir entendu l'avis de Mariou, 
Rostagny et Deschamps, le garde des Sceaux opina qu’il 
fallait tenir compte de l’ignorance où sont de pauvres 
fabricants à la campagne qui savent à peine signer 
leur nom, et proposa de faire disparaître de l'ordonnance 
l'obligation imposée aux endosseurs d'écrire de leur 
main la totalité de l’endossement. Nous ne savons pas si 
c’est en raison de cette observation que l'art. 95 de ce 
titre porte le mot « les endosseurs » au lieu de « les signa- 
taires au dos des lettres », de l’ordonnance de 1673. 

Le titre 5, sur le change et le rechange, comprend 
7 articles, dans lesquels on reprend les dispositions de 
l'ordonnance destinées à limiter les intérêts de change, 
sans grandes modifications. 

Le titre 6, sur les courtiers et agents de change, donna 
occasion aux rédacteurs du projet de réclamer la sup- 
pression des offices. La rédaction soumise primitivement 
au garde des Sceaux en 1780 (3) supprimait en principe 
tous les courtiers et agents de change en titre d'office; 
mais comme cette suppression ne pouvait s'opérer que 


(4) A. N. K. 867 (34). 

(2) Quelques pays (Lyon, Provence, Lorraine) ne connaissaient pas de 
délai de faveur. Dans la majeure partie de la France le délai était de dix 
jours pour le billet, quand il y avait valeur reçue en deniers ou en lettre 
de change fournies; de trois mois, s'il y avait valeuren marchandises. Grâce 
à ces délais, le porteur pouvait attendre jusqu'au dernier jour le débiteur. 
Mais souvent il était d'intelligence avec lui; il se faisait payer les intérêts 
pendant les trois mois, puis faisait protester et exerçail son recours, laissant 
le créancier primitif en face d'un débiteur en faillite. Pour tranquilliser les 
créanciers primitifs, quelques praticiens avaient proposé d'obliger le porteur 
à protester le dernier jour du délai de faveur. B. N., Joly de Fleury, 608 
(doss. 669, Réflexions, cit. ch. 6). 

(3) A. N. K. 867 (34), Procés-verbaux du Jeudy 20 avril 1720. 
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par des remboursements et des arrangements dépendant 
de la finance, le garde des Sceaux, qui était favo- 
rable à cette réforme, décida d’en référer au directeur 
général des finances. Il est probable que le directeur 
général lui en expliqua les difficultés insurmontables (1); 
car il constata avec regret que ces professions étaient 
érigées en charge dont le remboursement était diffi- 
cile (2). Aussi, dans le texte définitif, n'est-il plus question 
de supprimer les offices, mais seulement d’en limiter le 
nombre, et de réglémenter l'exercice de la profession 
d'agent de change {3). 

Le titre 7 concerne la compétence des juges consuls. 

Dans le projet primitif, les rédacteurs voulaient insérer 
un titre sur la formation des tribunaux consulaires, 
afin d'établir une certaine uniformité dans la législation 
du Royaume; mais, sur l'avis de Miromesnil(4), on 


(1) A cette époque, le directeur général des finances était sollicité par de 
nombreux financiers désireux de faire créer des offices nouveaux (v. sur 
ces projets de création d'offices, A. N. F12 968). 

(2) A. N. K, 86746). Projet de lettre de Mgr le garde des Sceaux à 
M. le premier Président du Parlement (30 novembre 1783). 

(3) On s'était plaint, pendant la guerre de succession d'Espagne, de ce que 
les agents de change faisaient de la banque, avalisaient les effeis de com- 
merce et accaparaient ainsi tout le papier. Le texte de l'art. 4 et 2 du L. Il 
de l'ordonnance de 1673 n'empêchait pas les courtiers de marchandises 
d'endosser les lettres de change (A. N. G7, 1686). Il ne semble pas qu'on 
ait modifié le texte de l'ordonnance sur ce point dans notre projet 
(art. 6). 

(4) A. N.K., 867(39). Mémoire sur la formation des juridictions consu- 
laires. La rédaction du titre de la compétence contient encore, malgré l’in- 
tention du garde des Sceaux, des dispositions sur l'établissement des juridic 
tions consulaires (A. N. K., 867, 42-44). Elles ont disparu du projet, B. N. 
Nous avons plusieurs projets non officiels de réforme des juridictions 
consulaires : l’un de 1786 (A. N. K., 718), présenté par le chevalier de 
Montfort, qui déclare avoir travaillé déjà à cet ouvrage en 1770 sous les 
ordres de l'abbé Terray. Ce projet était surtout un projet fiscal, destiné à 
créer des offices et à faire rentrer 35 millions dans les coffres du roi ; néan- 
moins il est assez curieux. On y relève trois idées intéressantes : Ja 
première consistait à introduire dans les tribunaux consulaires des juges 
gradués en droit, afin d'éclairer les délibérations des négociants, qui le plus 
souvent étaient ignorants en matière juridique ; la seconde à donner aux 
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sépara cet objet de l'ordonnance nouvelle, et on décida 
d'en faire la matière d’un édit d'établissement adressé à 
chaque Parlement. 

Dans l'intention des rédacteurs, les tribunaux consu- 
laires devaient être composés de trois juges. Pour la 
première fois ils seraient nommés par le roi sur la pré- 
sentation des principaux commerçants. 

Les rédacteurs s’étaientégalement occupés de délimiter. 
la compétence territoriale des juridictions consulaires. 
La question était débattue depuis plusieurs siècles. Dès l'o- 
rigine, en effet, les juridictions consulaires avaient été en 
butte aux hostilités des gens de robe. Aux États de Blois, le 
Tiers État, composé en majeure partie de gens de robe(1), 
avait obtenu la suppression des juridictions consulaires 
dans les villes qui n'étaient pas très importantes comme 
places de commerce. L'ordonnance de mai 4579 (art. 239- 
240) leur avait donné satisfaction, et chargeait les pro- 
cureurs généraux de dresser la liste des villes qui 
devaient recevoir des juridictions consulaires ; mais cette 
ordonnance avait été très mal exécutée. Au xvn: siècle, 
lors de la rédaction de l'ordonnance de 1673, le législa- 
teur se montra, au contraire, favorable à ces juridictions, 
et par la faculté qu'il établit d’assigner soit au lieu du 
domicile, soit au lieu où le contrat avait été passé, soit à 
celui où il devait être exécuté (t. 12, art. 17), il élargit 
leur compétence; c'était la généralisation de la décla- 
ration de 1565 spéciale à Paris. Après l'établissement 


tribunaux consulaires compétence pour les délits de commerce, et notam- 
ment pour les faux ; enfin l'auteur proposait d'accorder une compétence sou- 
veraine sans appel pour les affaires inférieures à 1.200 livres aux juridictions 
consulaires des grandes villes, et à celles -des villes de moindre importance 
pour les affaires inférieures à 800 livres ; il ajoutait que l'appel des sentences 
des juges consulaires ne serait pas suspensif, mais simplement dévolutif. Cf. un 
autre projet destiné à créer des procureurs en titre d'offices dans les juridic- 
tions consulaires et à réformer la procédure, présenté par Benoit, avocat 
postulant à la Bourse de Toulouse (A. N. K., 874(6). 

(4) A. N. K., 867 (4t). Discussion du Projet sur les juridictions consu- 
laires. 
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du Conseil du commerce en 1700, la question du ressort 
des juridictions consulaires fut reprise. Avant 1710, 
Daguesseau, alors procureur général au Parlement de 
Paris, consulté parle gouvernement, avait émis l'avis que 
le ressort des juridictions consulaires, n’étant déterminé 
par aucune loi, ne pouvait excéder les limites du ressort 
des bailliages dans lesquels elles étaient établies. Aux 
objections qu'on lui proposait, Daguesseau répondait 
qu'il ne s’occupait de la question qu’au point de vue 
juridique (quid juris), et non pas au point de vue légis- 
latif (quid utilius) (4). 

En 1740, on proposa au conseil du Commerce de créer 
21 nouveaux sièges de tribunaux consulaires. Celui-ci se 
montra défavorable à cette réforme purement fiscale. 
Dans la discussion, les conseillers exprimèrent l'opi- 
nion que les juges consuls étaient compétents hors de 
leur bailliage. L'Édit de Mars 1710, registré au Parlement 
le 9 mai 1710, fut rendu nonobstant cette opposition. Cet 
Édit confirma les juridictions consulaires établies dans 
la possession de leur juridiction, et confia aux intendants 
le soin de fixer le ressort des juridictions. Mais l'Édit 
resta inexécuté, les intendants ne s'en souciant pas; la 
jurisprudence resta indécise, et aucun règlement ne 
fut rendu (2). 

Aussi des contestations sans nombre continuaient 
toujours à s'élever. En 1756, le gouvernement, sur la 
demande des commerçants, fit ouvrir une enquête auprès 
des intendants (3). La déclaration du 7 avril 1759 posa le 
principe que les juridictions consulaires étaient baillia- 


(1) A. N. K., 867 (41). Cette consultation de Daguesseau avait été commu- 
niquée à un des commissaires en 1760 par le fils aîné du chancelier Dagues- 
seau. Elle doit être vraisemblablement distincte du mémoire qui se trouve 
dans ses Œuvres, éd. Pardessus, t. IX, p. 511, qui semble viser au con- 
traire un projet législatif, 

(2) A. N. K , 867 (41), Loc. cit. 

(3) B. N. Joly de Fleury, 608, Réfleæions oît., 2° p., ch. u. 
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gères, consacrant ainsi la thèse des adversaires de ces 
juridictions. Cette déclaration, dont le projet n'avait 
pas été communiqué au bureau du commerce, fut très 
vivement attaquée (1). La règle qu’elle établissait, si 
défavorable qu'elle fût aux juridictions consulaires, 
fut cependant adoptée par les commissaires. Ils cher- 
chèrent à la tempérer en conseillant de multiplier les 
tribunaux consulaires et en imposant les règles de la 
procédure commerciale aux juridictions ordinaires dans 
les pays où ne seraient pas établis de tribunaux spé- 
ciaux (2). 

Toute cette partie de l’œuvre des commissaires dis- 
parut de la rédaction définitive, et le titre de la compé- 
tence des juges consuls ne régla que la compétence 
ratione materiae. À ce sujet, on peut relever, dans leur 
projet, les points suivants : 

14° Les commissaires cherchèrent à prévenir un abus 
des lettres de change. Les usuriers exigeaient des fils 
de famille auxquels ils prêtaient de l'argent l'acceptation 
de lettres de change, ce qui les rendait justiciables des 
tribunaux consulaires, et contraignables par corps faute 
de paiement à l'échéance. Cette sanction paraissait un 
peu trop dure pour le fils de famille et trop favorable 
aux usuriers; mais l'intérêt du commerce et de la cir- 
culation, disaient certains auteurs, devait l'emporter 
sur l'intérêt de la famille; d’ailleurs on estimait que la 


(1) Cf. Picard, Loc, cit. Cf. surtout B. N. Joly de Fleury, 608. Réflexions 
cit, 1° p. ch. vu et ch. vi, « un mémoire des députés du commerce et des 
juges consuls a été envoyé au conseil de S. M. pour obtenir la révocation 
de cette déclaration ». 

(2) C'était là l'idée de Daguesseau. Œuvres, éd. Pardessus, L IX, 
p. 52 et s. 

(3) B. N. Joly de Fleury, 531 (doss. 6981), fo 128 (15 mars 1781). Lettre 
de Miromesnil au procureur général lui demandant son avis pour supprimer 
cet abus. — Cf. aussi Réflexions cit. L'auteur de ce mémoire propose de 
réformer l'ordonnance de 1673 de manière que les mineurs ne puissent tirer 
ou endosser ou accepter qu'avec l'aval ou autorisation du père ou du 
tuteur, et qu'après le protèt les mineurs ne soient poursuivis que ‘civilement. 
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sanction, pour être sévère, n’en était pas moins juste. 
Aussi la question était-elle très discutée. La jurispru- 
dence de certains Parlements (Toulouse, par exemple) (4), 
admettait que le mineur non commerçant était rece- 
vable à demander la nullité de pareils engagements 
pour dol ou lésion; mais le Parlement de Bordeaux 
repoussait cette jurisprudence. Quant au majeur non 
commerçant, la plupart des auteurs pensaient qu'il était 
contraignable par corps à raison des lettres de change, 
et invoquaient à l'appui de leur opinion, l’art. 4 du 
tit. XXXIV de l'ord. de 1667, et l'art. 4° du tit. VII de 
lord. de 1673. Pour les pays de droit écrit, un certain 
nombre de difficultés se présentait, tant à raison de la 
minorité que de la puissance paternelle. 

Le garde des Sceaux avait ouvert une enquête auprès 
des Parlements sur les abus dont étaient victimes les fils 
de famille non commerçants; mais la plupart des réponses 
ne lui étaient pas encore parvenues à la date du 14 sep- 
tembre 1780; nous ignorons s’il les a jamais reçues (2). 
Les commissaires chargés de la revision de l'ordon- 
nance décidèrent que les mineurs non commerçants, 
dans les pays de coutume, les fils de famille dans 
les pays de droit écrit, ne pourraient être rendus jus- 
ticiables des tribunaux consulaires à raison des lettres 
de change par eux acceptées, tirées, endossées ou ava- 
lisées, et qu’ils ne seraient tenus de fournir d’autres 
preuves qu’un simple acte baptistaire constatant leur 
minorité, pour se soustraire à la juridiction consu- 
laire (3). 

2 Les commissaires s’efforcèrent de tracer avec pré- 
cision les limites de la compétence des juges consuls par 


(1) A. N. K. 867 (24): Mémoire sur les moyens de remédier aux abus 
qui se commettent en fait de lettres et de billets de change. 

(2) A. N. K., 867 (43), 43. Discussion sur le titre De la manière de pro- 
céder devant les juges consuls. 

(3) Ibid. 
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rapport à celle des autres juridictions. C’est ainsi qu’ils 
déclarèrent, pour éviter les conflits avec les juridictions 
des eaux et forêts, que les tribunaux consulaires ne con- 
naîtraient que de l'exécution des conventions faites entre 
les vendeurs et acheteurs de bois, et qu'ils supprimèrent 
les art. 7 et 16 du tit. XII de l'ordonnance de 1673. 

3° La réforme la plus importante que les commissaires 
proposèrent en matière de compétence ratione materiae 
est l'attribution de la connaissance des faillites et ban- 
queroutes aux juges consuls; mais comme c’est à 
occasion du titre des faillites qu’ils eurent à discuter 
cette question, ce point sera repris plus loin. 

4 Enfin le projet accordait aux juges consuls le droit 
de juger souverainement en dernier ressort les affaires 
d'une valeur inférieure à 1.000 livres (1). 

Le titre suivant était relatif à « la manière de procéder » 
devant les juges consuls (27 articles). Les commissaires 
manifestèrent très nettement le désir de rendre la procé- 
dure aussi rapide et aussi peu coûteuse que possible. A cet 
effet, ils proposèrent les réformes suivantes. Le délai 
entre l’assignation et la comparution en justice serait 
de vingt-quatre heures, si l’assigné avait son domicile 
dans le lieu du tribunal; de trois jours, s’il l'avait dans 
les 10 lieues et, au delà de 10 lieues, d’un jour par 5 lieues; 
les dimanches et fètes devaient être compris dans les 
délais. Dans les affaires qui requéraient célérité (ban- 
queroute, fuite, divertissement, départ ou arrivée de 
marchandises), les assignations pouvaient être données 
séance tenante. 

5° Si les juges pouvaient agréer un certain nombre de 
personnes versées dans la science du commerce pour 


(1) Anciennement le Parlement de Rouen (en 1563) avait tenté de donner 
compétence en dernier ressort jusqu'à 500 livres aux juges consuls; mais cet 
usage avail été abrogé par l'ordonnance de 1673 et l’édit de mai 1710. Cf. 
Daguesseau, Œuvres, éd. cit., t. XII, p. 4, sqq. 
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porter la parole, ils ne pourraient leur allouer aucun 
honoraire. : 

Les commissaires cherchèrent aussi à prévenir les 
abus des greffiers des juridictions ordinaires jugeant 
commercialement; ils se montrèrent défavorables au 
ministère des avocats et des procureurs dans les juridic- 
tions consulaires, mais sans prendre aucune décision 
pour leur en interdire l’accès. 

Au titre suivant (tit. IX), relatif à l'exécution des juge- 
ments (1) des juges consuls, les commissaires firent 
preuve des mêmes préoccupations. Ils établirent en prin- 
cipe que désormais les jugements des tribunaux consu- 
laires seraient exécutoires dans tout le Royaume, 
nonobstant les privilèges. Ils décidèrent que les moyens 
d'incompétence devaient être nécessairement discutés 
avant le fond du droit, afin de couper court à des appels 
qui n'avaient d'autre but que de retarder l'exécution. On 
permit l'exécution provisoire des sentences consulaires 
moyennant caution; enfin on limita le nombre des con- 
ditions (jour, heure, qualité de la personne) des con- 
traintes par corps prononcées par les sentences des juges 
consuls; on alla si loin dans cette voie qu’on supprima 
même comme inconséquente l’exception établie pour 
une raison d'humanité en faveur des septuagénaires. 

Enfin les titres suivants étaient le titre X relatif aux 
faillites, le titre XI relatif aux banqueroutes (2). On 
remarque que cette division en deux titres, correspond à la 
distinction des expressions de faillite et de banqueroute, 
généralement confondues. Toutefois cette distinction 
n'est pas maintenue; la terminologie du projet reste 
indécise, et les deux termes continuent à être employés 
indifféremment l’un pour l’autre. 

Les commissaires distinguèrent seulement « la faillite » 

(1) A. N. K., 867 (5), 45, cit. 


(2) Ils ne forment qu'un seul titre dans les textes des A. N. K., 867 (18- 
20-22), oit. 
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ou « banqueroute simple » et la banqueroute frauduleuse. 
Ils ne se préoccupèrent pas d'ailleurs d'établir les nuances, 
désirées par un certain nombre de jurisconsultes (1), et 
rejetèrent une distinction proposée par Tolosan entre les 
cas où le débiteur demande un terme et celui où il 
demande une remise {2). La première hypothèse devait 
être celle de la « faillite », la deuxième était celle de la 
« banqueroute simple »; cette distinction leur parut 
sans intérêt. 

La date de l'ouverture de la faillite n’avait pas été 
déterminée avec précision par l'ordonnance de 1673, ce 
qui donnait lieu à de graves difficultés. En 1743, les 
députés du commerce avaient consulté les différentes 
chambres de commerce du Royaume sur cette question, 
et leurs réponses font bien voir la diversité de la juris- 
prudence à cet égard (3). 

Les commissaires n'allèrent pas jusqu’à exiger que la 
faillite fût déclarée par un jugement qui en tixerait l'ou- 
verture, comme l’a fait le Code de commerce. Ils se bor- 
nèrent à donner des cas d'ouverture une énumération 
plus complète que celle de l'ordonnance de 1673. La fail- 
lite devait être déclarée ouverte soit du jour du dépôt du 
bilan, soit du jour de la délibération des créanciers, si 
le débiteur n’avait pas déposé son bilan, soit du jour de 


(1) Cf. par exemple Encyclopédie méthodique. Jurisprudence, v° Fan- 
LITE, 

(2) A. N. K., 867 (20), Rédaction du titre des faillites par F.-B. 
Daguesseau. 

(3) A. N. F12 8549. Dans certains pays (Montpellier) c'était le tribunal 
qui appréciait l'ouverture de la faillite. A Bordeaux on déclarait qu'il était 
impossible de caractériser d'une façon générale l'ouverture de la faillite. [Cf. 
également A.N.F1?, 864 : difficulté qui s'était élevée à Bordeaux pour savoir 
si un simple acte énonciatif de la faillite suffisait à la constituer (1784) et 
avis des députés du commerce.] A Lille l'ouverture de la faillite avait lieu, 
soit par dépôt de bilan, soit par convocation des créanciers, soit par notifi- 
cation formelle de l'état de faillite, soît par suspension des paiements; à 
Lyon la faillite s'ouvrait soit par la fuite du débiteur, soit par l'apposition 
des scellés sur ses bieas, soit par le dépôt du bilan. 
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l’apposition des scellés, si le débiteur s’était enfui (art. 4). 

Le point essentiel de la matière, c'était la question de 
savoir s’il fallait retirer aux tribunaux ordinaires la com- 
pétence en matière de faillite pour l’attribuer aux juri- 
dictions consulaires. Les tribunaux ordinaires étaient en 
effet, en principe, seuls compétents en cette matière (1). 
L'art. 7 du tit. XI de l'ordonnance de 1673 avait seule- 
ment reconnu la compétence des juges consuls pour 
connaître des actes volontaires entre le failli et ses créan- 
ciers, et même pour connaître des causes du refus des 
créanciers dissidents, mais ils n'étaient aucunement 
compétents quant aux mesures d'exécution, ni quant au 
règlement des contestations s’élevant à cette occasion (2). 
Au cours du xvur siècle, on avait cherché à plusieurs 
reprises à attribuer la connaissance des faillites aux juges 
consuls. En 1715, après la grande crise de la guerre de 
succession d'Espagne, les négociants avaient obtenu une 
déclaration (10 juin 1715), qui attribuait pour six mois, du 


(4) La jurisprudence était très nette sur ce point. V. arrèts des Parlements 
de Bretagne (12 nov. 1694), de Provence (3 juin 1714), de Toulouse (1°* sept. 
1738), de Paris (24 janv. 1733 et 31 août 1744), de Normandie {4 août 1770), 
rappelés dans le mémoire des A. N. K., 867 (32). 

(2) Mais souvent les contrals avec les créanciers étaient homologués à 
propos d'un appel de saisie par le Parlement, ce qui avait pour effet 
d'attribuer compétence au Parlement. C'était la un grave abus, la procédure 
du Parlement étant infiniment plus coûteuse que celle des juridictions 
ordinaires. Joly de Fleury se plaint de cet abus dans son mémoire de 1732 
(B. N. Joly de Fleury, vol.f531, fo* 132-199 in fine |doss. 6982). 11 convient, 
en outre, de faire remarquer que la jurisprudence était incertaine, le texte 
de l'ordonnance étant équivoque et portant que les contrats devaient être homo- 
logués en justice. Certains arrêts avaient reconnu aux juges consuls le droit 
d'homologuer les contrats passés entre les faillis et leurs créanciers (arrêt du 
7 août 1698; arrêt du 19 sept.1755, arrêt du Parlement de Rouen du 10 juill. 
1765). Mais d'autres arrèls étaient au contraire défavorables à la prétention 
des juges consuls (arrêt du 27 mai 1702, rendu sur réquisitoire de Daguesseau ; 
du 7 sept. 1769; de juillet 4712 : ce dernier, il est vrai, relatif non pas à la 
faillite d'un commerçant, mais à ceile d'un « bourgeois »). En septembre 1770, 
le Parlement de Paris avait ordonné aux consuls de montrer leurs titres, 
mais la question restait toujours en suspens. V. Mém. des négociants 
(22 juin 1772. Arch. Seine, fonds du trib. consulaire, vol.30, p. 5107-5108. 
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4er juin 1745 au 1°" janvier 1716, la connaissance des fail- 
lites aux tribunaux consulaires. Cette déclaration, enre- 
gistrée le 3 juillet 1715 au Parlement de Paris, n’était pas 
seulement, d’ailleurs, destinée à établir la compétence 
des juges consuls en matière de faillite; elle posait aussi 
des règles de procédure (1), comme nous le verrons par 
la suite. 

Sur les remontrances du Parlement de Paris, la décla- 
ration du 30 juillet 1715 avait fait une exception en 
faveur du Châtelet (2) de Paris et du tribunal de la con- 
servation de Lyon. Sauf cette réserve, les juges consuls 
furent compétents dans tout le Royaume, en matière de 
faillite; et la déclaration qui leur attribuait provisoire- 
ment compétence fut prorogée successivement d'année 
en année jusqu’en 1733. Après la déclaration du 1° juin 
1718 (3), le conseil du commerce avait déjà manifesté 
l'intention de rendre aux juges ordinaires la connais- 
sance des faillites et banqueroutes (4); mais la crise 


(1) A Lille et en Flandre, où l’on ne connaissait pas l'existence des juri- 
dictions consulaires, un arrêt du Conseil ordonna aux juridictions ordinaires 
de se conformer aux règles de procédure établies par la déclaration du 
10 juin 1715. Cf. A. N. F12, 854 a. 

(2) Le Châtelet de Paris devait suivre les règles de procédure fixées par la 
déclaration de 1715, Nous ne savons pas s’il les suivit : un mémoire de 
1732 (Arch. Seine, fonds du trib. consul., vol. 29, p. 5109) dit qu'au Châ- 
telet de Paris les faillites n'étaient pas instruites sans frais, malgré la décla- 
ration. Les juges consuls étaient compétents comme par le passé pour l'homo- 
logation des actes et contrats, les revendicalions, contributions et pour tout 
ce qui concernait les faillites, quant aux aclions mobilières, sauf l'appo- 
sition des scellés, confections d’inventaires et saisies réelles (Arch. Seine, 
fond. cit., vol. 29, p. 5109). L'art. 10 de la déclaration du 20 juillet 14745 
laissail aux négociants qui voulaient s’arranger avec leur créancier le droit 
de faire homologuer conformément à l'ordonnance de 1673, leurs délibéra- 
tiuns par la juridiction consulaire qui devenait compétente pour l'exécution 
de ces contrats. 

(8) V. la liste de ces déclarations dans Arch. Seine, fonds du trib.consu- 
laire, vol. 28, p. 5086. Mais cette liste n'est pas complète; V. le texte de 
quelques-unes de ces déclarations A. N. F12, 854, 

(4) A. N. F1, 854a, Dans ce conseil, les maîtres des requêtes, magistrats 
de Carrière étaient favorables aux juridictions ordinaires; les représentants 
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économique provoquée par la chute du système de Law 
précipita les banqueroutes, et le 5 août 1722, on attribua 
à nouveau aux juges consuls la connaissance des fail- 
lites, qui aurait dû leur être retirée, comme l'avait fait 
croire la déclaration du 5 août 4721 (1). En 1732 on pro- 
jeta d'accorder définitivement compétence aux juges 
consuls (sauf à ceux de Paris), même quant aux saisies 
réelles et criées qui suivaient les faillites, mais Joly de 
Fleury désapprouva le projet (2), et la déclaration du 
45 août 1732 fut la dernière de celles qui prorogèrent la 
juridiction des juges consuls. Après 1733, il y eut une 
nouvelle tentative pour attribuer aux juridictions consu- 
laires la connaissance des faillites et des banqueroutes 
en 4749; mais le projet de déclaration fut désapprouvé, 
et il n’aboutit pas {3). 

Mais si les projets de déclaration ayant un caractère 
général échouèrent, nous voyons au contraire toute une 
série de déclarations rendues sur la requête des négo- 
ciants, accordant à titre provisoire à telle ou telle juri- 
diction consulaire la connaissance des faillites et des 
banqueroutes (4). 


des commerçants au contraire leur étaient hostiles. Cf. la thèse de M, Gau- 
cheron (Pos. Th. Ec. Chartes, 193). 

(1) A. N.K., 867 (32). 

(2; B. N., Joly de Fleury, vol. 537, fo 132 (doss. 6982). 

(3) V. sur ce projet de 1749, B. N., Joly de Fleury, vol. 269 (doss. 2792), 
for 310, sq. (Arch. Seine, fonds du trib. consulaire, vol. 28, p. 5124). 

(4) Par exemple, à Marseille, nous avons une déclaration du 22 juill. 1742, 
qui fut prorogée successivement jusqu'en 1769, puis, après un arrêt (1769- 
1773), de 1773 à 1781 : A. N.K.,867(32), Mémoire émanant d'adversaires des 
juridictions consulaires de Marseille. Cf. aussi Arch. Seine, fonds du trib. 
consulaire, vol. 29, p. 5113 (avis des députés du commerce sur la demande 
de la Chambre de commerce, de Marseille, 25 juin 1758). En Flandre, nous 
voyons toute une série de déclarations en faveur de la compétence de juri- 
dictions consulaires : ce qui suscita les réclamations du Parlement de Douai et 
des juridictions ordinaires. Dans l'Ouest de la France, également, les consuls 
de Nantes, de Saint-Malo, oblinrent pour un temps la connaissance des fail- 
lites, ce qui suscita les réclamations des juges consulaires de Tours et de la 
Rochelle (8 sept. 1759). — V. sur tous ces points, A. N. F12, 854 8. et B. 
N., Joly de Fleury, vol. 402, frs 133 sqq., doss. 4565, vol. 269 (doss. 2729). 
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Il y eut d’autre part, au xvin* siècle, dans le sens de l'at- 
tribution des faillites aux juridictions consulaires, un 
léger progrès marqué par la déclaration du 13 juin 
1716 (1), qui avait astreint les faillis à déposer leur bilan 
exact au greffe des juges consuls, et par la déclaration du 
43 sept. 1739 (2); celte dernière fut rendue afin d’empé- 
cher les faux créanciers de se porter dans les faillites, et 
ordonna : 1° qu'il n’y aurait désormais ni affirmation de 
créances ni homologation, sans que les juges consuls 
eussent examiné sans frais les bilans; 2° queles créanciers 
seraient tenus de comparaître devant eux sous peine de 
déchéance; cette déclaration n'était, il est vrai, qu’une 
petite concession faite aux tribunaux consulaires. 

L'attribution des faillites aux juges consuls dans les 
années qui suivirent 1715 avait produit d'assez heureux 
résultats, ainsi que nous pouvons en juger d’après les 
enquêtes faites auprès des intendants en 1715 (3) et 
1717 (4). Dans l'enquête de 1715, six intendants se mon- 
trent favorables à la compétence des juridictions consu- 
laires. De Basville et Courson en font un grand éloge. La 
procédure commerciale était moins coûteuse, plus conci- 
liante que celle des juridictions ordinaires, et surtout, 
comme nous le verrons, l'exercice de l’action publique 
avait été restreint par ces déclarations. Avant ces 
déclarations, il n’était pas rare de voir des créanciers, 
au mépris d’un contrat passé avec leurs débiteurs homo- 


Cf. aussi Arch. Seine, fonds du trib. consulaire, vol. 31, p. 5249 (requête 
des juges consuls de Calais, 1733;. 

(1) Isambert,t. XXI, p. 117. 

(2) Isambert, t. XXII, p. 126. Cette ord. n'aurait pas toujours été bien 
exécutée : cf. avis des députés du commerce, 30 août 1776 (A. N. F12, 854 B.); 
mais il serait inexact de croire qu'elle ne l'eût pas été ; elle eut souvent 
quelque utilité pour écarter de faux créanciers. V. Arch. Seine, fondat. vol. 29, 
p. 5125. L'idée de cette réforme se trouvait déjà dans le projet de 1732, et 
Joly de Fleury avait approuvé celte nouveauté. B. N., Joly de Fleury. 
vo!. 547 (doss. cit., 6982). 

(3) F1? 854 b, texte de ces enquêtes. 

(4) F1? 854 a, texte de ces enquètes, 
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logué en justice, mettre en mouvement l’action 
pénale, et se faire payer au détriment des autres. 
On reconnaissait également que la nouvelle décla- 
ration avait mis un frein à l'avidité des gens de robe 
et des parlementaires (1), qui n'hésitaient pas à avoir 
recours à des procédures violentes et à faire arrêter 
leurs débiteurs au mépris des concordats qui leur 
étaient imposés par les autres créanciers. En 1717, 
presque tous les intendants, surtout ceux de Normandie, 
de Bretagne, de Touraine, de Languedoc, de Provence, 
s'étaient montrés favorables aux juridictions consulaires; 
ils reconnaissaient généralement qu’elles facililaient les 
concordats et aidaient ainsi les faillis à se relever (2). 
En 1715, deux intendants seulement, s'étaient prononcés 
contre elles (de Beauharnais et Richebourg), et repro- 
chaient à la déclaration de 1715 d’être trop favorable aux 
débiteurs. En 1717, aucun ne relève d’abus dans les pro- 
cédures de faillites poursuivies devant elles. 

Néanmoins les juridictions consulaires avaient 
contre elles tout le corps de la magistrature. L’igno- 
rance des juges consuls, l'impunité des banqueroutiers, 
telles sont les deux grandes critiques que les magistrats 
adressèrent au système des déclarations de 1715 et des 
années suivantes (3). 

Les commissaires chargés de réformer l'ordonnance de 
1673 abordèrent la question avec un esprit favorable aux 
juridictions consulaires. Ils délimitèrent la compétence 


(1) Le conseil du roi avail été saisi d'une plainte relative à un fait de ce genre 
contre le Parlement de Guyenne : dans l'enquête de 1715, on incrimina d'un 
fait analogue un conseiller du siège présidial de la Rochelle. Cf. Plainte 
adressée par les négociants en grains de la Loire en 1716 (A. N. F1?, 
854 B,. 

(2) Ce qui montre bien que les faillis avaient intérêt à comparaître devant 
les tribunaux consulaires, c'est qu'en 1715 nombre de faillis sollicitèrent des 
arrêts du conseil afin que la connaissance de leurs faillites fût renvoyée aux 
juges consulaires (A. N. F12, 854 « textes et arrêts). 

(3) B. N., Joly de Fleury, vol. 547, f° 132 (don., 6982), mémoire de 1732; 
cf. aussi mémoire de 1778 cit., A. N. K., 867 (32). 
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des juridictions ordinaires en matière de faillite ; ils distin- 
guèrententrelesbanquereutessimplesetles banqueroutes 
frauduleuses : ces dernières devaient naturellement rele- 
ver des juridictions ordinaires, sauf à Lyon où la conser- 
vation, étant pourvue d’un ministère public, pouvait être 
compétente en matière criminelle. Lescommissaires consi- 
dérèrent aussi qu'on ne pouvait pas attribuer aux juges 
consuls compétence en matière d'actions réelles ou 
hypothécaires; enfin ils décidèrent que les juges 
consuls ne devaient connaître d’autres « faillites » que de 
celles de leurs justiciables. Mais sauf ces réserves, ils 
se montrèrent assez favorables à la compétence de la 
juridiction consulaireen matièrede faillites, etconsidérant 
« que les juridictions consulaires ne serviraient de rien si 
elles n’avaient pas à statuer sur l'exécution de leurs juge- 
ments » (1), non seulement ils reconnurent à la juridiction 
consulaire le droit d'homologuer les actes passés entre 
créanciers et débiteurs ou entre créanciers, et le droit de 
statuer en cas de refus d’un créancier de signer les déli- 
bérations arrêtées à la pluralité des voix, mais ils leur 
attribuèrent le droit de faire procéder à l’apposition des 
scellés et à la confection d'inventaire à la vente des 
meubles et marchandises et des fruits des immeubles, et 
de connaître de tous les incidents des saisies immobi- 
lières et des distributions par contribution. Les créanciers 
étaient maîtres de régler comme bon leur semblait la 
procédure à suivre pour la vente des immeubles ; mais les 
juges consuls restaient incompétents pour les saisies 
réelles et les ordres, et pour les demandes n'ayant pas le 
caractère commercial que les créanciers pourraient for- 
muler les uns contre les autres. 

Protégés contre les abus des gens de justice qui dévo- 
raient l'actif du failli en frais, les créanciers devaient être 


(1) A. N. K., 867 (18). Observations généralessur le titre des faillites de 
l'ordonnance de 1673. 
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également protégés contre le failli lui-même. C’est à ce 
point de vue que les commissaires abordèrent la question 
de la contrainte par corps. La question était celle-ci : un 
débiteur qui restait chez lui devait-il être protégé par l’in- 
violabilité du domicile contre la contrainte par corps? 

En 1702, le Parlementavait défendu de procéder à la con- 
trainte par corps dans les maisons, à la suite d’un scandale 
qui s'était produit (1), un grand audiencier de France 
contraint par corps étant mort des suites de mauvais 
traitements que lui avaient fait subir les archers. Dagues- 
seau, qui était procureur général, avait combattu cette 
jurisprudence du Parlement dans une lettre du 3 février 
1715 à Demarets, car il estimait qu’elle favorisait la 
fraude et ruinait le crédit public, en établissant un droit 
d’asile. Les députés du commerce, en 1743, avaient 
consulté sur cette question les différentes chambres 
de commerce. A Paris, on déclara que la contrainte par 
corps ne devait être exercée que lorsque le débiteur 
ne déposerait pas son bilan. A Rouen, on se déclara 
hostile à la contrainte par corps, car elle ne laissait 
pas au débiteur le temps de se reconnaitre; à Mont- 
pellier on désapprouva la contrainte faite à domicile; 
à La Rochelle également ; à Nantes on déclara que les 
huissiers avaient le droit de contraindre dans les mai- 
sons, mais qu’ils n’en usaient pas, car s'ils étaient 
blessés, le cas serait impuni : on n’était d’ailleurs pas 
hostile à la contrainte par corps au lieu du domicile, 
à condition que l'exécution se fit de jour, et que les 
contraintes ne pussent s'exercer que dix jours après la 
signification; à Lille on se montra favorable à la con- 
trainte par corps au lieu du domicile : elle n’avait d’ail- 
leurs lieu qu'après la discussion des biens; à Marseille 
elle était facultative, à Bordeaux, la contrainte à domi- 


(1) V. sur tous ces détails A. N, F12, 8544 (Avis de MM. les députés 
du commerce sur la contrainte par corps, 1743). 
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cile n'avait pas lieu; à Bayonne, elle n'avait lieu que 
lorsque l'huissier, venant saisir, trouvait le débiteur dans 
une chambre où il n'était pas obligé de briser les 
portes, à moins qu'il n’eût la permission de le faire; 
d’ailleurs, les juges consuls de Bayonne n’usaient pas 
de ce droit, de peur de voir infirmer leurs jugements 
par le Parlement, qui se serait attribué ainsi compétence 
pour des procès minimes. La chambre de Lyon se montra 
favorable à la contrainte par corps. Les députés du com- 
merce, après cette enquête, conclurent que la contrainte 
à domicile ne pourrait être autorisée par le juge qu’au 
cas de faillite, qu'elle devait avoir lieu aux heures 
légales et avec l’assistance de la police. 

Donc, au xvm° siècle, les chambres de commerce 
n'étaient pas dans l’ensemble hostiles à la contrainte 
par corps, et c'est sans préjugé contre la contrainte 
par corps que les commissaires abordèrent la question. 
Ce qui les frappa le plus, c'était qu'elle était plus nui- 
sible qu'avantageuse aux créanciers, et que, pour se sous- 
traire à la contrainte par corps, le négociant en fail- 
lite s’enfuyait(1), et distrayait ainsi une partie du gage 
de ses créanciers ; souvent même il se prévalait de son 
absence pour composer avec eux, et exigeait de sa 
femme qu'elle se portât caution de ses compositions (2). 
C’est uniquement dans l'intérêt des créanciers, et non 
pas pour une raison d'humanité, qu'ils proposèrent 
d’affranchir le failli de la contrainte par corps, mais en 
l'obligeant à remettre au greffe un état de ses biens 
et les clefs des lieux où il exerçait le commerce ; et ainsi 
ils donnèrent à l’obligation pour les faillis de déposer 
leur bilan, établie par la déclaration du 13 juin 1716, une 


(1) A Paris, il allait se réfugier au temple, A. N. K., 869 (19). Projet éma- 
oant d'un particulier « versé dans les affaires » et conçu dans le même esprit 
que le projet. 

(2) Cf. A. N. K., 867 (18) (Observations générales sur le titre XI de 
l'ordonnance de 1673 concernant les faillites et banqueroutes). 
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sanction plus pratique quela peine de la banqueroute frau- 
duleuse et la peine de mort. Le débiteur de bonne foi 
devait être tenu de déposer son bilan; le greffier lui don- 
nait un récépissé, et le débiteur était tenu de convoquer 
ses créanciers pour leur demander terme ou remise, ou 
pour leur faire abandon de biens; sinon les créanciers 
auraient eu le droit de faire apposer les scellés sur les 
biens du failli. Sur la représentation du récépissé, il devait 
être sursis à toute contrainte par corps, à charge toute- 
fois pour le débiteur de ne pas sortir du lieu de son 
domicile sans le consentement de ses créanciers (1). 
C'était en somme l'application du bénéfice de cession 
de biens à tous les débiteurs qui déposeraient leur 
bilan. 

La protection des créanciers contre la fuite du débiteur 
ne suffisait pas. Il fallait encore protéger l’ensemble des 
créanciers contre l’avidité de chacun d’eux. La faillite, 
par son origine historique, était essentiellement une 
procédure collective; mais en France elle avait dû 
s'adapter aux tendances profondément individualistes 
de notre ancienne procédure. L’ordonnance de 1673 dis- 
posait qu’il y aurait des assemblées de créanciers; la 
pratique avait admis que les créanciers pouvaient s’unir, 
nommer des syndics pour les représenter : mais c’était 
là une simple faculté pour les créanciers. L'idée que la 
faillite dessaisit le débiteur n’était pas dégagée. 

Un des commissaires, Daguesseau (2), avait voulu 
obliger les créanciers du failli à s'unir en corps 
de direction, et il avait adopté à cet effet les dispo- 
sitions des lettres patentes du 2 février 1763 pour l’abré- 
viation des procédures des Jésuites; mais la raison qui 
poussait Daguesseau n'était point une raison d’in- 
térêt général. Il voulait seulement protéger les juridic- 


(4) Art. 2, 3, 4. 
(2) A. N. K., 867 (20), cit. 
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tions ordinaires, car, disait-il, par le moyen du contrat 
d'union des créanciers, tout se ferait par délibérations, et 
par suite les juges consuls n'auraient que le pouvoir 
d’homologuer et non celui de juger. Les commis- 
saires n’acceptèrent pas cette proposition; ils consi- 
déraient qu'on ne pouvait pas contraindre les créanciers 
à se grouper. Mais ils songèrent à organiser cette pro- 
cédure et à mieux subordonner l'intérêt de chaque créan- 
cier à l'intérêt général. A cet effet : 

4 Ils décidèrent (art. 18) que, lorsque chaque créan- 
cier agissait pour son propre compte, le créancier le 
plus diligent devait faire les poursuites jusqu’à l’union 
des créanciers; et ils subrogèrent de plein droit les syn- 
dics aux poursuites faites par les créanciers, déclarant 
que les poursuites faites par les syndics vaudraient 
comme si elles avaient été faites par chaque créancier 
(art. 44). 

2° Ils reproduisirent les dispositions des déclarations 
de 1715 et des années suivantes, qui disposaient que, si 
les immeubles du failli avaient été saisis réellement avant 
la faillite, il ne pouvait être passé outre aux baux 
judiciaires que du consentement des créanciers dont 
les créances excédaient la moitié de la totalité des 
dettes. 

30 Ils remanièrent les art. 5, 6 et 7 de l’ordonnance de 
4673 (art. 10), en vertu desquels les créanciers dont les 
créances excédaient le quart du total des dettes pouvaient 
empêcher l'exécution des délibérations des créanciers. 
qu'elles eussent pour effet des actes conservatoires ou des 
actes définitifs. Le projet distingua : pour les actes con- 
servatoires et les actes d'exécution qui devaient naturel- 
lement profiter à la masse, il suffisait de la pluralité des 
voix; pour les actes définitifs, il faudrait au contraire les 
trois quarts des voix comme par le passé. 

Ce n'était pas seulement l’äpreté des créanciers, mais 
encore leur fraude qu’il fallait prévenir. Sur ce point, 
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le projet consacra l’œuvre de la législation du xvin 
siècle : 

4° A l’art. 9, les commissaires avaient reproduit les 
principes de la déclaration du 13 septembre 1739 que 
nous avons citée plus haut. 

2° À l’art. 24, ils avaient reproduit les dispositions de la 
déclaration du 18 novembre 1702. Cette déclaration 
avait rendu plus efficace la disposition de l’art. 4,t. II 
de l’ordonnance de 1673, qui déclarait nul tout transport 
fait en fraude des droits des créanciers. Elle avait étendu 
à toute la France la règle de la période suspecte admise, 
à l’instar des statuts italiens, par le règlement spécial à 
la Conservation de Lyon (art. 13 du règlement de 1667, 
approuvé par arrêt du Conseil du 7 juill. 1700), d’après 
laquelle les cessions et transports sur les effets de la fail- 
lite faits danslesdix jours qui ont précédéla faillite étaient 
nuls. C'était à la requête des négociants de Nantes (1) et 
après avis favorable des députés du commerce que cette 
déclaration avait été rendue. Ils avaient demandé et 
obtenu qu’on ajoutât à la disposition du règlement de 
Lyon que les obligations et sentences n’emporteraient 
hypothèque s'ils n'étaient faits ou obtenus dix jours 
avant la faillite. 

Ce système, qui réprimait la fraude, sacrifiait trop la 
bonne foi; les commissaires s’en rendirent compte, et 
exceptèrent de cette règle rigoureuse les actes et con- 
trats faits de bonne foi. 

D’autres procédés pouvaient permettre au failli de 
suspendre ou de mettre en échec les poursuites des 


(1) V. cette requête A. N. F12, 854 b, Cette déclaration n'était pas exé- 
cutée en Languedoc où le Parlement avait refusé de l'enregistrer (A. N. F1?, 
854 a, Mémoire de la Chambre de commerce de Toulouse). Parfois on 
avait proposé d'étendre le système de la déclaration. Notons à cet égard la dis- 
position dernière d’une proposition de 1786 (A. N. K., 718), d'après faquelle 
les sentences de séparations de biens ne seraient pas opposables aux sen- 
tences des juges consuls si elles ne précédaient d'au moins 18 mois les con- 
testations ou faillites. 
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créanciers. C’étaient les privilèges accordés par le roi 
ou par les cours (1). Les commissaires avaient résolu- 
ment prononcé l'interdiction des « défenses générales 
de contraindre les débiteurs », des évocations par les 
cours souveraines basées sur la connexité ou la litispen- 
dance, des committimus, etc., car toutes ces institutions 
n'avaient pour effet que d’aggraver inutilement les frais 
des procédures. Quant aux arrêts de surséance, lettres 
de répit et lettres de cession de biens, la question fut 
très discutée; on fut d’avis de supprimer les lettres de 
cession de biens, et l’on émit le vœu que les secrétaires 
d’État cessassent d'accorder des surséances et des sauf- 
conduits. Pour les lettres de répit, les commissaires vou- 
lurent en restreindre l’usage au cas seulement où les 
faillis auraient été chargés d'opérations pour le roi. Mais 
le garde des sceaux ayant communiqué ces projets à 
Joly de Fleury, celui-ci trouva dur de priver le débiteur 
du bénéfice de la cession de biens, et estima que les arrêts 
de surséance ne pourraient être proscrits sans porter 
atteinte à l'autorité de Sa Majesté. En raison de ces 
observations, les commissaires, sans supprimer ces insti- 
tutions, décidèrent (art. 22) que les lettres de répit ou de 
cession de biens et les arrêts de surséance obtenus par le 
débiteur avant ou depuis sa faillite ne pourraient être 
opposés à ses créanciers pour fait de commerce, ni 
arrêter le cours des poursuites. 

En outre, les commissaires s’occupèrent de faire droit 
aux doléances des chambres de commerce qui se plai- 
gnaient de l’inexécution de l'ordonnance de 1673, quant 
aux incapacités du failli, et renouvelèrent les dispo- 
sitions de l'ordonnance. 

Enfin les commissaires tranchèrent des questions con- 
troversées ou modifièrentles droits de certains créanciers: 


(4) Cf. Guyot, Rép.; cf. A. N. F12, 854 b. Mémoire sur les arrêts de 
défense. 
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4 Ils étendirent le privilège du commissionnaire, afin 
que les étrangers pussent faire crédit aux commission- 
naires français et leur donner ainsi la préférence pour 
l'achat de certaines matières premières (notamment soies 
du Piémont et laines d’Espagne), on décida que le privi- 
lège du commissionnaire aurait lieu, non seulement pour 
les frais de conservation de la chose, mais encore pour les 
sommes avancées par lui (art. 26). 

En cas de doute, la possession des choses mobilières 
devait faire présumer la propriété ; afin d'éviter des con- 
troverses sur la question de savoir si les marchandises 
étaient ou non vendues à terme ou sans terme, déna- 
turées ou trouvées sous balles ou sous corde, ce pri- 
vilège fut limité au cas où le failli aurait reçu directe- 
ment les matières premières du commissionnaire. Dans 
ce cas, le commissionnaire a pu faire des avances, ne 
sachant pas si ces biens ont été vendus, ni dans quelles 
conditions ils l'ont été; alors il doit être privilégié et 
même préféré aux vendeurs. Dans l'hypothèse inverse, 
il a eu tort de faire des avances sur des marchandises 
dont il ne connaissait pas le propriétaire. 

2 A l'égard de la revendication du vendeur de meubles, 
l'art. 28 trancha une question controversée; certains tri- 
bunaux n’admettaient aucune présomption de propriété 
et refusaient la revendication si les marchandises avaient 
été dénaturées si peu que ce fût; d’autres admettaient les 
principes contraires. Il limita la revendication au seul 
cas où la marchandise se trouvait encore dans les maga- 
sins du failli dans le même état qu’au moment de la 
vente, n’admettant aucune autre preuve. 

30 Enfin les commissaires désapprouvèrent la juris- 
prudence du Parlement de Provence, qui n’accordait au 
porteur d’une lettre de change, dans le cas de faillite 
simultanée de l’endosseur et de l’acceptant, que le 
droit de se porter créancier pour le restant dû. Les com- 
missaires comprirent tout ce qu’une pareille jurispru- 
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dence avait de contraire au principe que tous les endos- 
seurs étaient solidaires, et admirent, avec la jurispru- 
dence du Parlement de Paris, que le porteur pouvait 
s'inscrire pour la totalité dans les deux faillites afin 
d’être payé intégralement. 

Le dernier titre était consacré à la banqueroute frau- 
duleuse. Les commissaires y énumérèrent les cas de 
banqueroute frauduleuse : la non-tenue de livres, la 
fuite du débiteur. On a proposé aussi de considérer 
comme banqueroutier frauduleux le commerçant accusé 
de dissipation, bien que, sur ce dernier point, on eût 
craint de faire une place trop grande à l'arbitraire. Mais 
la question la plus délicate était celle de savoir comment 
devait être ouverte l’action publique. Les déclarations du 
début du règne de Louis XV présentaient une grande 
divergence de systèmes. Tandis que la déclaration du 
10 juin 1745 exigeait pour l'exercice de l’action publique 
le consentement des créanciers représentant la moitié des 
dettes, la déclaration du 11 janvier 17146 se contentait 
du consentement des créanciers composant le quart 
du total des dettes. Cette disposition était en vigueur, 
théoriquement du moins, à la fin de l’ancien régime (1). 
Une autre déclaration, du 13 juin 1716, disposait que, 
faute pour le failli de déposer son bilan au greffe du 
tribunal consulaire, il pourrait être poursuivi comme 
banqueroutier frauduleux à la requête d’un seul créan- 
cier ou même du procureur général ou de son substitut; 
mais cette disposition était très vraisemblablement lettre 
morte; néanmoins, elle avait été recueillie et étendue à 
tous les cas de banqueroute par la déclaration du 5 août 
1721. Les magistrats étaient naturellement favorables à 
ce dernier système (2), puisque la restriction à l'exercice 


(1) Cf. Guyot, v° Banqueroute. 
(2) Cf. p., ex. Joly de Fleury, B. N., Joly de Fleury, vol. 537, fo 132, 
doss, 6982 cit. 
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de l’action publique était surtout une garantie pour 
sauvegarder la compétence des juridictions ordinaires 
contre les empiétements des juridictions consulaires; 
mais certains négociants étaient également favorables à 
un régime non restrictif de l’action publique, et se plai- 
gnaient de l'insuffisance de la répression à l'égard des 
banqueroutiers frauduleux (1), qui restaient souvent 
impunis faute de plaignant. Mais l’avidité des créanciers 
et des gens de robe trouvait un frein dans la restriction 
de l’action publique, et c’est une raison pour laquelle la 
plupart des intendants s’y étaient montrés favorables en 
41745 (2). 

C’est à ce système que les commissaires se rallièrent. 
Néanmoins ils firent une exception pour le cas où le 
failli était accusé de dissipation. Les commissaires 
Marion, Deschamps et Tolosan proposèrent que, dans 
ce cas, la poursuite ne pût avoir lieu que du consente- 
ment des créanciers de la moitié du passif, et que cette 
même majorité füt suffisante pour suspendre l'action 
publique. Bien que, sur ce dernier point, on eût hésité 
à établir une action dont les conditions d’exercice seraient 
contraires aux principes adoptés dans les matières crimi- 
nelles, on finit par l’admettre. 

Telle fut en somme l’œuvre de la commission. Elle 
marque un sérieux effort pour émanciper le commerce 
des entraves qui le gênaient, la fiscalité, l’avidité des 
gens de justice, le pouvoir arbitraire des tribunaux et 
mème de la royauté. Les commissaires s'étaient attachés 
à sauvegarder la bonne foi, à mettre les tiers à l'abri 
d'irrégularités qui n’étaient point leur fait, à perfectionner 
la procédure collective de faillite, à consacrer les princi- 


(4) Cf. en ce sens Mém. chamb.comm. de Lyon (1784), A. N. F12, 854C. 
Mém. chamb. comm. de Lille (1132), Arch. Seine, vol. 29, p. 5111, cit. 
Cf. égal. ib., p. 5243, cit. et requête des gens de Basse-Normandie, 
(1715), A. N.F12, 864. 

(2) A. N. F12, 854 C. Enquête citée. 
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pales réformes du xvm° siècle, enfin et surtout à attri- 
buer définitivement aux juges consulaires la connais- 
sance des faillites. 

Le projet était conçu dans un esprit pratique, sans 
subtilité juridique et sans arrière-pensée humanitaire, et 
en harmonie le plus souvent avec les vœux des commer- 
çants. Les réformateurs étaient bien timorés en appa- 
rence, si nous comparons leur œuvre même à l’œuvre 
napoléonienne; pourtant elle n'était pas exempte de 
quelque hardiesse, et c’est peut-être ce qui la fit échouer. 

En attendant la réforme de l’ordonnance, on songea, 
dès 1781, à renouveler des déclarations accordant provi- 
soirement (1) compétence aux juridictions consulaires. 
Ces essais de réforme provisoire ne semblent pas avoir 
abouti. 

Lorsque les commissaires eurent terminé leur travail, 
ils le remirent à Miromesnil qui le communiqua au Par- 
lement (2) et au procureur général (3). Le projet fut 
oublié. En mars 1789, les commissaires adressèrent une 
requête au garde des sceaux pour lui rappeler qu'ils 
avaient élaboré un travail dans lequel ils s'étaient parti- 
culièrement attachés à la question des faillites et des 
banqueroutes. Ils lui demandèrent que leur mémoire fût 
communiqué aux commissaires du bureau de commerce, 
auprès desquels ils se feraient représenter par Tolosan; 
cette démarche resta vraisemblablement sans effet. 

Après la Révolution, nous ne trouvons plus de trace (4) 


(4) V. lettre de Montaran du 15 mars 1781, B. N., Joly de Fleury, vol. 
537 (doss. 6981). En 1781, nous voyons un des commissaires écrire au pro- 
cureur général Joly de Fleury, de la part du garde des Sceaux, pour lui 
demander son avis au sujet d'un projet de déclaration qui attribuerait provi- 
soirement aux juges consuls la connaissance des faillites et des banqueroutes. 

(2) Projet de lettre de Mgr le garde des Sceaux au premier président, 
30 novembre 1783. A. N. K., 867 (46). 

(3) V. A. N. K., 867 (47). Observations sur le projet d'ordonnance 
(12 mars 1789). 

(4) La loi des 16-24 août 1790 (tit. 12, art. 4) avait établi en dernier ressort 
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de ce projet de revision de l'ordonnance de 1673, ailleurs 
que dans les travaux préparatoires du Code de com- 
merce (1). Mais les rédacteurs du Code de 1807 ne 
semblent avoir connu que quelques fragments de l'œuvre 
de la commission, et croient, très vraisemblablement 
à tort (2), que c'est la chute de Miromesnil qui entraîna 
sa dissolution. 


EoGar BLta, 
Archiviste-paléographe. 


la compétence des tribunaux de commerce, pour les procès inférieurs à 
1.000 francs. Mais la rédaction de cet article ne procède pas de notre projet. 

(4) Locré, t. XVII, p. 31. « Elle n'a pu laisser qu'un extrait imparfait du 
travail auquel elle s'était livrée; c'est au soin de quelques-uns de ceux qui 
le composèrent que nous devons les fragments qui nous en sont restés ». Nous 
ne savons pas quels étaient ces fragments, ni quels étaient les commissaires. 

(2) La lettre de 1789 citéeÿplus haut (p. 542) semble, en effet, prouver le 
contraire. Miromesnil s’est retiré en 1787. 
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EN SAVOIE AU XVII: SIÈCLE 


Le 27 mars 1667, à Aime (1), sur la route du Petit 
Saint-Bernard, par-devant le notaire Sansoz et aux 
termes de ses minutes (2), la jeune Françoise Grivel, 
orpheline et mineure, fut expédiée, c’est-à-dire adjugée, 
à François Crey, comme au dernier miseur, personne 
n'ayant fait de meilleures conditions. D'autres actes du 
mème minutaire éclaircissent ce qu’au premier abord il 
y a d’étrange dans ce fait. 

Restée orpheline, en effet, et sans parents rapprochés 
à qui elle eût été naturellement confiée, Françoise Grivel 
avait été pourvue, par autorité de justice, d’un curateur, 
en la personne d’un habitant du village, qui s’estima 
déjà trop chargé de famille, ou simplement trop éloigné 
des terres dont l'enfant héritait, pour pouvoir administrer 
convenablement sa personne et ses biens. Le petit patri- 
moine, comme dans toutes les campagnes de ce temps- 
là, consistait presque uniquement en biens-fonds, qu’une 
culture patiente, rendue plus difficile par la nature mon- 
tagneuse du lieu, pouvait seule maintenir en valeur. 
D'autre part, cette configuration du pays avait une autre 
conséquence, d'ordre moral ou social : chacun des vil- 
lages de cette vallée alpestre, isolés pendant les longs 


(1) Chef-lieu de canton de l'arrondissement de Moutiers. 
(2) Archives départementales de la Savoie, E. 264. 
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hivers, vivait presque sans relations avec le reste du 
monde, et même les rapports entre villages étaient rares, 
à cause des chemins difficiles, et à cause aussi d’un esprit 
de particularisme très développé au Moyen âge et dont il 
restait des traces au xvut siècle. A l’intérieur du village, 
au contraire, existait un sentiment très vif de la solida- 
rité communale, fondé sur la possession, indivise entre les 
habitants, de vastes biens communaux. C’est pourquoi, 
à Aime, comme ailleurs, la population se composait de 
familles établies dans le pays de temps immémorial, 
unies entre elles par des alliances répétées et par un 
genre de vie identique pour tout le monde. C’est à ces 
conditions, et à ce caractère quasi familial de l'associa- 
tion communale, qu’il faut rattacher la coutume à la- 
quelle eut recours le curateur de Françoise Grivel. 

Il fut prévenir le curé, qui donna en conséquence, à 
l'église paroissiale, pendant l'office, avis de l'affaire au 
public, qui connaissait assez, d’ailleurs, la situation et 
les terres de la jeune orpheline. Trois dimanches de 
suite, cette publication fut faite, comme s'il se füt agi 
d’un mariage, et après l’une d’elles, François Crey, un 
habitant du hameau où les fonds étaientsitués, se présenta 
devant le notaire que le curateur avait commis, et que le 
curé avait indiqué. Là, Crey « misa » la jeune Françoise, 
offrant « de la nourrir (1), vêtir, alimenter et entretenir 
pendant le temps et espace de trois ans prochains, à 
commencer dès l'expédition », c'est-à-dire à partir de 
l'adjudication qui lui en serait faite. Il l'élèverait, disait-il, 
selon les coutumes du lieu, «et ainsi qu’il ferait à un de 
ses enfants propres ». Il prendrait cette charge « moyen- 
nant le revenu de tous les biens meubles et immeubles 
de ladite Françoise, consistant en bâtiments, prés, terres 
et vignes, et rente de l'argent provenu dela vente des meu- 


(1) On sait que ce mot, dont le sens était plus étendu qu'aujourd'hui 
embrassait toute l'éducation. 
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bles », vente à laquelle on venait de procéder après le 
décès du père. Ilpayerait tous impôts et droits féodaux, et 
promettait de cultiver ces biens en bon père de famille 
et en bon laboureur, d'entretenir les toits et les clôtures, 
de ne couper aucun arbre, allant jusqu’à fixer le nombre 
des provins qu'il s’engageait à faire annuellement pour 
telle étendue de vigne. Quant à l'enfant, dont la nourri- 
ture et le logement seraient évidemment ceux de sa 
nouvelle famille, il n'y avait rien à spécifier non plus 
pour la fourniture des vêtements réputés nécessaires, 
et déjà promis comme on vient de voir; maisil en était 
autrement pour les objets de toilette qui ne passaient pas 
pour indispensables. A cet égard, François Crey offrait 
donc de fournir à la jeune fille, tous les ans, deux che- 
mises, deux foudards, ou tabliers, deux gorgiers et des 
chaussures. Ce dernier article avait son importance, car 
la mode d'aller nu-pieds n’était pas passée, et au surplus 
il fallait distinguer entre les chaussures ordinaires, qui 
pouvaient être des sabots, et les véritables souliers, dont 
l'usage n’était peut-être pas très répandu. 

Aussi, quand un autre amateur, Philippe Buthod, se 
présenta, est-ce là-dessus qu'il surenchérit, en offrant, en 
plus de ce que François Crey avait proposé, de donner à 
la jeune Françoise, au bout des trois ans, une paire de 
souliers. 

Crey revint à la charge, acceptant d’en donner autant 
et d'y joindre, à la même époque, une paire de manches 
de drap de pays. 

Personne n'’offrit davantage, et c'est alors, le troisième 
dimanche, que l'enfant lui fut adjugée, par le notaire 
commis, en présence du curateur et de la caution que 
Crey avait dû fournir, et qui répondait de ses engage- 
ments. 

Les conditions varient, comme on pense, avec les for- 
tunes des mineurs mis aux enchères, c’est-à-dire peu, 
car les conditions sont à peu près semblables. Une autre 
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fille, pour laquelle on offre autant que pour Françoise 
Grivel, à l’exception de la paire de manches, recevra en 
outre, de l’adjudicataire, au bout du temps fixé, « un 
cotillon de drap neuf avec ses garnitures ». Quelqu'un 
qui prend deux garçons aux enchères, et semble ignorer 
que les enfants grandissent, offre de leur remettre, à la 
sortie, « les vêtements qu’ils auront le jour qu'ils entre- 
ront avec lui », tout comme leurs terres qu’il rendra dans 
l'état où il les aura reçues. 
: GABRIEL PÉROUSE, 
Archlviste de la Savoie. 
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Collinet (Paul). — Études historiques sur le droit de Justinien. 
Tome PREMIER : Le caractère oriental de l'œuvre législative de Jus- 
tinien et les destinées des institutions classiques en Occident. Paris, 
Librairie de la Société du recueil Sirey, 1912, 4 vol. in-8v, xxxu- 
338 p. Ouvrage récompensé par l'Académie des Inscriptions et 
Belles-lettres (Prix Saintour, antiquités classiques). 


Ce volume d'Études historiques sur le droit de Justinien 
n'est pas seulement une suite de dissertations où l'auteur, 
notre savant collègue de la Faculté de droit de Lille, traite 
avec l’érudition et la finesse que les lecteurs de cette Revue 
ont pu souvent apprécier, des questions variées concernant 
certaines institutions de l’époque byzantine. C'est une œuvre 
d'une portée très large, qui intéresse au plus haut point la 
connaissance générale du droit romain tel qu’il s’est développé 
en Orient et qu'il y a été fixé par la législation de Justinien. 
Une pensée dominante réunit toutes les questions spéciales en 
un faisceau fortement lié : c’est que le droit de Justinien, trop 
négligé par les romanistes de notre temps, doit être étudié 
en lui-même et pour lui-même, suivant toutes les règles de 
la méthode historique ; c’est que ce droit a un caractère essen- 
tiellement oriental, et qu'il faut nécessairement, pour le 
connaître, remonter aux sources d'Orient. Cette pensée, bien 
mise en relief dans le titre même de ce premier volume, 
M. Collinet l’a développée avec une originalité et un talent 
des plus remarquables ; il s’est appliqué à déterminer les idées 
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directrices auxquelles doit se conformer une étude vraiment 
scientifique du droit de Justinien, et ce qui fait l’intérêt capital 
du livre, c’est cette orientation (puis-je prendre le mot dans 
son sens étymologique?) très magistralement posée, de la 
science du droit romain. 

I. — Le temps est bien lointain, où l’œuvre législative de 
Justinien était considérée comme l'expression définitive du 
droit romain dans toute sa pureté. Tout l'effort de la critique, 
depuis que le droit romain est étudié du point de vue histo- 
rique, a consisté à montrer que cette œuvre a été en réalité 
une altération, une déformation du droit classique, et à 
dégager l’ancienne doctrine, particulièrement au Digeste, 
des interpolations qui la défigurent. Ce travail, qui est loin 
d’être terminé, a, sur bien des points, abouti à des résul- 
tats définitifs; mais n’a-t-il pas eu cette fâcheuse conséquence 
d'entraîner les romanistes à délaisser toute la période posté- 
rieure au droit classique? M. Collinet le pense, et il le déplore. 
L'œuvre du grand Empereur est bien, il est vrai, le terrain 
sur lequel s'exerce le sport, fort en honneur aujourd’hui, qu’on 
appelle la chasse aux interpolations; mais ce qu'y cherchent 
les savants les plus habiles à découvrir les tribonianismes, 
ce n'est pas le droit de Justinien, c’est encore et toujours le 
droit classique, dont la reconstitution est pour eux le vrai but 
qu'il s’agit d'atteindre. « En règle ordinaire, nous dit 
M. Collinet (p. xv), les passages interpolés sont traités comme 
les déchets d’un travail d'épuration. Rejetés avec dédain, on 
néglige d’y porter la moindre attention, comme autrefois on 
laissait périr les vieilles sculptures maltraitées des cathé- 
drales quand lartiste moderne les avait remplacées par de 
belles figures toutes neuves ». 

La comparaison est ingénieuse, sans être d’une rigueur 
absolue : car c’est précisément la sculpture ancienne (je veux 
dire le texte primitif), que les chercheurs d’interpolations ont 
la prétention de retrouver sous les surcharges dont l'ont 
recouverte les compilateurs. Mais il est très vrai qu’en général 
la recherche des interpolations, telle qu'elle est pratiquée, n’a 
pas pour but l'étude du droit byzantin. Que le droit de Jus- 
tinien mérite d’être connu pour lui-même, qu’il n’y ait pas 
lieu de le mépriser sous prétexte qu'il est un droit de déca- 

Revue misr, — Tome XXX VII. 38 
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dence, que les particularités par lesquelles il s'écarte du droit 
ancien ne doivent pas être jugées comme autant d’innovations 
dues simplement à l’arbitraire de l'Empereur ou à la sottise 
des compilateurs, mais qu’elles aient leurs causes sérieuses 
et profondes dans les circonstances de temps et de lieu propres 
à la civilisation byzantine, ce sont des vérités que M. Collinet 
démontre avec beaucoup de force dans une brillante préface 
(p. xxx), et nul historien sans doute ne refusera d’y sous- 
crire. Rouvrant une vieille controverse sur la valeur de 
l'œuvre de Justinien, l’auteur s’efforce d'établir que les cri- 
tiques dont cette œuvre est souvent l’objet sont fort exagérées, 
et les conclusions auxquelles il aboutit sur ce point sont d’une 
modération judicieuse qui ne rencontrera pas non plus, je 
pense, de contradicteurs (p. xxv, xxvir, xxx). Il se garde de 
contester la supériorité des jurisconsultes classiques. Il ne 
cherche pas à défendre le système un peu barbare qui consista 
à employer systématiquement l’altération des textes comme 
moyen de réaliser des innovations, ainsi attribuées faussement 
à d’anciens jurisconsultes. Mais ce qu’il soutient avec beau- 
coup de raison, c'est que l'œuvre de Justinien fut vraiment 
utile et opportune, c'est qu’elle répondit aux besoins du temps 
et réalisa un véritable progrès, si bien qu'on peut, sous cer- 
tains rapports, la juger supérieure au droit classique : supé- 
rieure d’une façon relative, eu égard au milieu pour lequel 
elle fut faite, parce qu'elle s’adaptait mieux aux nécessités 
pratiques; supérieure aussi d’une façon absolue, par la place 
qu’elle fit, avec plus ou moins de hardiesse, à certaines idées 
nouvelles, à celles par exemple que le christianisme avait 
répandues, préparant ainsi les transformations futures. L’im_ 
portance de l'étude du droit de Justinien n’est pas niable, et 
ceux qui se consacrent plus spécialement au temps classique 
la contesteront d'autant moins qu’ils ont à chaque instant 
l’occasion de constater qu'une connaissance précise de ce droit 
est ce dont ils ont le plus besoin pour se faire une idée exacte 
du développement du droit romain avant Justinien lui-même. 
Bien loin de s’exclure, le point de vue classique et le point de 
vue byzantin sont étroitement liés; dans les questions d'in- 
terpolation, notamment, ils sont inséparables, toute question 
de ce genre soulevant à la fois un problème de droit classique 
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et un problème de droit byzantin. Ce qui fait souvent la 
fragilité des conjectures imaginées dans cet ordre de recher- 
ches, c'est que, faute de se placer à ce second point de vue, 
on ne parvient pas à trouver, dans l’ensemble des circons- 
tances où étaient placés les commissaires de Justinien, la 
raison de l’interpolation qu'on leur prête. 

L'étude approfondie de la législation de Justinien s’impose 
donc; et ce serait une erreur de croire qu'elle est sans diffi- 
cultés parce que nous possédons les diverses parties dont cette 
législation se compose. L'interprétation dogmatique ou exé- 
gétique dont on s’est longtemps contenté ne saurait suffire. 
Qu'il s’agisse de faire la critique des textes et notamment de 
discerner dans le Digeste et dans le Code ce qui appartient au 
vieux droit romain et ce qui a été introduit par les compila- 
teurs, ou bien qu'il s’agisse de déterminer l’origine, le véri- 
table caractère, le développement des institutions elles-mêmes, 
il est nécessaire d’appliquer à ces recherches toutes les res- 
sources que l'érudition nous fournit sur l’état du droit et sur 
ses variations à l’époque byzantine; et l’utilisation de ces 
ressources requiert des travailleurs qui soient des hellénistes, 
des orientalistes, en même temps que des romanistes. C’est 
toute une exploration de l’Orient, au point de vue juridique, 
qu'il est nécessaire d’entreprendre. Des travaux considérables 
parmi lesquels M. Collinet cite particulièrement l’ouvrage 
classique de M. Mitteis, Reichsrecht und Volksrecht, et les 
études plus spéciales de M. Monnier, ont déjà ouvert et éclairé 
la voie; beaucoup d’autres pourraient encore être mentionnés, 
mais l’entreprise n’en est pas moins ardue, et les difficultés 
qu’elle présente sont, bien plus sans doute que le mépris 
qu'un admirateur trop délicat du droit classique peut res- 
sentir pour les emblemata de Tribonien, la véritable raison 
pour laquelle les romanistes ne se portent pas en foule dans 
une voie où il y a cependant beaucoup à faire. 

L'ouvrage de M. Collinet formule, à l’usage de ceux qui 
voudront s’y engager, d'importantes idées directrices que je 
voudrais indiquer en quelques mots. 

La première, c’est que l’œuvre de Justinien, tout en ayant 
été composée avec des matériaux empruntés au droit romain, 
n'est pas véritablement une œuvre romaine, et qu’on a tort 
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de la considérer comme un prolongement, comme une nou- 
velle et dernière phase du droit romain : ce qu’elle contient 
en réalité, c'est du droit oriental, du droit byzantin. M. Col- 
linet veut exprimer par là : 1° que cette œuvre n’a pas été 
faite pour Rome, ni pour les anciennes provinces de l'empire 
d'Occident, mais seulement pour la partie orientale de FEm- 
pire, alors seule en effet soumise au pouvoir de Justinien; 
2° qu’elle présente de très importantes particularités, dues 
à l’influence du droit hellénique, qui en font un corps de droit 
très différent du droit romain, tel qu’il avait été pratiqué 
jadis et tel qu’il continuait de s’appliquer dans les anciennes 
provinces occidentales. Cela est en effet incontestable. Il n’est 
pas douteux qu'en Orient la coutume hellénique ait agi pro- 
fondément sur le droit romain. Cette action s’est exercée de 
bonne heure, et M. Collinet appelle « droit romain hellénisé » 
toute la partie du droit qui, bien avant Justinien, présentait 
déjà un caractère moitié grec et moitié romain. Ce droit 
hybride, Justinien l’a conservé dans son œuvre, et certaine- 
ment aussi l'y a développé, soit par ses constitutions et ses 
novelles, soit par la méthode des interpolations qu’il chargea 
les compilateurs d’appliquer (p. 1-40). 

Est-ce pourtant une raison d'abandonner l’idée tradition- 
nelle, suivant laquelle c’est le droit romain qui se prolonge 
dans l’œuvre de Justinien? Le nom de droit romain, 
qu'on continue de donner à cette œuvre, se justifie très bien, 
il me semble, non seulement parce que Justinien se pré- 
sente à nous comme un empereur romain, légitime héritier 
des Césars, ayant pour capitale l'altera Roma, à défaut de 
la vraie Rome, sur laquelle d’ailleurs il continue toujours 
d'affirmer son droit, comme sur toutes les parties de l’Em- 
pire en fait soumises à la domination des Barbares, mais 
aussi et surtout parce que le droit romain proprement dit 
constitue vraiment le fond de la législation. 

M. Collinet raisonne autrement. « Ce qui peut servir, dit- 
il (p. 10-11), à caractériser exactement l’œuvre originale de 
Justinien, ce ne sont pas les éléments qui viennent du temps 
classique, ce sont au contraire les éléments qui ne sont pas 
des éléments d'emprunt, ceux qui appartiennent en propre à 
l'Empereur, c’est-à-dire l’ensemble de ses innovations person- 
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nelles, replacées dans les conditions dans lesquelles elles ont 
été conçues. Or ces éléments, seuls caractéristiques, nous met- 
tent en présence d’une œuvre byzantine et-non pas romaine ». 
Mais ces éléments d'emprunt dontil faudrait faire abstraction 
pour qualifier la législation de Justinien, n’en sont-ils pas la 
partie essentielle et fondamentale ? Justinien a sans doute 
innové sur bien des points; mais on ne doit pas moins recon- 
naître qu'avant tout il a voulu maintenir le droit ancien, 
souvent même le restaurer; qu’en rassemblant au Digeste 
une partie si considérable des écrits des vieux jurisconsultes, 
il s’est principalement proposé pour but de resserrer entre le 
droit classique et la pratique un lien qui se relâchait trop à 
son gré, de réagir contre les diverses causes qui mettaient 
obstacle à l'application des lois romaines et qui tenaient 
soit à la difficulté de consulter une littérature juridique trop 
abondante, trop dispersée, souvent contradictoire, soit aussi 
à l’influence des coutumes locales. 

Qu'on se reporte aux constitutions qui servent de préface 
au Digeste et au Code. Qu’on remarque avec quel accent la 
constitution Deo auctore, par exemple, parle du vieux droit 
romain : omnem legum tramitem qui ab Urbe Roma con- 
dita et Romuleis descendit temporibus ($ 1). Qu'on relise, 
dans cette même constitution, le $ 10 où l'Empereur, pré- 
voyant que telle ou telle règle du droit ancien ne serait plus 
en usage, a soin de dire que, si la pratique de Rome n'est 
pas en ce sens, s’il s’agit d’une coutume locale, les compila- 
teurs n'auront pas à en tenir compte; pourquoi? À cause 
d’une sorte de suprématie qui appartiendrait à Rome, au 
point de vue de l’abrogation des lois par la coutume; et 
l'Empereur invoque en ce sens l’autorité de Salvius Julianus, 
qui disait : debere omnes civilales consueludinem Romae 
sequi, non ipsam alias civitates. Qu’on se rappelle que, 
d’après la constitution Omnem, $ 7, Justinien supprima 
les écoles d'Alexandrie et de Césarée parce qu'on y ensei- 
gnait une fausse doctrine, doctrinam adulterinam, c'est- 
à-dire une doctrine contraire au droit romain, inspirée 
sans doute par des usages locaux. Qu’on songe aussi à la 
détermination si étonnante que prit Justinien de faire ins- 
crire sur chaque fragment de jurisconsulte, sur chaque 
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constitution impériale, le nom et l'ouvrage du juriscon- 
sulte, le nom de l'Empereur et la date de la constitution, 
alors même que la décision insérée aurait été modifiée par 
les compilateurs : détermination évidemment étrangère au 
souci de la vérité historique, et qui ne peut s’expliquer 
que par la volonté de faire reposer sur l'autorité des juris- 
consultes ou des Empereurs anciens les décisions mêmes que 
ceux-ci n'avaient pas rendues. M. Paul Krüger (1) observe 
très justement qu’en remontant au droit ancien, Justinien 
fit revivre des règles et des « institutions déjà tombées en 
désuétude ou n’ayant conservé qu’une vie apparente dans 
les écoles et dans les écrits des professeurs de droit »; il 
constate, non seulement au Digeste, mais même dans les 
constitutions de Justinien, cette résurrection de principes 
archaïques, « par exemple ayant leur origine dans l’ancienne 
opposition entre le droit civil et le droit honoraire ». On ne 
peut donc nier que l’ancien droit romain soit demeuré, dans 
la compilation Justinienne, la source la plus abondante; et 
lorsque M. Collinet, comparant ingénieusement la législation 
à l’art, appuie sa thèse sur cette observation que les origines 
de l’art byzantin ne doivent pas être cherchées à Rome 
(p- 17ets.), on ne peut s'empêcher de penser-que tout autre 
a été le développement du droit. C'est certainement à l’an- 
cienne Rome que remonte le droit de Justinien, et on peut 
bien dire, malgré les éléments de provenance orientale qui 
s’y sont mêlés, qu’il est demeuré romain, de même qu’un 
fleuve ne perd pas son nom après la rencontre des affluents 
qui ont grossi et altéré ses eaux. Au reste c’est seulement sur 
le nom du fleuve que porte ici la querelle, et elle me semble 
si bien une querelle de mots que je m'excuse d’y avoir tant 
insisté. Le trait un peu appuyé dont l'auteur souligne le 
caractère oriental de la législation de Justinien est en somme 
une façon d'attirer l’atteution sur les éléments byzantins 
dont il est bien certain, toute romaine qu'elle soit, que cette 
législation est remplie. 
Pour ce qui est de leur origine précise, M. Collinet rat- 
tache d’une façon générale ces éléments à la coutume hellé- 


(1) Geschichte der Quellen, 2° éd., 1912, p. 39. Trad. franç., p. 462. 
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nique. Il ne croit pas qu'on trouve trace d'influences orien- 
tales plus éloignées, perses, syriennes, juives, égyptiennes, 
et il estime qu'à cet égard la compilation de Justinien diffère 
profondément d’autres œuvres orientales, par exemple, du 
droit syro-romain (p. 30). L'analyse des éléments de prove- 
nance hellénique qui s’y rencontrent en abondance conduit 
l’auteur à en distinguer de trois sortes : les uns ont été direc- 
tement empruntés au droit grec par Justinien lui-même; 
d’autres avaient, dès avant cet empereur, pénétré dans le 
droit romain, du moins dans le droit romain pratiqué en 
Orient, et ont pris place dans l'œuvre des compilateurs; 
enfin, c’est encore l'influence hellénique qui se manifeste, 
mais d'une manière négative, par ce fait que certaines règles 
de droit romain qui n’étaient pas parvenues à s'adapter aux 
provinces d'Orient, furent exclues de la compilation, soit 
qu’elles n’eussent jamais été pratiquées dans ces provinces, 
soit qu’elles y fussent tombées en désuétude. Cette distinc- 
tion fournit à l’auteur la triple rubrique sous laquelle il 
étudie, à titre d'exemples, un certain nombre d'institutions 
qu'il considère soit comme des emprunts directs à la coutume 
grecque, soit comme se rattachant au droit romain hellénisé, 
soit enfin comme ayant remplacé des institutions romaines 
qui n'avaient pu s’acclimater en Orient. 

Il peut sembler naturel que les innovations directement 
réalisées par Justinien l’aient été par le moyen de constitu- 
tions impériales, et qu’au contraire le procédé des interpola- 
tions ait été plutôt employé pour mettre les anciens textes en 
harmonie avec des changements déjà réalisés. Cependant, on 
ne peut dire, ni qu'il n’a jamais été rendu de constitutions 
pour consacrer des usages déjà reçus, ni surtout que les com- 
pilateurs n’ont jamais usé des interpolations pour faire des 
innovations véritables, contrairement à la pratique courante. 
Pour comprendre vraiment les réformes de Justinien, et par- 
ticulièrement celles qui, se dissimulant sous le voile de l’in- 
terpolation, sont par cela même plus difficiles à vérifier, il 
serait indispensable de bien connaître ce qui les a précédées, 
c’est-à-dire le droit qui était pratiquement en vigueur, les 
théories qui étaient enseignées dans les écoles, avant la com- 
pilation. Cette connaissance le plus souvent nous échappe, 
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mais peut-être n'est-il pas impossible de la préciser par une 
étude plus attentive, plus scientifique des sources grecques. 
Il y a surtout deux reconslitutions qu'il faudrait entrepren- 
dre : celle du droit provincial honoraire, tel que l’avait fixé 
en Orient l'Édit des gouverneurs de province; celle des sys- 
tèmes juridiques enseignés dans les écoles d'Orient; et il faut 
reconnaître avec M. Collinet que, dans le droit de Justinien, 
bien des institutions portent la marque soit de ce droit hono- 
raire nouveau, tout imprégné d'hellénisme, soit de concep- 
tions doctrinales procédant d’un esprit essentiellement diffé- 
rent de celui qui distinguait les jurisconsultes classiques. Il 
est particulièrement intéressant de voir (p. 33 et s., p. 159 
et s.), comment l’auteur nous représente la jurisprudence 
byzantine, la science juridique des écoles de Constantinople 
et de Béryte, ayant pour instrument de travail la scolie et 
s’en servant suivant une méthode tout hellénique : jurispru- 
dence nullement formaliste, mais très portée aux abus de la 
réglementation, aux nombreuses distinctions d’hypothèses; 
très éprise aussi de ces définitions abstraites, de ces généra- 
lisations, de ces classifications, dont les classiques se gar- 
daient avec prudence; se complaisant d'ailleurs dans les 
subtilités du raisonnement, où on sait à quel point les Grecs 
excellaient. C’est par l'influence de la philosophie grecque, 
et spécialement par celle des grands penseurs d'Alexandrie, 
d'un Plotin, d’un Porphyre, que M. Collinet explique ce 
genre d'esprit tout nouveau, propre à la jurisprudence des 
#pwss, et d’où sont sorties bien des constructions juridiques 
dont on a si longtemps et si inexactement fait honneur aux 
anciens prudents. 

Toutes ces considérations conduisent enfin l’auteur à op- 
poser, dans une conclusion où se résume sa pensée, le droit 
romain oriental et le droit romain occidental (p. 306-320). La 
richesse du premier, faite à la fois d'éléments anciens, très 
abondamment conservés, et d’apports nouveaux dus à la 
civilisation orientale, qui l'ont vivifié et rajeuni, fait con- 
traste avec la pauvreté, avec l’arrêt de développement, avec 
l’état de décadence, dont témoignent, pour le droit romain d’Oc- 
cident, des sources telles, par exemple, que le Gaius d’Autun 
ou le Bréviaire d’Alaric et les autres recueils des rois barbares. 
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IL. — Je me suis borné jusqu’à présent à relever les vues 
d'ensemble qui donnent à l'ouvrage de M. Collinet un intérèt 
si captivant; mais l’auteur les mêle constamment à l’étude de 
questions spéciales, presque toutes ardemment controver- 
sées, qu’il emprunte aux matières les plus diverses, et aux- 
quelles il fait une très intéressante application de la méthode 
qu'il préconise. 

Les questions traitées dans le chapitre r°* concernent les 
emprunts faits directement au droit grec par Justinien. En 
voici l’énumération : 

1° Les formes des actes, notamment celles de l’adoption et 
de l’émancipation, qui ont été substituées à l’ancien céré- 
monial par des constitutions de Justinien (p. 11-58) : leur 
origine grecque n’est pas douteuse; le coutumier syro-romain 
en fait foi. 

2° L'obligatio literarum, mentionnée aux Institutes (p. 59- 
84). Il faut y voir, d’après l’auteur, non pas, comme disait 
Paul Gide et comme beaucoup le pensent encore, une sorte de 
contrat postiche, une fausse fenêtre dessinée par les compi- 
lateurs pour la symétrie, mais un véritable contrat, emprunté 
à la pratique grecque d’après laquelle l’écrit avait force obli- 
gatoire, et subordonné d’ailleurs à certaines conditions que 
cette pratique ne connaissait pas, mais qui furent requises 
sous l'influence d’une institution romaine, la querela non 
numeratae pecuniae, de sorte que le nouveau contrat nous 
apparaît comme une conciliation entre le droit grec et le 
droit romain. 

3° Les arrhes, en tant qu’elles fournissent aux parties un 
moyen de dédit (p. 85-113). La fonction « pénitentielle » des 
arrhes n’a rien de romain, le coutumier syro-romain et les 
papyrus gréco-égyptiens démontrent qu'elle est d’origine 
grecque; mais la difficulté est de savoir dans quelles ventes 
Justinien a consacré cet effet de la dation d’arrhes, si c'est 
seulement dans les ventes avec écrit, com me le dit la consti- 
tution du Code, 4, 21, c. 17 $ 2, ou si c’est aussi dans les 
ventes sans écrit, comme semblent le dire les Institutes, 
3, 23 pr. Qu'il y ait sur ce point une contradiction entre le 
Code et les Institutes, M. Collinet le reconnaît, mais il soutient 
que les rédacteurs des Institutes ont précisément voulu 


Original from 


Digtized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


558 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


étendre aux ventes sans écrit le principe admis dans la cons- 
titution pour les ventes avec écrit, et qu'ainsi le droit de Jus- 
tinien a donné à la fonction pénitentielle des arrhes l'appli- 
cation générale qu’elle avait dans la pratique grecque. 

4° Le dépôt irrégulier, combinaison bizarre du dépôt et du 
mutuum, qu’on rencontre dans plusieurs fragments du Digeste 
(p. 114-193). L'origine grecque en doit être admise, soit 
qu'on pense que tous les textes où il en est fait mention ont 
été interpolés, soit qu’on préfère dire, avec M. Collinet qui 
sur ce point suit l'opinion de M. Segré, qu’il y a au moins 
deux textes de Papinien, relatifs à cette espèce de contrat, 
qui ne peuvent pas être suspectés : suivant cette opinion, 
Papinien se serait déjà inspiré du droit hellénique, et c’est 
sa doctrine que Justinien aurait consacrée en modifiant dans 
le même sens d’autres fragments de jurisconsultes. 

5° L’&xneuyn (/idejussio alterna), à laquelle la novelle 99 
étend le bénéfice de division : l’auteur y reconnaît la solida- 
rité des Grecs, pratiquée par voie de cautionnement réci- 
proque (p. 124-144). 

6° La règle de la novelle 97, d’après laquelle la dot apportée 
par la femme doit être absolument égale à la donation 
propter nuptias, apportée par le mari : règle empruntée au 
coutumier syro-romain, comme l’auteur le démontre contrai- 
rement à une opinion récemment soutenue par M. Mitteis 
(p. 145-160). 

Sous une seconde rubrique, « Institutions, règles et cons- 
tructions juridiques introduites dans l'œuvre de Justinien 
sous l’empire du droit romain hellénisé », M. Collinet étudie 
d’abord une institution qui jure avec les principes du droit 
classique et qu’il rattache à l'influence du droit provincial 
honoraire, créée par les gouverneurs de province : les pactes 
et stipulations constitutifs de servitude : institution d’origine 
grecque, admise déjà au temps de Gaius, mais seulement, 
soutient M. Collinet, dans les provinces d'Orient, les seules 
auxquelles Gaius ait dû penser ; puis consacrée par Justinien 
dans les Institutes et le Digeste, et qui dut demeurer toujours 
étrangère au droit romain occidental. Il passe ensuite (p. 161- 
173) à d’autres constructions juridiques, également sorties, 
pense-t-il, du droit provincial, mais d'un droit doctrinal, d'un 
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droit scolaire, enseigné par les jurisconsultes d'Orient. C’est 
d’abord la vindicatio utilis (p. 176-191), dont on connaît les 
nombreuses applications, notamment dans la matière des 
transferts de propriété ad tempus, et qui serait une inven- 
tion des jurisconsultes byzantins, fondée sur l’idée philoso- 
phique de la ratio naturalis (guaxds A6yos). Ce sont ensuite 
certaines théories abstraites, concernant par exemple la 
natura actionis ou la natura contractus, dues aussi aux 
compilateurs et qui procèdent de la même idée (p. 192-199). 
C’est enfin le caractère général que plusieurs actions présen- 
tent dans l’œuvre de Justinien, par une déformation du droit 
classique qui aurait encore sa source dans la philosophie 
Plotinienne : par exemple, la condictio certi (generalis), 
Pactio pecuniae constitutae (generalis), Y'actio praescriptis 
verbis (generalis), les actions adjectitiae qualitatis (gene- 
rales), etc. (p. 200-220). 

Arrivant en dernier lieu aux institutions romaines qui ne 
se sont jamais adaptées à l'Orient ou qui y sont tombées en 
désuétude, M. Collinet s'occupe spécialement de la mancipa- 
tion (p. 222-269), du receptum des banquiers (p. 270-279), de 
la dictio dotis (p. 291-305). Si ces trois institutions n’appa- 
raissent pas dans la compilation, si elles y ont été remplacées 
par la tradition, par le pacte de constitut, par la promesse 
ou le pacte de dot, c’est qu’elles étaient déjà hors d'usage, 
et M. Collinet s'applique à démontrer que cette désuétude 
n’était nullement générale, mais qu'elle ne s’est produite 
qu’en Orient, ou du moins qu’elle y a été beaucoup plus com- 
plète que dans la partie occidentale de l’Empire. Nous avons 
pour l’Occident des textes qui attestent encore au vi° siècle la 
persistance de la mancipation et de la dictio dotis; quant au 
receptum des banquiers, il a si bien persisté qu’il est permis 
d’y voir l’origine d’une institution italienne du Moyen âge, la 
« promesse du banquier ». 

Dans toutes ces questions, si diverses qu'elles semblent 
v’avoir rien de commun, un même problème se pose toujours, 
celui de la part qui revient à l'Orient dans la formation du 
droit de Justinien, et c’est de ce problème que l’auteur poursuit 
la solution à travers les institutions de toutes sortes ainsi 
groupées; il la poursuit magistralement, avec une érudition, 
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un talent de généralisation, une élégance de forme, qui font 
de son livre une œuvre à la fois très savanteet très attrayante. 

Les conclusions auxquelles il aboutit, sur tant de questions 
controversées, mériteraient d’être étudiées et discutées une 
à une. Bien entendu, tous les doutes ne sont pas levés ; ils 
ne sauraient l’être, en l’état actuel des sources. J'aurais pour 
ma part, si les limites de ce compte rendu me le permettaient, 
à soumettre à l’auteur quelques raisons de douter qui m'em- 
pêchent d’adhérer, par exemple, à l'interprétation qu'il pro- 
pose du passage si controversé des Institutes, concernant les 
arrhes dans les ventes sans écrit, ou à la conjecture, trop 
absolue à mon sens, d’après laquelle la vindicatio utilis 
serait dans tous les cas une création des compilateurs, ou 
encore à cette autre conjecture, suivant laquelle la désuétude 
de la mancipation, survenue bien avant Justinien, aurait 
laissé subsister jusqu’à cet Empereur la distinction des res 
mancipi et des res nec mancipi (4). Mais ce sont des points 
d'importance secondaire sur lesquels je ne puis insister. 
Dans son ensemble, la thèse que soutient M. Collinet me 
paraît très juste. L'appel qu'il adresse aux romanistes, 
sur un terrain encore trop peu exploré, mérite vraiment 
d'être entendu, et son livre, plein d'idées personnelles, 
d’aperçus neufs et ingénieux, contribuera sans doute à 
donner un nouvel essor aux études de droit byzantin. Il est 
lui-même une contribution des plus précieuses à cette science 
du droit gréco-romain où s’illustra Zachariæ de Lingenthal, 


(1) Pour ne parler que de cette dernière conjecture, personnelle je crois 
à M. Collinet, l’auteur l’appuie sur ce fait que les fonds provinciaux ont 
continué de différer des fonds italiques, au point de vue de l’usucapion, 
jusqu’à la constitution de Justinien qui appliqua d'une façon générale à tous 
les immeubles la prescription de dix à vingt ans (p. 232 et s.). Mais la diffé- 
rence supprimée par cette constitution ne se rattachait pas à la distinction 
des res mancipi et des res nec mancipi. Ce n'était pas la qualité de res 
nec mancipi, mais bien le caractère provincial de l'immeuble qui faisait 
obstacle à l’usucapion, et le $ 5 de la constitution, où Justinien rappelle 
l'antique distinction pour dire qu'il n’en faut tenir nul compte, ne peut avoir, 
à mon avis, la portée que M. Collinet lui donne. Ne serait-il pas préférable 
aussi d'éviter, bien que des manuels très autorisés en fassent usage, l’expres- 
sion « choses romaines » prise au sens de res mancipi (p. 244)? A vrai dire, 
il n’y a pas plus de choses romaines qu'il r'y a de choses pérégrines. 
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et c'est avec impatience que nous attendons le second volume 
dont l’auteur nous fait espérer la publication prochaine (1). 


ADRIEN AUDIBERT. 


HISTOIRE DU DROIT 


Peltier (Frédéric). — Le Livre des Ventes du Mouwattà de 
Mâlik ben Anas. Alger, Jourdan, 1941, in-8°, x11-128 p. 


En 1910, M. Peltier publiait la traduction et le commen- 
taire du Livre des Ventes du Çah'ih dEl-Bokhäri (2) 
(x° siècle). Ce travail l’avait amené à étudier de près le Livre 
des Ventes d’un ouvrage antérieur de près d’un siècle à ce 
Gah'ihk, le Mouwattà de Mâlik ben Anas, né en 715. Il a eu 
la très heureuse idée de traduire aussi cet ouvrage qui touche 
à bien des matières et expose bien des théories juridiques 
qu’El-Bokhâri a laissées de côté. Grâce à ce nouvel effort de 
M. Peltier, on pourra désormais se procurer sans trop de 
peine, pour le n° siècle de l’Hégire, la vue d’ensemble du 
droit musulman des obligations que permettait déjà, pour le 
me siècle, la traduction commentée du Livre des Ventes d’El- 
Bokhäri. 

A l’époque d’El-Bokhâri, le droit musulman se constitue et 
se coordonne complètement (3); la sanction juridique d’une 
règle se distingue de sa sanction spirituelle : parmi les actes 
que réprouve la théologie musulmane, il en est qui sont juri- 
diquement nuls, mais d’autres qui sortent leur plein effet. 
Au temps de MÂlik, au contraire, le droit musulman est 


(4) Ce volume aura pour titre : La nature des actions et des autres 
voies de droit dans l'œuvre de Justinien. 

(2) Cf. notre analyse de cet ouvrage dans la présente revue, 1911, p. 235- 
239. 

(3) Peltier, Le Livre des Ventes du Çah'ih’ d'El-Bokhäri, p. vi. 
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encore tout voisin des origines de l'Islam. « La différence 
fondamentale qui se produira plus tard entre l'acte blâmable 
et l’acte interdit n’est point encore nette. Le droit, dans notre 
auteur, est encore pleinement enveloppé dans la morale 
religieuse. Et, à le bien prendre, le Mouwattâ est plutôt un 
traité de casuistique qu'un traité de droit » (1). Rien n’est 
plus digne d'occuper les historiens qu’une œuvre qui nous fait 
ainsi presque assister à la genèse d’un groupe fort important 
de règles juridiques. Elle nous est d’autant plus précieuse 
qu’à côté des hadits ou traditions islamiques, Mâlik examine 
très souvent « des usages locaux en vigueur à Médine, dont 
beaucoup n'avaient aucun point d'appui dans la tradi- 
tion » (2); l'élément coutumier nous apparaît ainsi à côté de 
l'élément doctrinal dans l’élaboration des principes du droit 
musulman. 

Chez les traditionnistes proprement dits, notamment chez 
El-Bokhâri, « le hadits constitue le plus souvent un récit 
assez long, vivant, coloré, dans lequel sont relatées toutes 
les circonstances concrètes qui ont accompagné l’acte ou la 
parole du Prophète d’où découle la règle de droit ». Aussi 
les ouvrages des traditionnistes « présentent-ils autant d'in- 
térêt pour l'historien des mœurs et des idées que pour l’his- 
torien du droit ». Mâlik, lui, ne rapporte des faits que ce qui 
est indispensable pour qu’on comprenne la règle de droit : 
fréquemment, il la rapporte « toute seule en termes très secs 
et généralement très brefs » (3). 

Ainsi présentés avec concision, les hadits sont précédés, 
dans le Mouwattâ de Mâlik, d’une rubrique. On sait qu'El- 
Bokhâri exprime parfois dans ses rubriques son opinion per- 
sonnelle; Mâlik n’en use pas ainsi : il expose sa doctrine en 
longs développements qui donnent à son œuvre un aspect 
plus abstrait et plus scientifique. Chaque chapitre est donc 
généralement composé d’une rubrique, d’un ou de plusieurs 
badits, puis de l'exposé des vues de Mâlik; mais parfois la 
rubrique n’est suivie que de hadits ou que d'enseignements 


(1) Peltier, Le Livre des Ventes du Mouwattà de Mâlik ben Anas, 
P- 13. 

(2) Zbid., p. vu-viu. 

(3) Zbid., p. vu. 
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de MÂlik. Comme dans ses publications sur le Çah’th’ d’El- 
Bokhäâri, M. Peltier facilite la lecture de l’œuvre traduite, au 
moyen d'artifices typographiques : il donne en petite capitale 
les rubriques du Mouwattà, imprime les hadits en caractères 
italiques, et emploie les caractères ordinaires pour les dévelop- 
pements dont Mâlik est l’auteur. 

En dehors de sa traduction du Mouwatlâ, quel est l'apport 
personnel de M. Peltier à son édition du Livre des Ventes de 
Mâlik? L'œuvre d'El-Bokhäri l’avait mis en présence de 
rubriques et de hadits dont il fallait extraire toute la subs- 
tance juridique : un commentaire perpétuel des chapitres 
traduits s’imposait à l'éditeur, s’il voulait rendre saisissable 
la doctrine d’El-Bokhâri. En commentant lui-même les 
hadits, en exposant largement bien des règles de droit, Mâlik 
a simplitié la tâche de l'érudition moderne; encore faut-il, 
pour que son Mouwattà soit d’un abord aisé, que bien des 
définitions et des explications viennent éclairer le lecteur 
européen. M. Peltier les donne en de nombreuses notes ; il y 
montre les mêmes qualités d’exégète qu’avaient déjà permis 
d'apprécier ses études sur El-Bokhâri. 

Il a grand soin d’établir une concordance entre les hadits 
cités par Mâlik et ceux qui figurent dans le Çah’th’ d’El- 
Bokhäri et dans l’ouvrage de même nom de son contemporain 
Moslim {817-875). 11 s’attache également à marquer les diffé- 
rences que présentent, sur un grand nombre de questions 
particulières, les solutions de MAlik et celles d’El-Bokhâri; en 
effet, les doctrines de ce dernier l’apparentent « au rite 
chaféite qui, dans la matière de la vente, se sépare assez 
profondément de la doctrine de MAlik » (1). 


L. BouLarp. 
(1) Op. cit., p. 1x. 
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Stouff (Louis). — Catherine de Bourgogne et la féodalité de 
l'Alsace autrichienne : essai des ducs de Bourgogne pour consti- 
tuer une seigneurie bourguignonne en Alsace. Publication de 
l'Université de Dijon. Dijon, Damidot, 1913, 523 p. in-8°. 


M. Stouff étudie dans cet ouvrage un problème fort 
intéressant. Il s’agit de savoir quelles ont été, au juste, les 
prétentions des ducs de Bourgogné de la maison de Valois 
sur l'Alsace, et spécialement sur la région qui formait la 
seigneurie d'Autriche, seigneurie compliquée, comprenant 
d'anciens alleux et un grand nombre d’acquêts, plus ou 
moins enchevêtrés au milieu de fiefs d'Empire. Au commen- 
cement du xv° siècle, les ducs d’Autriche cherchaient à 
s’attribuer le pouvoir de conférer tous les fiefs de la Haute- 
Alsace, et de recevoir les serments de féauté de tous les vas- 
saux dans l'étendue du Landgraviat. M. Stouff montre com- 
ment les ducs de Bourgogne surveillèrent alors ce qui se 
passa en Alsace, et dans les pays environnants. Sachant 
que les deux grandes puissances de l’Empire étaient la féo- 
dalité et les municipalités, ils se tinrent en rapports cons- 
tants avec les nobles et les bourgeois d'Allemagne par des 
messages et des missions, missions pour lesquelles ils eurent 
soin d’employertoujoursles mêmes hommes. La plupart furent 
secrètes. Les trésoriers ne les mentionnent même le plus 
souvent qu’en termes mystérieux, et s’en rapportent pour 
l'évaluation des frais à la conscience des envoyés : M. Stouff 
nous montre aussi comment des mariages et des successions 
firent passer, tantôt à des maîtres allemands, tantôt à des 
maîtres welches, d'importants fragments de territoire. Au 
commencement du xv° siècle, une réunion de circonstances, 
trop avantageuse, semble-t-il, pour être fortuite, servit 
les ducs de Bourgogne dans cette région qui les intéressait 
tant. L’aide leur vint de plusieurs côtés : il leur vint surtout 
d’une cité plébéienne et même très allemande, de la grande 
ville de Bâle. La formule très significative « nos grands amis, 
les magistrats de Bâle » est employée par la Chancellerie de 
Jean sans Peur et de Philippe le Bon. Les marchands et les 
ouvriers qui remplissaient alors les magistratures urbaines 
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Do 


étaient manifestement flattés des attentions du plus puissant 
seigneur de leur voisinage. Mais les ducs de Bourgogne 
ont-ils cherché à s'emparer de vive force du domaine autri- 
chien ? M. Stouff n’hésite pas à répondre par l’affirmative : le 
Comté de Ferrette fut envahi quatre fois dans le premier 
tiers du xv° siècle. Mais les ducs de Bourgogne ont employé 
ordinairement des procédés en harmonie avec l'esprit du 
temps, c’est-à-dire que les hommes de guerre d'alors appri- 
rent autre chose que de se battre. Le xv° siècle est le siècle 
de la chicane et des arbitrages, c'est un âge d'or pour les 
juristes. Ils excellent à donner aux projets des puissants 
l'apparence de la légalité; ils savent l’art d'envelopper l’ad- 
versaire dans un réseau d'obligations, de le faire évoluer 
dans une procédure tortueuse, d’où il sort plus dépouillé 
qu’il ne l’eût été par les armes. 

M. Stouff analyse avec soin le rôle de Catherine, fille de 
Philippe le Hardi, veuve de Léopold d'Autriche. Catherine a 
bien plus de sympathie pour les Bourguignons que pour les 
Autrichiens. Elle est un précieux auxiliaire. Elle aide le 
duc de Bourgogne à dominer la féodalité d'Alsace. M. Stouff 
nous montre comment, derrière les apparences officielles, se 
passèrent des choses sérieuses, la Bourgogne et l'Autriche 
poursuivant leurs «combinaisons ». A la ruseetaux manœuvres 
autrichiennes, à la duplicité de Sigismond, le duc de Bour- 
gogne opposa la hardiesse, mais une hardiesse prudente, pré- 
parant les voies, et choisissant son temps. M. Stouff montre 
comment les vassaux de cette époque, s’ils ont hérité de leurs 
familles une sorte d’idéal chevaleresque, et un sentiment 
encore assez vif de l’honneur, tiennent surtout de leur 
siècle le souci des formes et des apparences juridiques. Ils se 
font scrupule de faire la guerre sans l’avoir déclarée par 
un défi régulier ; ils aiment à couvrir leurs brigandages du 
nom de droit, à se présenter aux voyageurs qu’ils dévalisent 
comme les exécuteurs des jugements des justices munici- 
pales ou des sentences de l’Empereur. Le travail de M. Stouft 
estcomplété par un grand nombre de documents et de pièces 
annexes qui nous renseignent sur les revenus de l'Alsace 
autrichienne, sur les franchises accordées à certaines loca- 
lités, sur les procédés employés pour l’aliénation des fiefs, sur 

Rsvus misr. — Tome XXX VII. 39 
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les conventions conclues avec certaines abbayes, sur les assi- 
gnations qui se faisaient en matière de dot et de douaire, sur 
certaines conventions matrimoniales, etc. 


GE0RGES BLONDEL. 


Metzger (P.i. — Le Conseil supérieur et le grand bailliage de 
Lyon (1771-1774, 1788). Annales de l'Université de Lyon. Lyon, 
Rey, 1913, 446 p. 


La grande ville de Lyon était, dans l’ancien droit, tout à 
fait disgraciée au point de vue judiciaire. Moins heureuse 
que ses voisines Dijon et Grenoble, que Toulouse, Rouen ou 
Douai, elle n'avait pas de parlement. Moins bien partagée 
que Colmar, Perpignan, Arras ou Bastia, elle n’avait pas de 
conseil souverain. Les seules juridictions de dernier ressort 
qu’elle possédât étaient la cour des monnaies et le parlement 
de Dombes; la première, parfaitement insignifiante; à la 
seconde, elle n’offrait qu'un local, par territoire emprunté, 
suivant l'expression du temps, à cause de la trop grande 
insignifiance de la ville de Trévoux, mais, bien entendu, elle 
ne fut jamais de sa circonscription. 

En 1771, le coup d’État de Maupeou brise le ressort du 
parlement de Paris, et donne à Lyon, sinon un parlement, au 


‘ moins une juridiction qui en approche. C'est là le sujet de 


la première partie du travail de M. Metzger. Il semblerait que 
les Lyonnais dussent se réjouir de l'établissement de leur 
conseil supérieur. Il n’en fut rien. Les grandes familles consu- 
laires ne désiraient pas un parlement qui éclipsât la juridic- 
tion commerciale. Le personnel du nouveau conseil supérieur 
ne fut pas distinct de celui de la sénéchaussée. II y eut des 
cumuls qui nous sembleraient étranges, mais qui ne l’étaient 
pas à cette époque de complète anarchie administrative. 
L'intendant de la généralité, M. de Flesselles, habile admi- 
nistrateur, qui devait périr assassiné le 14 juillet 1789, fut 
en même temps premier président de la nouvelle juridiction, 
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par la généralisation d’un cumul devenu normal depuis long- 
temps en Provence et en Roussillon. 

M. Metzger étudie le contact de la nouvelle juridiction avec 
les tribunaux secondaires du ressort, sénéchaussées diverses, 
et avec les juridictions de Villefranche, appartenant au duc 
d'Orléans, seigneur du Beaujolais. Il est intéressant de cons- 
tater ce que peut être encore une grande juridiction apana- 
gère dans la seconde moitié du xvin° siècle, avec la connais- 
sance quasi complète des cas royaux que lui donnent de nom- 
breux textes. Malheureusement, tout est ici dominé par des 
questions de fait. Le duc d'Orléans est un personnage rien 
moins que combatif et qui fait bon marché des ultimes sur- 
vivances de l’autonomie princière. 

M. Metzger, dans son travail extrêmement fouillé, entre dans 
de longs détails sur les familles magistrales, qu'on ne saurait 
trouver hors de propos pour l'étude d’une époque où les fonc- 
tions publiques étaient d’une imprécision voulue et où l’ën- 
tuitus personæ de l'officier et du commissaire était tout. 

Le coup d’État de Maupeou eut une répétition un peu effacée 
en 1788. Brienne et Lamoignon, par une fantaisie historique 
annonçant déjà le romantisme, créaient, au centre, une cour 
plénière, et dans les diverses parties du royaume, de grands 
bailliages, destinés à remplir, mutatis mutandis, le mème 
office que les conseils supérieurs de Maupeou. Le parallé- 
lisme des deux institutions serait intéressant à étudier, si la 
création de la révolution de 1788, révolution de droit histo- 
rique, avait pu sortir son plein et entier effet. On sait qu’il 
n'en fut rien : les grands bailliages n’eurent pas même le 
semblant de vie des assemblées provinciales, seconde édition. 
A Lyon, néanmoins, le grand bailliage se réunit, si l’on peut 
admettre l’expression de réunion à propos d’une juridiction 
nouvelle composée des membres de la juridiction normale, 
la sénéchaussée. Le grand bailliage se constitua, ne prit pas 
son rôle au sérieux, et attendit les événements. Il ne voulut 
même pas faire les frais d’un registre nouveau pour ses arrêts, 
et utilisa celui de la sénéchaussée. Il est difficile de donner 
une conclusion à propos d'une institution qui ne se regarda 
pas elle-même comme définitive. 

L’excellent livre de M. Metzger, à la fois historien et juriste, 
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est un de ceux qui nous font le mieux saisir l’imprécision de 
l'ancien droit public, période de flottement administratif 
sans trêve, et, on peut dire, de révolution continue. Par 
comparaison, notre régime administratif actuel paraît stable 
et conservateur. 

IRÉNÉE LAMEIRE. 


Sanlaville (F.). — Molière et le droit. Paris, Fontemoing, 1913, 
226 pages in-16. 


La satire du caractère humain dans les comédies de 
Molière a une portée plus grande que beaucoup de personnes 
ne se l’imaginent. Molière a souvent cherché à travers les 
mœurs à atteindre les institutions et les lois, il a surtout cri- 
tiqué avec beaucoup d'esprit le mauvais emploi qui en était 
fait. Son théâtre a une véritable portée juridique, et contient 
une censuresévère du monde judiciaire du xvu‘ siècle. Etcomme 
il unit sur certains points dans une même critique la morale et 
le droit, il contient par là même un enseignement qui a pour 
l’époque actuelle une réelleutilité, M. Sanlaville a relevé avec 
soin, dansle livre que nous signalons ici, les passages qui nous 
renseignent sur les formes du mariage, les droits des femmes, 
les contrats de mariage, les droits entre époux, les donations 
entre vifs, les testaments et les captations qui les vicient, les 
successions légitimes, le prêt à intérêt, etc. Sans doute une 
partie des attaques que Molière a dirigées contre la justice de 
l’ancien régime n'ont plus leur raison d’être, mais plusieurs 
de ses réflexions sont encore exactes. C’est avec raison qu’il 
déplore les lenteurs excessives et les complications de la pro- 
cédure. Si les lois et les usages ont été améliorés, l'administra- 
tion de la justiceesttoujours bien compliquée! Que de frais et 
de lenteurs entraînent certains procès ! Ne pourrait-on pas dire 
encore parfois avec Scapin : « C’est être damné dès ce monde 
que d’avoir à plaider, et la seule pensée d’un procès serait 
capable de me faire fuir jusqu'aux Indes ». Le livre de M. San- 
laville intéressera à la fois les légistes, les jurisconsultes, les 
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historiens. Il met en lumière la puissance d'esprit de cet 
observateur profond, de ce philosophe pratique qui, jusque 
dans ses caricatures, sut toujours donner de salutaires aver- 
tissements et mettre le doigt sur les plaies sociales. 


GEORGES BLONDEL. 


Sée (H.) et Lesort (A.). — Cahiers de doléances de la séné- 
chaussée de Rennes pour les États généraux de 1789 (Collection 
de documents inédits sur l'histoire économique de la Révolution 
française), Rennes, Oberthur, 1909-1912, 4 vol. gr. in-8° de cx1- 
650, 753, 835 et 571 p. 


Ce très important recueil mérite d’être tout particulière- 
ment signalé parmi les documents déjà nombreux relatifs à 
l'histoire économique de la Révolution et publiés en ces der-- 
nières années. Les cahiers de doléances, et surtout les cahiers 
de paroisses, sont des documents variés et attrayants entre 
tous, moins décevants à coup sûr que les innombrables dos- 
siers concernant la vente des biens nationaux et d'une inter- 
prétation si délicate. Et le recueil de MM. Sée et Lesort peut 
être proposé comme un modèle de méthode et d’ingénieuse 
critique. 

La sénéchaussée de Rennes, la plus vaste des sénéchaus- 
sées bretonnes, étendait son ressort sur six évêchés et com- 
prenait des régions très diverses; outre son noyau principal 
autour de Rennes, elle touchait à la mer dans les évêchés de 
Dol et de Saint-Malo; deux îlots séparés s'étendaient autour 
de Lamballe et de Guingamp, rappelant fidèlement l’ancienne 
géographie féodale de la Bretagne; l’ilot de Guingamp, en 
pays de langue celtique, comprenait des régions attachées au 
domaine congéable. On peut donc considérer que la séné- 
chaussée de Rennes représentait assez bien les variétés éco- 
nomiques de la Bretagne. D'autre part, presque tous les 
cahiers originaux ont été retrouvés en 1892 dans les 
archives du présidial de Rennes, alors que les cahiers de la 
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plupart des autres sénéchaussées bretonnes ont disparu ou 
n'ont été conservés que çà et là. C'étaient là deux circons- 
tances favorables pour la publication entreprise. 

Mais les auteurs ne se sont pas contentés de reproduire ces 
documents d’une incontestableauthenticité ; de telsdocuments 
ne peuvent être utilisés sans quelque précaution; ils n’ont 
qu'une valeur très relative. Pour déterminer cette valeur, le 
contrôle d’une minutieuse critique est indispensable. Les 
éditeurs, dans leur modestie consciencieuse, n’ont pas voulu 
déterminer eux-mêmes la valeur de chaque cahier; mais 
chaque cahier est entouré de tant de documents et publié de 
telle manière que l’on peut tout de suite apprécier sa crédi- 
bilité en appliquant les principes généraux de critique 
externe que MM. Sée et Lesort ont précisés dans une subs- 
tantielle Zntroduction. 

Le premier chapitre de cette Zntroduction définit, comme 
il est naturel, ce qu'était la sénéchaussée de Rennes, retrace 
l’histoire de sa formation et décrit l’état économique de ses 
campagnes et de ses villes à la veille de la Révolution. Le 
second chapitre est consacré à la convocation des États géné- 
raux, qui fut précédée en Bretagne d’une période d’intense 
agitation politique, menée par les représentants du Tiers aux 
États de Bretagne de 1788. L'histoire de toute cette période, 
aujourd’hui bien connue, est résumée avec soin; c’est en effet 
le Tiers-État des villes, seul représenté à l'assemblée provin- 
ciale, qui commença le mouvement révolutionnaire et réussit 
à ébranler par une intense propagande les masses plus lentes 
et plus timorées des campagnes. Le chapitre m décrit le 
mécanisme de rédaction des cahiers, aujourd'hui bien connu, 
et surtout retrace les règles qu'il, convient d'appliquer à la 
critique des cahiers; les cahiers sont groupés d’abord par 
évêché, puis par région où l’analogie des doléances s'explique 
par l'identité des conditions économiques; les cahiers sont 
enfin groupés par juridiction seigneuriale ; les juges seigneu- 
riaux présidaient en effet les assemblées de paroisse, et leur 
influence sur la rédaction des cahiers se révèle par la frap- 
pante ressemblance des divers cahiers dont ils ont dirigé la 
rédaction. 

Ce groupement révèle ainsi toute une série de modèles par- 
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ticuliers dont l'influence a d’ailleurs été assez restreinte. Mais 
il a existé aussi des modèles généraux qui ont été répandus 
dans toute la Bretagne. La connaissance de ces modèles 
permet de’ déterminer l'originalité des cahiers de paroisse. 
Les diverses délibérations du Tiers-État de Rennes, trans- 
mises à toutes les paroisses bretonnes, ont été souvent repro- 
duites. Mais un court imprimé intitulé Charges d'un bon 
citoyen de campagne a eu plus de succès encore. M. Émile 
Dupont a découvert ce modèle, qui avait été remis à ses 
députés par la paroisse de Plestan tel qu’elle l’avait reçu. On 
ne sait pas à qui est due la rédaction de ce modèle qui mêle, 
dans une heureuse brièveté et dans une forme assez modérée, 
les doléances de la bourgeoisie et les griefs des paysans. Il 
émane peut-être de représentants connus du Tiers-État de 
Nantes; il fut en tout cas répandu à profusion, et il a servi de 
canevas à nombre de cahiers dont beaucoup d’ailleurs l’ont 
corrigé ou complété. A côté de ces modèles rédigés en Bre- 
tagne, et pour la Bretagne, l’/nstruction donnée par le duc 
d'Orléans n’a pas eu d'influence en Bretagne, quoiqu’elle y 
ait été connue : elle était trop diffuse pour être comprise et 
acceptée par les paysans. Les éditeurs ont toujours indiqué 
les emprunts faits aux modèles par les cahiers en distin- 
guant les additions ou les corrections faites. Pour mieux 
éclairer encore la pyschologie des rédacteurs, ils ont repro- 
duit, partout où ils ont pu les retrouver, les délibérations 
prises par les municipalités ou les généraux de paroisse pen- 
dant la période d’agitation qui précéda la convocation des 
États généraux; ces délibérations contiennent souvent une 
esquisse des doléances qui figureront un peu plus tard dans 
le cahier. 

De cette manière, on peut très rapidement déterminer le 
degré d’originalité des cahiers; mais à côté de la critique 
externe des cahiers. les éditeurs ont voulu entreprendre leur 

‘critique interne, c’est-à-dire examiner à l’aide des documents 
les plus variés dans quelle mesure leurs doléances sont con- 
formes à la réelité. Les éléments de cette critique interne sont 
réunis dans les notices et dans l’annotation. La notice qui 
précède chaque cahier indique la population de la paroisse, 
le chiffre de la capitation, des vingtièmes et des fouages; 
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elle reproduit les renseignements économiques du Diction- 
naire d'Ogée publié entre 1778 et 1780; enfin elle analyse le 
procès-verbal de l'assemblée électorale, relevant le nom de 
tous les comparants avec l'indication de leur cote de capita- 
tion, ce qui permet d'apprécier leur situation sociale. 

L'annotation a été empruntée aux documents d’archives, 
et contient des renseignements d’une richesse extraordinaire ; 
les fonds de l'intendance, des États et du Parlement, les fonds 
seigneuriaux, les séries G et H pour le clergé, les déclara- 
tions des biens du clergé (série Q), ont été mis à contribution 
aux archives de l'Ille-et-Vilaine, de la Loire-Inférieure et des 
Côtes-du-Nord. La diligence des éditeurs a été vraiment 
e xceptionnelle, et leur a presque toujours permis d'expliquer 
des institutions ou coutumes administratives peu connues, 
visées dans les cahiers. Sans doute, cette annotation, si riche 
qu'elle soit, ne permet pas toujours de déterminer le bien- 
fondé des doléances des cahiers; le montant global de tel 
impôt, le nombre des miliciens levés dans la paroisse depuis 
vingt ans ou le produit des dîmes affermées, ne suffisent pas 
pour mesurer au juste le poids de l’impôt, de la milice ou de 
la dîme. Il y a des éléments qui nous échappent et qui ne 
sont pas consignés dans les documents d’archives. Mais cette 
annotation, dans son ensemble, constitue une importante con- 
tribution à l’histoire des institutions bretonnes à la veille de 
la Révolution. Et l’on ne saurait trop féliciter les éditeurs de 
l'immense érudition qu'ils yont dépensée ; leur exemplerendra 
difficile la tâche de ceux qui voudront après eux éditer 
d’autres cahiers de doléances. 

L’Introduction, après ce chapitre ur sur lequel il convenait 
d’insister, se termine par un chapitre 1v consacré à l’assem- 
blée et au cahier de la sénéchaussée, ainsi qu'aux cahiers du 
bas clergé, le haut clergé comme la noblesse ayant refusé de 
déléguer aux États généraux, contrairement aux formes 
anciennes, et n'ayant pas en conséquence rédigé de cahiers. 
Le cahier général de la sénéchaussée de Rennes est un 
document connu qui paraît avoir été rédigé surtout par Lan- 
juinais, professeur aux Facultés de droit de Rennes; il con- 
tient un plan fort systématique de réformes constitutionnelles 
dont on chercherait en vain les éléments dans les cahiers 
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primaires; par contre, ceux-ci ont fourni les doléances d'ordre 
économique contre le système d'impôts et surtout contre le 
régime féodal; en matière ecclésiastique, le cahier général 
paraît bien aussi dépasser les vœux moyens de la population 
bretonne. C'est l’un des grands avantages des publications 
complètes de cahiers de paroisse que de rendre possible 
l'étude critique des cahiers de sénéchaussée dont les historiens 
se sont jusqu'ici trop exclusivement servis. Il ne paraît pas 
contestable que les députés des bailliages ou sénéchaussées 
ont fait insérer dans les cahiers généraux des vues systémati- 
ques et des réformes radicales qui n'étaient pas dans les vœux 
moyens de la population dans son ensemble. On pourrait 
répondre à cela que les paysans n’avaient pas assez d’éduca- 
tion ou d'esprit politique pour s'élever au delà de leurs 
préoccupations matérielles et que dès lors, le Tiers-État des 
villes a pu traduire des aspirations encore vagues, plutôt que 
les trahir. Mais on peut constater que les paysans ont su fort 
bien exprimer les doléances qu'ils avaient à cœur et réclamer 
la réformation d’abus qui leur étaient sensibles; s'ils ont 
négligé de demander des réformes constitutionnelles, ce 
n'est pas qu’ils fussent dans l'impossibilité de les concevoir, 
c'est tout simplement qu’ils ne les jugeaient pas néces- 
saires. 

Il serait intéressant d’esquisser un lableau d’ensemble des 
doléances des populations bretonnes, mais ce tableau, avec 
les nuances qu’il comporte, dépasserait les cadres de ce 
compte rendu. L’étude des cahiers bretons conduit à des con- 
clusions très voisines de celles qui furent récemment dégagées 
par M. Couturier dans une étude sur les cahiers du Poitou 
dont j'ai rendu compte ici même. En multipliant les publica- 
tions de cahiers, les éditeurs des comités départementaux 
rendront bientôt possible une étude d'ensemble qui revisera 
sans doute bien des appréciations un peu sommaires. On en 
aperçoit dès maintenant les grandes lignes. Les historiens 
devront beaucoup de reconnaissance à ceux qui assument la 
charge si lourde de ces publications, et en parûculier à 
MM. Sée et Lesort. Ces derniers ont fait preuve d’un grand 
désintéressement en abandonnant d'importantes études per- 
sonnelles pour se consacrer pendant de longues années à cette 
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besogne parfois si ingrate d'éditeurs de textes. Le premier 
volume de leur publication a paru en 1909, et le dernier, qui 
comprend une table admirablement faile, a été distribué en 
décembre 1912. Une telle diligence et une telle régularité 
dans un travail qui reste irréprochable sont au-dessus de tout 
éloge. Les historiens reconnaîtront d’aussi grands mérites en 
plaçant l’ouvrage de MM. Sée et Lesort au tout premier rang 
de cette masse un peu disparate et inégale de volumes sus- 
cités depuis dix ans par l’ingénieuse initiative de M. Jaurès. 


OurviER MARTIN. 





Le Gérant : L. TENIN. 


BAKR-LE-LUC, — IMPRIMEKIE CONTANT-LAGCERRE. 
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LA DATION DES ARRHES 


HISTOIRE D'UNE SÜRETÉ RÉELLE 


Les diverses fonctions que remplirent les arrhes en 
droit romain sont encore incomplètement déterminées. 
La question est, sans doute, dans son ensemble, d'ordre 
particulier. 11 ne faut pas croire, cependant. qu’elle 
intéresse la seule archéologie juridique. Dans certains 
cas, elle est liée à la solution de problèmes de droit 
importants. Je n’en citerai, pour l'instant, qu’un exemple: 
quand un contrat consensuel de vente a été conclu et que 
l’acheteur fait dation d’arrhes, la livraison de la chose 
par le vendeur entraîne, non plus seulement un transfert 
de possession, mais un transfert de propriété. C’est là, 
à mon sens, l’une des conséquences que produit l’em- 
ploi des arrhes. Il en est d’autres encore. Bien qu'elles 
ne présentent pas toutes le mème intérêt, il sera aisé de 
remarquer, en suivant, que la connaissance précise de 
plusieurs d’entre elles permet de saisir et d'expliquer 
certaines directions générales et certaines solutions par- 
ticulières du droit des obligations. 

Encore dois-je reconnaître ne pas pouvoir suivre, en 
cette matière, et sur de principaux points, les leçons de 
la doctrine courante(1). 

Communément, on rappelle que les arrhes sont une 


(1) La littérature antérieure sur cette question des arrhes est indiquée 
nolamment par Leonhard, dans Pauly-Wissowa, Real-Encyclopädie, 
v° Arra, el par Collinet, Études sur le droit de Justinien, 1, p. 85 et s. 
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somme d'argent ou un objet, par exemple un anneau, 
qu'une des parties, ordinairement l'acheteur, remet à 
l’autre partie. Cette opération, ajoutée au contrat consen- 
suel principal, se rencontre en Grèce; elle figure déjà 
dans le théâtre de Plaute. Mais, dans le droit romain clas- 
sique, les arrhes auraient eu seulement, dit-on, un but 
probatoire. La remise des arrhes aurait uniquement servi 
à indiquer que le contrat était conclu, qu’on était sorti 
de la phase des pourparlers et arrivé à un accord défi- 
nitif. | 

Il est vrai qu’à côté de cette première fonction, les 
arrhes en remplissaient une seconde en Grèce : celle de 
moyen de dédit. Si l’une des parties se dédit, l’autre partie 
aura pour indemnité la valeur des arrhes, qu’elle conser- 
vera, si elle les a reçues, et qui lui seront restituées au 
double, si c’est elle qui les a remises. Cette seconde fonc- 
tion des arrhes prendra place dans l'exposé du livre syro- 
romain. Bien avant la rédaction de ce livre, dès le n° siècle 
de l'ère chrétienne, elle est indiquée dans des actes égyp- 
tiens. Cependant, dit-on, elle est inconnue aux textes des 
jurisconsultes classiques. Selon certains auteurs, l'idée 
que le contrat parfait est dissoluble avec perte des arrhes 
serait même en opposition avec les principes du droit 
romain. La fonction pénitentielle des arrhes, comme ils 
la qualifient, ne serait pas davantage un produit du droit 
romain post-classique. Ce serait Justinien qui, le premier, 
l'aurait fait entrer dans la législation romaine par imita- 
tion d’une pratique différente de celle de l'Occident, sous 
l'influence de la coutume ou de la loi de ses peuples 
grecs. Encore le droit de Justinien n’admettrait-il cette 
seconde fonction des arrhes que dans une mesure 
demeurée incertaine. L'empereur en parle à deux 
reprises, à la fois dans une constitution du Code en 528 
(4, 21, de fide instrumentorum, 17, 2) et dans un pas- 
sage des Institutes en 534 (3, 23, de emptione et vendi- 
dione, pr.). Or, dit-on, manifestement ces deux textes ne 
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concordent pas; et les assertions contradictoires du 
législateur rendent à peu près impossible de savoir ce 
qu'il a voulu décider. 

Tels sont les enseignements de la doctrine courante. 
Nous reconnaitrons, avec elle, que la pratique des arrhes 

- est d’origine orientale; elle est très anciennement connue 
des peuples sémitiques; le terme technique d'’arrhes 
dérive de leurs langues (1). Plus directement, c’est de 
Grèce que cette pratique fut importée à Rome, parmi 
d’autres usages connus du commerce maritime ou ter- 
restre. On serait même tenté, pour plusieurs raisons, de 
penser qu'elle fit son apparition au forum romain dans 
les environs de ce vi® siècle, où Rome apprit précisément 
à mieux connaître la Grèce pour mieux l’asservir. En tout 
cas, au cours de ce siècle, la pratique des arrhes semble 
bien usitée des trafiquants romains. Les allusions, qui en 
sont faites, sont trop fréquentes dans les comédies de 
Plaute et de Térence, pour qu’on puisse voir en elle un 
usage demeuré encore particulier aux peuples grecs. 

Mais, si les origines mêmes des arrhes ne sont pas con- 
testées, il en est autrement des fonctions qu’elles rem- 
plirent selon le droit romain. D’habitude, il n’est ques- 
tion du rôle joué par ces arrhes que lorsque leur dation 
accompagne la conclusion du contrat consensuel de 
vente. Et l’on distingue soigneusement, à ce propos, le 
droit romain de l’époque dite classique et celui de l’époque 
justinienne. 

A mon sens, si ces distinctions peuvent être mainte- 
nues, du moins elles ne peuvent pas l’être avec la portée 
qui leur est communément donnée. Je ne vois pas, après 
examen, que la remise des arrhes ait été exclusivement, 
en droit classique, un moyen de preuve de la conclusion 
du contrat. Elle l’est dans tous les cas; mais elle ne l’est 
pas uniquement. La dation des arrhes, faite toujours 


(1) C'est ce qu'indique la racine.sémitique arab. 
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par l’acheteur au cas de vente, procure un gage au ven- 
deur; elle prouve que le contrat est définitivement con- 
clu; la livraison de la chose vendue, qui l'accompagne 
ou la suit, a pour effet d'en transférer la propriété; quand 
les arrhes sont de la monnaie elles, constituent un 
acompte sur le prix. Ce sont là les effets normaux et 
multiples de la dation des arrhes. 

Ce ne sont pas toujours les seuls. Les arrhes peuvent 
encore jouer le rôle de peine de dédit. Et cette fonction 
des arrhes est connue, quoi qu’on en ait dit, des juris- 
consultes classiques. Pour qu'elles jouent ce rôle, que 
n’a-t-on recours à un pacte adjoint au contrat de vente? 
De la sorte, la pratique grecque du dédit. depuis long- 
temps admise, trouvera aisément son expression dans 
le formulaire des actes romains. Pourquoi parler en ce 
cas de contradiction, de heurt aux principes du droit 
romain? Il est seulement à remarquer qu’un seul acte 
juridique ne suffit pas, pour que la remise des arrhes 
constitue un moyen de dédit. Deux actes juridiques dis- 
tincts sont nécessaires : d'une part, la dation des arrhes, 
emportant leur transfert de propriété par tradition; 
d'autre part, un pacte adjoint à la vente. « Entre les par- 
ties au contrat de vente ,sera-t-il dit, il est'convenu que, 
si l'acheteur ne paie pas le prix dans un certain délai, 
il perdra les arrhes et que la chose ne sera pas achetée; 
et que, si le vendeur nelivre pas la chose dans un certain 
délai, la chose ne sera pas vendue et qu'il rendra les 
arrhes au double ». Cette nécessité de deux actes juri- 
diques distincts donne l'apparence d’une complication, 
sous le rapport de l’analyse juridique. Elle ne saurait 
apparaître, dans la pratique, que comme une bien faible 
entrave. 

Cependant, quelque faible qu'elle ait été, Justinien 
décida de la supprimer. La clause, relative à la perte des 
arrhes par l'acheteur ou à leur restitution au double par 
le vendeur, n'aura plus lieu de subsister, ne serait-ce 
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que comme clause de style. Par une constitution de 
l'an 528, l’empereur déclare qu’à l'avenir il ne sera plus 
nécessaire d'un pacte adjoint au contrat de vente; confor- 
mément à la pratique grecque la plus courante, au vomos 
Tüv appabévev, la dation des arrhes emportera d'elle-même, 
tacitement, les effets de la clause, exprimée jusque-là de 
manière expresse. 

Telle est, étrangement réduite, la portée de l’innova- 
tion de Justinien. Et dans quelles formules se trouvent 
donc ces contradictions manifestes, qui existent, dit-on, 
entre celte constitution de 528 etle passage des Institutes, 
relatif à la dation des arrhes? Je ne les rencontre nulle 
part. Je constate qu'aux Institutes, Justinien distingue la 
vente sine scriptura de la vente cum scriptura. Quand 
il s'agit d’une vente sine scriptura, il n’est pas néces- 
saire, rappelle-t-il, pour qu'elle soit parfaite, d'une 
dation d'arrhes; la détermination de la chose et du prix 
suffit; la dation d’arrhes ne fait que témoigner de la con- 
clusion du contrat. Sur ce point, rien n’est changé aux 
enseignements du droit classique. — Au contraire, quand 
les parties ont projeté de conclure une vente cum scrip- 
tura, pour que la vente s'impose à elles comme parfaite, 
l’accord de leurs volontés sur la chose et le prix ne suffit 
plus. Il faut encore, dit l’empereur, que toutes les for- 
malités, dont l’ensemble constitue précisément la scrip- 
tura, soient remplies; dès que l’une d’elles fait défaut, 
bien que les parties aient déjà convenu entre elles de la 
chose et du prix, la vente demeure imparfaite. Il est un 
seul cas où, cependant, cette vente cesse d'être impar- 
faite, même si toutes les formalités requises n’ont pas 
été accomplies : c’est quand des arrhes ont été données. 
Alors les parties sont censées avoir renoncé à la néces- 
sité d’une scriplura : et, du seul fait de la dation des 
arrhes, cette vente, qui selon les premières intentions 
devait être conclue cum scriptura, devient parfaite, au 
même titre que la vente sine scriptura. C’est dire que 
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dans tous les cas de vente, qu’on l’ait conclue sive in 
scriptis sive sine scriptis, dès qu'il y a dation d’arrhes 
par l'acheteur, la vente est certainement parfaite; et la 
loi des arrhes, formulée par la constitution de 528, régira 
dans l’avenir toutes ces ventes, sans qu'il soit nécessaire 
d’en insérer le contenu dans des pactes adjoints aux 
contrats. 

Je sais que cette leçon est différente de celles de la 
doctrine courante. Aussi me reste-t-il à présenter les 
preuves de ce que j’avance. 


La fonction originelle des arrhes. 
La datio arrae constitue une dation de gage. 


Dans la pratique romaine la plus ancienne, comme 
dans la pratique grecque, qui la précéda, la dation 
d'arrhes constitue une dation de gage. Et jamais elle ne 
cessa de remplir cette fonction. L'arra est un pignus. 
Encore faut-il s'entendre sur les termes. Il est évident 
que la dation d’arrhes ne revêt pas, au point de vue de 
la technique, les mêmes caractères que le contrat réel 
nommé de gage, sanctionné par l’actio pigneraticia. 
Elle n’en constitue pas moins un pignus. On ne saurait 
trop répéter qu’on méconnait les notions les plus élé- 
mentaires du droit des obligations, en ne sachant pas 
distinguer et le but général, qui domine et provoque 
l'emploi de formes techniques parfois multiples, et ces 
formes techniques différentes, aux conséquences particu- 
lières, par lesquelles ce but est atteint. La constitution 
d'un gage résultera, tantôt du transfert de propriété 
d’une chose avec convention expresse ou tacite de la 
rendre au cas d’exécution d'obligations principales, 
tantôt du simple transfert de possession, qu’accom- 
pagnera une pareille convention. Dans les deux cas, 
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en définitive, un gage sera constitué. Les formes tech- 
niques sont différentes dans leur structure et dans 
leurs effets; le but principal, que les parties se propo- 
sent d’atteindre, est cependant demeuré le même. Si le 
contrat réel de gage, sanctionné par l’actio pigneralicia, 
suppose le choix de la seconde de ces formes techniques, 
la dation d’arrhes, d'origine plus lointaine, en a em- 
prunté la première. 

$ 1. — Dans toutes opérations juridiques, les arrhes 
constituent un gage. — Pour reconnaitre la justesse de 
cette première proposition, il suffit de rassembler les 
divers documents qui nous renseignent sur la datio 
arrae. 

En ne tenant compte pour le moment que des textes de 
source romaine, les plus anciens que nous puissions 
citer sont ceux de Plaute et de Térence. Tous nous pré- 
sentent les arrhes comme un gage; plusieurs se servent, 
pour les désigner, du terme pignus. Les arrhes seront 
d’ailleurs données, non seulement à l’occasion d’un achat, 
mais encore en vue d’autres opérations juridiques. Les 
comiques sauront même en user dans des cas où le droit 
ne saurait trouver place. 

Dans Mostellaria, il est question del’achat d’une maison 
avec dation d’arrhes. Tranio, esclave de Philolaches, fils 
de Theopropides, désire cacher momentanément à ce 
dernier les désordres, commis en son absence par son 
maître. Comme il faut toutefois rembourser quarante 
mines à un usurier exigeant, l’esclave n'hésite pas à 
conter à Theopropides que son fils a acheté une maison, 
qu'il a donné pour arrhes quarante mines, que celles-ci 
ont été prètées par l’usurier présent, que le père est 
appelé à rembourser {1). Mais cette ruse ne réussira pas. 


(4) Plaute, Mostellaria : 
v. 637. 
TR. Aedis filius 
Tuos émit. 
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Theopropides connaît la vérité, en interrogeant habile- 
ment un esclave Phaniscus (1), puis le voisin Simo (2). Il 
n’y eut, lui apprend-on, ni achat de maison, ni dation 
d’arrhes. — Et, dans ces dialogues, les quarante mines 
sont qualifiées tantôt d'arrabo, tantôt de pignus. 

Dans Rudens, c’est encore un achat, qui donne lieu 
à une dation d’arrhes. Et ces arrhes jouent bien, selon 
le contexte, le rôle de gage. Plesidippus a rencontré 
Palestra, qui revenait de chez un maitre de luth. Il en 
est devenu amoureux. Il est allé trouver le marchand, 
propriétaire de lajeune esclave; il a passé avec lui marché 
pour trente mines; il lui a donné des arrhes. Mais le 
marchand n’a tenu aucun compte de ses engagements (3). 


v. 646. TH. Bene hércle factum. quid, eas quanti déstinat? 
TR. Talénlis [a] magris lôtidem quot ego et ti sumus 
Sed ARRHABONI HAS DÉDIT QUADRARINTA MINAS. 
v. 650. Hi(n)c sémpsil, quas ei dédimus. salin intéllegis ? 
(1) Plaute, Mostellaria : 
v. 977. TH. Quid is? aedeis émil has hinc prozumas ? 
PH : Nôn aio. TH. Quadräginta eliam dédit huic, QUAE ESSENT PIGNORI? 
PH : Néque islud aio. 


(2) Plaute, Mostellaria : 


v. 1010. TH. Minas quadraginla accepisti, quod sciam, 
A Philolachete. SI. Némquam mummum, quod sciam. 
TH. Quid, a Tranione sérvo? SI. Mullo id minus. 
TH. Quas AuRasoxi Tist peorr? SI. Quid somnias? 


(3) Plaute, Rudens : 

v. 44 (prologus). ad lenonem dévenit, 
Minis triginla sibi puellam déstinat 
DATQUE ARRABONEM, el ivre iurando glligat. 
15 léno, ut se aequomst, flocci non fecit fidem, 
Neque quod iuratus adulescenti dixerat. 


Après la fraude du leno, est survenu un naufrage, Le leno se lamente : 
« Du moins, si ces deux filles n'avaient pas péri, il me resterait quelque 
espérance. À présent, si Plesidippus me voit, lui de qui j'ai reçu des arrhes 
pour Palestra, il me fera de fâcheuses affaires ». 
2, 6, v. 554. Nunc si me adulescens Plésidippus viderit, 
Quo ab àrrabonem pro Palaestra accéperam, 
Tam, is exhibebit hic mihi negôtium. 
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Dans Miles gloriosus, l'esclave Palaestrio, qui se joue 
du soldat fanfaron, lui remet un anneau comme gage 
, d'amour (arrabo amoris)(1). — Dans Truculentus, l'es- 
clave Stratilax, sollicité par Astaphium, la servante d’une 
courtisane, d'entrer dans la maison, lui offre des arrhes, 
pour qu'elle passe la nuit avec lui (2). 

Dans Poenulus, Antamoenides, pour se venger de 
Lycus, qui lui doit cent drachmes et vient encore de lui 
jouer un tour, s’est emparé d’un objet, qui lui servira de 
gage (3). Et, pour le désigner, Plaute emploie à la fois les 
termes d’arrabo et de pignus. 

Dans Hauton Timorumenos de Térence, les arrhes 


Et peu après, au moment où Plesidippus se saisit du leno Labrax pour 
le mener in jus, celui-ci déclare : « Qu'ai-je donc fait? —- Tu le demandes! 
quand lu as reçu de moi des arihes pour une femme et que tu l'as 
enlevée ». 

3, 6, v. 860. Quid ego deliqui? PL. Rogas? 

Quin ARRABONEM À ME ACCEPISTI 00 mélierem ? 
lam hinc à[bdjueæisti? 

(1) Plaute, Miles gloriosus : 

4,1, v. 957. PA. Hunc ARRABONEM AMORIS primum a me äccipe. 

PY. Quid hic? undest? PA. A léculenta àlque feslioa fémina, 
Quaé le amat tuamque éxpelessit pélcram pulcritédinem. 
Eius hunc mi anulum ad te ancilla porro ut deferrém dédit. 


Palaestrio : Reçois d'abord ce gage d'amour. — Pyrgopolinices : Qu’est- 
ce cela? d'où vient cel objet? — Palaestrio : D'une femme... qui l'aime et 
que la puissance de tes charmes a séduite. La servante m'a chargé de te 
remettre cet anneau. 

(2) Plaute, Truculentus : 

v. 687. AST. Sequere intro [me] amabo, méa voluptas. STR, Téne hoc tibi: 
Rabônem habelo, ut mécum hanc noctém sies. 
AST. Perii, rabonem? quam ésse dicam hanc béluam? 
Quin tu arrabonem dicist? STR. facio lucri, 
Est Praénestinis conea est ciconia. 


(3) Plaute, Poenulus : 
v. 1280. ANTA. Si égo minam non üllus fuero probe, quam lenoni dedi,.… 


v. 1285. Pro maïore parte prandei Pionus csr1, abii foras. 
Puis Antamoenides rencontre et interpelle Lycus : 
v. 1359. Leno, ARRABONEM HOC PRÔ MINA MECÜM FERO. 


LY. Perii hércle. 
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apparaissent en matière de prêt. Une vieille femme de 
Corinthe, à qui une courtisane a prêté mille drachmes, 
est morte, lui laissant soi-disant en gage unejeune fille (1). 
Mais la mère de l’enfant se découvre et la réclame; on 
n’a pas pu, dit-elle, sans sa volonté, donner sa fille en 
gage (2). Et, sous la plume du comique, viennent les mots 
arrabo et oppignerare filiam (3). 

En définitive, les arrhes constituent un gage. Le terme 
grec, employé à Rome même par imitation, est arrabo, 
de appabwv (4). Le terme romain, communément usité à 
l’origine, est pignus. Le terme dgha6wv a donné en outre 
une forme romaine abrégée arra (5). — Sans doute, la 


(1) Térence, Hauton Timorumenos : 


v. 609, fuit quaedam anus Corénthia hic : 
quoi drachumarum haec àrgenti olim mille dederat métuom. 
CBR. Quidtum? SYR. Ea mortudst : reliquit [iliam adulescéntulam. 
Ea relicla huic ARRABONIST PRO ILLO ARGENTO. 


(2) Térence, Hauton Timorumenos : 


v. 793. quil mea? num mihi dalumst ? 
Num iéssi? num illa OPPIGNERARE FILIAM 
Meûm me invilo potuil ? 


(3) Il est intéressant, quoique sans grand profit, de consulter la Scholia 
Terentiana, éd. Schlee. Heautontimorumenos, Ill, 3, 42, v. 603 : arraboni] 
pro arrabone vel vadimonio. Les mss. DGCM portent : arra est, quod 
redditur accepto pretio, arrabo, quod tenetur, dum lucrum excrescit. 
— IV, 5, 46, v. 794 : oppignerare] pro pignore accipere vel habere, 
guoniam anus dederat Antiphilam Bacchidi pro decem dragmis, quas 
ei debebat. 

(4) Varro, De lingua latina, V, 175 : Arrabo sic data, ut reliquum 
reddatur; — a Graeco afrx6u. 

(5) Aulu-Gelle, Noct. attic., 17, 2, 21 : … sed nunc arrabo in sordidis 
verbis haberi coeptus ac multo videtur sordidius arra, quamquam 
arra quoque veteres saepe dixerint et compluriens Laberius. — Ce 
n'es que lardivement que nous rencontrons le pluriel arrae se substituer 
parfois au singulier arra pour désigner les arrbes. L'un des premiers exem- 
ples de cette substitution est fourni par une constilution de Caracalla de 
l'an 216, C., 4, 54, de pactis inter empt. et vendil., 1. Sous Justinien, la 
substitution du pluriel au singulier semble être chose définitive; et, s’il con- 
serve aux Institutes, 3, 23, de empt. et vendit., pr., un quod arrae nomine 
datur, c'est peut-être parce que, à cet endroit, il ne fait que transcrire un 
passage de Gaius. 
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reconnaissance du contrat réel de gage, qui n'exige qu’un 
transfert de possession et que sanctionne l’actio pigne- 
raticia, restreindra, dans ses applications et dans sa 
portée, le rôle de ce pignus, que constituent les arrhes. 
Celles-ci n’en demeurent pas moins un gage. Des écri- 
vains latins, tels que Varron, Apulée, Aulu-Gelle leur 
donnent encore ce sens, tant pour les temps anciens que 
pour une époque plus récente. 

Aulu-Gelle rapporte, au sujet de termes employés par 
Q. Claudius, que cet annaliste se servit du mot arrabo 
pour désigner des otages. Ce mot lui paraît préférable, 
en ce cas, au terme pignus (1). Ayant en vue le contrat 
nommé pignus, qui suppose le transfert de la seule pos- 
session, Aulu-Gelle reconnaît avec raison au terme 
arrabo une plus grande force qu’à celui de pignus. Et 
cependant les expressions, qu’il emploie dans ce frag- 
ment, prouvent suffisamment que le but principal, qu’on 
désirait atteindre, est indiqué pareillement par l'un et 
l'autre terme. La plus ou moins grande valeur des termes 
tient uniquement à la plus ou moins grande efficacité des 
formes techniques, qui permirent, après la reconnais- 
sance du contrat nommé de gage, d'atteindre le même 
but principal. 

C'est encore la fonction de gage que remplissent les 
arrhes, dont il est parlé dans un passage des Métamor- 
phoses d’Apulée. L'auteur, qui s’est rendu à Hypata et y 
demande la demeure d'un certain Milo, est renseigné par 
une aubergiste sur celui qu’il cherche. « C'est un ladre, 
insinue-t-elle; il gagne gros à prèter à intérêt, sur de 
bonnesurrhesd'oretd'argent »(2).Le voyageur n'enfrappe 


(4) Aulu-Gelle, Noct. attic., 17, 2, 21 : cum tantus, inquit (Q. Clau- 
dius), arrabo penes Samnites populi Romani esset. Arrabonem dixit 
sescentos obsides et id maluit quam pignus dicere, quoniam vis huius 
vocabuli in ea sententia gravior acriorque est. 

(2) Apuleius, Metamorphos., 1, 21 : … Inibi iste Milo deversatur 
ampliter nummdtus et longe opulentus, verum extremae avaritiae et 
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pas moins à la maison indiquée. Une jeune fille se présente 
et l’invective. « A frapper de la sorte, lui dit-elle, vous 
n’y allez pas de main morte. Hé! sur quelle chose voulez- 
vous qu’on vous prête? Il n'y a que vous à ne pas savoir 
qu'il n’entre chez nous en gage que de bon or et de bon 
argent » (1). — Et, dans ce nouveau fragment, les termes 
arrabo et pignus désignent encore indifféremment la 
même chose. 

Il est d’ailleurs à remarquer, d’après ces exemples, 
que la dation d’arrhes n'accompagne pas seulement la 
vente, ou même le louage, comme le prouveront des 
documents égyptiens de l’époque romaine (2). Elle accom- 
pagne parfois aussi d’autres opérations juridiques, telles 
que le contrat de prêt. Le précédent passage d’Apulée et 
le fragment cité du Hauton Timorumenos de Térence 
en témoignent. 1l en est de même des formules, laissées 
par Varron, de lingua latina, V, 175. Le grammairien 
écrit : arrabo sic data, ut reliquum reddatur (3). Ces 
mots ne peuvent que viser une dation d'arrhes, faite à 
raison d'un Amutuum. Sinon le reliquum REDDATUR demeu- 
rerait incompréhensible ; tandis qu'il s'entend naturelle- 


sordis infimiae infamis homo, FOENUS denique COPIOSUM SUB ARRABONE AURI 
ET ARGENT1 crebriler exercens,.…. 

{1) Apuleius, Metamorphos., 1, 22: tandem adulescentula quaedam 
proc-dens : heus tu, inquit, qui tam fortiter fores verberasti, sub qua 
specie mutuari cupis? an tu solus ignoras PRAETER AURUM ARGENTUMQUE 
NULLUM NOS PIGNUS ALMITTERE ?.… 

(2) Deux documents concrets font allusion à une dation d'arrhes, accom- 
pagnant un louage de services. Dans le premier, Fay., 91 (a. 99), lignes 27- 
30, une ouvrière d'une huilerie a reçu de celle qui loue ses services, 
seize drachmes d'arrhes; elle s'engage à lui en rendre le double, si elle 
n’exécute pas le travail. Dans le second, Oxy., 140 (a. 550), lignes 25-29, 
un chef d’écurie, qui loue ses services pour une année, a reçu du proprié- 
taire d’une écurie de courses, à titre d'arrhes, quatre sous d'or et demi; il 
s'engage à lui en rendre le double, s'il prend congé avant la fin de l'année 
contractuelle; s’il est congédié sags juste motif, le propriétaire perdra les 
arrhes qu'il lui a remises. 

(3) Varro, De lingua latina, V, 175 : Arrabo sic data, ut reliquum 
reddatur; — a Graeco äfoa£u. Reliquum, quod ex eo, quod debitum, 
reliquum. 
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ment d’un prêt de consommation, que Varron lui-même 
définit : s dalum quod Rebparur, mutuum (4). — Dans ce 
cas de prêt, comme dans tous autres cas, les arrhes 
jouent donc le rôle de gage. Dans la vente, c’est l'ache- 
teur qui fait dation des arrhes. Dans le prêt, c’est l’em- 
prunteur qui la fait. Nous indiquerons, dans le détail, 
pour la vente, les raisons qui amènent l'acheteur à 
fournir des arrhes au vendeur. Au cas de prêt, ce gage, 
que constituent les arrhes, est destiné à donner au prè- 
teur la même garantie que celle que fournit encore com- 
munément le gage dit « couverture » dans le langage 
de Bourse. En faisant dation d’arrhes, emprunteur paraît 
assurer, selon toutes vraisemblances, qu’il demeurera en 
mesure de rendre. Encore faut-il s'entendre. A la per- 
sonne qui se présente pour emprunter, le prêteur ne 
retient pas par devers lui, comme arrhes, une partie de 
la somme prêtée. Par là, le but de l'institution ne serait 
pas atleint. Ce que le prêteur demande à l’emprunteur 
de lui prouver au moment de la réalisation du prêt, c’est 
qu'il n’est pas dès l'instant présent dans le dénûment. Le 
prêteur demande à l’emprunteur de remettre au préa- 
lable une chose, en général une certaine quantité de 
monnaie, qui prouve ou du moins fasse espérer sa sol- 
vabilité future. En même temps que des arrhes seront 
fournies par l’emprunteur, le prêteur remettra à l'em- 
prunteur la somme, objet du prêt. Il est vrai que, dans 
le cas où les arrhes sont constituées par de la monnaie, 
elles jouent naturellement le rôle d'acompte : car l’em- 
prunteur n’a, pour se libérer, qu’à compléter, en rem- 
boursant, la somme déjà remise. C’est ce qui fait écrire 
à Varron : arrabo sic data, ut reliquum reddatur. 
Nous citerons enfin, pour confirmer cette persistance 
de la fonction de gage, que remplirent les arrhes en 
toutes occasions, trois témoignages, dont deux sont 


(1) Varro, De lingua latina, V, 179. 
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d’époque assez récente : ceux de Pline l’Ancien, du Livre 
syro-romain et de saint Augustin. 

Dans son Histoire naturelle, Pline nous instruit, en 
quelque endroit, du rôle joué à Rome par l'anneau et des 
coutumes qui s’y-rapportent. L'usage de l'anneau, dit-il, 
dut s’être développé avec la fréquence du prêt à intérêt; 
ce qui le prouve, c’est la commune habitude de tirer son 
anneau en guise d'arrhes; cette coutume vient sans doute 
de l'époque où il se trouvait être l’erra la plus prompte 
à trouver (1). Ici encore, l’anneau, comme arrhes, rem- 
plit la fonction de gage; car, quand il s’agit de sponsio, 
le formalisme de cette forme contractuelle se suffit à lui- 
même, sans qu’il soit même désirable d’y ajouter, avec 
l'anneau, un nouvel élément formaliste nécessaire à la 
perfection du contrat. 

Sans doute, de manière toute naturelle, la remise de 
ce gage entraïinait d'elle-même la confirmation du con- 
trat passé entre les parties. En transférer et en recevoir 
la propriété, c'était reconnaitre que le contrat était 
conclu. Mais cette conséquence normale de la remise et 
de l'acceptation des arrhes ne doit pas faire oublier leur 
rôle originel et le plus général. — D'ailleurs, il n’est pas de 
différence à signaler à ce sujet entre les arrhes, consis- 
tant en de la monnaie; et l’anneau, donné à titre d’arrhes. 


(1) Pline, Hist. naturalis, XXXIII, 6 : .… celebratior quidem usus cum 
faenore coepisse debet. argumento est consuetudo volgi, ad sponsiones 
etiamnum anulo exiliente, tracta ab eo tempore, quo nondum erat 
arra velocior, ut plane adfirmare possimus nummos ante apud nos, 
mox anulos coepisse. — Déjà, chez Térence, sans qu'il soit parlé d'arrabo, 
l'anneau semble jouer, de mème que chez Plaute, le rôle de gage. Dans Eunu- 
chus, Antipho monologue; il raconte que la veille, au Pirée, il a convenu, 
avec plusieurs jeunes gens, de faire un repas en ce jour; on charge Chaerea 
des préparatifs ; des anneaux sont donnés; on convient de l'heure et du lieu; 
mais l'heure est passée, et rien n'est prêt au rendez-vous, 

II, 4, 3, v. 540. Chaeream ei rei 

Praefecimus : pari ANUL: : locus, tempore conslilulum est. 

La Scholia Terentiana, ed. Schlee, porte : dati anuli] quos dabat loco 

vadii unusquisque. 
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Les règles sont en principe les mêmes. Pline et Ulpien 
font allusion à cet anneau à propos de sponsio (1), Ulpien 
à propos d'achat de vin et d'huile (2). Dans ces cas, l’an- 
neau est transféré au stipulant ou au vendeur, et doit 
être rendu au promettant ou à l’acheteur, quand ils ont 
exécuté leurs obligations (3). — Une exception à ces prin- 
cipes ne peut être relevée qu’au sujet de l’anneau donné 
par le fiancé à la fiancée. Il n’est pas rendu au mari, 
après le mariage; il est alors assimilé à un #nunus (4). 
Mais qui pourrait être étonné d’une pareille exception? 
Les mœurs ont rendu naturellement impossible la resti- 
tution d’un gage, destiné à demeurer auprès de la femme 
le garant d’un amour durable (5) et, plus tard, par sa 
nature même, à devenir en plus une de ses parures (6). 


(1) Pline, Hist. naturalis, XXXIII, 6; Ulpien, lib. 28 ad edictum, D., 
149, 5, de praescriptis verb., 17, 5 : si quis sponsionis causa anuios 
acceperit…… 

(2) Ulpien, Lib. 28 ad edictum, D., 14, 3, de instiloria act., 5, 15 : 
item si institor, cum oleum vendidisset, anulum arrae nomine acce- 
perit…; lib. 32 ad edictum, D., 19, 1, de act. empti venditi, 11, 6 : is 
qui vina emit arrae nomine certam summam dedit… ego illud quaero : 
si anulus datus sit arrae nomine et secuta emptione…. 

(3) Ulpien, D., 19, 1, de act. empti venditi, 11, 6 : … ego illud quaero : 
si anulus datus sit arrae nomine et secuta emptione pretioque nume- 
rato et tradita re anulus non reddatur, qua actione agendum est... 

(4) Ce caractère de munus est affirmé dans la controverse suivante, qui 
s'éleva entre les jurisconsultes : un fiancé a envoyé à sa fiancée un anneau 
appartenant à autrui; après le mariage, il l’a échangé contre le sien; faut-il 
voir dans cet acte une donation entre époux? Nerva et Paul étaient d'accord 
pour décider que non : l'échange opéré ne faisait que confirmer une dona- 
ton ancienne, et n'en constiluait pas une nouvelle. V. Paul, lib, 36 ad 
edictum, D., 24, 1, de donat. inter ir. et uxor., 36, 1 : Sponsus alie- 
num anulum sponsae muneri misit et post nuplias pro eo suum dedit : 
quidam et Nerva putant fieri eum mulieris, quia tunc factam dona- 
tionem confirmare videtur, non novam inchoare : quam sententiam 
véram esse accepi. 

(5) Ce caractère de garant d’un amour durable est seul pris en considéra- 
tion, tant que l'anneau est en fer, sans aucune pierre précieuse. Tel est 
encore l'usage au temps de Pline l'Ancien : Hist. naturalis, XXXIII, 4 : 
… quo argumento etiam nunc sponsae muneris vice ferreus anulus 
mittitur, isque sine gemma. 

(6) A la fin du n° siècle de l'ère chrétienne, Tertullien nous informe indi- 
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Cette considération ne saurait d’ailleurs enlever à cet 
anneau son caractère originel de gage : Plaute fait jouer 
à l’anneau le rôle d'arrabo amoris (1); Juvénal parlera, 
à cette occasion, de pignus (2). 

Ce caractère de gage, reconnu aux arrhes, nous le 
retrouvons encore indiqué dans le Livre syro-romain, à 
propos des arrhes remises par l’acheteur au vendeur. La 
traduction latine d’un des manuscrits les meilleurs de ce 
Livre porterait : si vero emptor qui pignus dedit recesse- 
rit, perdit àppa6üva (3). 

Enfin, saint Augustin fait à plusieurs reprises, dans 
ses sermons, le parallèle entre le pignus et l'arra. Les 
termes qu’il emploie sont précis, et nous renseignent 
très exactement sur chacune des deux opérations de 
droit. Il indique avec soin les différences qui existent 
entre l’arra et le contrat réel dénommé pignus. Mais la 
manière même dont il distingue les effets de ces deux 
formes techniques et les expressions dont il use, prou- 
vent qu’il reconnaît à ces deux formes un but principal 
commun. L’arra etle pignus sont des gages, des pignora 
au sens large du terme; l'arra se différencie du pignus 
au sens restreint et juridiquement technique. Pour noter 
ces différences, je reprendrai le parallèle, déjà nettement 
établi dans les sermons de l'évêque d'Hippone. 

$ 2. — La dation des arrhes se distingue du contrat réel 
nommé de gage. — La constitution de l'arra et celle du 


rectement que le fiancé donnail parfois à sa fiancée un anulus pronubus en 
or : Apolog., 6 (Migne, Patrol. lat., 1, col. 302) : Aurum nullum norat 
praeter unico digito quem sponsus oppignerasset pronubo anulo. 
(4) Plaute, Miles gloriosus, 4, 1,957: Hunc arrabonem amoris primum 
a me accipe; 960 : eius nunc mi anulum ad te ancilla porro ut 
deferrem dedit. 
(2) Juvénal, 6, 25 : 
Conventum tamen et paclum el sponsalia nostra 
Tempestale paras, iamque a tonsore magistro 
Pecteris el Diciro Pienus fortasse pevisri. 
(3) Sachau, Syrische Rechtsbücher, 1, 1907 : v. le ms. syriaque R. IL, 
$ 32 (p. 602, 0. 2). 
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pignus supposent toutes deux la formation d’un contrat 
réel. Cependant, entre ces deux formes techniques exis- 
tent les différences suivantes : 

4° Le contrat nommé pignus suppose, pour sa forma- 
tion, une simple remise matérielle de la chose, un simple 
transfert de possession; l’arra suppose au contraire, 
comme le mutuum el la fiducie, une translation de pro- 
priété. 

La tradition de la chose opère, dans l'un et l’autre cas, 
un effet différent : ici un transfert de propriété, là un 
transfert de possession. Aussi pouvons-nous affirmer què 
l'arra est plus ancienne que le contrat réel de pignus : 
ce que prouvent au surplus les textes de Plaute et de 
Térence. Elle peut être du même âge que le #utuum, et 
elle l’est vraisemblablement. 

L’arra se différencie du mutuum par le but, en ce que 
la chose y est remise à titre de garantie, tandis que, 
dans le cas de mutuum, elle est remise à titre de prêt. — 
Elle se différencie de la fiducie par le mode d’aliéner 
employé. La fiducie, même quand elle sert à réaliser un 
nantissement, comporte exclusivement l'emploi de la 
mancipation ou de l'ëx jure cessio. L'arra au contraire 
comporte, comme le mutuum, l'emploi de la seule tra- 
dition, opérant le transfert de la propriété. Que les 
arrhes aient pour objet de la monnaie ou un anneau, ce 
qui arrive le plus souvent, il s’agira toujours de res 
nec mancipi, dont la tradition peut transférer la pro- 
priété. 

% Le contrat de gage fait naître au profit du tradens 
une créance de restitulion de la chose même qui a été 
remise. Il aura l'ac{io pigneralicia pour demander à 
l'accipiens, créancier gagiste, la restitution de la chose 
après l'extinction de la dette garantie. N'ayant déplacé 
que la possession, le {radens peut encore reprendre sa 
chose, comme propriétaire, par la revendication, si l’ac- 
cipiens est demeuré possesseur. 

Revue misr. — Tome XXX VII, A 
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Au cas de dation d’arrhes, il en est autrement. Celui 
qui a remis les arrhes, en ayant transféré la propriété, 
n’a plus l’action en revendication. Il n’a plus à sa dis- 
position qu'une action personnelle. Encore cette action 
n'est-elle pas une action nommée. Celui qui a remis les 
arrhes et qui les réclame à l’accipiens après avoir exécuté 
ses obligations, n’aura en son pouvoir que l’action en 
répétition, fondée sur l’enrichissement injuste. Il n’aura 
pas contre l'accipiens d'action dénommée en exécution; 
il aura la condictio. Le fait de trader des res nec mancipi 
arrae nomine a él£ reconnu par la coutume juridique 
comme procurant à la tradition une justa causa, qui 
rend légitime le transfert de propriété. Mais la conven- 
tion de rendre tacite, que comporte la dation des arrhes, 
n'a pas été reconnue comme contrat réel nommé. Par 
elle seule, elle n’engendre pas d’action en exécution. Elle 
se contente de provoquer, à l'occasion, l’exercice de la 
condictio sine causa (1). 

3° Après l'extinction de la dette garantie, l'objet du 
contrat réel de gage doit être rendu. Il n’en sera pas dif- 
féremment, en principe (2), quand les arrhes seront cons- 


(4) V. ci-après, p. 608, n. 3 et 609, n. 1. 

(2) I n'est: d'exception à ce principe qu'au cas d'arrae sponsaliciae, 
consistant en un anneau donné à la fiancée par [e fiancé. Cet anneau est. 
considéré comme don, munus (cf. supra, p. 589, n. 4). Mais les arrae 
sponsaliciae peuvent consister en autre chose qu'en un anneau; les prin- 
cipes généraux et des règles particulières sont alors observés. Ainsi, en cas 
de mort d'un des futurs époux, les arrhes doivent ètre rendues (Gratien, 
Valentinien et Théodose, a. 380-381, Cod. Theod., 3, 5, de sponsalibus et 
ante nubtias donationibus, 10, reproduit dans Cod. Just., 5, 1, de spon- 
salibus et arris sponsaliciis et proxeneticis, 3). Celui qui refuse sans 
motif légitime de conclure le mariage, perd le quadruple des arrhes. Cette 
peine de dédit fut réduite au simp'e pour les parents, qui avaient fiancé 
leur fille avant l’âge de dix ans (Cod. Theod., 3, 5, h. t., 11, pr. et 1: 
a. 380). Elle fat réduite au double dans les autres cas par une constitution, 
rapportée par le Code (Cod. Just., 5, 1, h. t., 5) aux empereurs Leo et 
Anthemius, qui en réalité a élé composée par Justlinien, en tenant compte 
de certaines décisions plus anciennes (Riccobono, Arra sponsalicia secondo 
la ce. 5 God. 5, 1, dans Pel 59 anno d'insegnamento del prof. F. Pe- 
pere, Naples, 1900). 
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tituées par un objet, par exemple par un anneau : l’an- 
neau sera rendu, après que le éradens aura rempli ses 
obligations. Mais si les arrhes sont constituées par de la 
monnaie, elles ne sont pas restituées : ces arrhes seront 
par la suite imputées sur les sommes que le {radens est 
appelé à verser à son créancier en exécution de ses obli- 
gations : elles apparaissent comme un acompte sur le prix 
dont le #radens est débiteur envers son créancier. 

Bien qu'elle ne soit pas la plus importante, cette dernière 
différence est digne de remarque. Ainsi l’emprunteur, 
l'acheteur, le locataire — car le prêteur, le véndeur, le 
baïlleur ne sont jamais appelés, selon les textes, à fournir 
des arrhes — versent des arrhes en espèces monnayées. 
Cette dation d’arrhes est considérée comme un paiement 
partiel du prix ou de la redevance (1). Quand l’'emprun- 
teur, l'acheteur ou le locataire paient le prix ou k rede- 
vance dont ils sont débiteurs, ils sont censés compléter les 
arrhes monnayées déjà versées. Il existe là un phéno- 
mène de compensation légale d'autant plus remarquable 
que le droit romain ne fait de cette sorte de compensa- 
tion que les applications les plus restreintes {2). Les 
arrhes monnayées versées devraient être restiluées aux 
débiteurs de prix ou de redevance, quand ils se libèrent; 
or on ne les leur restitue pas; on les impute sur ce prix 
ou sur cette redevance. Ces arrhes sont des gages, ce qui 
explique leur importance révélée par des documents 
égyptiens de l'époque romaine; elles constituent aussi 
des acomptes. Et c’est une des considérations, qui atti- 
rent particulièrement l’attention de saint Augustin (3) et 


(1) Varron, De lingua latina, V, 115 : suprà, p. 586, n. 3. 

(2) On à coutume d'en citer une application relative aux impenses dotales 
(Paul, D., 23, 4, de partis dot., 5, 2 : tales impensae [necessariae] 
dotem ipso iure minuunt); une seconde en matière de pécule, qui se 
trouve diminué de plein droit par les dettes envers le maitre (Africaous, 
D., 19,1, de act. empti venditi, 30, pr.). : 

(3) S. Aurelii Augustini Hipponensis episcopi opera. opera et studi) 
monachorum Ordinis S. Benedicti, Paris, Muguet, 1685, in-f°. 
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d'Isidore de Séville (1) dans leur distinction de l'arra ct 
du pignus. 


Sermo X XIII. De 24 v. Psalmi 72, cap. 8 ét 9 (tom. V, col. 125) : 8. Si 
diffusa est caritas in cordibus nostris, et Deus caritas est; ecce jam 
ex quantulocumque pignore deambulat Deus in nobis. Pignus enim 
accepimus. Quid illud est, cujus pignus tale est? Quamquam melius 
habent codices, qui habent arram, quam qui habent pignus. Eamdem 
quippe rem interpretes dicere voluerunt. Interest tamen aliquid in loquendi 
usu inter arram et pigous. Pignus enim quando datur, cum datum fuerit 
propter quod pigous datum est, pignus auferetur. Jam multos vestrum 
intellezisse non dubito. Non video, sed ex collocutione, quia loquimini 
ad allerutrum, sentio eos qui intellexerunt, velle exponere dis, qui 
nondum intellexerunt. Ergo planius aliquanto dicam, ut ad ones 
perveniat. Accipis, verbi gratia, codicem ab anico tuo; ut tibi det, das 
aliquod pignus : cum reddideris quod accepisti, propter quod pigous 
posuisti, ille quod reddideris habebit, tu pignus recipies : non enim habebit 
ambas res. — 9, Quid ergo, fratres? Si caritatem modo Deus tainquam 
pignus dedit per Spiritum-sanctum suum, cum rem ipsam reddiderit, 
qua promissa pignus dedit, auferendum est nobis pignus? Absit. Sed 
quod dedit, hoc implebit. Ergo melius arra quam pignus. Aliquando enim 
pretium, verbi gratia, praeparas dare pro ea re quam tenes bonae fidei 
contractu, de ipso pretio das aliquid; et erit arra, non pigous; quod sit com- 
plendum, non quod auferendum. Jam ergo intellige. Si invenio debi- 
torem, habel arram, et ex arra desiderat plenitudinem. Arram ipsam consi- 
deret : hoc enim complebitur, unde arra data est... Forte Deus aurum 
daturus est, auri plenitudinem completurus, et de auro arram dedit.….. 

Sermo CLVI. De verbis Apostoli, Rom. 8, cap. 16 (tom V, col. 751) : 
… Qualis res est, si pignus tale est? Nec pignus, sed arra dicenda est. 
Pigaus enim quando ponitur, cum fuerit res ipsa reddita, pigaus aufertur. 
Arra autem de ipsa re datur, quae danda promittitur; ut res quando red- 
ditur, impleatur quod datum est, non mulelur..… 

Sermo CCCLX X VIII. [n die Pentecostes (tom. V, col. 1472) : … Omnes 
homines quando aliquod negotium inter se contrahunt, et pecuniarii negotii 
sponsione relaxaotur, plerumque accipiunt arram, vel dant : et arra data 
fidem facit, eliam rem illam esse secuturam, cujus arra praecessil. Arram 
nobis dedit Christus Spiritum-sanctum : et qui fallere nos non possi?, 
securos tamen fecit, quando arram dedit, quam etsi non daret, sine dubio 
quod promiserat exhiberet. Quid promisit? Vitam aelernam, cujus 
arram Spiritum-sanctum dedi. Vita aeterna possessio hubitantium : 
arra con1olatio est peregrinantium. Melius enim dicitur arra quam pignus. 
L'a>e enim duo similia videntur inter se; sed tamen habént aliquam differen- 
liam non negligendam. Et pigous quando datur, et arra quando datur, ideo 
fit, ut quod promittitur impleatur : sed quando datur pignus, reddit homo 
quod accepit, re completa propter quam pignus accepit; arra autem quando 
datur, non recipitur, sed superadditur ut impleatur.... 

(L) Isidorus Hispalensis, V, 25, 20-21. — A mon sens, le passage enlier, 
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IL 


La dation des arrhes et le contrat consensuel 
de vente. 


C’est certainement au sujet de la dation d’arrhes, qui 
accompagne le contrat consensuel de vente, que les 


comportant la différence entre le pignus et l'arra, a été emprunté par Isi- 
dore, avec des variantes propres à l'auteur, aux sermons de S. Augustin. La 


comparaison est aisée : 

20. Interest — in Jloquendi usu 
inter pignus et arram. Nam pigous 
est, quod dalur propter rem credi- 
tam, quae dum redditur, statim pigaus 
aufertur. Arra vero est, quae primum 
pro re bonae fidei contractu empta 
ex parte dutur et postea comp'etur. 


21. Est enim arra complenda, non 
auferenda; unde qui habet arram, 
non reddit sicut pignus, sed desirat 
plenitudinem. 


8. … Interest tamen aliquid in 
loquendi usu inter arram et pignus. 
Pignus enim quando datur, cum 
datui fuerit propter quod pignus 
datum est, pignus auferetur.… 9... 
Aliquando enim pretium, verbi 
gratia; praeparas dare pro ea re 
quam tenes bonae fidei contractu, 
de ipso pretio das aliquid; et erit 
arra, non pignus; quod sit com- 
plendum.….. 

9. … et erit arra, non pignus; 
quod sit complendum, non quod aufe- 
rendum... habet arram, et ex ana 
desiderat plenitudinem (S. Augustin, 


Sermo XXIII. de 24. v. Psalmi 
72, cap. 8 et 9). 

Isidore rapporte le pignus au prêt, l'arra au contrat de bonne foi de 
vente. Ces restriclions, apportées au domaine d'application du pignus et de 
l'arra, lui appartiennent. Sans doute, l'arra dut finir, si l'on en excepte 
l'arra sponsalicia, par êlre presque exclusivement réservée au cas de con- 
trat de vente, où elle joue le rôle d'acompte sur le prix. Il n'en est pas moins 
vrai que des textes témoignent, pour une époque plus ancienne, de l'emploi 
de l'arra au cas d'autres contrats de bonne foi, tels que le louage, au cas 
de contrals unilatéraux de droit strict, tels que la sponsio ou le mutuum. 
SiS. Augustin indique dans son sermon 23, comme principal exemple de dation 
d'arrhes, celle qui accompagne la conclusion d'un contrat de bonne foi sans 
autre restriction, il laisse entendre dans son sermon 378 que la dation d'ar- 
rhes peut encore avoir lieu à propos de tout contrat. — En tout cas, S. Augustin 
suppose, dans ses sermons, que l'arra consiste dans de la mongaie, que com- 
peusation est donc faite entre elle et le montant du prix, que ces arrhes 
monnayées conslituent un acompte sur le prix (de ipso pretio das aliquid : 
sermon 23, cap. ©). Assez inexactement, après S. Augustin, Isidore généra- 
lise. 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 





Google 


596 LA DATION DES ARRHES. 


textes donnent les plus nombreuses indications. Cela 
tient aux particularités que présentent alors les solutions 
de droit. Encore ne dérogent-elles pas aux principes 
énoncés de la dation des arrhes : elles proviennent toutes, 
à proprement parler, de la nature et des effets du contrat 
de vente lui-même. 

Nous ne pouvons nulle part, mieux qu'en cette matière, 
constater l'introduction de la pratique grecque des arrhes 
à Rome. Et d’autre part, les documents sont suffisam- 
ment nombreux et précis, pour que nous puissions déter- 
miner exactement l'influence exercée par une dation 
d'arrhes sur le contrat de vente, au temps des juriscon- 
sultes classiques et dans la législation de Justinien. 

I. — La pratique grecque des arrhes et son introduc- 
tion à Rome. — Cette pratique des arrhes nous est connue 
pour la Grèce, principalement par une anecdote et par 
un développement d'auteur (1). 

L’anecdote nous est rapportée par Aristote (2). Plu- 


(1) Nous pouvons encore citer, comme document grec relalif aux arrhes 
données à cause d'achat, un passage d'un plaidoyer d'Isée sur la succession 
de Kiron. Le beau-frère de Kiron, Dioclès, a suscité contre le petit-fils 
materoel de Kiron un compétiteur, fils du frère de Kiron, qui forme une 
demande d'envoi en possession. Ce neveu paterne! plaide contre le petit-fils : 
il s’efforce de l'écarter de la succession en soutenant qu'il n'est pas fils de la 
fille de Kiron, que celle-ci n'était d'ailleurs pas fille légitime, sa mère n'étant 
pas Athénienne ; il ajoute en droit qu'étant parent par les mâles, il doit passer 
avant un parent par les femmes. L'orateur combat cette prétention, fait 
entendre des témoins et tire avantage notamment de certains faits, qui se 
sont passés au moment des funérailles. « 23. Dioclès dit qu'il avait acheté 
certaines choses pour la cérémonie, que pour certaines autres il avait donné 
des arrhes. Il voulait être remboursé par moi. Nous convinmes que je lui 
rendrais le prix de ce qu'il avait acheté, et que pour les arrhes qu'il affir- 
mail avoir données, il me mettrait directement en rapport avec ceux qui les 
avaient reçues... 24. Pourtant s° je n'étais pas fils de la fille de Kiron, mn 
adversaire n'eût pas conclu un pareil arrangement ». ‘loxice, Nept rod Kizuvwç 
rirgcv, 23 : Kai radra Auxkñs Gecbaxs cdd dvreinis, AG ai Éuviabai 24 
Tv els rhv Tags, roy de aopalüvz D'edorivar côtes pions radra Éiou rap” 
éuod Anbeir, rai Dioucisyiaate toy mèv Ayopaouiver riunv AmohaGelv, dv de 
dppalüva Epaore diduxiva, cuorñazs Tub; AaGivras. 

(2) Aristote, Politique, 1, 4,5 : Oicy xxi ro Ext +cù Monoicu * rodre que 
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sieurs personnes, à la vue de la misère et de la pauvreté 
de Thalès, avaient déclaré que la philosophie est une 
science inutile. Le sage résolut de les confondre. Grâce à 
ses connaissances en astrologie, il put prévoir, dès le 
commencement de l'hiver, que les oliviers donneraient à 
l'automne suivantune abondanterécolte. Aussitôt, il s'em- 
pressa de louer à des prix très modérés, personne ne 
songeant à lui faire concurrence, tous les pressoirs à 
huile, qui existaient dans Milet et dans Chio. Les res- 
sources fort restreintes, dont il disposait, ne lui permet- 
taient pas de payer comptant le prix de la location : il se 
borna à remettre des arrhes à ses bailleurs. Quand le 
moment de la récolte fut venu, les propriétaires d'oli- 
viers se disputèrent les instruments, dont il avait acquis 
le monopole exclusif. Il obtint tout ce qu'il voulut et réa- 
lisa de très beaux bénéfices. Il fit voir par là qu’il serait 
aisé aux philosophes de s’enrichir, s'ils le désiraient; mais 
ils poursuivent un but plus noble que la richesse. 

Il est aisé de reconnaître que les arrhes, dont il est 
parlé dans cette anecdote, y remplissent la double fonc- 
tion de gage (1) et d'acompte. 


don naraninué ri pomuariormis, AN reins èv Dù hr ospiav FROGÉM TOUL, 
royéver Àè mxb5ton rev, Ovadifovruv yao adro Dix Tv mevia dc avoperoës 
This pÜuocoins cÜone, xaravoioavré guaty abrov ÉAaty @opavy Écouévny x This 
dnrpohoylas, Êt: pemovos bvrec, ebrcprouvrz ppnuétov dy dppaGoune Dix 
Dodvar roy hunseqioy Toy +” év Mikéru zai Xiw révrev, dycv piowaduevev 
är’ cbbevos imGaAhovres * Emuûn d 6 CZTCLE PRE, TAG Enroupéwy au 
ai nous, Éxuofodvra Év roimev Aécblero, noa ypnwarz avXéavre mt- 
Detbar êrr pauis Eat mAcvreiy rois DUicoduts, &v Bobkwvrat, ZA cd rod” or 
mepi à omoudatevauv. — Cicéron fait allusion à cette anecdote dans le de 
divinatione, I, 49, 111-112. 

(1) Il est intéressant de remarquer que l’Etymologicon magnum, éd. 
Gaisford, Oxonïi, 1848, donne : ?Appabwy + ñ éri rais dvais napa Tov Gveu- 
uévwr Deeuivn mpoczraGonn bris dopxheixs — paiement d'un acompte 
fait au sujet d’un achat par les acheteurs, en tant que gage, en tant que 
garantie. — Cette fonction des arrhes explique pourquoi elles constituent 
parfois de forts paiements partiels : 500 drachmes sur 800 dans le papyrus 
de Berlin (BGU, 446), 14 sur 21 daos celui de Londres (Lond., 2, no 334). 
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Mais le texte le plus important, qui ait été laissé sur 
la pratique des arrhes grecques, estun fragment du Traité 
des lois de Théophraste, que Stobée, le savant élève 
d’Aristote, nous a conservé (1). Malheureusement les cor- 
ruptions y sont assez nombreuses. Aussi suivons nous 
un texte, qui suppose l’admission de quelques correc- 
tions (2). On peut en donner le résumé suivant: 

« D'aprèsle droit commun, le contrat d'achat et de vente 
est parfait, en ce qui concerne la translation de la pro- 
priété, lorsque l’acheteur a payé le prix et observé les 
formalités légales : transcription, serment, remise d’une 
pièce de monnaie aux voisins."En ce qui concerne l'obli- 


(1) Stobée, Tlipi véuwy x2t luy, avec la rubrique ‘Ex +üv Osxczpaoreu [legi 
cuuGchziov (Iohannis Stobaei Anthologium, éd. Wachsmuth et Hense, 
1909, IV, cap. 2, par. 20, p. 129-130) : Kugia % ov ai n pot els pév 
Arhouw, Érav ñ ruuñ Job xai Ta à Tv Véuwy Rimawnv, ciov dvxyaaqhr À 
Gore h Tote yéireo ro qryvéuercr + els dE ir rapddeouw nai 5 2dTD ro roM, 
êran dppabovx Adën * aysdor ya cbr; ci moi vouchezniav * SAÂ& Troùre 
mpcodiopuorécy, Eay pi maga ualoevres und” &6 doyrs urdè ouacvexlac, urdi 
mapaveodvtos, GAXX poovvres, mai To Ghev denzios, rip mA mpcoerécy, 
ray Gçonbn map” by dei wvelobar Etixe Vas Ex uged Ta sure vai nafcus 
yhpeobar : dei dix mocatpiauns + côte Vao Fox +2 dires, rérrcuar Dé rives 
mai Tov dppaGovx môasv dei Didévar, mas To mes Th; Tue uapifovres - 
drone ap dav daxrokev do züv déex Takdvruv. Eav dé RaGov Appaéovz ui 
Déynras nv riuty à Jobs ur araCdin àv rù Optauérw po6vw * dei ap Gpisôa, 
rabéres à rois Oxvpiov rèv uv LopaGova rapayptux Tüv di ruiv added, 
ci dE ai mhsious tuéoas herve rüe runs, 2 d'énios 202 &v éuckc your + rû 
d'émiripass bxatépw, méripor +6 uèv orépnois +09 dopalones; cire ao apedè 
ci +” Got rehebcuar mai où Ocupranci * ro De ph Jepouive Exriots Gocu dv 
dmodorar: rai ap roro êv rois Ocupiuv, à dvtaos CAD Inuix: dar aGIX 
Vue % Tin roù appabwves + Ert de mai Bhémrer” ày 5 Ancdiweves gels Éxdrezcu, 
éred riç lg” muéoav piav épioucs, côte ya péior Evdéyere + map’ éviuis dE 
Jirdaacbri xekebcvar 78 ui, depouéve rh riuty * mérepey De os àv xouionrar 
xôprov elvar rod xriwates; cüru yag 6 mic veuobercdon + à Gares XaowvIas 
naù Iarwy: crc Yae mapaypiun xekebcuar didivar mai Rauédve, éav dé ris 
rioredon, prà elvar Déenv + adroy yap airuv elvar ris &dixiac. 

(2) V. la traduction de ce passage donnée par Dareste, Le traité des lois 
de Théophraste, dans Revue de législation, 1810-71, p. 279-281, et 
le résumé donné par Caillemer, Le contrat de vente à Athènes, ibid.. 
p. 663-665. 
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gation de livrer, et la vente en elle-même, le contrat est 
parfait, dès que le vendeur a reçu des arrhes. 

» Quelques législateurs ont déterminé quelle devait être 
la valeur des arrhes. Ils ont décidé qu'elles seraient pro- 
portionnelles au prix de la vente. Est-il raisonnable, en 
effet, que celui qui prend l’engagement de payer dix 
talents se borne à remettre comme arrhes un simple 
anneau? 

» Les arrhes doivent être livrées au vendeur au moment 
même du contrat. — Il n’en est pas de même du prix; 
mais, sur ce dernier point, les législations varient. A 
Thurium, il doit être payé le jour même de la vente; 
d’autres accordent à l'acheteur un plus long délai; 
d'autres, enfin, laissent toute liberté aux parties et se 
bornent à faire respecter leur convention. 

» Si l’acheteur ne paie pas son prix, et, si le vendeur ne 
fait pas délivrance dans les délais fixés, il y a lieu de 
prononcer une peine contre celui qui manque à ses enga- 
gements. L'acheteur perdra les arrhes qu'il aura payées; 
tel estle droit commun, et notamment celui des Thuriens. 
Le vendeur paiera à l'acheteur une somme égale au prix 
de la chose vendue; c’est encore ce que décide la loi 
Thurienne. 

» Les deux peines sont, comme on le voit, très iné- 
gales. Car la valeur de la chose est bien supérieure à celle 
des arrhes. Il y a mêmedes cas où le vendeur sera encore 
traité plus sévèrement, puisqu'il perdra tout à la fois les 
arrhes et le prix de la chose... C’est ainsi que quelques 
législations permettent à l'acheteur de poursuivre en 
justice le vendeur, afin de le forcer à exécuter le con- 
trat ». 

De ce fragment des Lois de Théophraste, il résulte que, 
à Thurium, colonie athénienne, et chez la plupart des 
peuples grecs, les arrhes remplissent la fonction de 
moyen de dédit. L'acquéreur, en perdant les arrhes qu'il 
avait remises au vendeur, de même que le vendeur, en 
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payant à l’acheteur une somme égale au prix de l’aliéna- 
tion, pouvaient se dégager des liens du contrat. 

Il ne faudrait d’ailleurs pas en conclure que les arrhes 
jouaient tantôt le rôle de gage, tantôt celui d’acompte, 
tantôt celui de moyen de dédit. Elles cumulent au con- 
traire ces diverses fonctions. Comme nous l'avons dit, 
les fonctions de gage et d'acompte se combinent aisé- 
ment, par un phénomène de compensation. Le rôle de 
moyen de dédit s'allie, d'autre part, facilement à celui 
de gage : les arrhes, données en gage, ne sont pas resti- 
tuées, si l'acheteur ne paie pas le prix ; le fait nouveau, 
c’est qu'en perdant ainsi les arrhes, l'acheteur aura la 
faculté de se dégager des liens du contrat. Cette faculté 
de dédit ne pouvait s'exercer que pendant un certain 
temps, le plus souvent fort court, déterminé soit par la 
convention, soit par la loi municipale. 

Mais il est surtout à remarquer qu’elle n'existait d’or- 
dinaire, entraînant la seule perte des arrhes, qu’en ce 
qui concerne l’acheteur. Comme le rapporte le fragment 
des Lois de Théophraste, les deux peines, infligées par 
la loi à l'acheteur et au vendeur au cas de dédit, étaient 
très inégales. Ce n’est que progressivement que l'égalité 
entre les deux peines, subies par l'une et l'autre partie, 
fut consacrée. Cette égalité est du reste naturelle, dans 
tous les cas où l'on reconnaît aux deux parties une 
puissance égale : entre autres exemples, nous la trou- 
vons affirmée dans la fixation de ces peines pécuniaires 
fixées à Rome contre le plaideur téméraire, ainsi au cas 
de sponsio et de restipulalio tertiae partis. \ci, en 
matière de dédit, on parvint à établir l'égalité des peines, 
en contraignant l'acheteur à perdre les arrhes, le ven- 
deur à les restituer au double. Au temps de Théophraste, 
le droit commun de Grèce ne proclamait pas cette éga- 
lité. Cependant, à s’en tenir aux développements rap- 
portés par Siobée, l'inégalité paraissait déjà choquante. 
Qu'on ne s'étonne donc pas si les seuls documents, 
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relatifs aux arrhes, que, bien des siècles après, le monde 
gréco-égyptien nous ait livrés, constatent sa disparition. 
L'égalité des peines du dédit est alors proclamée par les 
lois et coutumes locales. 

C'est en ce sens qu’on doit entendre cette loi des 
arrhes, ce vôuos rüv äpha6ovv, auquel fait allusion un acte 
égyptien de l’an 158-159 de l’ère chrétienne (1). L’ache- 
teur perdra les arrhes, si, malgré son engagement, il 
n’est plus disposé à prendre l’acte de xataysuen dressé par 
le vendeur (2); le vendeur rendra les arrhes au double, si, 
malgré sa promesse, il n’est plus disposé à dresser l’acte 
de xataycawñ, quand l’acheteur lui offre de le prendre et 
de payer le reste du prix. C’est là une coutume bien 
établie, à laquelle obéissent d’autres actes de l’an 166 (3) 


(1) B. G. U. (— Aegyptische Urhunden aus d. hôn. Mui. zu Berlin. 
Griech. Urk.), 446, du Faijdm, lignes 16-18 : .… êav dé un xaraypxon, 
xabà yéyozge, dareio[uy adrhy roy ppaova dimcdy ro rov|17 dorer 
voue - éxv de wat n Sornpia étroites {ouaz raraypdhu i[adôn 6 Erorciris 
Th xaraypapiy (?)]18 arepi<Cs>zebar adrov rod dpaflüvas, re Dé rai 
Rebarcouy adrhy Swrnpiay Ta aura Tlabrry ny éucloyiav nan Beauost]. 
Ce texte, fortement restitué d'après l'acte de l’aa 330 cité ci-après, est reproduit 
dans Mitteis et Wilcken, Grundsüge u. Chrestomathie der Papyrushunde, 
Il, 2, p. 294-295, no 257. 

(2) Il résulte de travaux récents que la xarzypayr désignerait l'acte par 
lequel le vendeur fait abandon de son droit de propriété sur la chose. Cet 
acte est juridiquement distinct de l'acte de vente, vd, x?%ots, bien qu'en 
fait ils puissent être constatés dans le même titre. 

(3) Papyrus 334 de Londres (Greek Papyriinthe British Museum, éd. 
Kenyon, Il, n° 334; Milteis, Chrestomathie der Papyruskunde, II, 2, 
p. 295, n° 253). Le papvrus commence : ‘Oucuyoïor Oxofs Zroronrems Teù 
“Npcv.. at Oxo Opou… Taleuñr…. [éqeuv] rap” aûrñs ras éucacycüous 
rapaypux Dix yepès dpyupiou repahaileu Doalyuas dexaréoonse; dppalavz 
avarigepoy amd This ouumcuvluéms ra]uñs apyupicu Doayuüv élroa is : 
« déclarent Th. S. et Th. H. (les vendeuses) à T'avetis (l’acheteuse) recevoir 
d’elles, elles les déciarantes, séance lenante, de la main à la main, quatorze 
drachmes d'argent, à titre d'arrhes irrévocables sur le prix convenu de 
vingt et une drachmes ». Suit la description de la maison, qui fait l'objet de 
la vente; puis : dy 4ai rhv xaraypaqiy nuicuvrat ai ff éencycuont F Tacurrt 
mére [äv] aigirat adrov Aaubavévru map” adris tas Aurals| râç rauñs 
Ldpahquas Enra, iav dé pie 2araypdbea, éxrioiv adraç rèv dppaË[av]x dracdv 
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et de l’an 330 (1). Nous ne pouvons pas savoir si cette 
coutume est, au n° siècle, d’origine récente ou, ce 
qui serait aussi bien vraisemblable, si elle se rattache 
au contraire à des pratiques fort anciennes. Cinq siècles 
séparent Théophrasie de ces papyrus gréco-égyptiens. 
En tout cas, qu’on ne s’y trompe pas. C’est la reconnais- 
sance de l'égalité des peines du dédit qui seule a permis 
aux auteurs de parler, de manière malencontreuse, 
d'arrhes du vendeur. Car c'est l'acheteur qui fournit les 
arrhes ; c’est lui qui les perd; comme peine, le vendeur 
sera parfois obligé de les restituer au double. 

Celte coutume d'égalité des peines du dédit, nous la 
trouvons enfin reproduite pour l'Orient dans le Livre 
syro-romain (2). 


pab” fpuchias xai Tixwv : « et les deux déclarantes en feront écrit à Tavesti 
dès qu’elle le voudra, quand elles recevront d'elle le reste da prix, sept 
drachmes; si elles ne font pas l'écrit, elles restitueront les arrhes au double 
avec l'huacia (la moitié en sus) et les intérêts ». Le texte ne prévoit pas le 
cas, où c'est l'acheteur qui se dédit; mais le cas est prévu par le papyrus de 
Berlin (B. G. U.), no 446 : êav dé at n Surnpiz étoiles Éyouaa xaraypéhar 
un [AGEN 6 Ercrcris Tv xaraypzon(?)] arepi <a > ext abrov r09 dppaGoves : 
« et si, Sotéria élant prête à fournir la xxrzyozgn,... l'acheteur perdra les 
arrhes ». 

(1) Corpus papyrorum Raineri, ed. Wessely, n° 19 et Mitteis, Chres- 
tomathie, 11, 2, p. 76, n° 69. Dans la plainte d'Aurelix Demetria, il est 
question d'un prix de vente, qui devait être acquitté: partie en argent à 
titre d'arrhes, le reste par le paiement, pour l'aanée courante, des charges 
pieuses du fonds vendu. 

(2) Voici la traduction, donnée par Ferrini, Z. d. Sav.-St., 23, 1902, 
p. 120-121, du manuscrit syriaque de Paris, P., $ 21 : Si quis rem 
emerit fundumve conduxerit et dederil äpp1£vz, summam pecuniae 
quantacumque sit, non licet emptori vel venditori recedere. Et si reces- 
serit venditor, dabit &pp2@wvz, quem accepit duplum et si emptor emere 
noluerit, non restituetur ei &ppz£0Y qui ex eo receptus est. On a disculé 
beaucoup sur la phrase non licet emptori vel venditori recedere; elle se 
comprend parfaitement en ce sens qu'après la dation d’arrhes, il n'est plus 
permis à l'acheteur ou au vendeur, unilatéralement, de se désister du con- 
trat ; ils ne le peuvent que d'accord, contrario consensu ; sinon, il y aura 
lieu à l'application de la loi des arrhes. V. p. 621, n. 1. — C'est ce qu'énon- 
cent encore le ms. syriaque de Londres (L., $ 51) le plus ancien de tous et 
celui plus jeune de Rome (R. I], $ 32: V. Sachau, Syrische Rechtshücher, 
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Or, peut-être même avant que ce vôuos rôv abbabévev se 
soit progressivement formé, la pratique grecque des 
arrhes s'était introduite à Rome. Elles devaient natu- 
rellement s'y faire accueillir avec leur fonction origi- 
nelle et persistante de gage. Elles sont données pour 
garantir l’exécution d'obligations, résultant d’actes juri- 
diques divers. Nous avons déjà vu Plaute insister sur des 
cas de ventes, qu'accompagnent des dalions d’arrhes. Et 
l'on n’attendra pas que le Trailé des lois de Théophraste 
soit publié à Rome ou apprécié de Cicéron, pour donner 
aux arrhes toute leur portée. Ils’agit là d’une pratique 
commerciale, facilement comprise et rapidement admise 
au forum romain. Sans doute, pendant longtemps, les 
arrhes n'ont constitué qu’un gage, en même temps 
qu’elles servaient d'acompte sur le prix. Pour certains 
actes de droit, tels que le prêt, elles n'ont jamais pu rem- 
plir d’autres fonctions. Mais au cas de vente et de louage, 
elles sont aussi arrivées, dès avant la période byzantine, 
à constituer, conformément à la coutume grecque, un 
moyendedédit (1). Autempsdes jurisconsultes classiques 


1, 1907), dont la traduction latine (pour L., trail. Ferrini, Fontes iur. 
rom. anteiust., 1909, 2e part., p. 653) serait à peu près la même pour les 
deux : Si emerit vir rem et dederit xppaGüvz summam argenti et reces- 
serit venditor, praecipit viucs ut duplum det äpp1@üva, quem accepit, 
secundum suïñimam argenti. Si veru emptor qui pignus dedit (R. Il) 
recesserit, perdit äpp2@wvz. — Le ms. R. Il, $ 99 répète le $ 32, avec 
quelques variantes négligeables. — Le ms. L., $ 38, fait encore alluslon à la 
dation des arrhes; mais le texte, trop corrompu, que possède seul ce ms., 
ne permet pas une interprétation certaine. V. trad. Ferrioi, Fontes, p. 650: 
Si constitit rataque est venditio aedium vel possessionum vel servorum 
vel cuiusvis rei ex paoto quod factum est inter venditorem et emptorem 
et convenerit inter se de T\uŸ rei quae est vendita et äpoa6wv data sit et 
Tu, quae est constituta, non sit data; si recusaverit prior neque 
emerit ex voluntate sua, 4x dveaxd [facere licet] venditori, qui 
scribet xavaypagnv sub nomine eius prioris et [si] impleta fuerit Tu 
et soluta sit, %p>a@wv non datur[ ]. 

(1) Au sujet du rôle joué par les arrae sponsaliciae, à l'époque byzantine, 
mais avant Justinien, au cas de non-conclusion du mariage, cf. suprà, 
p. 992, 0. 2. 
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de Rome, cette dernière fonction est connue du droit. Le 
droit a trouvé aisément le moyen technique nécessaire, 
qui puisse traduire efficacement en pratique la faculté 
de dédit, peut-être accordée au début seulement à l’ache- 
teur, ensuite aux deux contractants. La faculté de dédit 
était un but à atteindre, que proposait la pratique à l’ac- 
tivité des jurisconsulles; le droita fourni le moyen 
technique de le réaliser. Et je ne puis apercevoir com- 
ment l'idée que le contrat parfait est dissoluble avec 
perte des arrhes, heurte, ainsi qu'on le dit, les principes 
mêmes du droit romain. 

II. — Le contrat de vente avec dation d'arrhes au 
temps des jarisconsultes classiques. — Les principaux 
caractères de la dation des arrhes, quand elle accom- 
pagne le contrat consensuel de vente, sont les suivants : 

4° La dation des arrhes par l'acheteur constitue 
pour le vendeur un gage, dont il devient propriétaire. 

a) La dation des arrhes est faite par l'acheteur au 
vendeur (4). — Le but, que les parties veulent par ce fait 
atteindre, peut paraître divers. L'acheteur peut désirer 
amener le vendeur à conclure la vente, en lui remettant 
un gage du paiement du prix au moment même de la 
conclusion de la vente, en l’assurant d’une couverture, en 
lui fournissant des arrhes. L'acheteur peut encore désirer 
obtenir de son vendeur des délais pour le paiement du 
prix, en remettant un gage, une couverture (2). Le ven- 


(1) En ce sens, D., 18, 1, de contrah. empt., 35, pr. : … arrae nomine 
pro emptione datur... ut probari possit convenisse de pretio; 18, 8, 
de lege comm., 8 : mulier vendidit et acceptis arrae nomine pecuniis… ! 
18, 3, h. t., 6, pr. : .… quod arrae nomine datum esset, apud vendi- 
torem remansurum ; L4, 3, de instit. aot., 5, 15 : … si institor, cum oleum 
vendidisset, anulum arrae nomine acceperit..: 19,1, de act. empti 
vend., 11,6 : is qui vina emit arrae nomine certam summam dedit; 
C., 4, 54, de pactis inter empt., 1 : … ea lege ut. emptrix arras per- 
deret…; etc. 

(2) Scaevola, lib. 7 digest., D., 18, 3, de lege commissoria, 8 : Mulier 
fundos Gaio Seio vendidit et acceptis arrae nomine certis pecuniis 
statuta sunt tempora solutioni reliquae pecuniae…. 


Original from 


Digtized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LA DATION DES ARRH#S. 605 


deur peut désirer se faire remettre des arrhes par l’ache- 
teur, pour s'assurer d’un gage au cas de non-paiement 
du prix; si le prix n’est pas payé, comme le vendeur, 
qui a cessé de toutes façons d’être propriétaire, n’aura 
plus d’action en revendication pour revendiquer sa 
chose, mais seulement l'actio empli personnelle, il trou- 
vera dans les arrhes fournies une garantie, plus ou moins 
grande d'ailleurs, contre les risques d’insolvabilité de 
l'acheteur. Ainsi, disons-nous, le but à atteindre peut 
paraître divers. Mais ce n'est là, en droit, qu’une appa- 
rence. Car nous devons distinguer avec le plus grand 
soin les désirs des parties et le but de droit, qui pro- 
voque directement les parties à un acte de droit. Ici, le 
but à atteindre dans tous les cas est un : c'est que l’ache- 
teur donne une garantie du paiement du prix. 

b) La dation des arrhes constitue pour le vendeur un 
gage, dont il devient propriétaire. — La question ne peut 
faire naître de difficulté. La tradition des arrhes en trans- 
fère la propriété, parce que le fait de trader des res nec 
mancipi arrae nomine a été reconnu par la coutume 
juridique comme constituant une jus{a causa. Mais 
la proposition comporle deux conséquences princi- 
pales. 

a) D'une part, les arrhes, une fais tradées au vendeur, 
la tradition de la chose vendue aura pour effet d'en trans- 
férer la propriété à l'acheteur. 

Cette conséquence, fort importante, est demeurée jus- 
qu’à présent inaperçue. Elle résulte cependant de prin- 
cipes connus. Pour que la tradition transfère à l'ache- 
teur la propriété de la chose vendue, il faut que le prix 
ait été payé. Ce principe reçoit toutefois quelques excep- 
tions. Bien que le prix n'ait pas été payé, la tradition 
transfère à l’acheteur la propriété de la chose vendue, 
par exemple, si le vendeur a libéré l’acheteur en accep- 
tant à sa place un autre débiteur (expromissio), ou s’il 
a reçu de l'acheteur une garantie, comme un fidéjusseur 
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ou un gage (1). Toutes ces exceptions sont fondées sur 
l'interprétation de la volonté du vendeur. Or, la dation 
d'arrhes constitue précisément une dation de gage, un 
pignus datum. En conséquence, par la tradition, la pro- 
priété de la chose vendue sera dès lors transférée à 
l'acheteur. 

Comme preuves de ce que j'avance, je ne puis que ren- 
voyer à tous les textes qui considèrent la dation d'arrhes 
comme une dation de gage : et, tout spécialement, à la 
leçon d’un des manuscrits du Livre syro-romain (2). Le fait 
suivant fournit aussi un indice: Gaius, dans ses Institutes, 
place sur lemême ranglanumération du prix dans la vente 
et la dation des arrhes : c’est que l’une et l’autre ont, 
comme caractère commun, de permettre à la tradition 
de transférer la propriété de la chose vendue (3). 

La question a une importance particulière, quand la 
vente a été contractée sub lege commissoria. Il faudra 
reconnaître de toutes façons que, lorsqu'une dation 
d'arrhes a accompagné une telle vente, la propriété de la 
chose a été par là même transférée à l'acheteur. Et, si 
des textes donnent l'action en revendication au vendeur 
contre l’acheteur en vertu de la ex, on ne pourra plus 
expliquer l’exercice de l’action, quand des arrhes auront 
été données, par ce fait que, le prix n’ayant pas été payé, 
le vendeur est demeuré propriétaire de la chose vendue 


(1) Znstit., 2, 1, de rerum divisione, 41 : … vendilae vero et traditae 
non aliter emptlori adquiruntur, quam si is venditori pretium solcerit 
vel a!io modo ei satisfecerit, veluti expromissore aut PIGNORE DATO. Quod 
cavetur quidem etiam lege duodecim tabularum : tamen recte dicitur 
<t iure gentium, id est iure naturali, id effici. Sed si is qui vendidit 
fidem emptoris secutus fuerit, dicendum est statim rem emptoris fieri. 
V. aussi Pomponius, D., 18, 1, de contrah. empt., 19; Ulpien, D., 14, 4, 
‘de tributoria act., 5, 18. 

(2) V. le manuscrit syriaque de Rome R. II, 8 32 (trad. laine) : … si vero 
emptor qui pignus dedit recesserit, perdit äppa&üvz. — V. aussi le rap- 
‘prochement des termes anuwlum arrae nomine et pignus dans Ulpien, 
D., 14, 3, de institoria act., 5, 15 (p. 24, n. 2). 

(3) Gaius, 3, 139. 
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et peut la revendiquer. Au cas de dation d’arrhes, il” 
faudra recourir à une autre explication (1). 

8) D’autre part, et à plus forte raison, les arrhes témoi- 
gnent de la perfection du contrat. 

Telle est, selon la doctrine courante, la seule fonction 
des arrhes en droit classique : ce qui est une grave erreur. 
C’est précisément parce que les arrhes constituent un 
gage qu'elles sont une preuve de la conclusion du con- 
trat. La datio arrae, sûreté réelle, suppose une créance 
garantie, au cas de vente la créance du prix. C'est ce qui 
fait dire à Gaius que le transfert d’une chose arrae no- 
mine est une preuve que la vente est contractée (2). Le 
raisonnement, établi par le jurisconsulte, est ie suivant : 
dès qu’on a convenu du prix, l'emptio el venditio est 
contractée; il n’est pas nécessaire en effet, pour qu’il y 
ait contrat parfait, que le prix ait été payé ou que des 
arrhes aient été tradées, que l'obligation de l'acheteur 
ait été exécutée ou qu’un gage ait été transféré au ven- 
deur, que la tradition de la chose vendue puisse opérer 
un transfert de propriété. Par sa nature même, le paic- 
ment du prix par l'acheteur suppose en principe qu’une 
vente a été contractée, puisqu'il a pour effet d’éteindre 
l'obligation même de l'acheteur. Quant à la dation des 
arrhes, si elle n’éteint pas une obligation née de la vente, 
elle prouve du moins que l'emptio venditio est contractée, 
puisque, sûreté réelle, elle suppose une créance garantie, 
et que celle-ci est la créance du prix lui-même (3). 

C’est cette conséquence qu’indiqueront encore la loi 


(1) V. ci-après, p. 614. 

(2) Gaïus, 3, 139 : emptio et venditio contrahitur, cum de pretio con- 
veneril, quamvis nondum pretium numeralum sit, ac ne arra quidem 
data fuerit; nam quod arrae nomine datur, argumentum est emp- 
tionis et venditionis contractae. 

(3) Gaius, lib. 10 ad edictum prorinciale, D., 18,1, de contrah. emp- 
tione, 35, pr. : quod saepe arrae nomine pro emptione datur, NON E0 
PéRTINET, QUASI SINE ARKA CONVENTIO NIHIL POFIC'AT, SED UT EVIDENTIUS PRO- 
BARI POSSIT CONVENISSE DE PAETIO, 

Revce misr. — Tome XXXVII. 42 
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romaine des Burgondes (1) et, reproduisant les termes de 
Gaius, les Institutes de Justinien (2). 

2 La dation des arrkhes est par elle-même indépen- 
dante du contrat consensuel de vente. Mais la conven- 
tion, qui oblige l'acheteur à ne pas réclamer les arrhes 
et certaines fois le vendeur à les restiluer au double 
au cas d'inexécution de leurs obligations réciproques, 
est analysée juridiquement comme un pacte adjoint au 
contrat de vente. 

a) La dation des arrhes est par elle-même indépen- 
dante du contrat de vente. 

Constituant une sürelé réelle, ayant pour effet de 
transférer au créancier du prix la propriété de res ner 
mancipi, elle a son existence particulière, soumise à des 
règles propres. De cette proposilion, se déduisent plu- 
sieurs conséquences. 

Ainsi, l'acheteur qui a remis les arrhes au vendeur et 
qui les lui réclame après le paiement du prix, n’a pas, en 
principe, contre ce vendeur d’action nommée en exécu- 
tion. Il n’a en son pouvoir que l’action en répétition. 
fondée sur l'enrichissement injuste, la condictio. Comme 
elle n’a pas été reconnue comme contrat réel nommé, la 
convention expresse ou {acite, que comporte la dation 
des arrhes, a pour seul effet de permettre à l'acheteur, 
qui a payé, d'exercer la condictio sine causa (3;. Il en est 


(1) Lex rom. Burg., XXXV,6 : Arra pro quibuscumque rebus a 
vindetore accepta ab eo qui emit, vinditionem perfectam esse ; précium 
tamen posimodum emptor vinditori impleturus, si aut inter ipsos con- 
veneril aut virorum bonorum estimatione consteterit, secundum spe- 
ciem Pauli. 

(2) Instit., 3, 23, de emptione et renditione, pr. 

(3) Ulpien, lib. 32 ad edictum, D., 19, 1, de act. empti venditi, 11, 6 : 
.… si anulus datus sit arrae nomine et secuta emptione pretioque 
numerato et tradita re anulus non reddatur, qua actione agendum 
est, UTRUM CONDICATUR, QUASI OB CAUSAM .DATUS SIT ET CAUSA FINITA SIT, @m@ 
vero ex empto agendum sit. et Tulianus diceret ex empto agi posse : 
CERTE ETIAM CONDICI POTERIT, QUIA IAM SINE CAUSA APUD VENDITOREM EST ANU- 
LUs. — (C'est en vertu d’autres règles que l'acheteur aura aussi l'exercice 
de l'actio empti. V., p. 615, n. 4. . 
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ainsi toutes les fois que les arrhes consistent en un objet, 
un anneau par exemple : car des règles particulières 
régissent le cas où les arrhes consistent en de la mon- 
naie. 

Cependant, si la dation d'arrhes n’a pas été reconnue 
comme contrat réel nommé, elle devait prendre place, 
par contre, de manière naturelle parmi les contrats 
innommés. Composée d’une tradition et d’une convention 
de rendre les arrhes au cas de paiement du prix, elle 
répondait, par ses éléments, à lacombinaison do ut facias. 
Aussi arrivera-t-on à admettre, dans le dernier état du 
droit, l'exercice de l'action praescriptis verbis en exé- 
cution de cette convention de rendre, le plus souvent 
tacite (4). 

Ainsi, le vendeur, étant propriétaire des arrhes, a 
toute capacité de les aliéner (2). Cependant, à peine de 
dommages-intérêts, il demeure tenu de rendre les arrhes 
à l’acheteur ou du moins, ce qui est particulier, de con- 
sentir compensation, à n'importe quel moment où l’ache- 
teur lui offrira le prix; le vendeur n’aurait plus alors de 
raison de conserver les arrhes. Aussi le vendeur, créan- 
cier du prix, a-t-il intérêt à convenir d'une lex commis- 


(1) Ulpien, lib. 28 ad edictum, D., 19, 5, de praescriptis verbis, 11,5 : 
si quis sponsionis causa anulos acceperit nec reddit victori, < PRAES- 
CRIPTIS VERBIS ACTIO IN EUM COMPETIT > : nec enim recipienda est Sabini 
opinio, qui condici et furti agi ex hac cœusa putat : quemadmodum 
enim rei nomine, cuius neque possessionem neque dominium victor 
habuit, aget furti? plane si inhonesta causa sponsionis fuit, sui 
anuli dumtaxat repetitio erit. — Le texte ne dit pas arrae nomine 
anulos aoceperit; mais on ne peut douter, cependant, que l'anneau ne serve 
ici d'arrhes (compar. Pline, Hist. naturelle, XXIIT, 6 : p. 588, n. 1). 
L'action donnée pour réclamer l'anneau devait être, dans le texte primitif, 
la condictio, c: mme dans les autres cas de contrat innommé. En tout cas, 
la condictio furtiva et l'actio furti ne sont pus ici recevables : car, dans 
toute dation d'arrhes, l'accipiens élait devenu propriétaire de l'anneau 
(rei nomine, cuius neque possessionem neque dominiuwm victor 
habuit). 

(2) Ulpien, D., 19, 5, de praescriptis verbis, 17, 5 et la note précé- 
dente, 
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soria; en vertu de cette ex, les arrhes lui demeureront 
définitivement sans pouvoir désormais lui être récla- 
mées, et la chose, objet de la vente, sera déclarée non- 
achetée, s’il n’est pas payé au jour dit (1). On a déjà 
indiqué l’importance d'une pareille lex commissoria, 
quandelleest adjointe àun contratdefiducie, réalisantune 
sûreté réelle (2) : elle permettra au fiduciaire de conser- 
ver la chose en paiement, après l’arrivée de l'échéance 
de la dette. L'intérêt est le même, lorsqu'il s’agit de 
dation d’arrhes. Toutefois une difficulté se présente. A 
quel contrat nommé se rattachera cette ler commissoria? 
nous ne nous trouvons plus ici en présence d'un contrat 
réel nommé, semblable au contrat de bonne foi de fidu- 
cie. Comment un pacte pourrait-il être adjoint in conti- 
nentli ou ex inlervallo à ce contrat innommé? La diffi- 
culté fut, de bonne heure, résolue dela manière suivaute : 
la dation d’arrhes conserve son caractère primitif; quant 
à la lex commissoria, relative aux arrhes, elle fut adjointe 
au contrat de vente lui-même et trouva, dans cette adjonc- 
tion, une sanction naturelle. 

b) La convention, qui obligel'acheteur à ne pas réclamer 
les arrhes et certaines-fois le vendeur à les restituer au 
double, au cas d’inexécution de leurs obligations réci- 
proques, est analysée juridiquement comme un pacte 
adjoint au contrat de vente. 

L'existence de cette convention à l’époque classique 
est indiquée par des textes formels. Scaevola donne la 
formule de cette lex commissoria, conçue comme une 

(4) D., 18, 8, de lege commissoria, 8 :.… quibus (statutis temporibus) 
sinon paruisset emptor, pactus est ut arram perderet..… — C., 4, 54, 
de pactis inter empt. et vendit., 1: ea lege ut, nisi INTRA CERTUN TEMPUS 
pretium fuissel exsolutum, emptrix arras perderet…. 

(2) C'est ainsi que Lenel, Palingen., rapporte comme tirés de livres ou 
de passages se rapportant à la fiducie les deux textes suivants, relatifs à la 
lex commissoria : un de Pomponius, Lib. 35 ad Sabinum (Pal., n° 791), 
D., 18, 3, de lege commiss, ?, où le jurisconsulte donne précisément la 


formule si ad diem pecunia soluta sit, ut fundus inemptus sit; et un 
autre d'Ulpien, lib. 30 ad edictum (Pal., ne 905), D., 18, 3, h.t., 8. 
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conventio indépendante, comme un pacte contraire : 
pactus est ut arramperderetet inemptae villae essent (1). 
D'autre part, une constitution de Caracalla de l'an 216 rap- 
porte la formule originelle de la mème lex commissoria, 
conçue comme une lex venditionis :ea legevendidisti, ut, 
nisi intra cerlum tempus pretium fuisset exsolutum, 
emplrix arras perderet et dominium ad te pertine- 
ret (2). Pour traduire leurs volontés avec une plus grande 
précision, les parties choisiront l’une ou l’autre formule. 
Avec cette double formule, le pacte adjoint demeure. 
Dans une constitution de l’an 528, Justinien y fait 
encore expressément allusion (3). 

Il est à remarquer que Scaevola ne s'attache qu’au cas 
de perte des arrhes par l'acheteur; il ne se préoccupe pas 
du cas de restitution des arrhes au double par le vendeur. 
Au contraire, les documents concrets et le langage de 
Justinien consacrent la réception de l'égalité des peines, 
atteignant l'une et l’autre partie. Il est incertain de 
déterminer le moment où, conformément à la pratique 
grecque, fut admise cetteégalité des peines entre acheteur 
et vendeur. Mais on peutaffirmer de toutes façons, qu’elle: 
trouva sa première expression dans ce pacte adjoint 
au contrat de vente. — La convention, relative à la 
perte des arrhes par l’acheteur au cas de non-paiement 
du prix, constitue pour cet acheteur un pacte de non 
petendo sous la condition, si le prix n’est pas payé au 
jour dit. Celle, relative à la restitution desarrhes au double 
par le vendeur, constitue contre ce vendeur un pacte de 


(1) Scaevola, Lib. 7 digest., D., 18, 3, de lege commissoria, 8 : Mulier 
fundos Gaio Seio vendidit et acceptis arrae nomine certis pecuniis 
statuta sunt tempora solutioni reliquae pecuniae : quibus si non 
paruisset emptor, pactus est, ut arram perderet et inemptae villae 
essent…. V. ci-après, p. 614. 

(2) C., 4, 5%, de pactis inter emptorem et venditorem compositis, 1. 

(3) C., 4, 21, de fide instrument., 17, 2 : ... LICET NON SIT SPECIALITER 
ADIECTUM, quid super isdem arris non procedente contractu fieri opor- 
teat,.… — V. aussi les Institutes de Justinieo, 3, 23, de emptione et vendit., 
pr.:… licet nihil super arris EXPRESSUM EST. 
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petendo, s’il ne livre pas la chose au jour dit. Au surplus, 
ces conventions se combinent aisément avec le pacte de 
résolution de la vente, au cas de non-paiement du prix 
ou de non-délivrance de la chose. Car, dans l’une comme 
dans l’autre de ces dispositions, la lex commissoria 
demeure toujours édictée pour le cas d'inexécution des 
obligations des parties à une époque déterminée. 

L'adjonction de ce pacte, relatif aux arrhes, au contrat 
de vente produit les effets suivants : 

a. Si l'acheteur ne paie pas le prix au jour dit, il perd 
les arrhes, ou plutôt, pour parler en droit, il ne peut plus. 
les réclamer. S'il les réclame par une condictio, il se verra, 
conformément au pacte, repoussé par l'exceplio pacti. 

8. La question se complique, si la chose, objet de la 
vente, a été livrée à l’acheteur. Dans ces conditions, si 
l’acheteur ne paie pas le prix, le vendeur le repoussera 
encore par cette exceptio pacti au cas où il réclamerait 
les arrhes fournies. Mais, d'ordinaire, avec la convention 
relative aux arrhes, se combinera une lex commissoria 
en résolution de la vente au cas de non-paiement. Et l’on 
est en droit de se demander par quelle action le vendeur 
réclamera dès lors la chose qu'il aura livrée? 

En principe, le vendeur réclamera la chose livrée par 
l’action du contrat de vente, par l’actio venditi. — Cette 
action sera exercée per le vendeur dans les deux cas sui- 
vants : 4° lorsque la lex commissoria, relative aux arrhes 
et à la résolution de la vente, joue ab éinilio le rôle de lex 
vendilionis, lorsqu'elle est analysée non comme une 
conventio indépendante, mais comme une clause du con- 
trat de vente (1). Des arrhes ayant été fournies, pignore 


(1) Telle est l'hypothèse indiquée au Code, 4, 54, À. t., L: si ea lege 
praedium vendidisti, ut, nisi intra certum tempus pretium fuissel 
eæsolulum, empü'ixæ arras perderet et dominium ad te pertineret, 
fides contractus servanda est. — Les termes dominium adte pertineret 
ont bien souvent égaré les commentateurs. De nombreux auteurs en ont 
déduit qu'une action réelle était, dans ce cas, donnée au vendeur pour 
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dato, 'acheteur est devenu propriétairedela chose vendue 
par la tradition, qui lui en a été faite. Mais, si les obliga- 
tions de l'acheteur, résultant du contrat de vente ou des 
pactes adjoints, ne sont pas exécutées au jour dit, le ven- 
deural’actio venditi contre l'acheteur pourlecontraindre, 
sous peine de dommages-intérêts, à les remplir, notam- 
ment soit à payer le prix, soit à rendre la chose livrée; — 
> lorsque après la livraison de la chose, la res n’étantdonc 
plus integra, les parties conviennent de la restitution de 


réclamer la chose vendue. La déduction est fausse. 11 est certain que, puis- 
qu'il y a eu dation d'arrhes, la propriété de la chose vendue et tradée a 
passé à l'acheteur; il est donc convenu, en prévision de cette tradilion, que 
la propriété reviendra, au cas de non-paiement du prix, au vendeur. Mais il 
ne pourra pas la revendiquer; il la réclamera à l'aide de l'actio venditi, 
parce que la lex commissoria n'est ici qu'une lex venditionis. Il y aura 
lieu à l'exercice d'une action personnelle. Ce n'est pas une raison, parce que 
le fr. 42, D., 39, 6, de m. c. donat., porte convenit ut proprietas ad eam 
rediret, pour que le même fragment donne en exécution du pacte une action 
en revendication: le texte accorde au contraire une action personnelle, 
qu'il dénomme dans sa forme interpolée bonae fidei judicium et qu'il dénom- 
mait dans sa forme primitive fiduciae judicium. Le confert de l’action per- 
soonelle par la loi du Code se concilie d’ailleurs parfaitement avec l'expres- 
sion fides contractus servanda (cette expression est bien ancienne : nous la 
trouvons employée à propos d'une vente à exécuter, par Plaute, Mostel- 
laria, v. 1006). 

Telle est encore l'hypothèse indiquée au Code, 4, 54, À. t., 3: qui ea 
lege praedium vendidit, ut, nisi reliquum pretium intra certum tempus 
restitulum esset, ad se reverteretur, si non precariam possessionem tra- 
didit, rei vindicationem non habet, sed actionem ex vendito. — Comme 
au Cas de dation d'arrhes et probablement précisément dans ce cas, il ÿ a eu 
un paiement partiel immédiat ; et l'on a convenu, parmi les leges venditionis, 
que la chose vendue et tradée reviendrait au vendeur, au cas de non-paie- 
ment du reste du prix au jour dit. La propriété de la chose, tradée à l’ache- 
teur, a été transférée à cet acheteur à cause du pignus datum, de l'aes 
solutum. En conséquence, comme la convention de retour est ici une lex 
venditionis et non un pacte contraire, le vendeur aura, pour réclamer la 
chose vendue, non l'action en revendication, mais l'actio venditi. Tout se 
passe comme dans l'hypothèse précédente. Le vendeur n'aurait l'action en 
revendication que s'il avait déclaré que le paiement partiel n'entraînerait 
pas un transfert de propriété de la chose tradée, qu'il n'entendait pas suivre 
la foi de l'acheteur par la seule réceplion d'une fraction du prix, qu'enfin 
la tradition de la chose vendue n’opérerait qu'un transfert de simple pos- 
session. 
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la chose et dela perte des arrhes au cas de non-paiement 
du prix à un certain jour. Dans cette hypothèse de pacte 
conclu ex intervallo, le vendeur aura encore l'exercice 
de l'actio venditi contre l'acheteur pour l’obliger à rem- 
plir ses obligations. 

Cependant, il est un cas où le vendeur pourra reven- 
diquer la chose. C’est quand les parties auront voulu faire 
du pacte de résolution non une clause de la vente, non 
une lex venditionis, mais une conventio indépendante. 
C'est là une question d'interprétation. Pour que cette con- 
ventio puisse produire ses pleins effets, il faut supposer 
que nulle tradition de la chose n'a précédé la convention. 
Re integra, avant toute délivrance de la chose vendue, 
les parties ont convenu que, au cas de non-paiement du 
prix, le contrat serait dissous. Il est formé entre elles un 
pacte contraire, un contrarius consensus sous condition. 
La condition se réalise; le prix n’est pas payé au jour dit : 
tout tombe; irnemplae villae sunt. Le vendeur a l'action 
réelle pour revendiquer la chose livrée après la conclu- 
sion du pacte (1). 

Mais, en ce qui concerne les arrhes, peu importe que 
l'un ou l’autre de ces moyens de droit soit laissé, selon 
les circonstances, à la disposition du vendeur. Au cas de 


(1) Telle est l'hypothèse indiquée par Scaevola, Lib. 7 digest., D., 18, 3, 
de lege commissoria, 8 : Mulier fundos Gaio Seio vendidit et acceptis 
arrae nomine certis pecuniis statuta sunt tempora solutioni reliquae 
pecuniae : quibus si non paruissel emptor, factus est ut arram per- 
deret et inemptae villae essent. die statuto emptor testatus est se pecu- 
niam omnem reliquam paratum fuisse exsolvere (et sacculum cum 
pecunia signatorum signis obsignavit), defuisse autem venditricem, 
posteriore autein die nomine fisci testato conrentum emptorem, ne ante 
mulieri pecuniam exsolveret, quam fisco satisfaceret. QUAESITUM EST, AN 
FUNOI NON SINT IN EA CAUSA, UT À VENDITRICE VINDICARI DEBEANT EX CONYENTIONE 
VENDITORIS. respondit secundum ea quae proponerentur non commisis:e 
in legem venditionis emptorem. — Il résulte du contexte lui-même qu'il 
est ici question non d'une lex venditionis, muis d'un pacte contraire sous 
condition, Je reviendrai d'ailleurs sur cette distinction fondamentale dans 
un arlicle sur la leæ commissoria. 
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non-paiement du prix à certain jour, le vendeur conser- 
vera les arrhes (1); el il repoussera toujours l’acheteur, 
qui les réclamerait, par l’exceptio pacti. 

7. Supposons, à l'inverse, que le vendeur ne livre pas 
la chose au jour dit, et qu'il ait été convenu entre les 
parties que, dans ces conditions, la chose serait invendue, 
invendita(2),etles arrhes restituéesau doubleàl’acheteur. 

Conformément au pacte adjoint, le vendeur devra 
rendre à l’acheteur les arrhes au double. Par quelle 
action l'acheteur pourra-t-il les réclamer? Que le pacte, 
concernant les arrhes, ait été adjoint au contrat de vente 
in continenti ou ex intervallo, ce sera par l'action du 
contrat de vente, actio empti, que la restitution des arrhes 
au double sera naturellement exigée. 

5. Si l'acheteur paie le prix au jour dit et réclame en 
conséquence les arrhes, nous avons déjà indiqué qu'en 
vertu de la datio arrae elle-même, l’auteur pourra les 
réclamer au vendeur par une condictio sine causa (3). 
En vertu du pacte adjoint à la vente, il pourra aussi les 
réclamer, dit Julien, au moyen de l'actio empti (4). Il est 
vrai que ces actions ne pourront être intentées contre le 


(1) Scaevola, lib. 2 responsorum, D., 18, 3, de lege commissoria, 6, 
pr. : Ne lege commissoria interrogatus ita respondit, si per emptorem 
factum sit, quo minus legi pareretur, et ea lege uti venditor velit, 
fundos inemptos fore et id, quod arrae vel alio nomine datum esset, 
apud venditorem remansurum. 

(2) On peut relever, pour un cas différent, la formule eam legem inse- 
ruit, ut, si ex die pecunia omnis soluta non esset et venditor ea praediaæ 
venisse nollet, invendita essent, dans Scaevola, Lib. 7 digest., D., 18,5, 
de rescindenda vendit. et quando licet ab empt. discedere, 10, 1. 

(3) Ulpien, D., 19, 1, de act. empti venditi, 11, 6. V. p. 608, n. 3. 

(4) Ulpien, D., 19, 1, de act. empti venditi, 11, 6 : … si anulus datus 
sit arrae nomine et secuta emptione pretioque numerato et tradita re 
anulus non reddatur, qua actione agenduïm est, et Tulianus diceret 
Ex EMPTO AG1 posse. — Ulpien, lib. 28 ad edictum, D., 14,3, de institoria 
act., 5, 15 : item si institor, cum oleum vendidisset, ANULUM ARRAE NOMINE 
acceperit neque eum reddat, dominum INSTITORIA TENERI : nam eius rei, 
in quam praepositus est, contractum est : nisi forte mandatum ei fuit 
praesenti pecunia vendere, quare si forte PiGnrs institor ob pretium 
acceperit, institoriae locus erit. 





Digitized Go qle 


616 LA DATION DES ARRHES. 


vendeur que lorsque les arrhes consistent en une chose 
autre que de la monnaie, un anneau par exemple : car, 
lorsqu'elles ont pour objet de la monnaie, les arrhes 
jouent le rôle d’acompte sur le prix (1). 

Au cas de résolution de la vente contrario consensu, 
l'acheteur a encore l’actio empti pour recouvrer les 
arrhes. Il n’a pas, remarquons-le, l'action en revendica- 
tion. La situation est en effet la suivante. Comme le 
prouve à l'évidence la dation des arrhes, la vente, que les 
parties veulent résoudre, était per/ecta : elle ne pouvait 
donc être dissoute que contrario consensu. S'il n'y a pas 
eu tradilion de la chose vendue, le contrarius consensus 
anéantit la venditio (2). Mais, comme il y a eu dation 
d’arrhes et que celle-ci constitue un paiement partiel, une 
exécution partielle de l'obligation de l'acheteur, le con- 
trarius consensus ne pourra pas avoir pour effet de faire 
tomber pareillement l'emptio. Il ne pourra y avoir lieu 
qu'à l'exécution de ce pacte adjoint, conclu ex inter- 
vallo, par lequel les parties ont convenu que leurs obli- 
gations nées de la vente ne recevraient pas d'exécution 
et que toutes choses seraient remises dans leur état anté- 
rieur (3). En conséquence, ce sera l’actio empti, qui sera 
donnée à l'acheteur pour recouvrer les arrhes qu’il aura 
précédemment fournies (4). 


(1) L'acheteur aura donc, pour recouvrer les arrhes, ou la condictio ow 
l'actio empti ou, dans le dernier état du droit, l’action praescriptis verbis 
(p. 609, n. 1). — C’est aux deux premières actions, et sous Justinien à toutes 
trais, que fait sans doute allusion une constitution de Dioclétien et Maximien 
de l'an 290, C., 4, 49, de actionibus empti et venditi, 3, quand elle 
déclare : ex arrali pacto personalis dumtaxat paciscentibus actio prae- 
paratur. Cetle constitution pourrait aussi avoir en vue le cas où, conformé- 
ment-à un pacte, l'acheteur réclamerait le double des arrhes fournies, parce 
que Le vendeur n'aurait pas fait livraison de la chose. 

(2) G., 4, 45, quando liceat ab emptione discedere, 2, pr. (a. 293) : 
Perfectam emptionrm atque venditionem re integra tantum pacto et 
consensu posse dissolvi constat. 

(3) C., 4, 45, k. t., 2, 1 : Ergo si quidem arrae nomine aurum datum 
sit, potes hoc solum secundum fidem pacti recuperare. 

(4) Uipien, lib. 32 ad edictum, D., 19, 1, de act. empti venditi, 11, 6 : 
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£. Enfin, le versement des arrhes par l'acheteur au ven- 
deur, quand elles ont pour objet de la monnaie, constitue 
un paiement partiel, un acompte sur le prix. Une com- 
pensation s'opère en effet entre ces deux obligations nées 
de la vente et de la datio arrae, obligation pour l’ache- 
teur de payer le prix et obligation pour le vendeur de 
restituer les arrhes au cas de paiement. C'est là un fait, 
d'ailleurs exceptionnel à Rome, de compensation légale 
entre le montant des arrhes et le montant du prix. Il n’est 
du reste pas question d’une compensation entre deux 
obligations nées de la vente et d’un pacte adjoint à elle; 
car ce pacte n'a en vue que la perte des arrhes au cas de 
non-paiement; la compensation s’opère ici entre deux 
ebligations nées l’une de la vente et l’autre d'une datio 
arrae indépendante, de même qu'en matière de prêt, elle 
s’opérera entre deux obligations, nées l’une du mutuum, 
l’autre de cette datio arrae. 

II]. — Le contrat de vente avéc datiou d'arrhes dans 
la législation de Justinien. — De ce qui précède, il résulte 
que la convention, relative à la perte définitive des 
arrhes par l’acheteur au cas de non-paiement à un jour 
dit et à leur restitution au double par le vendeur au 
cas de non-délivrance de la chose à l’expiration d'un 
certain délai, avait besoin, pour remplir son rôle, d'être 
adjointe à un contrat de vente. Cette convention pou- 
vait même ne porter que sur l'un des précédents objets, 
ainsi sur la seule perte définitive des arrhes par l’ache- 
teur. Toutefois, s’il en fut primitivement ainsi, le prin- 
cipe d'égalité des peines, subies par l'acheteur et le 
vendeur au cas d’inexécution de leurs obligations, l’em- 
porta peu à peu. Nous avons dit que la pratique orientale, 
particulièrement grecque, y était favorable. La coutume 


Is qui vina emit arrae nomine cerlam summam dedit : POSTRA CONVE- 
NERAT, UT BMPTIO IRRITA FIERST. JuliGnus Ex EMPrO AG1 posse ait, ut arra 
reslituatur, utilemque esse aclionem ex empto etiam ad distrahendam, 
inquitl, emptionem. 
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locale finit même par sanctionner la loi des arrhes, le 
vôuos tôv &bba6ovuv, en la déclarant également applicable 
à l'acheteur et au vendeur. Cependant, au même temps et 
par la suite, les principes du droit romain continuèrent à 
contraindre les parties à recourir à une /ex commis- 
soria, relative à la fois à la perte ou à la restitution des 
arrhes et à la résolution de la vente, pour obtenir les 
effets de cette loi des arrhes, pour faire jouer à ces arrhes 
le rôle de moyen de dédit. 

Or la législation de Justinien a aboli cette entrave à la 
pratique des arrhes. Il ne sera plus désormais nécessaire 
de recourir à un pacte adjoint pour soumettre le con- 
trat de vente à la loi des arrhes. Toute datio arrae, qui 
accompagnera un contrat de vente, fera toujours pré- 
sumer l’existence tacite d’un tel pacte et, par elle-même, 
en produira les conséquences. La législation de Justinien 
fixe ainsi une coutume et en simplifie l'expression. Deux 
textes en font foi : une constitution de l'an 528 au Code, 
4, 21, de fide instrumentorum etc., 17, 2, et un passage 
des Institutes de l'an 534, au livre 3, 23, de emplione et 
venditione, pr. On affirme, il est vrai, de tous côtés que 
ces textes sont contradictoires. J'avouerai ne pas l'avoir 
reconnu. Le texte des Institutes ne fait que confirmer el 
appliquer la réforme contenue au Code. Pour le prouver, 
je donnerai donc l'explication, aussi succincte que précise, 
des deux textes discutés. 

a) Le premier en date est la constitution du Code 
de l’an 528 (1). Justinien déclare qu’à l'avenir, bien qu'il 
n'y ait pas de clause spécialement adjointe qui décide 
ce qu’il faut faire au sujet des arrhes au cas où le 


(1) C., 4, 21, de fide instrum., 17,2: Illud etiam adicientes, ut et in 
posterum, si quae arrae super facienda emptione cuiuscumque rei 
datae sunt sive in scriptis sive sine scriptis, licet non sit specialiter 
adiectum, quid super isdem arris non procedente contract fieri opor- 
teat, tamen et qui vendere pollicitus est, venditionem recusans in 
duplum eas reddere cogatur, et qui emere pactus est, ab emptione rece- 
dens datis a se arris cadat, repetitione earum deneganda. 


Original from 
Digitized b Gok gle PRINCETON UNIVERSITY 


LA DATION DES ARRHES. 619 


contrat n’aboutirait pas à l'exécution, la loi des arrhes 
s’appliquera, c'est-à-dire que le vendeur, qui a promis 
de livrer la chose, s’il ne la livre pas, restituera les 
arrhes au double, et que l’acheteur, qui a convenu de 
payer le prix, s’il ne le paie pas, perd les arrhes qu'il a 
données (1). Il faudra pour cela que des arrhes aient été 
données par l'acheteur au vendeur au sujet de l'achat 
à faire, soit par écrit, soit sans écrit. Peu importe en 
cffet que les arrhes aient été données sive in scriptis 
sive sine scriptis : car, comme nous l’avons indiqué, 
dès qu’il y aura dation d’arrhes, l’'emptio venditio ces- 
sera d’être en formation et deviendra perfecta. 

b) C’est ce que confirme et développe le second texte 
en date, un passage des Institutes de l’an 534 (2). 

Ce texte fait application de la constitulion précédente. 
L'ordre des idées, qui y trouvent leur expression, est le 
suivant : 

«. L'emptio venditio est contractée, dès qu'on est con- 


(1) Pour repousser l'acheteur qui réclamerait les arrhes, le vendeur n'au- 
rait donc plus à invoquer une exceptio pacti. Au surplus, sous la procé- 
dure exträordinuire, il ne peut être question de l'insertion d'une exception 
dans une formule. Aussi la constitulion se contente-t-elle de décider ; repe- 
titione earum (arrarum) deneganda. 

(2) Znst., 3, 23, de empt. et vendit., pr. : Emptio et venditio contra- 
hitur, simulatque de pretio convenerit, quamvis pretium numeratum 
sit ac ne arra quidem data fuerit. Nam quod arrae nomine datur, 
argumentum est emptionis et venditionis contractae. Sed haec quidem 
de emptionibus et venditionibus, quue sine Scriptura consistunt, opti- 
nere oportet; nam nihil a nobis in huiusmodi venditionibus inno- 
vatum est. In his autem quae scriptura conficiuntur non aliter per- 
fectam esse emptionem et venditionem constituimus, nisi et instrumenta 
emptionis fuerint conscripla vel manu propria contrahentium, vel ab 
alio quidem scripta, a contrahente autem subscripta et, si per tabel- 
lionem fiunt, nisi et completiones acceperint et fuerint partibus abso- 
luta. Donec enim aliquid ex his deest, et poenitentiae locus est et 
potest emptor vel venditor sine poena recederé ab emptione. Ita tamen 
impune recedere eis concedimus, nisi iam arrarum nomine aliquid 
fuerit datum; hoc etenim subsecuto, sive in scriptis sive sine scriptis 
venditio celebrata est, is qui recusat adimplere contractum, si qui= 
dem emptor est, perdit quod dedit, si vero venditor, duplum restituere 
compellitur, licet nihil super arris expressum est. 
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venu du prix. Tel est le principe. 1l n’est pas nécessaire 
que le prix ait été payé, que des arrhes aient été données, 
c’est-à-dire qu'on ait agi de telle sorte que la tradition de 
la chose vendue puisse en opérer le transfert de pro- 
priété. Au surplus, ce qui est donné à titre d'arrhes, 
parce qu'il constitue un gage et suppose une créance 
garantie, prouve avec évidence qu’on est convenu du 
prix. La dation d’arrhes témoigne que l'emptio venditio 
est contractée. 

Ce début du titre des Institutes est la reproduction 
exacte du passage de Gaius, dont nous avons donné le 
commentaire (1). 

8. Ce que nous venons de dire s'entend des emptiones 
ét venditiones sine scriplura. Pour qu'elles soient con- 
tractées, pour qu’elles soient perfeclae, il suffit que les 
parties aient convenu entre elles de la chose, ce qui va 
de soi, et du prix. Rien n'est donc innové pour celte 
catégorie de ventes. Le principe, que Gaius énonçait, 
s'applique toujours à elles. Et le $ 3 du même titre des 
Institutes le répèle encore (2). 

y. Il en est différemment pour les ventes cum scrip- 
tura. Quand les parties ont convenu de conclure la vente 
cum scriplura, il faut, pour que l’emptio venditio soit 
perfecta, que les formalités destinées à transformer le 
projet en contrat soient accomplies. La vente n’est par- 
faite que si ces formalités sont accomplies, à savoir l'écri- 
ture de la main propre des contractants ou, à son défaut, 
les subscriptiones partium, ou bien, si l’instrumentum 
est écrit par un tabellion, une completio et une absolutio. 
Si l’une des formalités exigées fait défaut (3), bien que 


(1) Gaius, 3, 139 : swprà&, p. 607, n. 2. 

(2) Inst., 3, 23, de emptione et venditione, 3 : cum autem emptio et 
venditio contracta sit (quod effici diximus, simulatque de pretio 
convenerit, cum sine scriptura res agilur), periculum rei venditae 
statim ad emptorem pertinet, tametsi adhuc ea res emptori tradita 
non sit. 

(3) Une telle vente peut èlre déjà écrite in scheda; mais elle ne deviendra 
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les parties aient convenu du prix, l’'emptio venditio est 
imperfecta. 

è. En conséquence, puisque cette vente est alors émper- 
fecta, vendeur et acheteur peuvent, à leur gré et unila- 
téralement, se désister de la vente, recedere ab emp- 
dione. 

. Cependant, cette vente, qui devait avoir lieu cum 
scriplura, cesse d’être imnperfecta, même si toutes les 
formalités n’ont pas été accomplies, si quelque chose a 
été donné à titre d’arrhes. Cette vente devient dès lors 
perfecta. Les arrhes, constituant un gage, supposent une 
créance garantie. La dation d’arrhes témoigne de l’exis- 
tence de la créance du prix. Les parties, qui donnent et 
reçoivent les arrhes, précipitent la conclusion du contrat 
et renoncent à toutes autres formalités. 

En conséquence, puisque cette vente cesse d’être 
imperfecta, et, par la dation des arrhes, devient per- 
fecta, vendeur et acheteur ne peuvent plus en principe, 
à leur gré et unilatéralement, se désister de la vente. Du 
moins, ils ne le peuvent plus sans encourir de peine, 
impune. Ils ne le peuvent plus désormais, si ce n’est, 
naturellement, d’un commun accord, d’une volonté 
commune contraire, contraria voluntate, contrario 
consensu (1). Car, désormais, cette vente est per/ecta, 
au même titre que la vente sine scriplura. 

&. Ainsi, de toutes façons, quand des arrhes ont été don- 
nées, que la vente ait été passée sive in scriplis sive sine 
scriptis, l'emplio venditio est perfecta. Alors s’appli- 
quera nécessairement, au cas où l’une des parties refu- 
serait d'exécuter le contrat de vente, la loi des arrhes, 


parfaite que par son incorporation à un instrumentum, déclaré régulier 
pa l'accomplissement de ces formalités, V. C., 4, 21, R. t., 17, pr. 

{t) Dioclétien et Maximien, C., 4, 45, quando liceat ab emptione disce- 
dere, 2, pr. (a. 293) : Perfectam emptionem atque venditionem re 
integra tantum pacto et consensu posse dissolvi constat. — V. aussi 
C., 4,45, h.t., 1 : Re quidem integra ab emptione utriusque partis 
consensu recedi potest.…… 
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telle qu'elle est formulée par la constitution de Justinien 
de l’an 528. Si c'est l’acheteur, qui refuse de payer le 
prix, il perdra les arrhes qu'il aura transférées au ven- 
deur; si c'est le vendeur qui refuse de livrer la chose, il 
devra restiluer les arrhes au double à l'acheteur. Et la loi 
des arrhes opérera, sans qu'aucune convention expresse 
soit nécessaire, sans qu’il y ait besoin d’en insérer le 
contenu dans un pacte adjoint au contrat de vente. 


Telle est la portée de la réforme de Justinien. Elle fait 
découler des dispositions de la loi des eflets, qui résul- 
taient auparavant d'une convention adjointe au contrat 
de vente. Les directions et les tendances d’une pratique 
soutenue l'ont emporté législativement. Ce n'est pas à 
dire que ces effets sont produits directement par la datio 
arrae elle-même. Ce n’est pas parce que le Code civil 
français, dans ses art. 600 et s., énumère des obligalions 
de l’usufruitier, notamment l'obligation de fournir cau- 
tion de jouir en bon père de famille, que je conclurai à 
l'existence d'obligations, ayant leur source dans le droit 
réel d’usufruit. Ce droit réel, par sa nature conforme aux 
principes d'une législation individualiste, comme tout 
droit réel, n'engendre pas d'obligations. Mais rien n’em- 
pêche les parties en cause de se lier entre elles par des 
conventions indépendantes, de donner naissance par 
exemple à une cautio usufructuaria; bien plus, le 
magistrat à Rome, le législateur en France n’ont pas 
hésité ou à rendre obligatoire cette convention ou même 
à en prescrire directement les effets; d'obligation con- 
tractuelle, l'obligation de fournir caution est devenue 
une obligation quasi contractuelle. Or, sans passer tou- 
tefois par le stade de la convention rendue obligatoire 
par le magistrat, la convention relative aux arrhes a 
suivi la même évolution. C’est pour ne pas l'avoir aperçu 
que les commentateurs ont erré en cette matière. Il fal- 
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lait avoir soin de distinguer la daiio arrae, avec ses 
effets limités, applicables à toutes espèces d'opérations 
de droit, de celte convention particulière, destinée à faire 
jouer aux arrhes une nouvelle fonction. et qui, pour 
assurer son existence de pacte nu, est d’abord contrainte 
en droit romain de s’adjoindre au contrat de vente. Il fal- 
lait, avec plus de soin encore, distinguer les buts divers 
que les parties voulaient en pratique atteindre et les 
diverses formes que la technique romaine, je dirai même 
la technique de tous les temps, pouvait mettre à la dis- 
position de ces parties pour les atteindre. Sans ces dis- 
tinctions, il n’est pas de vraie connaissance du droit des 
actes juridiques. Sans elles, il ne sera jamais possible 
d'établir cette classification des actes juridiques, qui 
n’est pas faite et qui doit être, en droit, le but même du 
travail scientifique. 
FÉLIX SENN. 


RRVUE Hisr. — Tome XXX VII. 43 
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MEDITATIO DE NUDIS PACTIS 


(Mesñérn psp Vraoy souowvwv) 


A plusieurs reprises l'auteur de la Meditatio écrit le 
mot çüsis (natura). lei il veut examiner la nature des 
pactes (1), là il remarque qu’un pacte adjoint in conti- 
nenti change la nature de l’action dans les judicia bonae 
fidei (2), ailleurs il cite des pactes ex inlervallo qui 
sont extra naturam contractus (3), ou bien il note que 
l'on trouve aussi des pactes extra naluram contractus 
comme pactes ir continenti (4). A propos d'une vente 
encore inexécutée par les deux parties contractantes et 
d’une phrase d'un capitulum basilical déjà cité (5) : 25% 
DÈ nata oUoiy 705 ouvahALYHATSS, TOAYUOTOS h'TÜYOVTES, 
Supawvesirat 2. 7. h., notre auteur écrit (6) que les mots 
« secundum naturam ont trait à tout ce qui est convenu 
en augmentation ou diminution de choses déjà conve- 
nues » : ce qui doit s'entendre (7) d'un pacte postérieur 
conclu, re nondum secuta, pour changer les clauses d'un 


(2) HN, 4, 

(2) V, 4,5, 6. 

(3) IV, 4. 

(4) V, 12, 18. 

(3) Cf. supra, p. 502. 
(6) VI, 23. Cf. VII, 43. 
(7) Cf. VII, 13. 
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pacte antérieur dans le sens d’un retour aux effets pégu- 
liers de la vente (1). 

Le lecteur nous pardonnera de retenir quelque peu son 
attention sur la natura contractus et sur les pactes 
adjoints conclus pour la modifier ou y ramener. Outre 
que la natura contractus et la natura actionis ont 
fait l’objet de travaux récents qui ne sont pas négli- 
geables (2), il saute aux yeux qu'un commentaire de la 
Meditatio serait trop incomplet s'il ne contenait pas une 
explication des pacla extra naturam signalés par notre 
auteur. 

Il est maintes fois question, dans les constitutions de 
Justinien, de la natura des institutions juridiques (3), et 
par exemple, de la natura dotis (4), de la natura dona- 
tionis (5), de la natura pecuniae constitutae (6), de la 


(4) Cf. Bas., I, p. 601 (Stéphane) : …. 70 HESeya Ts poy RANTOY sis 
oûar mapacreud£er à mélat xoaroüvra at’ aÜtnv zhy 108 suvahAdyua 
pÜaty. 

(2) I faut avant tout citer la belle et pénétrante étude de M. G. Rotondi : 
Natura contractus, parue dans le Bulletino dell Istituto di diritto 
romano, 1911, XXIV, p. 1-515. On joindra les deux études de Longo : 
Criterio giustinianeo della natura actionis dans les Studi per V. Scia- 
loja, 1, 607 (Milan, 4904) et Natura actionis nelle fonti bizsantine dans 
le Bull, di diritto romano, 1905, XVII, p. 34-95. On joindra aussi les 
Études historiques sur le droit de Justinien de M. Collinet, Paris, 1912, 
I, p. 191-210. Ce dernier auteur écrit, p. 199 : « 11 est probable... que les 
professeurs grecs ont subi l'influence diverse et profonde du plotinisme qui 
règne souverainement au v* siècle. Il est vraisemblable qu'ils ont fait passer 
la natura, telle qu'elle était formulée par cette doctrine, de l'acte moral à 
l'acte juridique ». La remarque est juste et originale. 

(3) Ilen est même question dans plusieurs textes du Haut-Empire (voir 
ces textes rassemblés par Rotondi, op. cit., p. 50-58), et notamment dans les 
lois 7, $ 5, D. Il, 14; 24, D. XVI, 3; 5, $ 4, D. XIX, 5. — Mais M. Rotondi 
pense avec raison que la formule natura contractus a été, d'ordinaire, 
interpolée, et il montre que, dans les textes où il n'y a pas lieu d'admettre 
une interpolation, la formule n'a pas le sens technique qu'on lui donnera au 
Bas-Empire. 

(4) L, 1.C. V,13. — Stéphane, Bas., II, 347, Sch. 1, va jusqu’à distin- 
guer dans la dot une à A qUote. 

(5) L. 34, $3,C. VIII, 54 (53). 

(6) L. 2, pr. C. IV, 18. 
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natura emphyteuseos (4), de la natura fideicommissi 
qui sera désormais la mème que la natura legati (2), de 
la natura debiti (3), de la natura judicati (4), de la 
natura societatis (3), de la natura ususfructus (6), de la 
natura contractus (7). Si Justinien parle tant de la 
natura des contrats, c'est que l'idée d’une telle natura 
préoccupe fort les juristes du vi siècle (8). Or cette préoc- 
cupation. on la retrouve encore plus tard. C'est de quoi 
portent témoignage les scholies insérées aux Basiliques 
vers le milieu du x° siècle, celles qui y furent ajoutées 
postérieurement, et aussi la Meditatio de nudis pactis, 
le Promptuarium d'Harménopule (9), et enfin de lon- 
gues scholies de ce même Promptuarium (10). 

Qu'est-ce donc que la natura contractus? Pour 
répondre, le mieux paraît être de rapprocher des indica- 
tions fournies par la Meditatio sur les pactes extra 
naturam adjoints à un dépôt, à un commodat, à une 
vente non exécutée, d’autres indications données par les 
Basiliques et par le manuel d'Harménopule. 

On sait que le dépositaire est responsable de son dol 
seulement(11). Supposons qu’un pacte rende le dépositaire 


(4) Inst. IX, 24, 8. 

(2) Inst. If, 27, 7 : nostra constitutio {C. VI, 51, 1, $ 11), unam natu- 
ram omnibus legatis et fideicommissis indulsit. 

(3) L. 7, pr. C. V, 11. 

(4) L. 2, pr. C. VII, 54. 

(5) last. {LL, 25, $ 2. Cf. Guius, III, 149. 

(6) L. 13, pr., C. II, 33. 

(7) L. 2, 81, C. VII, 17. 

{8) A chaque contrat, écrit Stéphane : Bas. I, p. 561, 1. 33 a fine, les 
Prudents ont, à l’origine, imposé une natura: 'Exdorw züv ouvalayuäre 
pooiv E apyñe irireezact of sopol. Cf. Brugi, Istituzioni di diritto pri- 
vato giustinianeo?, 11, Padoue, 1911, p. 41. 

(9) 1, 9, 9. 

(10) V. Heæabiblos, édit. Heimbach, p. 125-129 et p. 787. 

(41) L. 23, D. L, 17; Bas., Il, 3, 23 (Heimb. I, p. 66). Cf. Albertario, 
Variazioni di responsabilità nell' actio depositi derivanti da paiti 
dans Bull. dell Istituto di diritto romano, XXV, I, p. 15-42. 
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responsable de sa culpa. Un tel pacte, dit notre auteur (1), 
est un pacte extra naluram contractus, car les parties 
ont voulu augmenter, élargir, donc changer la nature de 
l’action depositi (2). Quel sera exactement l'effet du pacte ? 
Il faut distinguer : Si le pacte est adjoint én continenti, 
comme le contrat est de bonne foi, on appliquera la 
règle : "Ext sûy bona fide zywyy =à uv ex continenti 
RaAra Thv pÜTy apelber Tob cuvahA4yUATOS LA TNY LYWYHY (LETE- 
ruroi(3). La nature du contrat est toujours changée, l’ac- 
tion toujours transformée(4). Si le pacte est adjoint ex 
intervallo, il ne peut avoir pour effet de changer la nature, 
c'est-à-dire le cadre légal du contrat, ni par conséquent 
de transformer l’action (5). 11 ne permettra donc pas au 
demandeur d'agir : Ei yxp meta raïra 72 eipmuévoy vivez: 
cÜppuvav, où peraturot rhy zyw yhv, xat tt wpehela To) éutopoc 
Tapa thv adThv Üouw raparreualer roy depositi ru7uvebeuv 2! 
ar> 190h7a5.....(6). On a supposé un pacte ad augendum, 
mais il est possible que le pacte ex intervallo soit fait ad 
diminuendum : par exemple, on a voulu supprimer la 
responsabilité du dépositaire de dolo jam facto(T). Le 
pacte change la nature du contrat, mais seulement par 
diminution (3). L'action du contrat est aussi changée, non 
pas ipso jure, comme si le paete eût été fail x conti- 


(1) 1V, 4. 

(2) Bas., 11, p. 26, sch. 7 : aÿést ts depositi thv 2331. 

(3) Bas., 11, 26, sch. 8 (Stéphane). 

{4) Harménopule, sch. p. 126 : tà pèv dv apy% yevdueva sûppuvz Éva)- 
Âäaoouot tny Ayoyny adr@ to dirais toutéotiv aûtoÿ 705 vGuou vwpiLovtos 
Thv petarérwotwv 6xep Pwaist ipso jure XéyEtar. 

(5) Car, dit une scholie d'Harménopule, p. 791, in fine, le contrat existe 
déjà suivant sa propre nature qui est maintenant fixée. Cf. Bas., II, p. 633 
(sch. de Stéphane). 

(6) Bas., I, p. 6, sch. 5 

(7) Stéphane explique, Bas., Il, p. 26, sch. 7 et 9, que le pacte exemp- 
tant du dol futur serait nul comme contraire à la bonne foi et aux bonnes 
mœurs. Cf. Harménopule, sch. 792. 

(8) a nas eue sch. 192 : Srouev supoemvnOtyat tô try pui toë ouvar- 
Atypatos Shatroër… 
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nenti, mais seulement par l'effet d’une exception véri- 
table (1), quoique sous-entendue (2). Enfin, si l’on convient 
que le dépositaire rendra {antumdem non idem, il est 
bien connu que, suivant Papinien (ou les compilateurs), 
on dépasse ici les limites du contrat (3). Glosant les 
termes dont s’est servi Papinien, un scholiaste expliquera 
que la nature du contrat de dépôt exige qu'on rende ce 
qu'on a reçu et non pas autre chose (4). Un autre scho- 
liaste Jean Nomophylax, c’est-à-dire Xiphilin, celui-là 
même que nous croyons être, — on reviendra plus tard 
là-dessus — l’auteur de la Meditatio, observe que de- 
mander les intérêts de la somme déposée, s’il n'y a pas 
mora, serail contraire à la nature du dépôt, car il serait 
absurde de faire payer des intérêts à qui rend un ser- 
vice (5). 

Passons à l'hypothèse d'un commodat prévue aussi par 
la Meditatio(6). 

Le commodataire répond de sa négligence, mais non 
des cas fortuits : telle est la nature du contrat(7). Un 
pacte élargissant jusqu'aux cas fortuits la responsabilité 
du commodataire sera donc un pacte extra naturum 
contractus. S'il est fait #n continenti, il changera la na- 
ture du contrat et transformera l’action (8). S’il est fait ex 
intervallo, on distinguera comme pour le dépôt : le pacte 
adjiciens ne change pas la nature du contrat et ne donne 


(4) Harménopule, Sch. p. 127, et Bas., Il, p. 7. Sch. &€ apxÂS; il, p.633 : 

(2) V. supra, p. 491, 0. 6; p. 496, n. 1 et 3; p. 631, n. 3. 

(3) L. 24, D. XVI,8. Cf. Bas. XIII, 2, 24. 

(4) Bas., II, p. 53. Sch. ’ExeÔôn. Cf. Zbid. la scholie de Stéphane : Et 
robç ofxe{ous. 

(5) Bas., II, p. 52 : de évavriodtar th œgüoet is depositi hN TOY toxwv 


aralrnois pudpas un yevouéuns.…. Gromov oùv ÀAéyew tôv xaratidémevov 
Xapura tOxoUÇ Latabaheiv tu Ebepyetuuuévu. 
(6) IV, 4. 


(7) Bas. I, p. 561 : ruynpnïs oùy Grônetrat xara ai ToÙ ouvalAïyuatos 
à LenSaEVOS. 
(8) V. 13. Cf. p. 38, n. 6, 7. 
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pas action à l’ac{or (1); le pacte minuens, au contraire, 
change par diminution la nature du contrat, et l’ac- 
tion en sera changée, mais seulement per exceplio- 
nem (2). : 

Passons à la troisième hypothèse prévue dans la Medi- 
tatio(3). Il s’agit d’un pacte adjoint à une vente. 

Le contrat de vente oblige l’acheteur à payer le prix 
fixé, il oblige le vendeur à livrer la res emplta et à 
fournir une promissio duplae. Ces obligations découlent 
de la nature du contrat : il n’est pas besoin pour les créer 
de conventions spéciales (4). Les pactes spéciaux ne 
deviennent nécessaires que si l’on veut écarter les effets 
réguliers, les conséquences légales du contrat(5). Pour 
ce que Stéphane appelle : +3 ar gÜoi ro cuvaAAdymatt 
raperoueva (6), les pactes ne servent qu’à faciliter l’ap- 
plication du contrat en évitant tout soupçon d’abro- 
gation tacite et tout danger d'interprétation erronée. 

Mais il faut bien noter que la qualification de pacte 
katx oo peut s'appliquer à d’autres pactes que les 
pactes interprétatifs. La Meditatio nous signale (7), à bon 
droit, comme pactes secundum naturam des pactes qui 
ont pour objet d'augmenter ou de réduire des conven- 
tions antérieures. Par exemple, une vente étant encore 
inexécutée, deux pactes adjoints ont été successivement 
conclus; le second pacte a l'effet de détruire le premier 
et de rétablir purement et simplement les effets réguliers 


(1) 1, p. 7. Sch. 7 (Stéphane) : net où petaturoëtat f Aywyn Èr” 
opshela toë &xtopos, o0ÔÈ tv oixelav h zouuodrt pôaiv apuelGer. 

(2) Harménopule, sch. p. 127 : Té@ À évayouévew zlazet rapaypagfy, 
al dy toÿte Évahldagetat ñ aywoyn Dix rapaypapis. 

(8) IV, 4. 

(4) Bas., 1, p. 629 (Stéphane) : où ypsla oupouver tÔtx@v, tva yévntat 
tadta, Om0tE Lara gboiv Eveott raÿta TG auvahldypatt, 

(5) VII, 18 : <a recécénuota, Ancp nata oo +zoÙ guvakhayutoc 6 
vou0s elonxe. 

(6) Bas. 1, p. 629, ibid. 

(7) V. p. 624, n. 6 et 7. 
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du contrat(1). Le second pacte sera justement qualifié 
de pacte secundum naturam (2). 

Donnons maintenant des exemples de pactes extra 
naluram adjoints à une vente : 

Les parties conviennent, @b initio, que le vendeur ne 
fournira pas la promesse du double : la natura con- 
tractus, et, par suite, l’action empti est changée par 
diminution : dx toù ouuguvou petnAAGyNn h gÜous..…. nat 
épeuwôn (3). Le pacte est extra naturam. En sens inverse 
les parties conviennent que le vendeur donnera un fidé- 
jusseur pour fortifier la promissio duplae. Cette fois les 
parties sont allées au delà du droit commun de la vente 
rap rhs rpäsews xav£vas (4), et comme dit notre texte, elles 
ont encore fait un pacte extra naturam contractus. Mais 
ici le pacte a changé par augmentation la nature de l’ac- 
tion et par suite la nature du contrat : io r&htv musteln 
HSE Éurro am 1ù ob rouotou cupgwvou a mÜEne thv est 
Ent Th Tapoyh 700 Evyunros (5). 


(1) Cf. Bas., XI,1.63; Epit. legum, XI, 5. 

(2) On pourrait citer bien d’autres exemples de pactes secundum naturam, 
par exemple celui-ci, souvent relevé dans les Basiliques par les scholiastes. 
ILest dans la nature de l’action de dote que certaines choses dotales ne 
soient rendues que post annum. On peul conveair que ces choses seront 
rendues aussitôt, puis faire une convention nouvelle détruisant la première. 
Un texte des Basiliques nous dit que la dot revient alors ad propriam 
naturaim (Cf. suprà, p. 485, n. 1); le second pacte était donc un de ces 
pactes #atx gai dont parle la Meditatio, NI, 23. Cf. Bas., 1, 565, sch , 
10; 600, 601, 603, sch., 15; 663, sch., 14. 

(8) Bas., 1, p. 656, sch., ‘LL &xox. Cf. Bas. Il, p. 634. 

(4) Bas., 1, p.38, sch., 70ÿ ’Avwyüuoy, Dans ce texte l'Anonyme note 
« que certaines actions ont naturellement certaines conséquences, Elo! tives 
dyoyal, aitiwes Éyoual tiva ououx@e tadtats Érôweva, par exemple, la vente 
contient naturellement la stipulatio duplae..., mais il est extra regulas 
(rapa navdvas) venditionis, que le vendeur donne un fidéjusseur duplae 
nomine. Toutefois, s'il y a en ce sens une convention dérogeant au droit 
commun, elle vaut, ear elle ne constitue pas un pacte illicite (z6vtpx Ayeu). 
— En traduisant 7apa par contra, Heimbach nous semble faire un contre- 
sens répélé ailleurs. V. I, p. 629, in fine. 

(5) Bas., 1, p. 656, sch. ‘H äxpa. 
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Les pactes dont il vient d’être question étaient adjoints 
ab initio à la vente. S'il s'agissait de pactes ex inter- 
vallo, il faudrait reporter ici ce qui a été dit pour le 
dépôt et le commodat. Le pacte augmentatif n’opérera 
ni changements dans la nature du contrat, ni transforma- 
tions dans l’action (1); le pacte diminutif, au contraire, 
changera la nature du contrat et transformera l’action (2). 
Il la transformera en fournissant une exception (3). 

Pour mieux préciser les effets des pactes adjoints dans 
le dépôt, le commodat, la vente, et, d’une façon générale, 
dans tous les contrats de bonne foi, on peut en comparer 
ces effets avec ceux que produisent les mêmes pactes 
dans les contrats de droit strict. Les scholies des Basi- 
liques et, en particulier, la prothéorie de Stéphane sur la 
loi, 40 D. XII, 1 (V. Bas. 42, XXIII, 1), donnent tous les 
éléments de cette comparaison. Les pactes adjoints 2x 
continent à un contrat dedroit strict changent sa nature 
et transforment son action seulement ex parte rei (èr 
mheupoÿ reù béou) (4), ou, si l'on veut parler autrement, ils 
donnent au reus une exception inhérente à l'action, car 
tel est le résultat de la transformation (5). Quant aux 
pactes ex intervallo, ils sont sans effet sur la nature du 


(1) Bas., IL, p. 634 (Stévhane) : E? +o{vuv adEnriôv ein 10 séupmvov +0 
ex intercallo, nv pv o%oiv oùx duelfet 705 cuvaXhdyuatos où0: abEst à 
pEtarurot Thv ex empto, rapaypapny DE papferat Tü AYOPATTT.... 

(2) Bas., Il, p. 634 (Stéphane) : Ei pv où pewruà (se. süpomva) 
Écztv...…. etaturoDot Ty Gyeophy Lai Thv DUaty AusiGouorroù uv aAÂdyHXTOS, 
xat N ex emplo hotrôv obnétt xata thy oinslav oôaiv zAiveîtar, OÙtE ATALTET 
Tv Rparnv Érspornlivar nv do0DThav. 

(3) Bas., [, p. 6, ibid. : tnv ÔÈ bona fide petwwz:2x miv Ovta (sc. 
cüupova) 108 ouvalkdyuatos meraruroi nat ivoDoay 7i27et rapapzypawnv 
L'exempiion est inhérente à l'action, mais c'est tout de même une excep- 
tion. V. suprà, p. 496, n. 1 et 2. 

(4) CF. Bas., I, p. 634. L'Anonyme écrit également à propos des pacles 
in continenti : thv bona fide 4yeyñy Adtastlazes petarurot, thv ÔÈ otplatav 
Êx rhevpod toÿ peou. 

(5) Bas., 1, p. 563, sa. 3 : Êrt pÈv oùv tüv GtplxTwy TO GS Y/pOVLY FÉATOY 
tôte ueratuzot thv dyuyhy Üre Êrt yehelx 05 péou yeyévnrat, za Swotv 
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contrat et n’opèrent aucune transformation de lac- 
tion. 

La différence d’effets entre les contrats de bonne foi et 
ceux de droit strict se réduisait donc à ceci : Le pacte 
adjoint #x continenti au contrat de droit strict ne trans- 
forme pas l’action ex parte actoris, et le pacte adjoint 
ex intervallo ne la transforme pas ex parte rei (4). 


o 
o ç 


Nous sommes maintenant en état de répondre à la ques- 
tion posée plus haut : Qu'est-ce que la natura contrac- 
tus (2)? Il est clair que les Byzantins désignent ainsi 
l’ensemble des éléments qui donnent à une institution 
juridique sa physionomie propre, et qui en fixent la place 
et les limites dans la vaste région des conventions de 
toutes sortes. En s’attachant à l'idée d’une natura con- 
tractus, en liant ce concept à la théorie des pacta adjecta, 
en faisant celle-ci fonction de celui-là, les juristes du 
vie siècle, — et c’est le mérite de M. Rotondi de l'avoir vu 
et dit, — ouvraient toute droite la voie qui tôt ou tard 
devait conduire à l’idée moderne du contrat. Le pacte 
adjoint extra naturam, C'était le moyen d’assouplir, 
d'élargir les cadres anciens trop rigides et trop étroits, 
d'altérer la nature de chaque contrat (3) en y faisant 
entrer des règles propres à d’autres, de multiplier les 
contacts entre toutes ces constructions juridiques si 
solides et si belles mais trop longtemps séparées, héri- 
tage précieux et insuffisant des temps classiques. Avec la 
nolion de la natura contractus et du pacte adjoint extra 
naturam, el grâce au large développement donné aux 


za Fapaypashv rot Évobsav 22 ToÙ petauncoüisat tnv aywyAv. Cf. Il, 
p. 635 ,sch., 4. 

(4) Cf. Rotondi, op. cit., p. 60. 

(2) V. p. 626. 

(3) Bas., 11, p. 337, sch., 2 : .…. äusléer Jap tas qUoets Tüv cuvakhxy- 
uatuv Îta uupovey Efeotiv. Cf. Rotondi, op. cit., p. 113. 
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contrats innommés qui deviennent un procédé fécond de 
généralisation (4), les juristes du vi° siècle possédaient 
les moyens de dégager l’idée générale du contrat et 
l'idée corrélative de l’action. Mais ni ces juristes, ni, & 
fortiori, ceux qui les suivirent, ne furent vraiment à la 
hauteur de leur tâche. Ils ne surent ni mettre en œuvre les 
moyens qu'ils avaient en mains, ni aller jusqu'au bout de 
leurs idées. Spécialement, en matière de pactes adjoints, 
si on rapproche les textes classiques de ceux de Justinien 
et des Basiliques, on constate que les règles qu’ils con- 
tiennent sont le plus souvent restées pareilles. Les pro- 
grès réalisés ont été peu de chose comparativement à ce 
qu'ils eussent dû être. Et c’est sans doute pour cela 
que les manuels byzantins s'inquiètent si peu des pacta 
adjecta et ne mentionnent guère le pacteextra naturam 
contractus (2). 


2 
oo © 


Revenons à la définition du pacte nu. Nous avons 
déjà reproduit celle que donnait notre auteur (3). On 


(1) C'est a quoi l'auteur de la Meditatio fait une brève allusion, I, 2 
duns les mots : 702 726T0TtUx0u ..… YEVOUS, mots que nous avons traduits 
non par genre primitif (Sic, Leunclave J. G. R., Il, p.193) ni par genre 
principal (Sie, Heimbach, Basiliques, I, p 555, sch., 3), mais par 
modéle général. À notre eslime, en effet, la Meditatio veut dire que le 
contrat ionommé est un type général de contrat d'où nait l'action géné- 
rale praescriptis verbis, action que l'on peut rapprocher, moins de la con- 
dictio generalis, Bas., I, p. 591, que de l'actio in factum née du ser- 
ment volontaire, D., XII, 30, pr., des actions de peculio, de in rem verso, 
Bas., VII, p. 204. sch., 3, de la petitio heredidatis (V. Mélanges 
Fitting, (907,1, Biagio Brugi, p. 121; Jobbé-Duval, p. 439, sqq.) et d’autres 
encore, Mais ces actions générales se spécialisent, quand on les exerce, par 
l'obligation d'indiquer la causa actionis. Cf, Longo, Natura actionis nelle 
fonti bizantine, Bull. dell Istituto di diritto romano (1905), XVII, 
p. 33 sqq. 

(2) Voir cependant Synopsis major, J. G. R. V., p. 605; Synopsis 
d'Attaliates, XII, 2 (dans Zyodta Ours, VIII, p. 68), Nov. 29, de Basile II, 
J. G. R., I, p. 362, et les textes d'Harménopule plus haut cités, p. 626, 
627, n. 4, 5,8; p. 628, n. 1; p. 629, n. 2. 

(3) V. suprà, p. 481. 
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sait qu’elle soulevait de vives contestations. Aussi in- 
siste-t-il (1). Il reconnaît que sa facon de penser a 
quelque chose d'imprévu pour ceux qui n’ont pas fait de 
la théorie des pactes un examen rigoureux (2), qu’elle 
contient «de l’étonnant et du paradoxal » (3). De cette 
définition le principal adversaire de notre auteur se 
moquait en termes péu mesurés (4). Il ne voulait voir 
dans tout ce que celui-ci soutenait qu’une élaboration 
stérile, un bavardage d’exégètes (5). Il laissait entendre 
que l’auteur de la Meditatio se mettait en opposition non 
seulement avec les règles des Basiliques, mais encore 
avec les règles suivies dans la pratique et avec celles 
édictées par la législation postérieure aux Basiliques (6). 

Le lecteur s’étonnera sans doute qu’on discutât aussi 
chaudement sur la définition et la classification des pactes 
nus. Mais il ne faut pas oublier que nous sommes à 
Byzance, et que jamais lesdéfinitions, classifications, caté- 
gories ne sont assez nombreuses pour ces excessifs logi- 
ciens. En outre, on a déjà dit (7) quelle importance 
avait prise la théorie des pactes pour les juristes byzan- 
tins, et quel péril en naiïssait pour le vieux système con- 
tractuel. Enfin un intérêt spécial venait de l'affaire en 
vue de laquelle la Meditatio était rédigée. La théorie 
séculaire du pacte nu entrait ici en conflit avec celle du 
contrarius consensus (8). I1 fallait donc rappeler à des 


(4) I, 5. 

(2) IV, pr. 

{3) V, pr. 

(4) I, 5; IV, pr. 

(5) VE, pr., 6. 

(6) VI, pr., 23 IE, 4. Cf. p. 29, n. 5. — Tous les passages de la Meditatio 
qui ont trait aux rapports des Basiliques avec la législation antérieure et pos- 
térieure sont d'une grande importance dans la question fort connue et sur 
laquelle nous reviendrons plus tard : jusqu'à quelle époque les compilations 
de Justinien ont-elles conservé leur valeur légale? 

(7) V. p. 1, p. 37. 

(8) V. p. 494, sqq. 
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esprits prompts à s’égarer les règles du contrarius ron- 
sensus — on a déjà vu comment notre auteur l'a fait (1) 
— et aussi la définition et les effets des pactes nus. 

La contradiction qu’on opposait à notre auteur l'irrite 
visiblement (2) et le gêne. Il proclame qu'il lui serait 
facile de terrasser son contradicteur « par une infinité 
d’épichérèmes », et de démontrer qu'il ne s’agit pas là 
d'un bavardage d’exégètes (3). Mais, ajoute-t-il aussitôt : 
« Ce n’est pas le moment » (4). Pourquoi n’est-ce pas le 
moment ? On n’ensait rien. C'était la volonté d'apprendre 
à ceux qui l’ignoraient la division des pactes qui avait 
conduit notre auteur à écrire la Meditatio (5). Or, sur 
la pratique et sur la législation postérieure, alors que 
l’occasion s'offrait et s’imposait de démontrer que son 
contradicteur était dans l’erreur, il se tait tout à plat. 
Sur les Basiliques et même le Digeste, il donne, il est vrai, 
des explications, mais on ne peut se tenir de penser 
que ces explications sont insuffisantes et obscures. 

Résumons-les : 

Les Basiliques sont formelles (6). Elles disent que le 
pacte 46 n’engendre pas d’action, mais seulement une 
exception. Et, en effet, la nature du pacte est telle (7). Or 
un pacte div, qu'est-ce? C’est un pacte nu, et le pacte nu, 
c’est un pacte ex intervallo (8). Ici l'auteur nous recom- 
mande de redoubler d'attention si nous voulons com- 
prendre (9), et il continue à peu près ainsi : Quand le 


(1) Cf. supra, p. 28. 

(2) Cf. Charles-Guillaume-Ernest Heimbach, Observationum juris graeco- 
romani liber primus. Lipsiae, 1830, p. 35 : … apparet nostrum auctorem, 
dum scribit, tum ira plenum fuisse. 

(3) VI, 6. 

(4) VI, 7 : AN 05 vüv tobtou xaipde. 

(5) Pr. 1. 

(6) VI, 8, 15. 

(7) VI, 9. 

(8) VI, 10. 

(9) VII, 11 : rpdoyes t® Énouéve part xat yvuion. 
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pacte YAiv est fait ab initio, on le qualifie de pacte 
in continenti et il forme l’action (1). Donc, qu'il engendre 
une exception ou une action, qu'il soit ex intervallo ou 
in continenti, est das, c'est-à-dire v:520v (2). On pourra 
produire « de prolixes écrits et par myriades », mais pas 
un seul en sens contraire (3). Notre auteur n’ajoute rien de 
plus, sauf à revenir, à la fin de sa méditation, sur la con- 
cordance parfaite qui existe entre sa doctrine, celle des 
Basiliques et celle des anciens (4). Quoi qu'il en dise (5), 
personne ne verra une démonstration dans cette série 
d'affirmations sans aucun lien logique. Mais puisque 
l'autorité et les écrits de Stéphane sont, sans cesse, invo- 
qués par notre auteur (6), voyons quelle était, en 
matière de pactes, la terminologie usitée par Stéphane et 
les scholiastes anciens. 


De longs fragments de Stéphane sur les conventions et 
les contrats nous ont été conservés par le Coder Cois- 
lianus 152. On les trouvera dans le tome I de lédition 
des Basiliques d'Heimbach (7). La scholie Maô@» est parti- 
culièrement instructive. Stéphane y expose le système 
contractuel romain et conclut que du pacte nu ne nait 
pas d’action (8). Puis il se pose la question : qu'est-ce 
que le pacte nu? car, ajoute-t-il, cela est nécessaire à 
dire (9). Mais au lieu de répondre à sa propre question, 
le juriste se retranche sur la difficulté d’une définition : 


(1) VI, 12, 13. 

(2) VI, 13, 15 : …. 70 voD0ov razzov adz6 èszt 70 LiAÔy nat 70 ex inter- 
vallo za +0 ex continenti. 

{3) VI, 44. 

(4) VII, 43. 

15) VI, pr. t05tov 4roûsdstyuévtov 0Jteus. 

(6) Préf. 2, IL, 4, IV, 3, 4; V, 6, 19, etc. 

(7) Bas., |, p. 557, 559 sq., 566 sq. 

(8) Bas., 1, p. 559-562. 

(9) Ras., [, p. 560 : ti àÈ Éotw vodoy zärtov dvayualoy einetv. 
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« Il y a des choses qu'on ne peut définir qu'en les oppo- 
sant à des choses déjà connues » (1). C’est ainsi qu’on 
“onnaîtra le pacte nu quand on connaîtra les conven- 
lions confirmées par la loi, les contrats nommés et les 
contrats innommés. 

La caractéristique du pacte nu apparaît bien ici Le 
pacte est nu qui n’est pas sanctionné directement par 
une action (2). Voilà qui est nel ct clair. Mais alors 
pourquoi nous dire ailleurs que parfois d’un pacte nu 
naît une action (3)? — Pourquoi, dans la scholie MG», 
Bas., 1, p. 559, reprenant la question : qu'est-ce que le 
pacte nu ? répondre que c’est le pacte qui n’est ni un 
contrat nommé, ni un contrat innommé (4)? D’où la con- 
ésquence qu'il faut ranger parmi les pactes nus la conven- 
tion confirmée par une loi, conséquence que Stéphane, 
quelques lignes auparavant, avait formellement rejetée. 
— Pourquoi, toujours dans la même scholie, appeler 
pacte nu le pacte adjoint x conlinenti à un contrat de 
bonne foi, alors que ce pacte, s’incorporant au contrat 
et lui donnant, comme le dit Stéphane lui-même, une 
nouvelle nature, trouve sa sanction directe dans l’action 
du contrat (5)? Ne sont-ce pas là les contradictions dans 
les termes que nous avons trouvées dans la Meditatio®? 

Mais laissons Stéphane, et voyons quel est le langage 
tenu par d’autres scholiastes anciens. 


(1) Eioi siva 29700: niv 00%eoûat ur Duvxusva, 22 D =s roy How 
ALaparrnpfopeva Diargéaeus. 

(2) Toryapodv +0 vobDov raxtov où zixtet dy. 

(3) Bas., I, p.557 : £90° 67e 470 YthoS uugoivou ratez! dywy, Cf. Bas. 
1,p.586: za suites 470 dhod réxrou suviszazzt &yoyt sourészuw h broûn- 
2apla. 

(4) Bas., L p. 560 : ’Exv 0) épo-nsr, = | 
ôte voÿDéy 2ozt rautov tÔ un els (dtm0v weran{=to doux ouvalkdyuatos, +0 
un rt 105 aûtoë yévous forduevo fynsauévns 72072007 USE À ROUGES 
Ii dôoet rt rowset. 

(5) Bas., ibid. : =ù yac voSDov, ds rohrants 'élonrat, rarzov..... 00” tt 
DE uetaturot shv ayeoynv at 2atvorÉcay donse aÙTh {an/Gerat US, 





es 9 $ 
!'Zott T0 voÏDoy ra4tOv, €! 
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Thalélée, glosant une constitution de Sévère 
Alexandre (1), écrit (2) : « Si je lai dit que je te 
donnerai cinquante... point d'action, attendu que 
le pacte est nu (3). Cela s'entend quand il n’y a pas 
donation, car, au cas de donation, il y a condictio ex 
lege.……. Mais si, comme il est prévu dans la constitulion, 
tu as donné d’abord quelque chose avec convention 
subséquente qu’on rendrait ce qui a été donné, il n'y 
a plus nudum pactum, mais convention qui engendre 
la condictio ou l'action præscriplis verbis » (4). Rien 
de plus clair. Il n’y a de pacte nu que le pacte qui 
n’a pas la sanction directe de Faction. Une scholie sur 
la loi suivante du Code (V, 3, 11), ajoute une précision 
de renfort : quand on a joint à une datio fundi un pacte 
de re reddenda, ce pacte n’est pas nu (5). On se souvient 
que notre auteur, au contraire, n'hésitait pas à voir dans 
un tel pacte adjoint un pacte nu (6). 

Dans deux scholies attribuées à Dorothée, on trouve 
une terminologie différente. Dans la scholie ‘Ard yvuvov 
sumgwvwv (7), nous lisons que lexpression pacte nu 
s'applique au pacte fait sine causa; à la convention de 
donner ou de faire sans qu’une dalion ou un fait ait 
précédé; au pacte fait ex inlervallo pour embpirer la 
situation de l’obligé (8); à la convention sine stipu- 
latione. Dorothée (?} voit donc dans le pacte adjoint 


(1) IN s'agit de la loi 10, C. J. 11, 8— 1, V, 14. 

(2) Bas., I, p. 650, sch. Ènuewoat. 

(3) Bas., I, ibid, : obdeuta vatetar.….. aywyf, Iran voëddy iot: +0 
Tiupuwvoy. 

(4) Bas., 1, ibid. où» Ecrit yüuvôv roro tÔ aüupmvoy XXA& xeu6evrtov 
Zatt nat tirer zov ovôuut{ztov Ârot thy praescriptis verbis. 

(G B1s.,1, p. 652, sch. 1 : bh Eivat T0 cipwwvoy voDov, te nept avadé- 
gets TOÙ deDouÉvOU TE&yLATOS SÜUPWVOY rapaxohouD at. 

(6) I, 2. 

17) Bas. |, p. 565 : ro iôv cûugevOY xata D” rorous Aéyetar. 

BR)... Ovtay (ETà LpOvOy yÉvnTat 221 SAAnpotépay Éyet alpeotv mapa Ta £E 
2py%s ÔdEavta. Dorothée cite comme exemple le cas où le vendeur promet. 
après coup, de donner un fidéjusseur. 
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ex intervallo un pacte nu. Il va plus loin encore dans 
la scholie suivante, car il n'hésite point à appeler pacta 
nuda même les pactes adjoints ir continenti (1). Ne 
croit-on pas entendre l’auteur de la Meditatio? 

Cyrille à ivètxeurñs — qu'il ne faut pas confondre avec 
Cyrille, auteur d’un traité des définitions où se trouvait 
un commentaire détaillé des pactes (2) — écrit que le 
pacte est nu qui est sine causa, el que le pacte nu 
n’engendre pas d'action (3), ce qui ne l’empêchera pas 
d'écrire aussi que du pacte nu d’hypothèque naît l’action 
hypothécaire (4). Le même Cyrille nous dira encore que 
le pacte in continenti, s’incorporant à l'action de bonne 
foi profite à l’actor, tandis que le pacte ex intervallo, 
étant un pacte nu, ne donne pas d'action et ne s’incorpore 
pas au contrat (5). 

Théodore, qui est un élève de Stéphane, dans un frag- 
ment de son index du Code, soutient que le pacte de 
reddenda dote in continenti factum n’est pas consi- 
déré comme un pacte nu, d'où la condiclio qu'il 
engendre (6). 

Enfin Enantiophanes, voulant appeler l'attention sur 
des cas où d’un pacte nu naît une action, cite le pacte 
joint au nauticum foenus et le pacte joint au mutuum 
fait à une civitas (7). 

Ces textes suffisent — on en pourrait produire d’autres 
— à démontrer que l'expression pacte nu, au vr et au 
vu* siècle, a quelque chose de vague et de difficile à 


(1) Bas., 1, p. 565, sch. 8 : tx yuuva sûupwva.… És0 6 te tuxot thv 
péhoucav tlxteslar &yuy#v. 

(2) Bas., 1, p. 646. sch. tabtnv. 

(3) Bas., I, p. 562. 

(4) Zbid., p. 586, sch. ‘H justi. 

(5) Bas., 1, p. 562 : énedn voÿddv éott. 

(6) Bas., !, p. 650 : in continenti yevOmevov réxtoy où vositat voddov fror 
jouvdv- Bey at tlater tov zovdtxt{xtov. — Et ailleurs, LIL, p. 486 : .…… &x0 
cuupuvou aywynv un Tlateolar, Tote yap Toûto Xéyouev, nvlxa 10 oüupwvov 
hvOv Édriv. 

(1) Bas. I, p. 565, sch. 7. 

Revue misr. — Tome XXXVII. 44 
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limiter. Tantôt sa signification s’élargit jusqu’à com- 
prendre les pactes munis d’action et tantôt elle se res- 
treint au pacte isolé défendu par une simple exception. 
D'ailleurs, même à l'époque classique, il ne semble pas 
que toujours les juristes donnent aux mots pacte nu le 
même sens. À la vérité, de l'ensemble des textes se dégage 
l’idée que le pacte nu, c’est celui qui n’engendre pas 
d'action (1). Veut-on quelques exemples? Hermogénien 
enseigne que la convention de partage, tant qu’elle 
reste un pacte nu, ne peut donner d'action (2). Alexandre 
Sévère observe que, dans l'hypothèse d'un contrat 
innommé, on ne peut objecter, pour refuser l'action, la 
maxime ex pacto actionem non nasci, car cette maxime: 
est seulement applicable quand le pacte est nu (3). A son 
tour, Dioclétien, saisi de la réclamation d'une certaine 
Paulina qui, ayant fait une donation sub modo, n'avait 
rien reçu, répond : une telle convention n'étant pas un 
pacte nu, le donateur aura une action (4). — Maisle lecteur 
sait bien aussi que l’on trouve quelquefois dans les 
textes classiques des raisons d’attacher aux mots pactum 
nudum une signification moins laborieuse. Quand Paul 
écrit qu’un pacte nu fait courir les intérêts des sommes 
d'argent prêtées à une ville (5), lorsque Sévère Alexandre 
nous dit que le pacte nu rend exigibles les intérêts 
au cas de prêt de denrées (6), il est évident que, pour 
le juriste et pour l’empereur, l'expression pacte nu ne 
signifie plus une convention dépourvue de sanction 
directe, mais la convention à laquelle rien ne s’ajoute, ni 
formalités, ni solennités, ni dation ou fait préalable en 


(1) L. 7,8 4, D. II, 14; LL. 8, 15, D. XIX, 5. 

(2) L. 45, D. Il, 14 : ad actionem, ut nudum pactum nulli pro- 
desse poterit. 

(8) L. 10, C. IT, 3— L. 1. c: V, 4. 

(4) L. 8, C. IV, 64. Cf. LL. 28, C. II, 3; 27 C. IV, 65; 2 C. VIIL, 44 (45) et 
Paul S. R; XIV, I. 

(5) L.30, D. XXII, I. 

(6) L. 12, C. J. IV, 32. L. 23, h. t. et Bas., XI, 1,7. 
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vue d’une prestation à obtenir ensuite. Le pacte est 
nudum, c'est-à-dire so/um (1), simplex, merum (2). 
Dans un langage pittoresque et plaisant, les juristes du 
moyen âge diront qu'il est nudum parce qu'il n’est pas 
revêtu d’habillements légaux, quia non habel unum de 
vestimentis a lege inventis. 


L’imprécision que l’on vient de constater dans les scho- 
lies anciennes, l'embarras à définir le pacte nu devaient 
se retrouver et se retrouvent en effet dans les scholies 
récentes et dans les ouvrages postérieurs aux Basiliques. 

a) La scholie rouréori (3) se résume en une double propo- 
sition : — il y a audum pactum quand il n’y a pas eu dare 
aut facere ut aliquid daretur aut fieret ; — il y a aussi 
pactum nudum quand un engagement cst pris sans 
poena. 

b) La scholie Zte (4) est beaucoup plus explicite : 
« Sache, écrit le scholiaste, qu'un pacte est nu, n’engen- 
drant pas d'action, quand il n'est pas confirmé par la 
loi, quand il n’a pas de nom spécial, quand il n’a pas une 
des quattuor causae (5). Mais souvent tel pacte qui a un 
nom, qui engendre une action, est appelé nu par la loi, 
par exemple le pignus. Ce pacte, en effet, a un nom, et au 
lieu d’une action il en a quatre : les actions pigneratilia, 
serviana, quasi serviana, hypothecaria in rem. Il est 


(1) L. 23, C. TI, VHIT, 13 (14). 

(2) Cf. Vinnius, Institut. Commentarius, édit. Heineccius, 1726, p. 594. 
Cf. Iohannis d’A vezan, Contractuwum. lib. 1, ch.1, dans le Trésor de Meerman, 
IV, p.6 : Pactum nudum dicitur quod tantummodo pactum est, nihil 
aliud quam pactum. 

(3) Bas., I, p. 564, ch. 6. — Cf. scholie W':\ôv ouguvoy Bas. I, 
p. 658; sch. Ko un ôts I, p. 653; sch. Kupoëtat I, p. 667. 

(4) Bas., Ibid. 

(5) Allusion aux combinaisons signalées L. 5, pr. D. XIX, 5. Aut enim 
do tibi ut des, aut do ut facias, aut facio ut des, aut facio ut facias. 
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appelé nu parce qu’il n’est pas considéré en lui-même et 
ne subsiste pas par lui-même, et n’a pas de consistance en 
soi. Ilaccompagne une autre convention ». 

De ce texte il résulte que le scholiaste applique la 
dénomination de pacte nu : 4° au pacte qui n'engendre 
pas d'action; 2° au contrat de pignus, parce qu’il est 
accessoire. Nous avons déjà vu donner au pignus le nom 
de pacte nu (1), mais non pour cette singulière raison. 

c) La scholie M à5Ër (2) affirme qu’il n’y a pas contra- 
diction entre ce qu’on lit aux Basiliques XI, 4, 7 et ce 
qu’on lit aux mêmes Basiliques XXII, 3, 30, 51, 52, entre 
la règle que « d’un pacte ne naît pas d’action » et cette 
autre règle que « les intérêts sont dus ex nudo pacto » 
en cas d'argent prèté à une cité ouen cas de mutuum de 
fruits. Il n’y a pas contradiction, dit le scholiaste, parce 
que les lois spéciales dérogent à la loi générale. A la bonne 
heure! Mais il reste que le scholiaste appelle ici pactes 
aus aussi bien les pactes munis d’action que les autres, 
tandis que dans la scholie +ñv rxp2:5oxv (3), un autre scho- 
liaste dira seulement du pacte non muni d'action : voilà 
le pacte nu. 

d) La scholie A:x + (4) concerne le pacte de remise 
partielle et conditionnelle prévu au Digeste par Papinien, 
D. IT, 14, # et aux Basiliques XI, 1, 41. Le capilulum 
porte que l’onn'a pas d’action pourobtenir l'acceptilation. 
Le scholiaste ajoute : parce que le pacte est nu, c'est-à- 
dire ex intervallo; mais s'il s'agissait d’un pacte ex conti- 
nenti et d’un contrat de bonne foi, le pacte engendrerait 
une action (5). Le pacte nu est donc ici nettement opposé 
au pacte ex continenti. 


(4) V. supra. p. 62, n. 4. 

(2) Bas., IL. p. 565, sch. 7. 

(3) Bas. I, p. 651. 

(4) Bas., 1, p. 628, sch. 4. 

(5) Cf. Bas., I, p. 565, sch. rô Ôè diAov. Le scholiaste, encore ici, 
appelle pacte nu Le pacte adjoint ex intervallo. 
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Ces citations suffisent. Passons à l’examen de quelques 
textes pris en dehors des Basiliques. 

Parmi les novelles impériales, nous ne trouvons à 
citer, concernant les pactes nus, que la novelle 72 de 
Léon le Philosophe. L’empereur nous apprend que plu- 
sieurs juristes bronchaient quand il s’agissait d’entendre 
la règle légale : le pacte nu engendre une exception, non 
une action. Ils définissaient le pacte nu : tout pacte fait 
sans poena (1), même quand les parties avaient apposé sur 
lécrit le signe de la croix ou y avaient inséré une invoca- 
tion à la Sainte Trinité. Les juristes que Léon critique 
étaient donc d’avis que tous les pactes étaient nus, sauf 
ceux que fortifiaient une s{ipulatio poenae. Nous sommes 
tout proches des définitions de la Meditalio. Et notons 
que Léon VI ne redresse l’opinion signalée par lui que 
sur un point : le pacte cessera d'être nu quand il sera 
couché par écrit et accompagné des mentions sus-indi- 
quées (2). 

Dans les livres de droitrédigés du x° au xiv° siècle il est 
aussi quelquefois question des pactes nus. Un petit 
nombre d'exemples suffira à montrer que la terminologie 
y est hésitante et imprécise. 

Dans la Synopsis major (du milieu du x° siècle), outre 
quelques textes bien connus tirés. des compilations 
de Justinien, textes relatifs aux pactes soit isolés soit 
adjoints (3), on trouve deux scholies (4) qui méritent 
d'attirer lattention. La première n'est qu'une repro- 
duction allongée de l’énumération des pactes nus attri- 
buée à Dorothée et déjà citée plus haut (5). Dans six cas 


(1) "Arav ciuouwvov érpootluntoy dd bnépyew. Cf. la novelle de 
Romain le Jeune J. G. R. V, p. 288 in fine. 

(2) Cf. sch. ñ véapx en nole dans la Promptuarium de Harménopule, 
1, 9,7. 

(3) V. 3. G.R. I, X, VIN, 7; Ÿ, Il, 8. 

(4) P. 702, n. a. — Sur les scholies de la Synopsis major, cf. H. Monnier : 
La novelle L de Léon le Sage, 1912, p. 29, n. 1-4. 

(5) P. 41, n. 7. 
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et non plus quatre, il y a pacte nu (1). C’est à savoir : 
4° quand on convient de donner quelque chose à quelqu'un 
sans cause déjà existante, c'est-à-dire sans accomplisse- 
ment préalable d'un fait ou d’une dation; 2° quand on 
convient, j274 ypôvou roù suvahkhdyuates, de rendre plus 
dure l'obligation née du contrat; 3° quand je conviens 
de te donner quelque chose pour t’empècher de faire une 
chose absurde; 4° lorsque la convention n'est pas coulée 
dans le moule d'une stipulation; 5° quand le pacte a 
lieu sans {raditio rei; 6° quand une dation a été faite d’un 
seul côté et sans conventiôn entre les deux parties. 

Surenchérissant sur cette première scholie, la seconde 
scholie distingue sept catégories de pactes nus (2). Aux 
hypothèses (déjà prévues dans la première scholie) d'une 
convention de dare ou facere sans dation ou fail préa- 
lables, d’un pacte empirant la situation de l’obligé, d’un 
pacte sans stipulation, l’auteur ajoute les hypothèses 
suivantes : pactum sine causa factum, pactum imper- 
fectum, convention de vente sans prestation du prix ou 
de la res vendita, convention dans laquelle il y a honte 
pour celui qui doit recevoir. 

Ces deux scholies montrent à merveille tout ce qu’on 
était arrivé à ranger pêle-mêle sous l'étiquette : pacte 
nu. Elles témoignent aussi de tout ce qui régnait de 
désordre dans les esprits et d’arbitraire dans la classi- 
fication des pactes. 

La Practica sive Doctrina ex actis magni viri Eus- 
tathii Romani (3) est un ouvrage écrit vers le milieu du 
xi° siècle (4). Le titre XLV est consacré aux conventions. 


(1) Tô drhôy sipguwvoy ay os. 

(2) To duôv aépyumvoy ara L’ aitlas yivetar zut Tooxous. 

(3) Leipa fyouv Btdarakla àx Tüv rpaEewv to0 peyahou xupoë Eboraÿlou 
où bwyalou, éditée par Zachariae von Lingentbal, J. G. R. 1, p. 14-312. 

(4) Sur cet ouvrage, V. Zachariue dans les ÆXritische Jahrbücher für 
deutsche Rechtswissenschaft de Richter et Schneider, XXII, p. 597 et s.; 
Fischer, Studien zur bysantinischen Geschichte des elften Jahrhun- 
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Dans ce titre,le $ 12 est surtout digne de remarque. Nous 
en proposons la traduction suivante : « Le pacte n’en- 
gendre pas d’action, mais une exception. Fait ab initio, 
il transforme l’action dans l’emptio-venditio et dans les 
judicia bônae fidei. On appelle aussi pacte nu celui qui 
est conclu en vue d'une dation ou d’un fait, sans fait ou 
dation préalable. Par exemple, quand l'acheteur con- 
viendra, ab initio, donnant le prix, de recevoir un 
fidéjusseur, cela n’est pas un pacte nu. Le pacte est effi- 
cace, el de toute façon le fidéjusseur est exigible. Mais 
si, après la vente, une carta est dressée pour que je 
donne un fidéjusseur moyennant le prix, alors le pacte 
est nu, et, au paiement du prix, le vendeur n’est pas 
forcé de fournir le fidéjusseur. Il repoussera l'acheteur (1) 
comme invoquant un pacte nu. Que si l'acheteur n'ayant 
pas encore payé le prix en entier, mais seulement une 
moitié, n’agit pas contre le vendeur (2), le pacte étant 
nu, mais se refuse à payer le reste du prix tant qu'il n’a 
pas reçu le fidéjusseur, il invoquera, contre le ven- 
deur agissant, l'effet du pacte nu et il triomphera. En 
somme, lorsque rien n’est dû en outre au vendeur, 
l'acheteur sera repoussé par suite du pacte nu. Que s’il 
est dû quelque chose au vendeur, l'acheteur n'a pas d’ac- 
tion, mais il repoussera le vendeur par l’exception tirée 
du pacte nu (3). Tout cela s’applique exclusivement aux 
titres pour lesquels cela a été énoncé, par exemple à la 


dertes, Plauen, 1883, p. 54 sqq. ; H. Monnier, Novelle L de Léon, p. 82 
sqq. — Dans le petit questionnaire scolaire publié par M. Treu, Bysanti- 
nische Zeitschrift, 1T. 97, le maître demande notamment à l'élève : oufAnsas 
à Iatp& 05 sopwtétou ‘Pouavoÿ. 

(1) Tapaypagétar yap Tôv avopasthy de dé Éyovra céppwvoy. — Sur le 
sens du mot rapæypayr, cf. p. 502, n. 3. 

(2) Le manuscrit Laurentien LXXX, porte : z6te évéyet, mais Zachariae 
corrige avec raison en intercalant oùx. 

(3) Au lieu du texte donné par le Laurentien, on lira, avec Zachariae : 


» 4 1 » % La » U » u _ ? er à S! = … 
ayuwynv juiv oùx Éyec O ayopastns at aùtoÿ, x rourou dE toù dioë 


TUHLHVOU FAPXYPATETAL AÜTOV. 
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vente et aux autres contrats de bonne foi. Le capitulum 
55, liv. XIX, tit. 41 porte en effet (1) : s’il a été convenu 
qu’on s'obligeait à payer le simple ou le triple ou le qua- 
druple (2), l’actio empti compète à perpétuité, non pour 
la dation des fidéjusseurs, sauf convention là-dessus, 
mais pour l'exécution de la nuda repromissio. Et le 
capitulum 7, tit. 4 : « Ce qui a été convenu en dimi- 
nution adhère au contrat, par exemple : je ne fournirai 
pas la cautio duplae. Ce qui a été convenu en augmenta- 
tion ne s’unit pas au contrat, par exemple : qu’un fidé- 
jusseur soit fourni dans la cautio duplae. Mais là où la 
convention n’engendre pas d'action au profit de l’ache- 
teur, elle lui sert ad eæceptionem s'il est poursuivi par 
le vendeur. Que si, omnibus integris, il a plu d'augmenter 
ou de diminuer le prix, on pouvait dissoudre l’ancienne 
vente et en contracter une nouvelle » (3). 

De ce long texte nous n’avons à retenir ici, ni ce qui 
a trait au mutuel dissentiment, ni ce qui a trait à la 
garantie d’éviction. Sur tout cela on s’est déjà expliqué ; 
mais nous devons signaler les expressions dont se sert 
l'auteur de la Practica en matière de pactes. Il refuse 
d'appeler pacte nu le pacte adjoint in continenti aux con- 
trats de bonne foi, mais il déclare nu notamment le pacte 
adjoint ex intervallo aux mêmes contrats. Ce n’est donc 
plus le langage de l’auteur de la Meditatio. La remarque 
a son importance, puisqu'elle nous met en garde contre 
toute idée d'attribuer à Eustathe Romain la rédaction de 
la Meditatio. 

Ouvrons maintenant la Synopsis lequm. Psellus — je 


(4) V. Zachariae de L., Supplementum edilionis Basilicorum Heimba- 
chianae, Leipzig, 1846, p. 284. Le lexte correspondant, au Digeste, est le 
gr. 56, XVI, 2. 

(2) I s'agit ici d'une convention, faite au moment de la vente, de fournir 
seulement uue nuda repromissio, mais au simple, ou au triple, ou au qua- 
druple. 

(3) V. Zach., Suppl., p. 260. [Le texte correspondant, au Digeste, est la loi 
72, XVII, 1. 
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résume ici, en quelques lignes, environ quarante vers 
politiques (1) — parle des conventions comme en parlaient 
d'ordinaire Paul et Ulpien. Il distingue les conventions 
publiques et privées. Dans les conventions privées il 
discerne deux catégories, celles qui sont légitimes (con- 
firmées par la loi), celles qui sont du droit des gens. 
Des conventions du droit des gens tantôt naît une action, 
tantôt une exception seulement. Les contrats nommés et 
innommés engendrent une action : les premiers une 
action portant le nom du contrat, les seconds l’action 
praescriptis verbis (2). Quant aux pactes, les uns sont 
eæ continenti et contemporains du contrat, les autres 
sont appelés par les lois anciennes pactes ex intervallo, 
c’est-à-dire faits postérieurement ; les lois anciennes les 
appelaient des pactes nus, c’est-à-dire des conventions 
pures non munies d’action et donnant seulement lieu 
à une exceptio pacti (3). 

Donc, comme l’auteur de la Practica, Psellus refuse 
le nom de pacte nu au pacte ën continenti et il l'accorde 
au pacte ex intervallo. 

L'Opus juridicum de Michel d’Attalie est trop bref 
sur les conventions pour nous aider dans nos recherches. 
Il faut en dire autant du Prochirum legum et de la 
Synopsis minor. 

Le Prochirum auctum rédigé au début du xiv° siècle 


(1) Vers 990-1030. La Synopsis legum se trouve au Trésor de Meerman, 
1, p. 43-85, avec une interprétation latine et des notes de François Bosquet. 
L'éditeur y a joint d'excellentes observations de Cornelius Sieben. 

(2) Ils ne trouvent pas, dit Psellus, une action homonyme au contrat, 
lequel est appelé d’un nom général : T& yevex@ oôvduatt ouvdlhayua na 
Xeïtar. Cf. Meditatio, Il, 2. 


(3) Tv dE ye réatuwv répuee ta uv €E xovrivévrt 


Oca roïs suvalAdyuast sÜyypoV& Tus Tuyydvet 
FYHLAQT GUYX POVA TS TUYY, 
; 

l'x GE paaiv of rahatot £E ivr:c6@) uw vuor, 
"Hrot petayevéorepa tüv mplv ouvalloæyuxtev, 
Tata xatavoudYouary Exetvot vobDa raxta 
Toëteott aüpouwva dix aywynv un rotobvte. 
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ne dit (1) sur les pactes nus rien qui nous intéresse. 

Il faut arriver à Harménopule pour trouver encore 
sur les pactes des renseignements de quelque étendue. 

Dans le liv. I, tit. 9 de l'Hexabiblos (2), Harménopule 

.met d’abord en vedette la règle tant de fois répétée 
depuis des siècles que le pacte nu n’engendre qu'une 
exception, puis il ajoute que le pacte nu existe lorsqu'on 
est convenu de donner sans avoir fait une dation préa- 
lable, que le pacte fait ex continenti façonne l’action des 
contrats de bonne foi, que le pacte fait ex in{ervallo est 
sans utilité pour l'actor, ne donnant qu’une exception. 
Harménopule rappelle aussi que la Novelle 33 (lis. 72) de 
Léon le Philosophe fournit un moyen aisé de rendre tout 
pacte obligatoire (3). Et dans la scholie # veapà (4) qui a 
probablement pour auteur Harménopule lui-même, on 
explique surérogatoirement que la Novelle de Léon a 
rendu obligatoires, pourvu qu'on y insérât une invoca- 
tion au Dieu éternel, les pactes nus (oéuewva dax) qui, 
d’après la loi civile, restaient sans force, et que delà vient 
l'invocation à la Sainte-Trinité par laquelle commencent 
les actes des Tabellions. Enfin dans la scholie ëv +® 
rapovrt (5), le rédacteur nous redit que le pacte nu 
engendre une action s’il est adjoint in continenti. 

En résumant tout ce que nous apprennent sur le lan- 
gage reçu à Byzance les textes précités, on peut conclure 
ainsi : Le pacte isolé qui n’est ni un contrat ni un pacte 
légitime est certainement appelé pacte nu. On est à peu 
près d'accord pour appeler aussi pacte nu le pacte adjoint 
eæ intervallo. Enfin la qualification de pacte nu est 
tantôt donnée et lantôt refusée aux pactes isolés munis 

(1) V. tit. XXI, 31, 36, 40, 41. Il ne fait, au reste, que reproduire quelques 
textes de l'Epitome legum. 

(2) V. 88 7-9. 

(3) V. suprà, p. 643. 

(4) V. éd. cit., p. 122. 

(5) V. éd. cit., p. 792. 
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d'actions, aux pactes adjoints #7 contlinenti, aux pactes 
que n’accompagne pas une s{ipulatio poenae. 

Ces incertitudes de langage expliquent la tentative que 
fit l’auteur de la Meditatio pour définir et classer les 
pactes nus. 


9 
Go © 


Il est donc établi que jusqu’à la fin de l'Empire 
d'Orient l'entente ne s’est point faite entre les juristes 
byzantins sur le point de savoir quels pactes pouvaient 
être appelés pactes nus. 

L'entente est-elle faite aujourd’hui? 

Dans la plupart des traités de droit romain, on ren- 
contre une terminologie très simple et très arrêtée. Ou- 
vrons, par exemple, legrand ouvrage sur les Pandectes, 
l'histoire du droit romain et la législation de Justinien, 
de M. Van Wetter. On peut considérer cet ouvrage 
comme une synthèse exacte el savante de l’enseigne- 
ment des romanistes pendant la plus grande partie du 
xix° siècle. Voici comment le professeur de Gand définit 
et classe les pactes (1) : « Les pactes sont confirmés ou 
simples : 1° Les pactes confirmés (pacta vestila) sont 
ceux qui produisent une obligation civile. Ils sont de 
trois espèces : légitimes, prétoriens ou accessoires (/egi- 
tlima, praeloria où adjecta); 2 les pactes simples 
(pacta nuda) sont ceux qui ne produisent qu'une obli- 
gation naturelle ». Et ailleurs (2) : « Ces trois catégo- 
ries de conventions (pacta adjecta, pacta praetoria, 
pacta legitima) s'appellent respectivement : pactes 
accessoires, pactes prétoriens, pactes légitimes. On les 
réunit sous la dénomination commune de pactes confir- 
més (pacla vestita), parce qu’elles sont munies d’actions. 
A elles s’opposent les pactes simples (pacta nuda) ou 


(4) I, p. 386. 
(2) UK, p. 321. 
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dépourvus d'action ». Donc ni les pactes prétoriens, ni 
les pactes légitimes, ni les pactes adjoints (au moins 
ceux adjoints #r continenti) ne sont appelés pactes nus : 
on réserve généralement cette dénomination aux pactes 
isolés ou même adjoints qu'aucune action ne vient sanc- 
tionner directement (1). 

Ce langage a été celui des Glossateurs et celui des Bar- 
tolistes (2). On le trouve constamment employé dans les 
écrits des anciens juristes jusqu’au xvi° siècle. Pour ne 
pas multiplier les citations, nous nous bornerons à repro- 
duire le passage suivant, emprunté aucommentaireautre- 
fois célèbre de Jean Schneidewin (Oinotomus) (3): Quando 
pactum unum non habet de vestimentis a lege inventis, 
dicitur pactum nudum, veluti si non continet justam 
causam... vestlitum vero pactum describitur per Sali- 
cetum (4)... Leges enim quasdam solemnitates intro- 
duxerunt per quas pacta et obligationes inter homines 


(1) A l'appui de ce qui est dit au texte on consultera, non sans constater 
parfois des hésitations ou des divergences, les divers trailés ou manuels de droit 
romain. Gitons un-peu au hasard : Ed. Cuq, Institutions juridiques des 
Romains, I, p. 449; Girard, Manuel, p.642, 442, n. 1; Accarias, Précis 
de droit romaint, p. 393, n. 2; Maynz, Cours de droit romaint, 
Il, p. 370; Petit, Traité élémentaire de droit romaint, p. 282; May, 
Éléments de droit romaint1, p. 287; Ortolan, Explication historique 
des Institutes1?, III, p. 345; Demangeat, Cours élémentaire de droit 
romain3, 11, p. 397; Makeldey, Manuel de droit romain, trad. Bering?, 
p. 222; Serafini, Institusioni di diritto romanos, p. 21 ; Puchta, Insti- 
tutionen®, p. 276; Arndts, Pandekten, éd. Pfaff et Hofmano, p. 232; 
Kuntze, Cursus des romischen Rechts?, 1, 267; Sohm, Institutionen des 
rôm. Rechts3, p. 233, etc. 

(2) Cf. Bartole, opp. omnia, Venise, 1613, 1,p. 30 et la Glose d'Accurse 
sur la loi 7, $ 4, D. 11, 14. 

(3) Schneidewin était né à Stollberg en 1519. A l'âge de onze ans il fut 
introduit dans la maison de Luther, à Wittenberg, et il y futélevé. I professa 
à Wittenberg longtemps et mourut à Zerbst en 1568. Son commentaire ina- 
chevé fut terminé et publié par Mathieu Wesenbeck en 1573. Denis Gode- 
froy en donna une nouvelle édition en 1596. Notre citation est tirée de 
l'édition parue à Cologne en 1740. 

(4) 11 s’agit de Berthélemy de Salicelo, professeur à Ferrare et Padoue, 
mort à Bologne, en 1412. 
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firmantur. Si igitur aliquod pactum inveniatur quod 
solemnitatibus a lege inventis vallatum sit, illud dicitur 
pactum vestitum. Enumerantur autem per DD... plura 
vestimenta pactorum. Et vestitur pactum re..., verbis…. 
litteris…, ex solo consensu in quatuor contractibus.…., 
interventu rei ut in contractibus innominatis.... Vestitur 
pactum nudum in ipso contractu vel in continenti appo- 
situm cohaerentia contractus..… Vestitur nudum pactum 
jurejurando... Vestitur nudum pactum legis auxilio ut 
est in omni nudo pacto quod actionen producit qui casus 
notantur per glossam » (1). | 

On peut assurément critiquer l'expression pactum ves- 
titum opposée à pactum nudum, et trouver matière à 
moquerie dansles habillements pour pactes dont Schnei- 
dewin, après tant d'autres docteurs, nous donne com- 
plaisamment la mesure et l’'énumération. Mais la méta- 
phore, pour être quelque peu plaisante (2) et point du 
tout romaine, n'en avait pas moins des mérites didac- 
tiques qui en ont assuré le fréquent emploi jusqu’à nos 
jours. D’ailleurs, qu’on parle ou non de pactum vestitum, 
il est rationnel de distinguer entre le pacte muni d’action 
et celui qui ne l’est pas. De grands juristes cependant se 
sont obstinément refusés à distinguer le pacte nu du 
pacte directement sanctionné. « Les pactes, écrit Cujas, 
ne sont pas appelés nus par opposition à des pacta non 


(4) V. Comm. in Inst., p. 417. 

(2) On lit dans Duaren (ou mieux Le Douaren. V. Jobbé-Duval dans 
Mélanges Girard, 1, p. 575), opp. Lyon, 1584, I, p. 72 : Pactum vulgo 
dividunt in nudum et quod ineptissime conficto a barbaris bominibus vocabulo, 
vestitum appellari solet. Quam divisionem, cum nuper, quidam in eo ludo 
edoctus, in quo magna cum pompa et oslentatione etiamnum ista docentur, 
pertinacissime tueretur, nihilque esse diceret, quod in dividendo aptius 
opponatur nudo quam vestitum, per jocum interrogavi hominem, cur non 
siniliter cogitationem partiretur in nudam et vestitam, cum lex cogitationis 
nudæ mentionem faciens aliam esse icouat, quæ nun sit nuda. Qui quam- 
quam loquacissimus erat, et ei vitio affinis quod graeci 4xepavtohoylav 
vocant, obmutuit tamen levi argumento victus, fractusque, qui prius tamen 
gravioribus rationibus a sententia sua divelli non potuerat, 
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nuda. I] n'y a pas de pactes qui ne soient nus, nuwllum est 
pactum quod non sit nudum. Les pactes qui engendrent 
des actions sont des pactes nus. Les pactes nus sont 
ainsi appelés parce qu’ils existent s0/0 consensu. Le pacte 
est dit nu, non pour le différencier d’un autre, qui ne 
serait pas nu, mais pour qu'une perpétuelle épithète 
rappelle qu’il n'est autre chose qu’une conventio nuda, 
un Audus consensus » (1). Et ailleurs, Cujas écrit encore : 
« Notez bien que tout pacte est nu. Le pacte légitime pour 
lequel une action est donnée, est nu; nu aussi le pacte 
adjoint ir continenti à un contrat. Il ne faut pas s’ima- 
giner qu’il y a des pactes nus et des pacta justa ou ves- 
lila ; tous les pactes sont nus »(2).On pourrait multiplier les 
passages de Cujas dans lesquels reviennent de semblables 
déclarations. Toujours on y trouve la même affirmation. 
Tous les pactes sont nus, légitimes ou non, prétoriens 
ou non, adjoints ou non (3). Cujas parle donc comme 
l’auteur de la Meditatio (4), ou plutôt il exagère encore 
le pêle-mèle de notre auteur, car, ce dernier, on le sait, 
ne voulait pas appeler pactes nus les pactes légitimes. Il 
n’est pas interdit de croire que cet obstiné langage de 
Cujas a les mêmes origines, c’est-à-dire certaines scho- 
lies grecques du vr siècle. 

Mais Cujas ne fut pas suivi. Le grand romaniste avait 
contre lui et l’ensemble des textes classiques et la tra- 
dition déjà bien établie, et la nécessité didactique d'une 
définition du pacte nu sans réserves ni sans distinc- 
tions. Dès le début du xvn° siècle, Antoine Fabre 
reprochait à Cujas d’avoir commis une lourde erreur en 


(1) Commentaire du liv. X des questions de Papinien, sur la loi 72, 
D., XVIII, 1, édit. Naples, 1777, IV, p. 229. 

(2) Nota, omne pactum nudum esse. Pactum legitimum ex quo actio datur, 
oudum est, Pactum, quod ex continenti additur contractui, nudum est. 
Nec putandum est aliud pactum esse nudum, aliud justum aut vestitum ; 
omnia enim nuda sunt. 

(3) Cf. Cujas, opp. 1, p. 797, D., LI, p. 285, D., VIII, p. 829, C. 

(4) V, 9 : voùSa oùv 66 &An0@s at tà LE continenti xat elxétus. 
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appelant zudum le pacte muni d’action(1). Au xvur siècle, 
Pothier, pourtant sidocile aux directions de Cujas, n'hési- 
tait plus à séparer nettement les pacta nuda des pactes 
adjoints et des pactes légitimes ou prétoriens (2). 


H. Monnier et G. PLarTonw, 


Doyen Bibliothécaire 
de la Faculté de droit de Bordeaux. 


(A suivre). 


(1) V. Rationalia in Pandectas sur D. II, 14, 6 (édit. Lyon, 1659, I, 
p. 567). Cf. Noodt, opp. Leyde, 1724, I, p. 418, 419, 420, 427. 

(2) V. Pothier, Pandectae Justinianae, Lyon, 1782, p. 73 sq. De même 
Giück, Ausführliche Erläuterung der Pandekten, IV, 1 (1796), S 311, 
p. 259-278 : Doch, um wieder auf die klagbaren Verträge (pacta vestita, pacta 
non nuda), zu kommen, so gehôren zu diesen : 1° die pacta adjecta.…., 
20 die pacta legitima.…, 3 die pacta praetoria. 
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DU Xilie AU XV* SIÈCLE (‘). 


VI 


EUDES DE SENS ET JACQUES D'ABLEIGES (? 


Dans son Grand Coutumier de France, Jacques 
d’Ableiges rapporte à plusieurs reprises l'opinion d’un 
certain Odo de Senonis, sur lequel il ne nous donne 
aucune indication. On est dès lors assez embarrassé 
pour identifier ce personnage, car plusieurs juriscon- 
sultes ou praticiens du xiv° siècle ont porté le nom 
d’Eudes de Sens. Eusèbe de Laurière (1) pensait que 
l’'Odo de Senonis, cité au Grand Coutumier, ne faisait 
qu'un avec l’avocat du Châtelet qui apparaît dans les Cou- 
tumes Notoires aux dates de1377 et de 1387 (2). Cette opi- 
nion peutparaître encoreassez vraisemblable, car d’Ablei- 
ges mentionne dans sa compilation plusieurs avocats du 
Châtelet, ses contemporains et ses collègues. Mais nous 
savons aussi qu’il a utilisé des œuvres du début du 
xiv* siècle, — Styles du Parlement, Style des Maucreux, 


(*) Voyez Nouvelle Revue historique, XXX, 1906, p. 42 et 609; 
XXXIL, p. 656; XXXVII, p. 202. 

("*) Cette étude n'a pu être terminée à temps pour prendre place dans 
les Mélanges P.-F. Girard, auxquels je l'avais destinée. 

(1) Sur Loysel, t. LI, p. 17. 

(2) Cout. not. (éd. Brodeau), n° 451 et 154. Adde Denifle, Cart. Un. 
de Paris, t. U, p. 300 et 601. Odo de Senonis y figure avec Chaton dans 
acte du 30 juin 1381. 
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— et l’on peut se demander si l'Eudes de Sens dont il 
nous rapporte les opinions ne serait pas plutôt le juris- 
consulte Odo de Senonis, contemporain de du Breuil et 
auteur de la Summa de judiciis possessoriis. MM. Dela- 
chenal (4) et Aubert (2) se sont contentés de poser la 
question. Nous avons essayé de la résoudre. 


$ 1. D’Ableiges et la « Summa » d'Eudes de Sens. 


Le romaniste français Eudes de Sens est encore assez 
mal connu pour qu'il ne soit pas inutile de donner quel- 
ques indications sur sa vie, sa famille et son œuvre (3). 


1. — Odo de Senonis 
et la « Summa de judiciis possessoriis ». 


L'auteur de la Summa de judiciis possessoriis, rédigée 
en 1301, s'intitule lui-même : « Odo de Senonis junior 
dictus de Sancto Salvatore, lequm professor, licencia- 
lusque in decrelis » (4). Ce surnom de Saint-Sauveur 


x 


servait sans doute à le distinguer d’un autre Eudes de 
Sens « utriusque juris professor et canonicus ecclesiæ 
parisiensis » (5). Après la mort de ce dernier, en 1304, 
Pauteur de la Sumnma ne semble plus avoir porté son 


(1) Delachenal, Histoire des avocats, p. 381. 

(2) Aubert, Sources de la procédure au Parlement, dans Bibl. Éc. 
Chartes, t. LI, p. 509, et tirage à part, p. 33, tient cette attribution pour 
« probable ». 

(3) Voyez Tardif, Histoire des sources du droit francais, origines 
romaines, p. 418; Delachenal et Aubert, loc. cit., et les ouvrages cités. 

(4) B. N., ms. lat. 14612, fo 74: « Incipit Summa de materia judiciorum 
possessoriorum a domino Odone de Senonis janiore, dicto de Sancto Salva- 
tore, legum professore licentiatoque in decretis, composita anno domini 
Mo CCC Ie ». - Les noms de Odo, Berta, P. de Senonis réapparaissent 
souvent dans les libelles de la Summa. : 

(5) Delachenal, Loc. cit., d'après B. N., ms. fr. 8220, f° 9. Je ne sais si 
cet Odo de Senonis senior est le même que l'official de Reims (a. 1289, ‘ 
1291 dans Varin, Archives de la ville de Reims, t. 1, p. 1037, 1059, 
1109; 1. Il, p. 103). En tout cas, le professor utriusque juris ne peut être 
l'auteur de la Summa. Cf. infrà, p. 656, n. 3. 


Revue nisr. — Tome XXXVIL 49 
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surnom. Il continue à s’intituler « professor legum » 
ou « sire de lois » (1). Puis à ces titres viennent s’ajouter 
ceux de chanoine de Paris (2) et de trésorier de Meaux (3). 

Il fut avocat au Parlement (4) et conseiller-pension- 
naire de Mahaut d'Artois comme Guillaume du Breuil, 
Pierre de Maucreux et Hugues de Besançon. On le trouve 
au service de la comtesse dès l’année 1307 (5). En 1329, 
il lui donne, avec plusieurs jurisconsultes, une consulta- 
tion sur le testament de Thierry de Hirson (6). En 1332, 
il est encore avocat au Parlement et intervient avec 
Pierre de Maucreux dans un accord (7). 

En 1356, les registres du Parlement font mention de 
« M° Eudes de Sens », avocat à la Cour, qui reçoit deux 
curateurs pour l’assister dans son procès avec Adam 
Boulard (8). Mais il n’est pas probable que cet Eudes 
soit le même que l’auteur de la Summa. 


(1) Archives du Pas-de-Calais, À 229, no 59; À 336, no 76; À 323, 
n° 67; A 387, n° 72 : Quitlaoces pour pension en Parlement de 1307, 1314, 
1319, au nom de « Eudes de Sens, sire de loys », Voyez infra, n. 3. 

(2) Zbid., À 417, no 68 (a. 1322); A 483, n° 6 (a. 1328); À 495, n° 53 
ao. 19328). Adde Delachenal, loc. cit., d'après le Cartulaire de N.-D. de 
Paris (II, 498; II, 417; IV, 84), a. 1320, 1321, 1328. 

(3; Denille, loc. cit., IT, p. 661, rapporte une consultation du 13 avril 1319 
donnée au duc de Brabant par : « Nos, Hugo de Bysontio, cantor pari- 
siensis, juris utriusque professor, Odo de Senonis, thesauriarus Meldensis 
legum professor.. ». Voyez infr&, n. 6. 

(4) Delacnenal, loc. cit., d'après Varin, loc. eit., 11-19, p. 385 (vers 1320); 
et Archives du Pas-de-Calais, Loë. cit. Voyez infrà, p. 663, 667 et n. 1,674. 

(5) J.-M. Richard, Une petite-nièce de saint Louis, Mahaut, comtesse 
d'Artois et de Bourgogne, p. 37. Archives du Pas-de-Calais, loc. cit., et 
Rouleaux A. 422, 327, 307, 455, 458, 361. Le 17 décembre 1331, il recoit 
une pension de 40 |. (A 576, fo 21). Je dois à M. l'archiviste Deprez tous 
les renseignements tirés de ces archives. 

(6) Bibliothèque de Tours, manuscrit 1164, pièce ne 10. M. Chabrand qui 
m'a signalé cette pièce y a relevé les noms de « Hugues de Besancon, 
évêque de Paris, et de Eudes de Sens, trésorier de Meaux ». 

{7) Archives Nat., Parlement, accords X1c,1 B, n° 179, 180, 181 ; le 18 mars 
1332 (n. s.), P. de Maucreux est chargé de conclure un accord pour le con- 
nétuble, avec les délégués du comte d'Auxerre : Eudes de Sens et Hugues 
de Crusi. (Communication de M. Aubert.) 

{8) Aubert, Le Parlement de Paris, compétence et attributions, p. 155 
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On ignore la date de la mort de ce dernier et l'on sait 
seulement que son corps reposait aux Chartreux (1). 
Auprès de lui étaient enterrés son neveu, Gilles de Sens, 
«professor legum », mort en 1375, et son petit-neveu, 
Guillaume de Sens (2), qui fut bailli de l’évêque de Paris, 
avocat, puis président du Parlement et mourut en 1400 
(n. s.). 

L'avocat du Châtelet, « Maistre Eudes de Sens », 
cité en 1377 et 1387, appartenait, sans doute, à la même 
famille de juristes. 

La Summa delibellis possessoriis est leseul ouvrage(3) 
actuellement connu de Odo de Senonis, professor legqum, 
chanoine de Paris, trésorier de Meaux. Elle paraït avoir 
élé assez répandue. Elle figurait dans la bibliothèque 
de R. le Coq et dans celle de G. de Vriges (4) et a été 


(d'après X1a 16, fo 243 ve). Cf. ibid., p. 111, mention d'un certain Adam 
de Sens, conseiller du roi, mort vers 1366, auquel Eudes de Sens légua sa 
maison ; cette maison était louée en 1350 à Me R. de Presles, 

(1) Aubert, loc. cit., p. 339 et la note (d'après la Topographie de Tis- 
serand). 

(2) Sur ces personnages, voyez les ouvrages cités de Delachenal ét Aubert. 
Remarquez que les manuscrits FL R du Stilus Parlamenti rapportent deux 
décisions de Guillaume de Sens (édition Aubert, p. 21, var. n et 24%. var. él, 
el que les mss. fr. 4369 (D du Grand Coutumier), et fr. 18419 (D') contien- 
nent diverses mentions de lui : 40 D fe 187 re et D’ fo 100 ro : il se maria 
sans communauté « à l’usage des pays de droit écrit », comme Martin Dou- 
ble; 2° D fe 110 ro, D’ fo 73 vo : il acheta 60 livres de rente de François 
Sallé et les revendit à Georges Lot (ou Loue); 3 D fo 207 ro : autre achat 
de 10 livres d’un « noble homme qui tenait plusieurs fiefs en Brie et Cham- 
pagne; et précautions prises par Guillaume qui, pour éviter « forfaitures ou 
autres obligations du noble homme », entra en foy des seigneurs « dont il 
était le mieux accointé ». Voyez, dans la fin du texte, intéressants détails 
sur le quint denier. 

(3) Voyez cependant Aubert, Les sources de la procédure, p. 33, et Le 
Parlement de Paris, compétence, p.339. M. F. Aubert parle de deux manus- 
crits de Tours perdus, contenant deux traités d'Eudes, une Summa super 
judiciis possessoriis et une Summa super judiciis, datées de 1333 et 
1335. Mais je crois qu'il s'agit d’un seul maouscrit de judiciis possessortis. 
Lu dute de 1333 ou 1%35 serait celle de la copie et non de l'ouvrage. Cf. 
L. Delisle, Notices et Extraits, t. XXXI, {re partie, p. 235, et J. Tardif, 
dans Nouv. Rev. hist., 1898, p. 659. 

{4) J. Tardif, dans Nouv. Rev. hist., 1887, p. 536, et 1898, p. 659. 
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utilisée dans la compilation angevine de Liger (1). 

On connaît plusieurs manuscrits de la Summa et une 
édition très rare de 1536 (2). 

L'ouvrage commence par un petit prologue où l'auteur 
indique sa méthode. Il se préoccupe du droit usuel et joint 
à son exposé des « questiones de facto » (3). Cinq cha- 
pitres généraux — de officio judicis, de arbitris, de 
libellis, de positionibus, de interdictis, — ouvrent l’œu- 
vre. Ensuite Eudes de Sens étudie les différents interdits 
dans l’ordre même du Digeste; pour chacun, il examine 
toujours dans le même ordre, un certain nombre de 
questions; — cui compelil; contra quem; quantum 
duret, etc. — ; puis vient la formule du libelle, les « posi- 
tiones actoris », les « cavillationes », les « questiones 
de facto » et enfin la sentence. 

La Summa n’est donc pas un simple traité de libelles, 
du type de celui d’Odofredus, par exemple: c'est plutôt 
un ordo judiciarius suivi d’un traité détaillé sur les 
interdits, bref, un ouvrage du type adopté par Roffredus 
dans son De libellis et ordine judiciorum (4). 


(1) Le texte intitulé : « petit abrégé de droit sur la matière des interdits » 
(Beautemps-Beaupré, Coutumes et styles d'Anjou, t. Il, p. 368-403) me 
paraît être un résumé de la Suwmma. 

(2) Voyez Tardif, Histoire des sources, p. 418. Hænel en signale un à 
Tours (Cf. ci-dessus, p. 697, n. 3), un à Reims et un à Bâle ; j'ai pu jeter un 
coup d'œil sur celui-ci : il ne présente pas de différences importantes avec le 
latin 14612 de la Bibl. Nat. dont je me suis servi ainsi que d'une copie du 
prologue de lat. 4488, fo 74 « Incipit summa Odonis sennonensis de inter- 
dictis ». Je n’ai pu encore étudier les notes de Odo de Sen. contenues dans 
les mss. latins 16907 et 8939 de la Bibl. Nat. 

(3) Ms. 4488, loc. cit. : « … intendo jus ad factum applicare prout hodie 
servatur..; multa cotidiana seu necessaria notabilia sum tractaturus… ; 
multas questiones de facto utiles et cotidianas in fine titulorum inseram ». 

. (4) Voyez Bethmann-Hollweg, Der germanisch-romanische Civilprozess, 
t. II, 1874, p. 36, 45 et sq. 
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1. — La « Summa » et les manuscrits 
du Grand Coutumier. 


Puisque la Summa de judiciis possessoriis fail une 
place à la pratique, on pouvait espérer y retrouver les 
opinions coutumières d'Eudes de Sens conservées dans 
la compilation de Jacques d'Ableiges. 

A. Dans l'édition Dareste et Laboulaye du Grand 
Coutumier (4), le nom de « Messire Eudes de Sens » 
n'apparaît qu'une fois. Son opinion est rapportée au 
chapitre des cas de novelleté (IT, 19, p. 248), à côté 
d'une sentence du Châtelet, relative aux rapports du 
pétitoireet du possessoire.Mais, dans certains manuscrits, 
cette opinion est attribuée à Guillaume de Sens, et, 
dans tous, le passage est trop obscur pour permettre une 
comparaison décisive (2). 

B. Dans les manuscrits à quatrelivres (3), — bien connus 
depuis que L. Delisle a attiré l'attention sur celui d’entre 
eux quia conservéla préface (4) deJ.d’Ableiges, — « domi- 
nus Odo de Senonis » est cité dans trois passages qui se 
retrouvent en tout ou partie dans l’édition aux chapitres 


(1) On sait que l'édition Dareste et Laboulaye (— Eil.) ne fait que repro- 
duire le texte des éditions gothiques, sauf quelques corrections dont la 
source n'est pas indiquée. Ces éditions ont suivi un manuscrit perdu, très 
proche parent d'Otloboni 2791, contenant un abrégé de la préface el un 
texte en quatre livres, assez fautif, mais remontant à une copie très anéienne. 
Voyez ma 4° Étude, Loe. cit, XX XIIL, p. 705, 0. 1, et remarquez que le texte 
de Ed. ne contient pas les additions de 1391, 1395, etc., qu'on retrouve dans 
les meilleurs manuscrits à 4 livres. Ajoutez que les textes donnés en appen- 
dice dans Ed., p. 768-807, se retrouvent dans ms. fr. 4472; les chapitres de 
la p. 803 à 830 et le chapitre de prescription (p. 198-199, n. 2) dans les 
mss. C C' D D’ D”. 

(2) Ms. 4369 (— D) fe 156, vo. Voyez infra, p. 6178, Textes justifi- 
catifs, 1, n° 2, 

(3) B. N., fr. 10816 (= H); fr. 0. a. 3555 — 1); Hurley 4426 (— l'). 
Rapprochez les manuscrits moins complets E et A {— Troyes et B. N., fr. 
23637) ; fr. 1076 et Ottoboni 2962. 

(4) L. Delisle, L'auteur du Grand Coutumier de France, dans Mém. 
Soc. hist. Paris, 1. VIII, 1881, p. 240-260. 
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de douaireetd'exceptions en cas denouvelleté (4). Aucun 
n’a son équivalent dans la Summa. 

On comprend donc que les auteurs qui n’ont connu 
que les éditions et les manuscrits à quatre livres du 
Grand Coutumier aient été embarrassés pour identifier 
l'Odo de Senonis qu'ils y trouvaient cité. Majs avant de 
renoncer à faire cette identification, il convenait d'exa- 
miner les manuscrits contenant des remaniements du 
Grand Coutumier de France. 

C. Les manuscrits français 4369 (= D), 18419 (= D’) 
18099 (= C) de la Bibliothèque Nationale, 2466 (= C’) 
de l’Arsenal et Ottoboni 2794 (= D’) reproduisent un 
« Coustumier et Stille de Chastelet » (2) qui n’est qu'une 
partie d'une compilation très vaste (3) dont les princi- 
paux matériaux paraissent empruntés au Grand Coutu- 
mier de France. Ces manuscrits présentent un assez 
grand nombre d’additions datant des dix dernières 
années du xiv° siècle (4). Mais ils contiennent aussi des 
textes antérieurs à 1388 (5), date de la rédaction définitive 


(1) Ed., II, 33 et 20, p. 256 et 321, et infra, Textes justificatifs, U, 
0° 3,5 et 6, p. 679, 681. 

(2) Voyez ma première Étude, loc. cit., p. 480, n. 2 et O. Martin, &biL., 
1911, p. 75 el sy. Remarquez aussi que le ms. Dupuy 247, f° 1-15, cun- 
tient une table qui pourrait bien se référer à une compilation du genre de 
C D C' D' D”: que le manuscrit français 1076, Ontient un chapitre de 
affinité et consanguinité comme C D C' DB ù a, pendice. Cf, enfin 
les chapitres de garde et bail dans fr. 5256. as. de Stockholm 
signalé par M. P. Collinet, Nouv. Rev. M 

(3) Ceci est prouvé par les renvois d 
A dde nombreux renvois au livre des lil 
rerie. Les livres de protocole mérite 
signale trois à la Vaticune (Otloboni 1817 

(4) Voyez : « Criées de maison » au nof 
(1389-1401) dutées de 1389 et 1390 (D, 
28 novembre 13%4%wet février 1395 (D, 
Note de 14014 2253, en marge, sur 
Coutume de: O1, fe 15 (1400, € 

(5) Menti de 1372, 137 
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du Grand Coutlumier (1). Ces texles qui ne se retrouvent 
pas dans les autres manuscrits pourraient bien cepen- 
dant provenir de J. d’Ableiges lui-même (2). C'est ainsi 
qu’au chapitre de obligation se trouve une « opinio 
domini Odonis de Senonis » assimilant au voleur celui 
qui en s’obligeant dissimule une obligation antérieure. 

Cette opinion ne se retrouve pas non plus dans la 
Summa. 

D. Reste un dernier groupe de manuscrits (3) dont le 
Vaticanus 4790 (= G) est le meilleur représentant. Ce 


. manuscrit contient un remaniement du Grand Coutu- 


(1) Voyez notre quatrième Étude, loc. cit, XXXIII, p. 705, n. 2. Mais 
notez que l'arrêt pour Curiat Ed, p. 631) est du 29 janvier 1381 (a. s.) et 
nou 1387 (Communication de M. R. Geneslal d'après Arch. Nat. X? A, 
137 vo. 

(2) Je ne puis l'affirmer comme pour Vat. 4790, car C D C’ D' D" n'ont pas 
conservé d'actes personnels de d'Ableiges (Voyez notre quatrième Étude, 
loc. cit., p. 706). Mais voici quelques indices : 1° Deux S$$ du chap. de exé- 
eution de lettres (Ed., p. 217, al. 4; H, Fe 177 vo) sont précédés dans D des 
mots : « Jevis piéca…, qui plus est, je vis... »; 2° Les noms de lieux 
cités sont lous noms de lieux où a passé d'Ableiges : Saint-Denis et ses 
environs, Montmorency, Enghien, Breteuil, Chartres, Paris (diverses juri- 
dictions:, Normandie, Evreux, Rouen, Bayeux, Mont-Saint-Michel, Amiens, 
Tournay, (D, fo 44 ro et vo: 45 ve; 26 ve: 31 ro; 58 vo; 100 ro; 182 r°; 
182 re, elc.); 3° Les noms de personnages cités sont les mêmes que ceux 
relevés dans le Grand Coutumier à quatre livres ou, du moins appar- 
tiennent à des contemporains de d’Ableiges : Chaton (D, fo 142 re), Chesne 
(D, fe 180 vv), Double (D, fo 28 r°, 57 vo, 203 r°}, Hugues le Grand (D, 
fo 142 vo, 180 r°), Pastorel (D, f° 28 ve), Saint-Germain (D, fo 142 rv), 

L'auteur de ce remaniement paraît être un avocat du Châtelet : il a vu 
juger en cetle juridiction notamment en 1394 (D, fe 33 ro, 40 vo, 142 ro, 
186 re, etc.). Ce pourrait être d'Ableiges lui-même qui était avocat à cette 
époque et n'a été appelé à Tournay qu'en 1392. Ce peut être encore l'un de 
ces « saiges amis et compagnons » dont parle d'Ableiges dans sa préface, aux- 
quels il avait donné plusieurs parties de son œuvre, « sans aucun com- 
mencer eo ordonnance ». Remarquez en ce sens que l'ordre de C D C' D’ 
n'est pas celui de H Il' Ed.; les renvois cités suprà, p. 660, n. 2, prouvent 
que les ordonnances, el les droits royaux formaient le livre second 
de cette compilation et non le premier comme dans HI! Ed. Les 
mêmes hypothèses pourraient être examinées pour le Pour montrer, sur 
iequel nous ne serions plus aussi affirmatifs que dans notre première Étude. 

(3) Vat. 4790 (= G); le ms. de Rouen (= F); le fr. 5277 de la Bibl. 
Nat. (— B). Voir aussi Dupuy 247, fo 20-143 vo el fr. 5259. 
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mier, inférieur sur bien des points aux manuscrits en 
quatre livres, mais cependant très précieux (1), parce 
qu’il ne dérive d'aucun de ces manuscrits (2) et qu'il est, 
sur certains points, plus complet que les meilleurs 
d’entre eux. 

Dans un chapitre de saisine et récréance qui manque 
dans les autres mañuscrits, le nom d’Odo de Senonis 
apparaît à propos de la coutume « le mort saisit le 
vif ». Cette coutume est rapportée en français, puis le 
texte continue en latin : « {ste non est verus intellectus 
legis cum miles. secundum Odonem de Senonis, quam- 
vis quidam voluerunt eam ad id inducere ». 

Reportons-nous maintenant à la Summa de libellis 
possessoriis au chapitre de interdicto quorum bono- 
rum. On y trouvera après un passage relatif à la même 
coutume (le mort saisit le vif) les mots suivants 
pro ista consuetudine nichil facit lex bene intellecta 
Î.ex quibus causis ma., L. cum miles (3). 

Ce rapprochement de textes nous paraît décisif. Il est 
certain que l’Odo de Senonis cité dans le chapitre de 


(4) Cf. 0. Martin, dans Nouv. Rev. hist.,t. XXX, p. 630-681 ; t. XXXIV, 
p. 113-127; ma quatrième Étude, ibid., t. XXXIII, p. 704-721. 

(2) Je l'ai admis au moins implicitement dans ma quatrième Étude, loc. cit., 
puisque j'ai montré que Vat. contenait seul les ordonnances de d'Ableiges 
pour les métiers d'Évreux. Cf. cependant O. Martin, loc. eit., 1. XXXIV, 
p. 124, n. 2. Ce ms. dérive sûrement de la compilation de d'Atleiges en quatre 
livres de 1388. Mais je ne crois pas qu'il en dérive directement ni exclusi- 
vement. Cf. secus, O. Martin, loe. cit., p. 125. Il présente des additions 
de 1391 qu'on retrouve dans Harlay 4426; des textes champenois qui sont 
dans [; comme ces deux mss., une correction au texte de H sur la renon- 
ciation de la femme aux « meubles et conquets » et enfin des ressembiances 
avec GC D C’ D’. Tous ces manuscrits ont trop réagi les uns sur les autres 
pour qu'on puisse en dresser un arbre généalogique aboutissant au manus- 
crit primitif perdu. D'ailleurs, rien ne prouve que tous les manuscrits 
dérivent d'un exemplaire unique. Peut-être, y a-t-il eu plusieurs éditions 
du Grand Coutumier. Cf. suprà, p. 661, n. 2. Je voudrais revenir sur 
toutes ces questions en publiant les additions de C C’ D D’ D” et d» 
Vaticanus. 

(3) B. N., ms. lat. 14612, fo 80 vo, col. 1, et infra, Textes justifi 
catifs, Il, n. 1, p. 677, n. 2. 
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saisine et de recreance du ms. du Vatican est l’auteur 
de la Summa. Il est très probable que c’est encore lui 
qui apparaît avec le titre de Messire, Dominus, dans 
les chapitres sur la nouvelleté et le douaire du Grand 
Coutumier. Il serait en effet bien surprenant que 
d’Ableiges eût cité dans des passages très rapprochés de 
son œuvre deux Eudes de Sens différents sans les dis- 
tinguer. De plus le titre de « Messire », « Dominus », 
convient mieux à l’avocat du Parlement, chanoine de 
Paris, qu’à l'avocat du Châtelet (1). Celui-ci porte le titre 
de « maistre » dans tousles textes où il est mentionné (2). 

Par contre, il n’est ni certain, ni probable que 
d’Ableiges ait utilisé directement la Summa. C’est un 
bien gros livre pour lui qui était « petitement fondé pour 
estudier en grans livres ne en hautes sciences » (3). 
D'ailleurs, le ms. du Vatican reproduit dans un para- 
graphe la doctrine de la Summa, il ne la copie pas. 
. Enfin, il semble bien que si d’Ableiges avait connu la 
Summa, il y aurait fait de plus nombreux emprunts (4). 


S 2. D'Ableiges et l'œuvre coutumière d'Eudes de Sens. 


Puisque la plupart des opinions d'Eudes de Sens con- 
servées par d’Ableiges ne se retrouvent pas dans la 


(1) Cf. cependant Testaud, dans Mélanges Fitting, t. I, et tirage à part, 
p. 7 à 8 et les notes. 

(2) Voyez supra, p. 654, n. 1. Comme un de ces actes est de 1387 et que 
le Grand Coutumier date de 1388, il est difficile d'admettre que l'avocat 
Eudes avait changé de litre au moment où d'Ableiges écrivaiL. 

(3) L. Delisle, loc. eit., p. 146-147. 

(4) Les libelles possessoires en latin (Ed., p. 485, 489) sont de l'inconnu 
Jodoyous; le début du chapitre des cas de novelleté (Ed. 2, 19, p. 230- 
240), ne se retrouve pas, me semble-t-il, dans la Summa. J'ai conjecturé 
en 1906 (loc. cit., p. 624, n. 1), que ce début venait d'un coutumier ou 
style perdu que j'ai appelé les Consuetudines Galliae. 11 serait curieux que 
l'on retrouvât ce texte dans le style du Châtelet dont parlait récemment 
M. Flach en termes énigmatiques, Rapport sur le concours pour le prix 
Odilon Barrot, dans Ac. Sc. mor. et pol., 1912, t. 2, p. 33. Cf. Charondas 
sur Boutillier (1, 82, 6d. 1629, p. 824). 
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Summa, il nous faut admettre que la Summa n'est pas 
la seule œuvre d’Eudes, et une nouvelle question se pose : 
quelle est l’œuvre inconnue d’Odo de Senonis utilisée 
par d’Ableiges? Cette question, qui nous avait d'abord 
paru insoluble, s'est éclairée pour nous depuis la publi- 
cation par M. Aubert de sa précieuse édition du Stilus 
Parlamenti et nous croyons avoir trouvé, dans certains 
manuscrits de ce style, les éléments d’une solution. 


1. — Le Style d'Eudes de Sens. 


Les trois premiers paragraphes du chapitre d’Excep- 
tions sur cas de nouvelleté au livre 11 du Grand Coutu- 
mier (Ed., p. 256) contiennent un assez long développe- 
ment où se trouve cité dans plusieurs manuscrits de 
d’Ableiges le nom d'Eudes de Sens (1). 

Le passage est d’ailleurs assez obscur. Dans le pre- 
mier paragraphe, il est dit que le défendeur à l’action 
de nouvelleté peut invoquer l'exception tirée du fait que 
« l'empêchement est advenu il ÿ a un an passé »; et deux 
raisons tirées de la procédure sont apportées à l'appui 
de cette solution : autrement, 1° le défendeur serait 
privé de la chose qui serait mise dans la main du roi et 
2 il perdrait les avantages de la procédure ordinaire. 
Malgré ces deux raisons, l'exception tirée du délai est 
refusée au défendeur dans un second paragraphe 
« Odo de Senonis dit que la cour doit aider et subvenir 
à celui qui est dépouillé et en tel cas une seule exception 
est possible, celle tirée d'une précédente dessaisine : 
il m’avoit despouillé par avant ». Le paragraphe qui 
suit vise la réponse faite par l’actor à l'exception précé- 
dente : « Il ne peut mie se dire dessaisi, car il ne fut 
oncques saisi ». 

(1) Voyez infrà,p. 679, Textes justificatifs, 1,n° 2et 11. Nous avons divisé 


ces fragments en $$S auxquels se rapportent nos renvois duns le texte 
ei-dessus. 
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Le passage du Grand Coutumier que nous venons 
d'analyser, paraît traduit d’un petit texte intitulé : « 4e 
statuto tempore nove dessaisine et de exceptionibus 
contra eam » (M), texte publié par M. Aubert d’après 
deux mss. du Style du Parlement, les manuscrits latins 
14669 (2) et 9845 (3) de la Bibliothèque Nationale (G et L 
dans son édition). 

Dans ce texte, le paragraphe : curia autem favens 
illi qui spoliatum se dicit ne contient pas le nom 
d’Odo de Senonis comme le passage correspondant 
de d’Ableiges ($ 2). Mais ses initiales : De Sex. se 
retrouvent (4) dans les deux mss. G et L, à la fin du frag- 
ment, après le $ 3 consacré à la réponse de l’actor.. 
Ceci nous permet d'affirmer que le texte de statuto 
tempore….., est tout entier l'œuvre d’Odo de Senonis. De 
plus, dans le ms. G, la signature De Sen. est suivie d'une 


(1) Aubert, Loc. cit., p.227. Nous réimprimerons ce texte plus loin, p. 688, 
avec quelques variantes et en le divisant en $$. 

(2)Voyez Aubert, p. xxvi, xxix et xLiv. — Le ms. G = 14669 (xv” siècle), 
contient : 1° fo 1-166, une compilation d'ordonnances des xiv xv° siècles: 
2e fo 167, des fragments du Style des Maucreux et du Pour montrer, 
s. d., 3° fo 183, les « Notables points de l'usage de France » (vide infrd, 
p. 672, n. 3); 4° fe 194, les trois Styles du Parlement suivis d’une gwestio 
sur les moulins ; 5° une série d’arrêts du parlement. Le texte du Stilus contient 
une première couche d’additions de la fin du xiv° siècle (arrêts de 1372 et 
1392 (?;; mention du duel de J. de Carrouges, 1385 (a. s.); puis une 
couche plus ancienne d'arrêts de 1339, ajoutés par un avocat qui donne le 
nom de ses collègues (de Maucre, La Forest, Montaigu, etc.) et qu'on 
retrouve dans les mss. C F L N. Voir Aubert, p. 11, var. w ; 12, var. a; 14, 
var. 1; 20, var.; 94, var. a. 

(3) L — lat. 9845 (xv° siècle, ao. 1478) contient : 1° le Stilus; 2° des 
notables latins de La fin du xrve siècle (1396); 3° des arrèts des xiv-xve, 
relatifs en majorité, aux cleres el à l'église et se retrouvant en partie au Gr. 
Cout. Le texte du Stilus est apparenté avec celui de G et de F. Il contient 
comme G, les additions de 1339. celles de la fin de 1385 l'arrêt de J. de 
Carrouges), etle de statuto tempore. Il présente de plus comme Fet R des 
additions de quelqu'un qui à vu juger en parlement Guillaume de Sens, 
années 1389 (?), 1391,1392 (?), 1394 (?). Voir Aubert, p. 21, var. n;p. 24, 
var. 0; p. 62, var. h; p. 143, var. n. 

(4) Elles ont été lues par M. Chabrand qui a bien voulu faire pour moi la 
collation de ce texte. 
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note postérieure ($ 4) dans laquelle la solution pro- 
posée par Eudés est écartée au nom d’un arrêt de 
1347. Le texte d’Eudes cest donc antérieur à cette date 
et ainsi se trouve démontré à nouveau qu’il s’agit bien 
de l'auteur de la Summa (1). 

Dans les manuscrits. G et L, le texte d'Eudes de Sens 
est incorporé au Stilus de G. du Breuil, dont il forme 
comme un nouveau chapitre (le 38° dans G, le 31° 
dans L). Dans le manuscrit G, ce chapitre de statuto 
tempore est précédé d’un autre chapitre intilulé de causa 
novilatis (2). 

Ces deux chapitres réunis, semblent faire double 
emploi avec le chapitre xvm de G. du Breuil, intitulé aussi 
de causa novitatis (3). Ils en résumentet en suivent pour 
ainsi dire ligne à ligne les $$ 1, 5, 7, 8,9, 11, 148, 19, 21, 22, 
23, 24; mais ils n’en sont pas cependant un simple abrégé. 

Dans le « de statulo tempore », Eudes üe Sens ajoute 
au texte du Stilus (XVIIL, $ 21-24) de nombreux renvois 
au droit romain et au droit canonique. Il constate que 
l'opinion de la Cour est conforme au droit romain, 
« consonat racioni scripte », el il la justifie autrement 
que G. du Breuil (4). 

Dans le texte de causa novitalis, on lrouve aussi des 


‘1) Il pourrait s'agir d'Eudes II, l'avocat cité en 1396. Mais voyez supra, 
p. 663 et infrà, p. 667. Notez que le texte du Stilus suivi par d'Ableiges ne 
contiént pas les additions de 1339, swprd, p. 665, n. 2et 3 et infrà, p. 67. 

(2) Voy. Aubert, loc. cit., p.225. Le ms. L ne reproduit pas le de causa 
novitatis mais il en a extrait des variantes qu'il a fait passer dans le texte 
de du Breuil, XVIII, 5, 18, 20; V. Aubert, p. 132, var, s; p. 137, var. 0; 
p. 138, var. s. Cf. de causa nov., $ 6, 8 el Gr. Cout., p. 251, 242. 

(3) Zbid., p. 130-140. 

(4) On peut noter aussi plus de clarté dans le $ 1 du texte d'Eudes que 
dans les $$ 21 et 22 du Stilus de du Breuil (Ed. Aubert, p. 138). Mais 
l'obscurité du texte du ms. A suivi par M. Aubert, vient de ce que la cou- 
pure entre les $$ 21 et 22 a été mal placée. L'Item du début du $ 22 doit 
être corrigé en et. Le Lexte de la traduction française du Stilus (Gr. Cout. 
Ed., p. 755) est meilleur sur ce point que le texte latin. Une édition critique 
du texte français du Stilus et de tous ses appendices serait biea utile. 
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notes ou gloses ajoutées au texte de Guillaume du Breuil. 

4°) Au $ 5, une solution qui est celle du Séilus 
(XVII, $ 41) est légitimée par un raisonnement qu’on ne 
retrouve pas dans du Breuil et il est noté de plus que 
cette solution n’est pas admise par tous : « {amen dicunt 
quidam contrarium... sunt super hoc diverse opiniones 
advocatorum in curia ». 

2e) Le $ 7, « sed si causa » rapporte un arrêt rendu 
entre la comtesse d'Artois et le procureur de Saint-Vaast 
d’Arras, en 4326. Cet arrêt est aussi mentionné dans du 
Breuil (XVIII, $ 19), mais en des termes lout différents. 
Celui-ci n’invoque pas la « ratio scripta » et ne dit point 
que l’arrèt fut rendu « contra dominam comitissam et 
ejus novercam ». 

3°) Enfin le $ 8 « 1£em si in casu novilatis » n'a pas son 
équivalent dans le Stilus de Guillaume du Breuil. Ce para- 
graphe se réfère à un débat en Parlement qui fut tranché 
par une ordonnance de 1320, « de consensu omnium 
magistrorum et ad hoc vocatis advocatis omnibus par- 
lamenti ». Du Breuil (VI, $ 2) se borne à nous rapporter 
le texte de cette ordonnance. L'auteur du texte de causa 
novilatis en donne un commentaire; il pose claire- 
ment la question qui fut discutée en Parlement, résume 
la solution de l’ordonnance et précise les conditions de 
son application; il ajoute enfin qu'il a assisté au débat 
qui eut lieu en Parlement : « vidi in curia altercari ». 

Ces gloses ou additions apportées au texte du Séilus 
ne peuvent être attribuées qu’à un avocat déjà reçu au 
Parlement en 1320 (1), suivant encore le palais en 1326, 
au courant des affaires de la comtesse d'Artois, ayant le 
goût du raisonuement juridique et la science du droit 
romain. Ce peut être le pro/essor lequm Eudes de Sens 
qui fut avocat et conseil de Mahaut depuis 1307 et l'était 
encore en 1326. A la vérité, les initiales De SEN. ne se 


i4) Du Breuil ne fut reçu avocat qu'en 1322 (Aubert, Loc. cit., p. im). 
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retrouvent pas à la fin du chapitre de causa novi- 
tatis comme à la fin du chapitre de statuto tempore 
qui le suit dans le ms. G; mais ces deux chapitres 
ne sont séparés dans le manuscrit que par l’inser 
tion d’une rubrique inutile(1); ils ont tous les deux 
les mêmes particularités, les mêmes ressemblances, 
les mêmes différences avec le style de G. du Breuil; ils 
correspondent à un seul chapitre de ce style. Ils ne font 
en réalité qu'un tout et l’on peut considérer que le nom 
d'Eudes de Sens, posé à la fin du chapitre de statuto 
tempore se réfère aussi au chapitre de casu novitatis 
qui le précède immédiatement dans le ms G. 

Les deux chapitres d’Eudes de Sens de staluto tempore 
et de causa novilatis ne sont d’ailleurs que les parties 
d'une œuvre plus étendue. Le $ 6 du de causa novitatis 
renvoie en effet à un chapitre suivant... ut sequitur (2), 
qui ne se retrouve pas dans la suite du ms. G. Le renvoi 
plus précis du texte correspondant de Guillaume du 
Breuil (XVIII, 48) montre que le passage visé est le $ 19 
du chapitre de garand (XI), chapitre qui, dans le style 
de du Breuil, précède le chapitre de causa novitatis, 
au lieu de le suivre (3). L'ordre suivi par Eudes de Sens 
n’était donc pas celui de Guillaume. Nous pouvons con- 
clure qu’Eudes de Sens est l’auteur d’un remaniement 
du Style de Guillaume du Breuil (4). Son remaniement, 
aujourd'hui perdu, devait suivre de très près le texte de 
du Breuil, mais, à en juger par le chapitre sur la nou- 
velleté, il s'en distinguait par des additions originales 


(1) Remarquez que cette rubrique se trouve dans le Grand Coutumier 
mais pas dans Lous les manuscrits. 

(2) Aubert, p. 226; ms. G, f» 234 r°; corriger nec avant daretur. 

(3) Aubert, p. 137 et 77. 

(4) On peut écarter l'hypothèse inverse, Voir infrà, p. 572, n. 6. Les 
Aliquo de Stilo curie presenti sont une addition à G. du Breuil. Cf. cepen- 
dant le proemium du Stilus (Aubert, p. 1) qui cite parmi ses sources 
« pauca scripta de stilo » et les « opiniones diversificatorum ». Cf, les 
variantes de G (Aubert, p. 29, var. k, 39, var. g, 198, var. n}. 


Original from 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


EUDES DE SENS ET JACQUES D’ABLEIGES. 669 


et des renvois plus nombreux au droit savant (1). 

Le chapitre de statuto tempore nove dessaisine n’est 
d'ailleurs pas le seul fragment du style d'Eudes de Sens 
qu’ait utilisé d’Ableiges. Si l'on compare minutieusement 
les textes, on s'aperçoit que six paragraphes du chapitre 
du Grand Coutumier, des cas de norelleté, reproduisent 
le texte du chapitre d'Eudes de Sens de causa novitatis 
et non pas le texte correspondant de du Breuil (2). Ce 
n’est donc pas seulement une opinion isolée d'Eudes de 
Sens, mais toute une masse d'extraits de son style que 
l’on retrouve dans les chapitres de Jacques d’Ableiges 
relatifs à la possession (3). 


(11 Nous savons qu'il a existé un autre style du Parlement que celui de 
du Breuil. V. Aubert, Loc oit., p. 22%, var. à, ms. H : « Explicit tractatus 
editus super Sulo Parlamenti... a Guihelmo de Brolio. Unus est alter trac- 
tatus cujus alibi fit mencio ». Ce ms. H (Aubert, Zbid.. p. xc) « présente des 
ressemblances avec G et F »., Dans G, nous avons trouvé le de casu novi 
tatis d'Eudes; nous trouverons ses Notables dans F, De plus, dans ce 
maouscrit F, le nom P. de Senonis apparait dans la formule du Stilus de du 
Breuil, 11, # (Aubert, p. 8, var. k. Cf. supra, p. 655, n. 4). Remarquez que le 
mss. CPF PR du Stilus ne contiennent pas le chap. xvin de du Breuil, Le 
texte d’Eudes était peut-être destiné à combler cette lacune. Noter enfin que 
le ms. L a utilisé an ms. du Stilus glosé, annoté et remanié (Aubert, p. 20, 
var. 1; p. 41, var. w; p. 100, var. /). Je conjecture que ce ms. utilisé par 
L était celui d'Eudes de Sens ou en provenait. Voy. suwprà, p. 665, n. 3 et 
infrà, p. 67%, n. 1. 

(2) Comparez : 1° les mots : si icelle partie. roy du Gr. Cout. (p.240, 
al.3) avec Aubert, p. 225,8 3; — 2° les mots: selon le stille de parlement 
(Gr. Cout., p. 241, al. 1) et saisine pacifique (ibid., al. 2) avec Aubert, 
ibid., S 3 et 4; — 3 le $ si le complaignant... (Gr. Cout., p. 242, al. 2? 
avec Aubert, p. 138, var. s; — 40 le $ item si la partie (Gr. Cout., p. 243, 
al. 1) avec Aubert, p. 226, $ 5; — 50 le $ item si en cas de nouvelleté 
(Gr. Cout., p. 243, al. 2) avec Aubert, p. 227,$ 5. 

(3) Il est possible d'ailleurs que beaucoup d'autres fragments du Grand 
Coutumier viennent d'Eudes de Sens. Le manuscrit G qui contient le de 
causa novitatis contient aussi deux autres additions au Stilus : un cha- 
pitre de cognicione armorum (Aubert, p. 206, var. r), et un chapitre 
de alta media et bassa jurisdictione (ibid., p.231), textes que j'ai retrouvés 
aussi en partie dans le ms. À (4641 À, fo 82 et 74). Ces chapitres présentent 
certaines ressemblances avec: les autres additions de G : citation du droit 
savant y compris le Liber feudorum, t. quæ sunt regalia; le « audivi 
judicari » du de alta justitia, $ 2; l'argumentation pro el contra du $ 3. 
Ils ont été aussi utilisés par d'Ableiges. Voyez Grand Coutumier, 
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II. — Les Notables d'Eudes de Sens. 


Le chapitre de douaire au livre II du Grand Cou- 
tumier peut se diviser en deux parties : la première, 
constituée par une dizaine de paragraphes en latin; la 
seconde, composée presque exclusivement de textes 
français (4). C’est dans la partie latine que se trouvent 
rapportées deux nouvelles opinions d’Eudes de Sens (2). 

La première est relative au douaire tacite de la 
femme : — dominus Odo de Senonis dit que ce douaire 
porte sur « la moitié de tous les héritages que le 
mari a au jour de ses nopces » et sur ceux qu'il 
reçoit pendant le mariage par succession, mais seule- 
ment en ligne collatérale; tandis que d’autres coutu- 
miers, alii consuetudinarii (3), admettent que la femme 
n’a pas de droit sur les successions échues au mari pen- 
dant le mariage, même en ligne directe, si ce n’est sur 
les meubles, nisi in mobilibus (4). 

La seconde opinion d’Eudes de Sens vise la donation 
entre époux : —Secundum Odonem de Senonis…, la cou- 


1, 3, des droits royaux, $ Jtem au roy seul (Ed., p. 98, al. 3), en notant 
modification intéressante : « Mais le roi aura la cognoissance du 
tout, ete. »; —ibid., IV, 8, de haute justice, S Nota que quelque povoir 
(Ed., p. 640, al. 3 et 4; — ibid., IV, 9, de moyenne justice; $ Et aussi 
d'un meurtrier et d'un larron (Ed.. p. 643, 2° al. in fine). Il faudrait 
rechercher la date de l'arrêt du de alta... justicia, $ 2 (audivi judi- 
cari), avant de penser à attribuer ces textes à Eudes de Sens. Voyez aussi 
Textes justificatifs, infrà, p.672, n. 2, et les notables du ms. latin 4641 A. 

(1) Voyez Ed., Il, xxxu, p. 321. Ce chapitre est divisé en deux dans G et 
en trois dans CHC'D’. 

(2) Voyez infrà, p. 681, Textes just., I, n°* 5 et 6. 

(3) Je résume en empruntant quelques expressions à la traduction fran- 
çaise de D, fe 99, Celle-ci parle des « héritages » comme les Aliqua de 
Stilo, $ 15, al. 3 (infrà, p. 69). Notez que Ed.H G parlent de tous les 
biens. Ils semblent ainsi dire que le droit de la femme sur les immeubles 
est un douaire. Mais il ne faut pas à mon avis attacher trop d'importance à 
“ une rédaction maladroite. 

(4) Ceci implique que pour d'Ableiges, Odo de Senonis est un consuetu- 
dinarius. 
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tume qui permet la gratia mutua omnium bonorum et 
la donatio aequalis, in vita et in morte, ne doit s’'en- 
tendre que des dispositions en usufruit. Les donations 
failes ir perpetuum doivent être vonsidérées comme 
nulles. De plus, secundum quosdam, les donations faites 
in vita doivent être confirmées à la mort.— Cette opinion 
d’Eudes n’a pas une portée générale : « Ce qu'il parle 
ici, ajoute d’Ableiges, c’est de la coutume du diocese de 
Paris et il est a noter que cette coustume ne s’etend 
fors au diocese et non mie par toute la prevosté ». Cette 
intéressante indication de J. d’Ableiges se trouve justifiée 
par un arrêt du Parlement de Paris de 1310 qui vint con- 
firmer après enquête, une sentence du bailli de l’évêque 
de Paris annulant une donation faite par une femme à 
son mari : de omnibus bonis suis mobilibus et conques- 
tibus (4). 

Les opinions d’'Eudes de Sens sur la dos et la donatio, 
ainsi que les autres paragraphes latins du chapitre de 
douaire, se retrouvent dans un Recueil de Notables 
publiés par H.-L. Bordier (2), d’après un manuscrit du 
Style de Parlement (ms. 4643 de la Bibliothèque Natio- 
nale = F de l'édition Aubert). 

Ce manuscrit contient un texte du Stilus très étroite- 
ment apparenté à celui des mss. G et L où nous avons 
trouvé le de causa novitatis d'Eudes de Sens (3). Mais aux 
lieu et place de ce fragment, le ms. F ajoute au Stilus 


(1) Olim, éd. Beugnot, t. III, p. 577. 

(2) Bib. Éc. Ch., 2° série, t. 1, 1844, p. 396 sq. 

(3) Voir sur le ms. lat. 4643 (— F), Aubert, Loc. cit. p. xxv et xuv. 
Ajoutez que ce manuscrit contient en plus du Stilus : 40 f° 29, les A ligua; 
2° un recueil d'arrêts et d'ordonnances du Parlement de la première moitié 
du xive siècle (dates de 1326, 1344, etc.); 3° les Coutumes de Fief 
par demandes et réponses (texte utilisé par d'Ableiges); 4° autre recueil 
d'ordonnances. — Le manuscrit est du xv” siècle : voir fos 45-50, lit de justice 
tenu à Vendôme en 1458, Mais le texte du Stilus qu'il a copié remonte au 
xiv* siècle, 11 contient comme G, les additions de 1339 et comme L et R les 
additions du temps de Guillaume de Sens : Voir swpr&, p. 665, n. 2 et3, 


Revue misr. — Tome XXX VII. 46 
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la série de notables connue sous le nom de Aliqua de 
Stilo Curie. 

Ce titre est d’afeurs trompeur. Il ne s’agit pas de 
règles de procédure suivies en parlement, mais de cou- 
tumes diverses observées par la Cour (1). Ces coutumes, 
au nombre de vingt-cinq, se suivent sans ordre appa- 
rent : vingt paragraphes sont relatifs au droit des gens 
mariés et aux successions; un, traite des lods et ventes ; 
un, des servitudes; un, des sergents; un, du sceau des 
barons. 

Ce recueil a été utilisé non seulement par d'Ableiges, 
mais encore par les compilateurs des Pseudo-décisions de 
des Marès (2), et des Notables points de l'usage de 
France (3). — Bordier plaçait la rédaction des Aliqua 
entre 1330 et 14371, pour des raisons qui nous paraissent 
discutables ou même inexactes (4). — 11 est certain que 
le recueil est antérieur à 1383 puisqu'il a été utilisé par 
l’auteur des pseudo-décisions de des Marès, recueil anté- 


(1) Voy. Bordier, loc. cit., p. 403 et infrà, p. 685 : Sequuntur aliqua de 
stilo curie presenti; non sunt in curia tamen parlamenti pro stillo, sed pro 
consueludine servantur in curia ipsa. Cf. Maucreux, ch. x; Gr. Cout., 
p. 191; Boutillier, |, 2. 

(2) Comparez les Décisions de des Marès (éd. Brodeau) {d’après ms. B du 
Stilus), n°° 215, 216, 234, 235, 236. 237, 246, 247, 248; Pseudo-Charles VII 
(publiées par M. d'Épinay d'après ms. I du Stilus) : circa dotem $ 1; circa 
successionem $$ 3 et 4; cirea communionem $ 3 — et Aliqua, 8$ 16, 25, 19 
24, 11, 15, 2. 

(3) Ce recueil a été publié par Bordier, Recueil de textes, d'après le ms. 
G du Stilus (lat. 14669). Comparez Aliqua 1 et Not. 28; Al 2 et Not. 
32; Al 3 et Not. 97; Al. 5 et Not. 88; A. 7 et Not. 125 et 113; AL. 8et 
Not. 39 et 436; Al. 10 et Not. 124; Al. 12 et Not. 25, 23; Al. 13 et Not. 
120; AL. 15et Not. 50. Il est intéressant de remarquer que les rapports qui 
existent entre les textes du Stilus existent aussi entre leurs appendices, Il 
y a des rapports entre 1 et B; entre G et F. Cf. Aubert, loc, cit., p. xuir 
et xLv. 

(4) Ille croit postérieur au Stilus de du Breuil, à cause du titre : De 
stilo curie presenti, el antérieur à 1371 à raison du $ 7 qui ne mentionne 
pas le privilège accordé aux bourgeois de Paris en 1371. Je ne puis utiliser 
cet argument, car je crois que ce $ 7 vise les burgenses de Champagne. Ce 
texte se trouve d'ailleurs au Grand Coutumier, p. 374, postérieur lui-même 
à cette date de 1371. 
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rieur à cette date (1). Il est possible que les Aliqua de 
Stilo remontent beaucoup plus haut. On retrouve, en 
effet, un certain nombre de leurs solutions dans les 
Sentences du Parloir aux Bourgeois, les Constitutions 
du Châtelet et certains arrêts du Parlement du début du 
xIv° siècle (2). 

La plupart des paragraphes des Aliqua sont de prove- 
nance parisienne. On y trouve citées la coutume de la 
vicomté et de la prévôté de Paris, la coutume de Paris. 
Le paragraphe sur la donatio mutua est, nous le savons 
par d’Ableiges, relatif à la coutume du diocèse de Paris 
et l’on doit peut-être rapporter à la mème coutume le 
curieux $ 4 sur la prescription (3). L'auteur invoque 
aussi les coutumes de Champagne et de Normandie et 
les coutumes locales, plurium locorum consuetudines. 

Malgré cette diversité de provenance et son absence 
de plan, le recueil des Aliqua présente une certaine 
unité. Dans presque tous les fragments, on trouve une 
règle de droit — arrêt ou coutume — rapportée sommai- 
rement et suivie d'un pelit commentaire. L'auteur rap- 
porte les opinions contraires à la sienne : « alii dicunt »; 
« secundum quosdam » et justifie son opinion par des 
raisonnermnents juridiques ; ilrenvoie au droit romain qu'il 
paraît bien connaître et note soigneusement quand la 
coutume est contraire à ce droit : « hoc contra jus... 
licet in hoc jus contradicit » où quand elle lui est 


(1) Cf. ma deuxième Étude et Aubert, loc. oit., p. xxt, 0. 5. Je crois le 
recueil des pseudo-décisions de des Marès antérieur à 1383, mais le manus- 
ecrit est sûrement postérieur à 1388 et probablement antérieur à 1391. 

(2) Voyez Bordier, loc. cit.; Comparez Aliqua, 822 et Constitutions du 
Châtelet, $ 14 {Voir notre précédente Etude, p. 12, 0. 4); arrêts des Olim 
de 1310 et 1317, infrà, p. 681, n. 1 et 682, n. 2. Notez enfin que la série de 
Notables du ms. R contient des paragraphes datés du début du x1v° siècle : 
$ 15, a. 1304; $ 11, anni nonagesimi secundi. V. infrà, p. 694. 

(3) « Licet de jure presencia vel absentia per provincias distinguitur, de 
consuetudine tamen dicitur, secundum episcopatus et dioceses.… ». Cf. suprà, 
p. 671 et infrà, p.686. 
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conforme : « Sic de jure.…, de jure communi » (4)., 

L'auteur de ce recueil anonyme doit donc être un 
légiste de la région parisienne, connaissant les usages du 
Parlement, du Châtelet, de la Cour de l’évêque de Paris 
ainsi que la coutume de Champagne. Ce signalement cor- 
respond à celui de Odo de Senonis, professor legum, 
avocat en Parlement, chanoine de Paris, trésorier de 
Meaux — et puisque nous savons par d’Ableiges que 
deux paragraphes des Aliqua de Stilo sont d'Eudes de 
Sens, nous ne devons pas hésiter à lui attribuer le recueil 
tout entier (2). 

En tout cas, sur vingt-cinq paragraphes que contient 
le recueil des Aliqua de Stilo, dans le ms. F, vingt-quatre 
se retrouvent dans les différents manuscrits du Grand 
Coutumier (3). Ainsi se trouve démontré que d’Ableiges 
a pris les opinions d’Eudes de Sens sur la dos et la 
donatio dans un recueil de notables analogues à celui 
qui nous a été conservé dans le ms. F. 

Le Recueil utilisé par d'Ableiges devait d’ailleurs être 
plus complet (4) que celui de ce ms. F. En effet, un autre 
ms. du Sfilus, le ms. de Grenoble (= R) ajoute à la série 
de notables du ms. F une nouvelle série dans laquelle on 
relève un paragraphe sur la saisine de l’exécuteur testa- 
mentaire, ulilisé aussi par d’Ableiges (5): 


(1) Voyez S$ 2, 4. 8, 11, 15,16, 21, 25. Remarquez que plusieurs de ces 
notes (titre, $$ 2, 4, 5, 7, 9, etc.) paraissent avoir été marginales, Sur 
le sens du mot « jus commune », voir notre précédente Étude, p. 11, Cf, 
Stilus Parl., mss. F R (Aubert, p. 83, var. g.). 

(2) Remarquez dans le même sens la mention des judicia possessoria 
au $ 21 des Aliqua et comparez le $ 19 avec la Swmma, loc. cit., f° 82 vo 
qui donne même solution, infra, p. 691, n. 1. Notez enfin la mention 
P. de Senonis dans le ms. F. voir suprà, p. 669, n. 1. 

(3) Voyez infra, p. 685-693, Textes just. ll]. 

(4) Et sans doute meilleur : Voyez infrà, Textes just., III, $$ 5, 8, 9. Le 
texte de d'Ableiges se rapproche davantage des Notables points que des 
A liqua. Les Notables points du ms. G contiennent 110 paragraphes dont une 
cinquantaine se retrouvent au Gr. Cout. Cf. infrà, p. 675, n. 1. 

(5) Le paragraphe En testament... (Ed., p. 233) est en latin dans R, f° 86 r°, 
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Remarquons en terminant que les mss. F et R du 
Stilus qui nous ont conservé les Aliqua de Stilo Curie 
et les mss. G et L où nous avons retrouvé le texte de sta- 
tuto tempore nove dessaisine et de exceptionibus contra 
eam appartiennent à la même famille de manuscrits 
du Stilus Parlamenti. W est probable que les mss. de 
cette famille ont subi l'influence d’un ms. perdu où se 
trouvaient au complet et réunis les fragments d’Eudes de 
Sens actuellement divisés entre GL d'une part et 
FR d'autre part (1). On pourrait dès lors admettre que 
d'Ableiges a emprunté toutes les opinions d’Odo de 
Senonis qu’il nous a conservées, à un seul manuscrit 
contenant le Style de Parlement remanié et glosé par 
Eudes de Sens et son recueil de Notables (2). Mais c’est là 
une hypothèse à l’appui de laquelle je ne puis apporter 
aujourd'hui aucune preuve décisive. Qu'il nous suffise 
donc d’avoir établi avec assez de vraisemblance : 


mais avec une variante importante. D'après R, la saisine de l'exécuteur 
testamentaire, certaine pour les meubles, ne serait admise pour les con- 
quets que par quelques-uns : idem secundum aliquos in conquestibus. 
Voir infrà, p. 694. 

(1) Remarquez en ce sens que le ms. G, qui contient le de causa novitatis 
d'Eudes contient aussi les Notables points dans lesquels on retrouve dix 
paragraphes des Aliqua (suprà, p. 672, n. 3). On peut attribuer à Eudes un 
certain nombre des gloses et additions des mss. FG LR contenant des renvois au 
droit savant, des critiques d'arrêts de 1315 et 1824, des mentions d'opinions 
divergentes, d'autres coutumes, ou ayant rapport avec les Aliqua. Voyez 
suprà, p. 666, n. 2 et p. 669, n. 1; infrà, Textes, p. 678, n. 2; Aubert, 
p. 41, var. w; p. 84, var. r; 87, var. h: p. 15, var. r'; p. 88, var. r et uw; 
p. 141, var. m (Cf. Aliqua, 10), et p. 146, var. z (Cf. Aliqua 1). 

(2) Les fragments du Stiluws disséminés par d'Ableiges dans les chapitres 
de ses quatre livres présentent de grandes ressemblances avec le texte des 
mss. FR GL K (3° famille des mss. du Stilus d'après M. Aubert). On pourra 
dès lors se demander si d'Ableiges n'a pas emprunté ces fragments au rema- 
niement d'Eudes de Sens, ainsi qu'il l’a fait pour les textes des chapitres 
sur la novelleté (swpr&, p. 669, n. 2). Remarquez que la traduction 
française du Stilus de du Breuil insérée en entier par d'Ableiges dans 
sa compilation (ms. H, livre 1; Ed., p. 673) me parait provenir d’un ms. 
perdu de la première famille. Cf. Aubert, p. 50, n. 1 et suprà, p. 666, 
n. 4. 
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1° Que l’Eudes de Sens mentionné au Grand Coutu- 
mier est bien l'auteur de la Summa de judiciis posses- 
sortis ; 

2° Que cet Eudes est aussi l’auteur d’un recueil de no- 
tables et d’un fragment de style sur la nouvelleté appa- 
renté avec le Stilus Parlamenti de Guillaume du Breuil: 
le de causa novitatis et les Aliqua de Stilo: 

3° Que d’Ableiges a utilisé ces deux textes coutumiers 
et qu'il y a pris un certain nombre des opinions d'Eudes 
de Sens qu’il nous a conservées. 

Nous avons ainsi retrouvé une nouvelle source de 
d’Ableiges, l’un de « ces petis livres et traictiés où il a 
quis et serché en grant peine et en grant cure ». 

Nous avons appris, en même temps à mieux connaître 
Eudes de Sens. On savait seulement de lui qu'il était 
l’auteur d’un traité de droit savant, la Summa de judiciis 
possessoriis. On sait maintenant que ce légiste, comme 
beaucoup d’autres de son époque — était d'église, qu’il 
appartenait à une famille de praticiens et qu’il fut pra- 
ticien lui-mème. Avocat comme du Breuil et les 
Maucreux, il fut comme eux au service de grands sei- 
gneurs (1) et composa un style comparable aux leurs. 
La Summa elle-même s'inspire de la pratique et n'est 
pas un simple exposé théorique de droit romain (2). 
Comme beaucoup d’autres pro/fessores lequm, Odo de 
Senonis fut aussi un consuetudinarius(3) et l’on voit par . 


(1) Voyez sur les clercs, avocats savants au service des seigneurs, Meyaial 
dans Mélanges Chabaneauw, p. 551-599 et Acher dans Mélanges Fitting, 
t. II (tirage à part, p. 21-25). M. Acher me signale dans le ms. Bibl. Nat. 
fr. 11653, f° 00 vo un acte intéressant de 1270 par lequel « Gerardus Niver- 
pensis professor legum », s'engage devant l'official de Paris, à servir sa vie 
durant le comte de Bar et ses héritiers comme clerc et conseiller ; 
moyennant paiement d'une rente annuelle de 120 1. t. et don d'une 
maison. 

(2) Cf. suprà, p. 658, n. 3. 

(3) Voyez texte de d'Ableiges (alii consuetudinarii), swprà, p. 670, 0. 4, et 
infrà, p. 681. 
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son exemple tout l'intérêt que présente pour l’histoire 
du droit coutumier français l'étude du droit savant du 
Moyen àge. 


TEXTES JUSTIFICATIFS 


I. — Opinions d’Eudes de Sens conservées 
dans la compilation de d’Ableiges et ses remaniements, 


4. Saisine héréditaire. 


[Extrait de G — Vaticanus 4790, fo 40 vo, c. de saisine et pos- 
session et de recreance et prescription en cas de nouvelleté, $ 1.] 


Generalement, par tout le royaume de France, le mort 
saisit le vif, plus prochien heritier des biens meubles et 
acquets; et des immeubles, il saisit son plus prochien, du 
costé dont les heritages lui sont venus, et y puet ledit pro- 
chien entrer de suit[e] apres la mort de son parantt. Zste 
non est verus intellectus®[l.]cum miles in principio, ff. ex 
quibus causis majores [D. 4, 6, 30] secundum Odonem de 
S'enonis quorum verbit de consuetudine tamen regni 
Francie?, quamvis quidam voluerint eam ad id inducere, 
et ff. de lib. et posthumis, [L.] in suis [D. 28, 2, 11]; pro 
herede, L. si qui [D. M,5, 2]; {. cum heredes, in principio, 
de acquirenda possessione, in fine [D. 41, 2, 23/°. 


(a) G intellectio. — (b) Corr. quere verbis. 


(1) Cf, Stilus Parlamenti, 28,8, éd. Aubert, p. 199, et Grand Coutu- 
mier, p. 867 et 235. 

(2) Cf. Odo de Senonis, Summa de judiciis possessoriis, Ms. lat. 11612, 
fo 80 vo, col. 1 : « .… de consuetudine tamen regni Francie mortuus saisit 
vivum heredem suum, addita hereditate nisi in feodis quia in illis requiritur 
investitura, ut in Aut., quo tempore miles inv. petere debet, coll. Xa | Liber 
feudorum, I, 22]. Pro ista consuetudine nichil facit lex bene intellecla, M. 
ex quibus causis ma{jores], |. cum miles » [D. 4, 6, 30]. 
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2. Rapports du pétitoire et du possessoire. 


{Extrait du c. des cas de nouvelleté. Je suis le texte de G, f° 37 r° 
(conforme à H = fr. 10816 et I = fr. n. a. 3555). Cf. Ed., p. 248 et D 
(= fr. 4369), ° 156, vo]. 


Item quant entre aucuns est plait sur aucune saisine, et 
en plaidant sur icelle saisine, aucun d’iceulz entremesle 
aucune chose qui touche la proprieté, il ne lui nuit point ce 
qu’il a entremeslé avec la saisine, puis que principalement 
il n’estoit debat entre eulz, ne proces, fors en cas de sai- 
sine!. 

Ne ne auit point ce que l’en dit, par usaige et stille de 
court laye, que quant aucun en son libelle, en ses deffenses 
ou articles, touche ou propose aucune chose appartenant a 
proprieté, il tient son adversaire pour saisy?. Car c’est bien 
verité quant les parties plaident seulement en cas de pro- 
prieté «et ne font aucune mencion de possession ne de sai- 
sine. Secus si langit utrumnque ut in casu premisso. 

Et de ceste oppinion fut messire Eudes de Sens ? et aussi 
fu il jugié en Chastellet en la cause de Geoftroy le Breton 
contre Raoul de Pacy. 


(a) Ed. nouvelleté. — (6) D Messire Guillaume de Sens, 


(1) Cf. Odo de Sen., Summa, Rub. unde vi, ms. 14612, fo 90, vo : « Unde 
notandum est quod si ego agam contra le petitorio et tu me convenis super 
possessorio recuperande possessionis, utraque causa debet simul agitari, 
Extra, de ord. cog., co. cum dilectus [X, 2, 10, 2], nisi sit causa matri- 
monialis quia ante omnia reconveniens restituilur propter periculum in mora 
de fornicatione, Extra, de rest. spo., c. ex cong. [X, 2, 13, 10]. Ubi vero 
primo iotentatur possessorium recuperande possessionis et reconventio fit 
super petitorium, primo agitur possessorium ». 

(2) Le texte visé me paraîtêtre Stilus Parlamenti, XVII, 7, éd. Aubert, 
p. 127 : « Item ubi pars aliqua agit petitorie in curia, fatelur partem adversam 
saisitam..….. et sic parti ree debet saïisina adjudicari ». Mais remarquez que 
le ms. R (ibid., p. 127, variante d) ajoute : « Hoc non credo cum de posses- 
sione noa fit de presenti quaestio ». Et le ms. G : « .… dicitur quod possessio cum 
petitorio potest interpretari de jure. », Serait-ce l'opinion d'Eudes de Sens 
qui serait reproduite ici par le ms. G, dans lequel se retrouve le de statuto 
tempore du même Eudes? — Comparez Pseudo-Décisions de des Marés, 
n° 300; Actor et Reus (Wabhrmund, Arch. für K. Kirchen-Recht, 1899, 
p. 617 [opinio Mag. Odo. Pictavensis]). 
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3. Exceptions en cas de nouvelleté. 


(Extrait du c. des cas de nouvelleté. Je suis le texte de G, f° 39 
r° et vo, conforme à H, f° 1495 vo et I. Cf. D, de saisine, Ê 162 
r°et voet Ed., p. 256]. 


[$ 1.] Se, afin que la partie complaignant ne face a recevoir 
a intempter libelle de nouvelleté, la partie proppose que le 
cas dont le complaingnant se deult est fait el advenu un an 
a passé et qu’il le vueille prouver, l’excepcion est recevable, 
ce semble, car autrement la partie excipant seroit dommagee 
en deux choses selon le stille de parlement : primo que la 
chose qu’il tient en sa main seroit mise en la main du roi 
comme souveraine, pour raison de nouvelleté; secundo que 
l'en procederoit plus hastivement es cas de nouvelleté que es 
autres ordinaires et qui ordinairement se demainent comme 
celles es quelles l’en baille libelle par escript, l'en a veue, 
garant, jour de conseil et autres delaiz sd l'en n’a miees 
cas de nouvelleté « f, 

[$ 2.] Odo de Senonis dicit que la court” doit estre 
aydant a cellui qui est despoillé ou dessaisy, et que en tel 
cas nulle excepcion n’a lieu fors de dire : « il m’avoit des- 
pouillé par avant » Z/14,q.1,c.1,et c. reintegranda; I a, 
g. 2,[c.] audivimus; Extra., de ord. cog., [c.] cum dilec- 
tus ©. Et afin que les plaiz soient 4 abregéz, la courte ne 
recoipt nulle autre excepcion ?. 

[$ 3.] Item il ne se puet mie dire dessaisy car il ne fu 
oncques saisy ?. 

[$ 4.] Item qui adjuge a aucun la saisine, l'en doit reserver 
le droit de la proprieté, et qui veult intempter.action sur 
icellui droit, il convient impetrer son adjournement dedans 


(a) Ed. om. ce renvoi. — (b) Ed. On doit aider et rel — (c) Ed. ome 
renvois. Voir Gratien, 24a pars, causa 3, q. 1, canones 1 et 3; Décrétales de 
Grégoire IX, 11, 10, c. 2. — (d) Ed. plus. — e) Ed. en tel cas. 





(4) Cf. infrà, De statuto tempore, & 1. 
(2) Cf. ibid., S 2. 
(3) CF. ibid., $ 3. 


Original from 


bigiized by (SO gle PRINCETON UNIVERSITY 


680 ÉTUDES SUR LES SOURCES DU DROIT FRANÇAIS. 


l’an, ou autrement il est descheu du droit que avoit cellui qui 
en est negligent (sic) * #. 


4. Obligation d'héritages. 


[Extrait de D, F 23 r, chap. de ‘obligation, de actions, de execu- 
tions.…]. 


Se aucun se oblige envers aucun, et ses heritages envers 
un autre, et en passant ceste obligation affirme que lui et ses 
biens ne heritages ne sont autre part obligiés et ainsi le 
contient l'obligation : se il prouve depuis le contraire, c’est 
species furti et tiendra prison, secundum vopinionem 
domini Odo{nis|? de S |enonis]...*. 


(a) Ed. droit qu'il avoit en la chose par sa negligence. D Nota que en 
cas de nouvelleté jugement est donné en disant saulve la question de pro- 
prieté #%, et jaçoit ce que aucuns dient qu'il convient intenter la proprieté 
dedans l'an après ensuivant, il n'est mie ainsi; mais l’en peut intenter après 
l'an; ainsi fut il dit pour l’evesque de Chaalons contre le vidame dudit lieu 
l'an LXXIUI, le XXVIIme jour de novembre en Parlement #, — (6) D° Guil- 
lelmi de Senonis. ; 


(1; Même solution dans Stilus parlamenti XII, 18 et IV, 9; Dec. 
de des Marès, n° 413. Cf. D, fo 168 r° : « Prouvé en tourbe : se aucun a 
tiltre et a possedé de bonne foy aucun heritaige paisiblement et publique- 
ment, au veu et sceu, etc., par dix ans continus entre presens, aagiés et non 
privilegiés, il acquiert telle prescripeion et tel droit que depuis icelui temps 
passé aucun ne fait a recevoir contre lui a intenter action de simple saisine 
sur icelluy mesme heritaige, mais sur proprieté, secus ». Notez que la pos- 
sibilité d'intenter l'action de simple saisine après avoir succombé sous la 
nouvelleté a été discutée, cf, Stilus Parlumenti, 18, 24 (Aubert, p. 139); 
Suppl. IV au Style des Enquêtes, $ 59 (Guilhiermoz, p. 288). 

(2) D, écarte dune l'opinion de Simon de Buéy (Ed., p. 253, al. 1), 
qui ne voulait pas « qu'on mist… sauf la question de propriété ». 

(3) Cf. Stilus Parlamenti, variante du ms. 14669 (G), éd. Aubert, p. 30, 
var, g: « Vidi contra hoc per aliquos teneri quod si aliquis succubuerit in casu 
novitalis, nisi intentaverit questionem proprietatis et egerit pelilorium infra 
aonum à tempore dicti arresti lati contra eum, amplius non audietur super 
proprietate, nec in hoc casu excipiatur prescripcio X vel XX annorum. [sta 
tamen opinio est contra jus commune, et fuit dictum contra eam per arres- 
tum anno domini M° CCCe LXXITo XX VI° novembris inter episcopum Cabi- 
lonensem et vice dominum Cabilonensem ». Ce ms. D du Gr. Cout. a-t-il 
conou un ms. du Stèilus voisin du G ou réciproquement ? 

(4) Cf. Grand Coutumier, Ed., p. 658, al. 3 et p. 659, n. 1. 
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- 5. Douaire coutumier. 


(Extrait du ec. des convencions entre l'homme et la femme. Je suis 
le texte de I, f° 87 conforme à H, f° 223 et à G, f° 20, Cf. D, fo 99 
v°, de doaire tant en censive comme en fief et Ed., p. 322]. 


Item dominus Odo de Senonis dicit quod ubi dos non est 
promissa, quod mulier est dotata de medietate omnium' que 
habet maritus tempore matrimonii et omnium illorum que 
obveniunt viro post matrimonium ex recta linea, sed ex 
latere « secus. Tamen alii consuetudinarii dicunt quod sive 
ex latere sive ex recta linea obveniunt, nichil habet dotis in 
eis nisi in mobilibus. 


6. PDonation entre époux. 


[Extrait du mème chapitre. Je suis le Lexte de F, f 97 ro, et donne 
variantes de G, f° 20 vo et texte français en entier de D, f° 98 ro, Cf. 
Ed, p. 321, al. 3]. 


Item nota secundum consuetudinem parisiensem ? quod 
uxori vive nihil legare possum vel in morte donare. 

Possumus tamen invicem facere gratiam mutuam omnium 
bonorum que valet et tenet non ut donatio totius rei, dato 
quod hoc agatur, sed ut usufructus promissus © sicut consue- 
tudo patituré, quia permittit gratiam mutuam consue- 


(a) D Maitre Jehan Filleul dit que aucun doaire n’est tenable puis 
qu'il passe la moitié du vaillant de celui qui doe. Toutesfoies taisible- 
ment, par la coutume, la femme est doée de la moitié de tous les heritaiges 
que le mari a au jour des nopces et de ceux qui lui escheent depuis en 
directe ligne et directe succession, Et selon l'opinion de tous, elle est avec 
ce doée ? de la moitié de tous les conquests immeubles que celui son mari 
aurait conquestez et qu'il tenait au jour du mariage mesmement, quant il n’y 
a autre doaire expres et motif ».— (b) G diocesis parisiensis. —(c) G pro- 
mistinus; Z promiscuus. — (d) G om. patitur quia. 


(1) Cf. Aliqua de Stilo, $ 15, alinéa 3 (Bordier, loc. cit., p. 401) et infra, 
p. 690, n. 1. Voyez Olim, t. IV, p. 1193 (Sentence du Baiïlli de l’évêque 
de Paris, a. 1317). 

(2) Remarquez que le droit de la femme aux conquêls est présenté comme 
un douaire, de même que dans le texte de H G, son droit aux meubles, 
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tudo « et donacionem equalem in vita vel in morte. 
Et si fiat in vita, secundum quosdam in morte debet con- 
firmari circa usumfructum tantummodo; et ideo, licet con- 
juges habeant intentionem quod valeat ! in proprietate, 
propter obstaculum consuetudinis non valebit ut agerit nec 
valebit ut valere poterit secundum quosdam et potissime 
secundum Odonem de Senonis. Tamen in Vulgassinio © 
gallice Veuguecin bene possunt donare invicem mobilia 
perpetuo. 

Et ce qu'il parle ci c’est de la coustume du diocese de Paris, 
et il est a noter que cette coustume ne s’etend fors ou diocese 
et non mie par toute la prevoté; car de mes heritages etant 
en la prevoté et non mie au diocese pourrai je bien donner 
a ma femme d. 

Item, quod proponit dominus Odo de Senonis quod ubi 
vir et mulier sibi invicem faciunt donationem mutuam per- 
petuam non valet ut agitur, nec valet ut valere potuerit!, et 
est ratio, quia ususfructus, sub cujus forma potest valere 
hujus modi € donacio per consuetudinem et non aliter, non 
continetur sub proprietate?; nec, si interveniat juramentum, 
propter hoc plus facit / valere, quia tale juramentum justum 
non est, cum sit contra /’consuetudinem etiam prohibitoriam #. 


(a) G om. consuetudo. —(b) G etiam. — (c) G Wigassio. — (d) G 
om. tout le passage en français. — (e) G bhujus modo donacioni. 
— (f) G faci. — (g) G om. contra. —(k) G prohibitionem. D Item selon la 
coustume du diocese de Paris, ni a vie ni a mort le mari ne peut rien donner 
a sa femme ou laisser par testament ne autrement, ne la femme a son mari 
durant le mariage. Toutesfois peuvent ils bien faire grace mutuelle a laquelle 
sont trois choses necessaires, l’une que la grace soit egale autant pour l'un 
comme pour l'autre, — la deuxieme qu'elle soit faite, les deux conjoints etant 
en bons propos et santé; — la troisieme que la grace ne soit faite par induc- 
tion, par force ne par paour. Et se elle est faite a vie, selon aucuns, elle 
doit estre confirmee par testament au lit de la mort; et vaut a usufruit tant 
seulement, car jaçoit que les dits conjoints aient l'intention qu'elle vaille en 
proprieté, si ne peut estre ainsi pour l'obstacle de la coutume qui est au 


(4) Cf. Stilus Parl., Il, Aubert, p. 11, « .… ex illa equitate, si non 
valet ut ago, valeat ut valere poterit ». 

(2) Cf. Aliqua de Stilo, $ 19, loc. cit., p. 402 et infrà, p. 691. Voyez 
Olim, t. IN (42 pars), p. 577, sentence du bailli de l'évèque de Paris 
de 1310. 
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IL. — Fragment du style d’Eudes de Sens. 


[Bibl. Nat., lat. 14669, fo 234 vo =- (5; Bibl. Nat., lat. 9845, for 52 
vo, 53 r° — L]. 


De statuto tempore nove desaisine et de exceptionibus 
contra eam. 

$ 1. Si quis dicat se noviter desaisitum vel in saisina impe- 
ditum de novo, id est infra annum et diem, non ultra, sed 
quod intelligit #., De variis et extraordinariis cognilio- 
nibus |l.] de usu; Extra., De electione, c. qualiler, 1, vr; 
ar. ff, De publicanis et vectigalibus, L. fi., $ quotiens:; 
ar. ff., De interdictis, L. I,S fi., cum L. IIII, si excipiatur 
et dicatur quod unus annus et dies transierit, et de hoc 
facere fidem velit ut alter non admittatur « per viam novi- 
talis, videtur quod esset recipienda exceptio'; aliter vero 
dampnificaretur, specialiter in duobus : quia res quam tenet 
ad manum Regis tanquam ad superiorem pone|re tur ratione 
debati, et in negotio procederetur celeriter À et sine petitione 
in scriptis, obmissa via ordinaria?, el in pluribus que pos- 
sunt ad novitatem colligi; super nova desaisina *. 

S 2. Curia tamen favens d illi qui spoliatum seu desai- 
situm se dicite, quod satis convenit rationi juris scripti, 
cum contra spoliatum regulariter non admittatur exceptio 


contraire: et se il y a serment intervenu, ce ne lui fait pas plus valoir, comme 
ce serait fait contre la defense de la coustume ; toutesfois, en aucuns pais il 
est bien autrement, car ceste coutume ne s’eslend fors qu’en le diocese de 
Paris et non mie encore par toute la prevosté, car mes heritages seant en la 
prevosté, mais qu'ils fussent hors du diocese pourrois bien donner à ma 
femme. 

(a) G dimittatur. — (b) G sceleriter. — (c) Corriger suprà, 8 in nova 
dessaisina (— $ 6 du de casw novitatis, Aubert, loc. cit., p. 226. Cf. suprà, 
p. 679). — (d) G faciens; Z faveret. — (e) Sans doute une lacune. 


(1) Cf. Stilus Parlamenti, XVIII, $ 21 (Aubert, p. 138). Le texte de 
du Breuil est beaucoup moins développé et ne contient pas les renvois au 
droit romain et canonique. 

(2) Cette dernière phrase correspond à Stilus, XVII, $ 21 : Videtur 
quod sic..., el XVIII, $ 22. Item, [corriger : et] quia celerius et sine processu 
ordinario hec causa expedietur. Cf. traduction française du Stilus au 
Grand Coutumier, Kd., p. 755. 
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aliqua nisi alterius exspoliationis, ÆExtra, De ordine 
cognilionum, [c.] cum dilectus: ad hoc videlicet quod 
contra spolialum non admittitur, ete., c. fà. illius lituli 
De ordine cognitionum expresse, et ut lites abreviantur, 
l. properandum, C., De judiciis, in principio !; tamen 
curia 4 non admisit talem exceptionem quia sic non litiga 
retur super illa, pro exceptione, si esset probata vel non 
esset probata, per viam\novitatis. Nunc vero non litigabitur 
nisi semel, super nova desaisina, videlicet et si probatur 
factum infra annum et diem, obtinebit?. Nec obstat quod 
supra dictum est, quia majora inconvenientia sequerentur, 
si admitteretur. 

$ 3. Exceptio autem allerius desaisine optime admitteretur 
de stilo qui concordat juri allegato. Si tamen diceretur « non 
potest se dicere desaisitum quia nunquam fuit saisitus #, 
tune de saisina utriusque inquire[re]ltur*. De Sen{onis|. 

$ 4. Non bene intelligo predicta; dico tamen quod si 
conqueratur quis per viam novitatis, alius excipiat quod 
explectationes similes isti[s|super quas ‘ conqueritur velequi- 
valentes habeat, que fuerunt facte quodam anno jam lapso a 
tempore quo facte fuerunt usque ad tempus quo 4 conque- 
ritur, ista exceptio debebit admitti, propter interesse quod 
in multis vertitur, ut supra dictum est. Et * ita dictum fuit 
per arrestum contra religiosos Hospitalis pro domina de 
Melles in parlamento anno XLVIT°*. 


(a) Ces deux mots tamen curia répètent le sujet curia tamen favens. 
Cela peut s'expliquer par une lacune après dicit, ou bien encore en supposant 
que la phrase quod satis. in principio est une glose marginale, placée 
maladroitement dans le texte. — (h) G dissaisitur. — (c) Z quam. — (d) 
G quod. — (e) L'omet cette phrase. 





(1) La phrase cwria tamen... in principio n'a pas son équivalent au 
Stilus. 

(2) La phrase tamen curia non admisit.… obtinebit correspond assez 
exactement à Stilus, XVIII, 22 : « Dic contra... saisinam ». 

(3) Ce $ 3 reproduit presque textuellement le Stilus XVII, $ 23 et la 
1re phrase du $ 4 (corriger Item en et). Cf. Grand Cout., Ed., p. 755, 
alinéa 5. 

(4) Ce $ 4 constitue évidemment une note sur le texte d’Eudes de Sens. 
L'arrêt manque dans L. Il est sûrement de 1347, bien que le manuscrit G soit 
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II. — « Aliqua de Stilo curie ». 


Je suis le texte du ms. lat. 4643 — F publié par Bordier, Bibl. 
Éc. Chartes, 1844, 2 série, t. I, p. 398-403 et j'emprunte les variantes 
et corrections au ms. de Grenoble — R pour les $ 1‘ à 43. Les 8 14 
à 25 ne sont pas dans R]. 


Sequuntur aliqua de stillo curie presenti * Non sunt 
in curia tamen parlamenti pro stillo, sed # pro consuetudine 
servantur in curia ipsa !. 

4. In vice comitatu Parisiensi est consuetudo quod, si ven- 
dantur hereditagia vel pignorantur ultra novem annos, 
domino debentur vente; secus si vendantur vel pignorantur 
ad vitam alicujus, propter incertitudinem © vitae*. 

2. Item, ibidem est consuetudo quod legatum vel donum 
factum alicui existenti in gardia patris vel matris, altero 
eorum mortuo, quod fit sine adicione 4 certe cause, dicitur esse 
conquestus aput illum qui dictam gardam habet, et de eo 
potest ordinare*. 

LEn marge]. Hoc est contra jus, quare ista sunt bona 
adventicia et filiis queruntur quoad proprietatem, posito 
eciam quod sint in potestate parentum, et ita multo forcius 


(a) Bordier corrige parlamenti. — (b) F seu. — (c) Æ intencionem. — 
(d) R adjectione. 


de la première moitié du xve siècle (Sic, Aubert, Loc. cit., p. xxvi, n. 7). 
Les dates les plus récentes ajoutées au texte de du Breuil duns ce ms. G 
sont 1339 et 1385). 

(1) On peut considérer la phrase Non... ipsa, comme une note sur le 
titre. Elle signifie que les alinéas qui vont suivre ne sont pas du style de la 
Cour : « Stil est usaige in curia vel in curiis circa modum et ordinem proce- 
dendi » (Gr. Cout., p. 193 et Maucreux, c. 12). Les « Aliqua » sont des cou- 
tumes de différentes juridictions ressortissant à la Cour et observées par elle. 
Cf. Gr. Cout., Fd., p. 192, al. 2; Maucreux, c. 10. Voyez suprà, p. 672, n. 1. 

(2) = Notables points, $ 2; Pseudo-Décisions de des Marès, 200, ne 
permet pas d'affirmer que cette coutume est antérieure à 1363 comme le dit 
Bordier, loc. cit., p. 407. — L'incertitudo vitae est de mème invoquée 
par le glossateur du ms. L du Stiluws pour écarter la rescisio en matière 
de vente ad vitam (Aubert, p. 146, var. 3). 

(8) Cf. Olim I, p. 716 (arrèts de 1268); Sentence du Parloir aux 
Bourgeois (1293 et 1294); Des Marés, 248 ; Notables points, $ 32; Cou- 
tumes de Charles VII, çirca comm., $ 3; Gr. Cout., p. 370, al. 5. 
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ipsis a patria potestate liberatis per mortem patris queri 
debent®. 

3. Heredes alicujus possunt requirere contra executorem 
testamenti deffuncti ?, ut eis dictum testamentum: tradatur 
ad complendum: et habebunt, ipsis 4 tradendo caucionem 
de implendo'. 

4. In villa Parisiensi nullus potest acquirere super 
vicioum servitudinem aquarum, (en interligne. introitus, 
exitus* per vicinilocum, vel stillicidium recipiendi, per pres- 
cripcionem cujusque temporis sine titulo?, sed oportet quod 
habeat juris constitutionem / de consuetudine. 

(En marge) :— Eciam tanti de cujus contrario hominum 
memoria non existit, secundum quosdam, licet in hoc jus 
contradicat. Cum titulo tamen et bona fide prescribitur x annis 
inter presentesel xx inter absentes, et licet, de jure, presencia 
velabsencia per provinciasdistinguitur, de consuetudinetamen 
dicitur secundum episcopatus et dioceses secundum quos- 
dam”, vel secundum bailliviatus et senescalias secundum 
aliquos #. 

5. In prepositura Parisiensi et ejus ressorto nullus cliens 
equester dicte propositure; potest facere execucionemaliquam 
vel arestum in terra alicujus alti justiciarii per se, nisi’ vocata 
secum justicia dicti alti justiciarii, de consuetudine)j *. De 
clientibus simplicibus qui dicuntur clientes ad virgam, non 


(a) R omet Hoc….. debent. — (b) AR alicujus mortui. — (c) R testium. 
— (d) R omet ipsis. — (e) R servitutem limitis, introilus exitus aquarii per 
et rel.…. Les mots [introitus et exitus] sont placés dans F en interligne 
après les mots de consuetudine. — (f) R jure constitutionis. — (g) À omet 
Eciam.. aliquos; F le place en marge aweerenvoi aux mots : præeseriptio 
cujus temporis. — (h) R omet preposilut {i) F nec. — (j) R af 
sed adjornamentum et similia possunk 











(1) = G. Cout., p. 369, al. 3. 
aussi cette coutume en débutant ai 
vaoce du royaume de France et de d 

(2) Cf. G. Cout., p. 355, al. 1 : « 
acquis sans titre spéeialsfaisant mentio 

(3) V. suprû 

(4) Cf. Ord 
bles points, 8 
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est dubium, quia ipsi nichil possunt facere nisi in villa vel 
banleuca Parisiensi ! : sed adjornamentum et similia possunt 
faceres ?, 

6. Item # multo magis, si esset cliens regius alterius pre- 
positure vel baïlliviatus. Et hoc est generale, scilicet quod 
in terra alicujus alti justiciarii ubique sit, nullus serviens 
regius vel alius unum expletum potest facere quod contineat 
execucionem vel arrestum, nisi per commissionem conti-, 
nentem casum a superiore emissam et justicia loci secum 
vocata hoc faciat 5. 

7. Burgenses qui habent gardam suorum liberorum, altero 
parente mortuo, non faciunt fructus suos nec solvunt eciam 
debita‘; sed nobiles habent baillium liberorum < suorum, 
debita solvunt et eis solvitur, et faciunt fructus suos; et 
sufficit quod, legitima etate adveniente 4, eos reddant quitos 
et hereditagia eorum in bono statu. Sed alii tenentur 
reddere compotum usuüsfructus et aliarum rerum, adveniente 
Icgitima etate5. Tamen * sunt aliqui qui dicunt : sint nobiles 
vel non, si ratione garde sint aliqua feuda, quod tunc debent 
reddere gardam quitam et liberam ‘; et hoc rationé feudo- 
rum. 

8. Et etiam inter nobiles, altero conjugum mortuo, 
supervivens debet habere omnia mobilia et conquestus jure 
suo ?, et per hoc medium / tenetur solvere omnibus credi- 


(a) R omet icised.. facere. — (b) R omet tout ceparagraphe. — (c) F 
omet liberorum. — (d) F omet adveniente. — (e) R place tamen.… feudo- 
rum aprés le $ 9. — (f) F super hoc, medietätem. 


(1) Cf. G. Cout., p. 214, al. 1. 

(2) La phrase sed.:. facere peut être considérée comme une glose mar- 
ginale, mal placée au Lexte dans F. 

(3) Cf. Des Marès, 250, 329; Stilus Parl., 11, 7 (Aubert, p. 11). 

(4) La « Coutume de la ville et banlieue de Paris » est différente. Cf. 
Notables points, 125 et G. Cout., p. 373, al. 2; le texte des Aliqua, 7, 
est relatif aux bowrgeois de Champagne : voyez les deux paragraphes sui- 
vants et suprä, p. 672, n. 3. 

(5-6) Cf. Notables points, 113, suivi par G. Cout.,p. 374-375, qui ajoutent 
ici le $ 9, infra. 

(7) Bordier traduit : suivant son droit, c'est-à-dire par moitié. Le texte 
viserait dès lors le préciput du conjoint noble. Mais jure suo peut s'op- 


Revux misr. — Tome XXXVII. 47 
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toribus, et eciam debita sibi solvuntur; nisirenunciet « super- 
vivens dictis mobilibus, etc. quare per hoc evitabit omnia 
credita, etc. ', et eciam, hoc casu, debita non recipiet, 
secundum plurium locorum consuetudines, licet de jure debita 
et credita inter heredes dividantur pro porcionibus heredi- 
tariis. 

9. Nullus eciam supervivens ? tenetur suscipere gar- 
dam vel baïllium suorum liberorum vel aliorum de genere 
suo nisi ei placeat? ; maxime secundum consuetudinem Cam- 
panie c. 

40. Nota quod dominus habens castrum et ressortum 
potest pro suo ressorto 4 procuratorem facere sub sigillo suo 
et valebit, quia sigilla baronum et maxime habentium altam 
juridictionem sunt autentica, et faciunt plenam fidem sine 
inscriptione testium*; et maxime in ducatu Normanie. 

41. Consuetudo est, secundum quosdam, quod maritus 
delinquens nedum hereditagia propria* forefacit, sed eciam 
mobilia et omnia conquestus communes inter ipsum et 


(a) Ajoutez uxor ? — {b) R superveniens. — (c) R met ici Tamen... 
feudorum. Cf. suprà, S 7 in fine. — (d) R facto. 


poser à jure alieno (Cf. le bail, $ 7), et être équivalent de ut rem suam 
(Sic Stilus, XVIII, 18, Aubert, p. 137 et var. du ms. L, p. 182, n. s). Le 
texte des Aligua donnerait dès lors au conjoint un préciput sur tous 
les meubles et conquêts. Sic, ms. H du Grand Cout., fo 229 ro, — Un tel 
préciput existe en Vermandois et en Champagne, mais pas en France, 
Cf. infrà, 8 15, p. 689, note 5. 

(4) Le droit de renoncer aux dettes et aux meubles n'appartient dans la 
coutume parisienne du x1v* siècle qu’à la femme noble. Voyez secus, ancienne 
coutume de [aon, V, 8; VI, 9 et sq. 

(2) Ce paragraphe me paraît mieux placé après le $ 7, comme dans les 
Notables points et le Grand Coutumier. Ce changement de place s'ap- 
plique très bien si l'on admet que le paragraphe a d'abord constitué une glose 
marginale. . 

(3) Cf. Notables points, 124 — G. Cout., p. 393. lei encore le texte sem- 
blable du G. Cout. et des Not. points s'écarte assez sensiblement des Aliqua ; 
il est question du « seigneur ayant chastel, chastellerie et ressort ». Le 
glossateur du ms. L. du Stilus (XIX, 2), invoque les mêmes principes à 
propos de l'exécution des lettres scellées (Aubert, p. 141, var. m). 

(4) Cf. G. Cout., p. 657. « … non tamen heredilagium uxoris neque 
dotalicium ». 
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uxorem suam ‘; et ratio, quia ipsorum dominus est et 
ipsos potest vendere vel alio modo « alienare, eciam ? invita 
muliere; dotem autem non forefacit quia vendere vel 
alienare non potest, eciam volente muliere, de jure. 

42. Si vidua requirat contra heredem deffuncti dotem 
et douarium © sibi assignari, non debet habere aliqua arre- 
ragia nisi ea quae pendente lite cadant, in casu tamen quo 
obtinebit ?; nec 4 potest petere dotem seu douarium sibi 
assignari nisi marito mortuo, eciam si essent per judicium 
ecclesie separati, secundum quosdam €. 

43. Si mulier percipiens dotem unam super aliquem 
locum {, moriatur ante percepcionem fructuum, successores 
eciam ipsius nullum jus habebunt; sed secus, si essent red- 
ditus in pecunia, quam tunc haberent pro porcione anni*, et 
hoc de consuetudine 2, 

14. Item, si mulier, mortuo marito suo, petat dotem ab 
heredibus deffuncti, non habebit arreragia seu fructus a tem- 
pore mortis mariti, sed dumtaxat a tempore peticionis in 
judicio facte; et idem est in heredibus dicte mulieris, si 
petant douarium matris sue *. 

15. Mulier lucratur dotem statim quod maritus cum ea 
jacuit, supposito quod eam puellam dimiserit an non. Et sic 
puella pro douario agere potest; pro hoc #., de ri. nupt., 
L. ideoque [D. 23, 2, 7.5. 


{a) F aliquos. — (b) À omet eciam. — (c) R omet et douarium. — 
(d) R omet nec. — (e) R ajoute Iddem in heredibus mulieris si petant 
doarium matris, Cf. F, $ 14, in fine. — (f) F ,locum douarium. — (g) F 
omet el hoc de consuetudine. 


(4) Cf. Olim, 1. 1er, p. 559, a. 1255; Des Marés, 6; Charles VII, 9-2 : 
Çout. not. 164 (a. 1372); G. Cout., ms. H, fo 371, ro et vo, Ed., p. 657. 

(2) Notables points, $ 23; G. Cout., p. 383, al. 2, et p. 324, al. 8 
attribuent cette règle à « l'usage de France ». 

(3) = Notables points, 120; qui ajoutent : « et si est la différence... ». 
Voyez Inst. Just., 2,1, 35-36. 

(4) Cf. suprd, $ 12 et note c. 3 | 

(5) Notables points, 50; Cf. G. Cout., D',f° 90; G, fo 20 : « Item consue- 
tudo est Francie quod mulier lucratur dotem si tamen maritus jacuerit cum 
ea, aliter, non. Et Lamen si jacuerit [et] in crastino obierit, dato quod puella 
integra remansit, adhuc lucrabitur dotem quia per eam non stetit. Item 
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Maritus non potest constituere, matrimonio constante, 
douarium nec in sua morte“; sed omne quod |constituitur ?], 
ante matrimonium constituatur. Quod est verum de douario 
convencionali. 

Nam supposito quod in matrimonio contrahendo de douario 
nec fueritcautum, mulier tamen est dotata tacite per consuetu- 
dinem de medietate omnium bonorum immobilium quam 
maritus habebat tempore matrimonii contracti, vel que 
postea sibi obvenient ex successione directa, secundum 
quosdam ‘, et non ex latere. Alii dicunt quod inillis que postea 
marito obvenient sive ex recta linea sive ex latere, mulier 
nichil habebat quoad douarium, sed dumtaxat partem suam 
mobilium® que forte inde obvenerunt per generalem con- 
suetudinem, que est quod mobilia et conquestus qui tempore 
mortis alterius conjugum reperiuntur, dividuntur per medie- 
tatem; et in eis habet supervivens medietatem, heredes def- 
functi aliam. 

146. Si maritus decedens faciat legata in testamento, 
heredes sui habebunt illa solvere super partem suam dum- 
taxat ; quare pars mulieris per hoc non diminuetur in aliquo ; 
et idem e converso € . 

17. Si maritus douarium qui promisit certum mulieri 
assignare, moriatur antequam assignetur, debet tunc doua- 
rium assignari super bona propria mariti, nec computabitur 
istud quasi esset debitum commune inter eos contractum *. 


(a) F nocte, corrigé d'après G. Cout., p. 321, al. 5. — (b) G. Cout., 
p. 321, al. 5 : sed oportet quod constituat ante matrimonium contractum. 
— (c) F'eciam. Cf. G.'Cout., p.322. 


judicatum fuit in parlamento pro quodam vocato Matheus qui volebal habere 
omnia mobilia et conquestus racione consuetudinis Campanie, que est quod 
inter nobiles supervivens lucratur illa, et quia illam non cognoverat judi- 
catum fuit contra ipsum. 

(1) C'est cette opinion que d’Ableiges, supra, p. 681, attribue à Dominus 
Odo de Senonis. Cf. Olim, I, 2e part., p. 1192, a. 1317 (sur appel 
du Buailli de l'évèque); Coutwmes des fiefs par demandes et réponses 
dans G. Cout., p.301 (mème règle d'après « la coutume des nobles); Pseudo- 
Décisions de Des Marès, 2417. 

(2) J. d'Ableiges résume toute cette 2° partie. 

(3) Cf. G. Cout., p. 322, al. 4. 

(4) CE. G. Cout., p. 321, al, 5. 


Original from 


Digitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


EUDES DE SENS ET JACQUES D'ABLEIGES. 691 


148. Mulier quae peccat in legem matrimonii sui, perdit 
dotem si contra eam probetur !. 

19. Maritus uxori nec eciam‘, secundum aliquorum 
locorum consuetudinem, nichil in morte donare potest?, vel 
sibi invicem legare à. 

Tamen graciam sive donacionem mutuam et equalem sibi 
facere de omnibus bonis mobilibus possunt et conquestibus 
suis, que valebunt perpetuo pro donatario et ejus heredibus 
in quibusdam locis *. 

Alibi vero non valebit dicta donacio, nec potest fieri nis 
quoad usumfructum dumtaxat dictorum mobilium et con- 
questuum ‘. Et si expresse ageretur quod valeret dicta 
donacio quoad proprietatem, esset inutilis secundum quos- 
dam, nam quoad proprietatem valere non potest obstante 
consuetudine; nec eciam quoad usumfructum valebit, quare 
hoc non agebatur, nec fuit facta sub illa forma. Et sic non 
valebit ut agitur nec ut valere potuisset. 

20. Item dicunt quidam quod si talis donacio mutua 
fiat inter vivos, debet in morte confirmarif; et: eciam si 
sint liberi in potestate, debet fieri de eorum consensu, etc. 
Quod alii non credunt 7. 


(a) Corriger vive d'après G. Cowt., p. 321, al. 3 et suprà, p. 681, 
— (b) Les mots vel sibi invicem legare, peuvent se rapporter à l'alinéa 
suivant. Le Gr, Cout., loc. cit., donne nihil legare possum vel in morte 
donare. 


(1) Notables points, 45; G. Gout., p. 322, al. 3 ajoute : guod est 
verum si propter hoc fuerit separata judicio ecclesiae, alias non. Cf., 
Odo de Senonis, Summa de judiciis possessoriis, ms. lat. 14612, fe 82 
vo. « Mulier comisit adulterum et sic dotem ammittere debet ». Eudes de Sens 
admet ensuite que le fils ne pourrait accuser sa mère, si le mari ne l’a pas 
fait el s'il n'y a pas eu séparation judicio ecclesiae. 

(2) Cf. G. Cout., supra, p. 681, Textes just., I, n° 6, alinéa 1. 

(3) Cf. Gr. Cout., loc. cit., al. 2. D'Ableiges précise que cette disposition 
vise le Vexin, mais il ne parle que des meubles. 

(4) Cf. Gr. Cout., loc. cit., alinéa 2. Le texte de d'Ableiges ne précise pas 
qu'il s’agit de meubles et conquêts. 

(5) Cf. Gr. Cout., loc. cit., alinéa 2, D’Ableiges ajoute : secundum quosdam 
et maxime secundum Odonem de Senonis. Cf. ibid., alinéa 4 et suprà, n. a. 

(6) Sie G. Cout., loc. cit., alinéa 2. 

(7) G. Cout., éd., p. 322, al. 5 : au lieu des mots guod... credunt, met : 
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21. Item, de consuetudine generali, maritus est procu- 
rator legitimus et necessarius sue uxoris', quare habet exer- 
cicium omnium accionum uxori sue competencium ; quod 
est verum de judiciis possessoriis, quare saisinam uxori 
competentem maritus deducit in judicium, eciam nomine 
suo; quoad hereditagia vero vel meram proprietatem licet 
ea deducat in judicium pro uxore, hoc est tamen nomine 
uxoris; et sic non est proprie ejus procurator de jure com- 
muni®. 

22. Secundum consuetudinem prepositure et vicecomi- 
tatus Parisiensis, si homo conjugatus extra patriam exis- 
tens adjornatur, uxor sua potest ipsum excusare dicendo quod 
adjornamentum ad ejus noticiam non devenit; et si doceat 
ita esse, habebit primam quatuordenam ad notificandum 
marito dictum adjornamentum, et similiter secundam qua- 
tuordenam et terciam ex habundanti ?. 

23. Si ambo parentes filium vel filiam collocent in matri- 
monium, potest admitti ad successionem ipsorum cum 
aliis liberis refferendo tamen, etc., quod est verum si ambo 
parentes hoc agerint ante matrimonium; quod tune possent 
sine consensu ipsorum, ymmo eciam contra voluntatem 
aliorum liberorum. Sed post matrimonium non possent ambo 
parentes similiter hoc efficere nisi aliorum consensus inter- 
veniret liberorum, licet quilibet parentum quoad bona sua 
tantum hoc facere possit sine alterius conjugis vel liberorum 
consensu ? 


(a) F ajoute ici alterius? partium (?) verba concipial, mots supprimés 
par Bordier comme dénués de sens el qui se rattachent peut-être au 
$ 19, supra. 


licet tamen sine consensu liberorum valere posset eciam si non confir- 
metur. Cf, l'annotateur chartrain de Boutillier, 1, 99, p. 972 de l'éd. de 1621. 

(1) Cf. Cout. Not. 161 (a. 1371); Des Marès, 20; G. Cout., p. 322, 
al. 6 (assez différent). Voyez aussi Stilus Parl., XIII, 13 : addition du ms. 
L : « Marito agenti pro hereditagio uxoris sue cui necessaria est procu- 
racio.. » (Aubert, p. 85, var, r; p. 93, var. e). 

(2) Sie, Const. du Châtelet, $ 14. Le Grand Cout., p.422, al. 8 et 435, al. 1. 
ajoute : « et d'abondant la quarte ou cas que son mary ne viendroit cepen- 
dant par le stil et commune observance ». 

(3) Cf. Des Marès, 236; Ps. Charles VII, circa successionem, $$ 3 et 4, 
Gr. Cout., ms. Vatioanus, de succession, S 21; 
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24. Secundum quorumdam locorum consuetudinem, 
parentes non possunt testando vel aliter disponendo de bonis 
suis facere meliorem condicionem unius heredis quam alte- 
rius, sive in mobilibus, sive in conquestibus, sive in immobi- 
libus, si illi heredes sic successuri sint in pari gradu; et ideo 
non yaleret legatum factum nepoti ex filio vivente in cujus 
est potestate, quia filio acquireretur et sic per obliquum frau- 
darentur alii filii; et predicta obtinent in ascendentibus et 
descendentibus in directa linea, tam in morte quam in vita, 
secundum quosdam; in collateralibus vero est idem in 
morte; in vita secus, quia unus potest alteri totum dare vel 
transferre . 

25. Consuetudo generalis qua mortuus saisit vivum, locum 
habet tam in directa linea quam in transversali, tam in 
mobilibus quam in immobilibus, taliter quod post mortem 
decedentis bona censentur succedentis et ejus partem res- 
piciunt; et ideo si succedens clericus sit, bona censentur 
clerici, et gaudebunt privilegio clericorum concesso. Idem 
eciame per hoc ff. de jure do., si ego, $ sires[D. 23, 3,9,1]?. 


IV. — Notables du Manuscrit de Grenoble. 


[Extrait des Arch. Dép. de l'Isère, série B, n° 5 ;ms. Séilus curie 
parlamenti regii parisius, f LXXVIII-IIIIxI; Copie collationnée 
par M. l’archiviste Debray]. 


des Aliqua de Stilo. 


Cr So A]. US. UR UN We 


100 
I 


(a) sic F. Corriger idem e converso. V. suprd, $ 16, p. 690, n. ©. 


(1) Cf. Sentence du Parloir aux Bourgeois de 1291 ; Gr. Cout., p. 372, 
al. { (résumé en français) et ms. Vat., de succession, $ 18 (en latin avec 
variantes). 

(2) Cf. Grand Cout., ms. Vaticanus, de succeession, $ 20. 
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$ 8 = $ 7,8,9 des Aliqua de Stilo. 
$9= $ 10 _ 
810 = $ 13 3 


41. Si miles vel homo nobilis adjornetur, debet sibi dari 
terminus octo dierum ad minus de consuetudine Parisius 
observata !, maxime in Requestis palacii et in Parlamento : 
hoc verum, nisi adjornatus esset ad garantisandum vel 
audiendam summacionem, ad docendum causas et deffen- 
siones, quia tunc sufficit dari minus tempus, dum tamen sit 
competens?; racio, quia sine adjornamento potest quis sum- 
mari si in judicio presens reperiretur; et ita fuit pronun- 
ciatum in Parlamento anni nonagesimi secundi contra comi- 
tem Boloniensem pro domino de Alegre vocato Morinot, in 
casu summacionis®. 

42. Item, plus dicunt aliqui quod si quis adjornetur 
ad audiendum summacionem, etc., sedente Parlamento ad 
iddem Parlamentum, licet non dicatur in adjornamento : 
« non obstante quod sedeat et ex causa », tamen videlicet 
adjornamentum |valebit] propter racionem ibi dictam, et ita 
fuit etiam in causa dictorum dominorum, licet forte potest 
dici quod fuit racio quia curia concesserat per reques- 
tam partis quod ad iddem Parlamentum adjornaretur dictus 
comes ad audiendum summacionem et ita videbatur curie 
velle quod non esset neccesse ponere illam clausulam : « non 
obstante, etc. »*,. 

43. In ordinacionibus regiis continetur quod officiarius 
regius, ex commissis in suo officio, non debet trahi nisi 
coram suo ordinario 5, unde in Requestis palacii non potest 
adjornari ; alias pars adjornata haberet expensas. Ita vidi in 
Requestis palacii pro preposito suessionense. 

44. Item, in vicecomitatu Parisiense est consuetudo quod 


(1) Cf. Gr. Cout., Ed., p. 423, al. 2. 

(2) Stilus II, 3 (Aubert, p. 6). 

(3) L'arrêt n’est pas à la date de 1292 dans les Olim. 

(4) Cf. Stilus, II, 2 (Aubert, p. 6) et Gr. Cout., p. 674, al. 2 et Aubert, 
p.6etn. d; var. k. 

(5) Cf. Stilus, IV, 6; Aubert, p. 28. Mêmes règles dans Boutillier, Sommz 
rurale, 1, 17 et 34. Éd. Charondas, p. 121 et 384 et 411. 

(6) Rien ne prouve que celui qui parle ici soit Odo de Senonis. 
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exequtor testamenti alicujus, eo mortuo, statim quod se im- 
miscet exequeioni, possessor est etest in possessione omnium 
mobilium sine corporali apprehensione; iddem, secundum 
aliquos, in conquestibus *. 

45. Item, nota quod de consuetudine meubles ne ont 
point de suite, id est per generalem obligacionem omnium 
bonorum mobilium et immobilium presencium, etc. Non pos- 
sunt per ypothecam advocari bona mobilia ad alium trans- 
lata; secus, si specialiter certa res mobilis esset obligata ?. 

16. Presupposito jure regalie regis Francie, aliquis epis- 
copus fundavit capellam in sua diocesi de bonis propriis, et 
in fundacione dixit et voluit sive ordinavit quod episcopi, sui 
successores, illam capellam conferrent et quod, sede vacante, 
capitulum conferret; numquid, mortuo episcopo, locus erit 
regalie, non obstante ordinacione fundatoris? — Dico quod 
non, ymo capitulum conferret, et ita fuit dictum per arres- 
tum Parlamenti, vicesima secunda die junii, anno millesimo 
trecentesimo quarto, pro quadam capella in ecclesia Abrin- 
censeÿ. 

47. Consuetudo est Parisius quod dotalicium, gallice 
douaire, est proprium matrimonium filiorum ex eadem mu- 
liere genitorum, id est quod licet pater alteri mulieri conjun- 
gatur in matrimonium, et ex ea filios habeat, illi filii non 
habebunt partem in dotalicio prime mulieris, sed erit pro- 
pria hereditas filiorum *. 


Explicit stilus eurie Parlamenti a magistro Guillelmo 
de Brolio compositus. 


A. GiIFFARD, 
Professeur à la Faculté de Droit de Dijon. 


(1) Cf. Grand Coutumier, Ed., p. 233-234 : « et quant aux meubles et 
conquêts ceste saisine vaut sans autre appréhension de faits et non mie 
quant aux héritages ». 

(2) Cf. Cout. Not., 24 — Des Marès 165; Grand Coutumier, ms. G, 
e. 29. Comment meubles n'ont suite... Texte différent mais mêmes prin- 
cipes dans Cout. du Châtelet du xv° siècle, Ms. fr. 18110, éd. 0. Martin, $ 58 
et A. C. de Paris, 77. 

(3) Cet arrêt pour Avranches ne se retrouve pas dans les Olim à la date 
du 22 juin 1304. 

(4) Cf. Grand Coutumier, Ed., p. 367, al, 4. 
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LE CONGRÈS DES HISTORIENS ALLEMANDS 


Le congrès des historiens allemands s’est réuni pour la 
première fois cette année à Vienne au mois de septembre, et 
290 professeurs ou amis des études historiques, venus de toutes 
les parties de l'Allemagne et de l'Autriche, y ont pris part. 
La première constatation qui s’impose est celle de la bonne 
amitié et du désir d'étroite collaboration qui se sont affirmés 
entre les professeurs d'histoire des deux pays. 

Il ne peut être question de donner ici un résumé des 
savantes communications qui ont été présentées, ni des discus- 
sions qui se sont engagées. La plupart d’entre elles n'avaient 
aucun rapport avec l’histoire des institutions et du droit. 

L'une des plus goûtées fut celle de l'historien Henri 
Friedjung, sur l'impérialisme anglais, dont il a montré les 
” très curieuses évolutions. 

Très intéressant aussi le rapport de M. Uebersberger sur 
les théories des slavophiles russes au temps de Nicolas I° et 
d'Alexandre IL. Le mouvement slavophile peut être regardé, 
au dire du professeur viennois, comme une sorte de pro- 
testation nationaliste contre la propension, très accentuée 
au milieu du x1x° siècle, à imiter la civilisation de l’Europe 
Occidentale. Le livre de Danilevsky, La Russie et l’Europe, 
paru en 1869, donne nettement la note panslaviste. A partir 


Original from 


Digitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





VARIÉTÉS. 697 


de ce moment, on a considéré que la Russie était chargée 
d'une « mission »; on voulut qu’elle devînt comme le centre 
de cristallisation des efforts des peuples slaves pour arriver 
à une situation meilleure. L’un des principaux points du pro- 
gramme est celui qui concerne l’expulsion des Turcs, et le 
désir de fonder une fédération de tous les peuples slaves, 
fût-ce au détriment de l'Autriche. Ces idées, auxquelles les 
récents événements balkaniques ont donné une importance 
nouvelle, peuvent avoir, dans un avenir prochain, un profond 
contre-coup. 

Un assez grand nombre de publications ont été offertes en 
hommage aux membres du Congrès. Plusieurs d'entre elles 
ont, au point de vue de l’histoire du droit, une certaine 
importance. Nous citerons d’abord l'étude de M. Wilhelm 
Lederer sur les dispositions mortis causa, d’après le droit en 
vigueur à Vienne au moyen âge; ensuite celle de M. Lulvès, qui 
a étudié les efforts faits au xiv° siècle par le collège des car- 
dinaux pour s'imposer au Pape, et la façon dont fut déposé 
Urbain VI. Cette étude jette une lumière nouvelle sur les 
origines du Schisme d’occident. 

M. Frantz Hirsch a commenté d’intéressants diplômes impé- 
riaux du xn° siècle, qui mettent en lumière les concessions 
faites alors à la haute noblesse et la constitution de ces prin- 
cipautés territoriales qui tinrent, à partir de la chute de Fré- 
déric Il, une si grande place aans l’histoire de l'Allemagne. 

Le travail de M. Adolf Zycha (paru dans les Hitteilungen 
des Vereines für die Geschichte der Deutschen in Bühmen) 
nous renseigne sur l’origine des villes en Bohême à l’époque 
des Premyslides, et sur le rôle considérable que les Allemands 
jouèrent alors dans cette contrée. 

M. Karl Siegl a étudié la pragmatique sanction d’Eger du 
19 avril 1713, dont on a célébré cette année le 200° anniver- 
saire. M. Auguste Nœgele a présenté de curieuses recher- 
ches sur la conversion au christianisme des populations ger- 
maniques qui avaient occupé la Bohème avant l’invasion 
des Slaves. Signalons encore l’étude de M. Fischel, publiée 
dans la Zeitschrift des deutschen Vereines für die Ge- 
schichte Mährens und Schlesiens, sur les efforts de Fer- 
dinand I°* pour modifier l’organisation administrative de la 
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Moravie, et celle de M. Lick (même revue) sur les péages perçus 
au xin° siècle à Svitavia qui n’est pas, comme on le croyait, la 
ville de Zwittau, mais la bourgade de Zwittawka, à 30 kilo- 
mètres en aval, sur la Zwitta, affluent de la Thaya (qui se 
jette dans la March ou Morawa). Cette localité paraît avoir 
été un point important sur la route de Vienne à Prague. 


GEORGES BLONDEL. 
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Wahrmund (L.). — Quellen zur Geschichte des rômisch-kanoni- 
schen Prozesses im Mittelalter, T. ?, fasc. 1 : Der Ordo judiciarius 
« Scientiam ». Appendice : Der Ordo judiciarius des Dinus 
Mugellanus. Innsbruck, 1913, xv-66 p. ; vi-9 p., in-8. 


Après une assez longue interruption, M. Wahrmund vient 
de reprendre la série de ses intéressantes publications de 
textes relatifs à la procédure romano-canonique. Il nous 
donne, dans le premier fascicule de son tome II, une bonne 
édition de deux petits ouvrages du x siècle. 

1° Le premier est publié par le savant professeur de Prague 
d’après un ms. de la Bibliothèque publique de Luxem- 
bourg qui avait déjà été étudié par Bethmano-Hollweg (1), 
et un ms. de la Bibliothèque nationale de Madrid, qui 
n'avait pas été signalé jusqu'ici. M. Wahrmund l'appelle 
l'Ordo judiciarius « Scientiam » (2). L'auteur en est 
inconnu; nous savons seulement, grâce aux indications 
contenues dans le court préambule, que son nom commence 
par un G (3), qu'il a entrepris la composition de son ouvrage 
à la demande de ses socii (4) et qu’il suit, en le composant, 


(1) Civilprozess, 6, 1, p. 80-81. 

(2) « Scientiam omnes naturaliter appetunt.… », premiers mots du 
préambule. 

(3) Lecture déclaréé certaine par M. Wahrmund. — Sur le ms. de Luxem- 
bourg, Bethmann-Hollweg avait lu T {Civilprozess, 6, 1, p. 80 et n. 74 avec 
l'erratum). 

{4) Cette indication est fréquente au début des traités de ce temps. Cf. 
par exemple les préambules de l'Ord. jud. de Tancrède (éd. Bergmaon, 
p. 89), de la Swmma libellorum de Bernardus Dorna (Wahrmund, 
Quéllen, 1, 1), d'un Ord. jud. anonyme qui se trouve dans le ms. 649 
(anc. 582) de la Bibl. de Douai (Cf. Tailliar, Notice de mss. concernant 
la législat. du m.-@, Douai [1845], p. 120-121). Cet ordo, qui nous est 


Original from 
Digtized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


700 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


les traces de son maître Petrus Penerchio ou Penerclius. 
M. Wahrmund veut identifier ce dernier avec un décrétiste 
qui enseignait à Bologne en 1223, Petrus Hispanus; et cette 
identification le conduit à supposer que l'auteur de l'Ordo 
Scientiam pourrait bien être Guillelmus Guascus (1), que 
l’on sait avoir été en relations avec Petrus Hispanus (2). 
Nous n’hésitons pas à déclarer que ces hypothèses nous parais- 
sent fort aventureuses, comme ie serait d’ailleurs toute autre 
en cette matière. En tout cas, pourquoi songer, en l'absence 
d'arguments positifs, à des professeurs d'écoles italiennes 
lorsqu'il s’agit d’une œuvre française ? 

L'éditeur attribue. en effet, à ce traité une origine française, 
et son opinion paraît incontestable, les seuls noms de lieux 
cités étant Paris, Orléans et Chartres. M. Wahrmund ajoute 
à cette brève liste Lunéville. C’est ainsi qu'il traduit, en 
effet, le mot Lungnari, qu’il rencontre dans le ms. de Madrid 
au chapitre de probationibus et qu'il a admis dans son texte 
(p. 50). Mais on peut, semble-t-il, hésiter devant cette tra- 
duction et devant le mot lui-même: Lungnari paraît bien 
être une leçon fautive, et il faut noter que le ms. de Luxem- 
bourg, qui, pour tout ce passage, semble meilleur que celui 
de Madrid, porte ici Aureliae. 

Quant à la date probable de rédaction, M. Wahrmund croit 
pouvoir l’enfermer dans des limites assez étroites, en partant 
des données suivantes : l’auteur connaît le recueil de Décrétales 
de Grégoire IX, et il cite le quatrième concile de Latran 
comme le concile général le plus récent ; il écrivait donc après 
1234 et avant 1245, date du premier concile de Lyon. Il fau- 
drait d’ailleurs placer la date de rédaction plus près de 1234 
que de 1245, car l'ouvrage contient encore quelques citations 
des compilationes antiquae, et cela prouve qu'il est de peu 


aimablement signalé par M. A. Gifard, serait à rapprocher avec soin de 
celui que vient de publier M. Wabhrmund : le préambule reproduit par Tail- 
liar, et qui commence par les mots « Sapientiam affectant omnes naturaliter », 
rappelle assez bien celui de l'Ordo Scientiam. 

(1) 11 s’agit évidemment du « Guillaume de Gascogne, canon. à Bologne, 
1213-22 », signalé par le chanoine U. Chevalier, Répertoire, Bio-bibl., 
1, col. 1947. 

(2) Cf. correspondance signalée par Sarti-Fattorini, De claris Archigyni- 
nasii Bononiensis professoribus, 1, p. 364. 
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postérieur à la publication du recueil de Grégoire IX et à la 
bulle Aex pacificus. — Il est certain que notre traité a été 
composé après 1234; mais il nous semble impossible d’af- 
firmer autre chose. Le raisonnement fondé sur les renvois 
aux compilaliones antiquae n'est peut-être pas très solide. 
Quant aux expressions « novum Lateranense concilium » 
(p. 45), « Lateranense concilium novissimum » (p. 49), 
visant le quatrième concile de Latran, elles ne prouvent nulle- 
ment, croyons-nous, que ce concile fût le concile général le 
plus récent au moment où l’auteur écrivait; en les employant, 
l’auteur veut simplement faire comprendre qu'il entend parler 
du quatrième concile de Latran (1215) et non du troisième 
(1179). 

Sans insister davantage sur ces questions de provenance 
et de date, nous présenterons maintenant quelques observa- 
tions sur l’ouvrage lui-même et l’édition qui nous en est 
donnée. Pour l'établissement de son texte, M. Wahrmund 
s’est servi également de ses deux mss., sans suivre l’un 
plutôt que l’autre : il déclare que le texte donné par le ms. 
de Madrid, s’il est le meilleur, renferme néanmoins un très 
grand nombre d’incorrections et de lacunes, et que, par bon- 
heur, les deux mss. se complètent fort bien. 

Mais, pour la division en chapitres, cette combinaison des 
deux mss. n'a plus été possible, car le ms. de Luxembourg 
ne fournissait qu’un texte continu. Dans le ms. de Madrid, au 
contraire, le traité était divisé, par des rubriques, en trente- 
deux chapitres. Or, M. Wahrmund a cru devoir adopter cette 
division telle quelle, et reproduire, comme il les trouvait dans 
le ms. de Madrid, les trente-deux rubriques. 

Cela nous paraît regrettable, car cette division, qui ne devait 
pas se trouver dans le texte primitif, a été maladroitement 
établie par un copiste et ne peut que dissimuler le plan véri- 
table de l’ouvrage. C'est ce qu’il est facile de montrer à 
laide d’un exemple. 

Le chapitre v, qui commence à la p. 12 et finit à la p. 45, 
est précédé de la rubrique : Quid faciendum sit, ubi non est 
proditum nomen actionis; or nous allons voir que cette 
rubrique donne une idée entièrement inexacte du contenu de 
ce chapitre. 
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Elle ne s’applique, en effet, qu’aux quatre premières lignes, 
où il est dit que le débiteur sera poursuivi par l’action 
præscriptis verbis ou in factum, si non est prodita actio 
qua teneatur. Mais, dès le milieu de la quatrième ligne, 
il n’est plus question de rien de semblable; et c’est un nouveau 
paragraphe qui commence, constituant un appendice à la 
théorie du libelle (1). Les quatre premières lignes de ce pré- 
tendu chapitre v devraient donc êtrecomplètement séparées de 
ce qui suit. Il faudrait les rattacher au paragraphe précé- 
dent qui traite de questions tout à fait voisines (2), et une 
rubrique devrait être placée immédiatement après, pour 
commander les trois alinéas qui suivent et qui forment, 
nous l’avons dit, un nouveau paragraphe du chapitre de 
libelli oblatione. Quant à la rubrique, qui, dans l'édition 
de M. Wahrmund, sert de titre à tout ce chapitre v, ce devait 
être originairement une mention marginale, mise en face 
des quelques lignes qu'elle vise, et maladroitement déplacée 
par un copiste. 

Mais ce n’est pas tout. Dans ce même chapitre intitulé, par 
le ms. de Madrid, Quid faciendum sit, ubi non est prodi- 
tum nomen actionis, nous trouvons (p. 14-16) un assez long 
développement sur les cautions judiciaires, auquel, naturel- 
lement, la rubrique en question ne s’applique pas mieux 
qu'aux alinéas dont nous venons de parler. Il y a là évidem- 
ment un nouveau chapitre, ou du moins un nouveau para- 
graphe, que, dans l'édition actuelle, rien ne vient annoncer. 

On voit que la reproduction pure et simple des rubriques 
du ms. de Madrid donne à l’Ordo Scientiam une physio- 
nomie trompeuse. Le plan véritable apparaît, par contre, 
fort nettement quand on lit avec soin le texte lui-même : les 
divisions, en effet, y sont toujours très bien marquées. Il en 


(1) Il est très nettement divisé lui-même en trois alinéas, relatifs chacun à 
une question différente : 1. Nota quod ea quae diximus de libelli oblatione et 
formatione petitionis, locum habent coram ordinario et coram delegato et 
coram arbitro.….. 2. Item notandum quod in minimis causis bene proceditur 
sine libelli oblatione … 3. Item licitum est actori reformare et emendare 
petitionem suam..…. 

(2) « Ttem ubi canon vel lex vel decretalis obligationem inducit, nec reperitur 
cautum qua actione agi debeat… ». 
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fallait tenir compte; et l’on pouvait ainsi, en prévenant, bien 
entendu, le lecteur, couper le texte de rubriques qui, pour 
ne pas être toutes empruntées au ms., auraient cependant 
introduit dans l’ouvrage une division reflétant exactement 
et dans tous ses détails le plan suivi par l'auteur. On aurait 
d’ailleurs utilisé dans le texte, chaque fois qu'elles étaient 
bien placées, et simplement signalé en note, dans le cas con- 
traire, les rubriques fournies par le ms. de Madrid. Ajoutons 
enfin que, ce système admis, on aurait pu ne pas adopter 
une seule série de rubriques, mais bien distinguer des titres 
de chapitres les titres des paragraphes composant chacun de 
ces chapitres (1). Nous n’avons pas à consigner ici le résultat 
complet de cette revision; mais nous donnons du moins la 
liste des huit chapitres dont nous paraît se composer l’'Ordo 
judiciarius Scientiam : 

1. De citationibus et contumaciis. 2, De libelli oblatione et 
formatione petitionis; de cautionibus; de induciis (1). 3. De 
exceptionibus dilatoriis. 4. De litis contestatione. 5. De jura- 
mento calumniae. 6. De interrogationibus et confessionibus. 
7. De probationibus. 8. De sententia. 

On voit que l'ouvrage dont nous nous occupons suit l’ordre 
même du procès. Il en étudie à peu près toutes les phases 
jusqu’à la sentence; il laisse de côté l'appel. Mais toutes les 
parties de ce plan ne sont pas traitées avec la même ampleur. 
M. Wahrmund l'a fort bien noté, remarquant que l’auteur a 
consacré les développements les plus détaillés aux premières 
phases du procès et s’est spécialement attaché à l'exposé 
des règles qui gouvernent l’activité des parties devant le juge, 


(1) Ne vaudrait il pas mieux en effet ne pas mettre sur le mème pied les 
mentions qui, comme la rubrique de exceptionibus proponendis par 
exemple, sont des titres de chapitres et celles qui, comme la rubrique de 
exceptionibus quae litteris opponuntur, annoncent seulement les subdi- 
visions de ces chapitres ? 

(2) Les développements consacrés aux cautiones el aux induciae parais- 
sent bien n'être ici que des paragraphes du chap. de libellis. Il en est de 
même, par exemple, dans le Formulaire de Guillaume de Paris où le para- 
graphe de satisdationibus et le paragraphe de dilationibus et induciis 
sont deux rubricellae de ïa partie intitulée de libellorum conceptione 
seu confectione. Cf. Tanon, dans Not. et extr. des mss. de la Bibl. nat., 
32, 2° part., p. 28 du tirage à part. 


Revue nisr. — Tome XXX VII. 48 
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les débats proprement dits du demandeur et du défendeur. 

Il nous semble en effet que ce traité, placé par M. Wahr- 
mund dans la catégorie des ordihes judiciarii, pourrait fort 
bien être rapproché des traités de exceptionibus. Le chapitre 
consacré aux exceptions dilatoires (p. 17-38) est, en effet, de 
beaucoup le plus long. L'auteur y étudie de très près, dans 
une série de paragraphes (1), les différentes sortes d’excep- 
tions et de répliques, et, sur les trente-deux chapitres de 
l'édition Wahrmund, onze sont consacrés à cette seule matière. 

Il faut noter d’autre part que, dans le ms. de Madrid, l’ou- 
vrage se termine par ces mots : £xpliciunt replicationes et 
exceptiones. N'y a-t-il pas là une indication précieuse sur le 
caractère que l’on attribuait à l’ouvrage, peut-être sur le titre 
qui lui avait été donné ? 

M. Wahrmund a d'ailleurs fort bien dégagé les autres carac- 
téristiques de ce traité. C’est ainsi qu'il le considère à juste 
titre comme un ouvrage de doctrine plutôt que comme un 
ouvrage de pratique, à raison de l'abondance des renvois 
aux textes législatifs et de l’absence presque totale de 
formules. 

Cette absence de formules est particulièrement frappante 
quand on compare l'Ordo Scientiam à d’autres œuvres con- 
temporaines et, par exemple, pour rester dans le cercle des 
publications de M. Wahrmund, à des ouvrages tels que la 
Summa libellorum de Bernardus Dorna, la Summa mino- 
rum, le Curialis, la Summa magistri Aegidii (2) ou le 
Parvus ordinarius (3). 


(1) a. De exceptionibus quae litteris opponuntur. — b. De exceptionibus 
contra personam actoris. — c. De exceptionibus contra personas quae 
alieno nomine agunt. — d. De exceptionibus contra judices. — e. De excep- 
tionibus quae causae agendae opponuntur. Chacun de ces paragraphes, sauf le 
quatrième, est suivi d’un paragraphe intitulé : Replicationes contra praemissas 
exceptiones. 

(2) Wahrmund, Quellen, 1, fasc. 1, 2, 3 et 6. 

(3) Wabrmund, Archiv f. hathol. Kirchenrecht, T. 81. Puisque nous 
citons ce texte, qui a été publié par Wahrmund d’après le ms. 4366 de la 
Bibl. nat. et un ms. de Künigsberg, qu'on nous permette de signaler à son édi- 
teur : 1° qu'un ms. de ce traité se trouve dans le cod. n° 60 de Ja Bibl. 
municip. de Tours, fol. 15-20; 2° que le ms. lat, 1093 de la Bibl. nat. ren- 
ferme aux fol. 75-81 un petit traité de procédure dont les deux tiers ne sont 
qu'une reproduction, un peu remaniée, du Parvus ordinarius. Il faut noter 
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Quant aux citations qui sont, nous l’avons dit, très nom- 
breuses, elles renvoient, pour la plupart, aux textes de droit 
romain; les renvois aux textes canoniques sont moins fré- 
quents. L’auteur rapporte également, à maintes reprises, 
les opinions soutenues par les juristes de son temps, mais il 
pe cite aucun de ceux-ci par san nom{(1), à l'exception d’un 
certain magister P.(2) qui est sans doute le même que le 
P. Penerchio du préambule. Enfin il se réfère parfois à la 
coutume suivie à l'époque et dans la région où il écrit (3). 

20 Enappendice, M. Wahrmund publie un petit ouvrage, plus 
connu que le précédent mais inédit comme lui : l’ordo judi- 
ciarius métrique que le ms. 126 du collège des Espagnols 
de Bologne attribue à Dinus Mugellanus (4). Ce petit poème 
didactique, plus complet bien que beaucoup plus bref que 
celui d'Eilbert de Brême (5), constitue un résumé très succinct 
de l’ordre du procès, destiné sans doute à des écoliers. 

Les 142 vers dont il se compose sont entremêlés de renvois 
aux Institutes, au Digeste, au Code, aux Novelles, au Décret, 


que les formules qui visent, dans l'édition Wahrmund, Sens, Paris et 
Chartres, visent, dans le ms. 1093, Arras et Tournai; et que le nom du pape 
qui figure dans la 2° formule est Znnocentius dans le ms. 1093, 
aiors qu'il est Honorius dans le ms. 4366 et Gregorius dans le ms. de 
Kôünigsberg. 

1) Il ne serait sans doute pas très difficile d'identifierla plupart d'entre 
eux. C’est ainsi, par exemple, que, dans les développements relatifs à la ques- 
tion de savoir si nomen actionis contineri debet in libello (p.;7), où diverses 
opinions sont rapportées, il est certainement fait allusion aux controverses de 
Placentin et de Johannes Bassianus à ce sujet, controverses qui apparaissent 
notamment dans la Suwummaquicunque vult de ce dernier, publiée par Savigny, 
Geschichte d.rôm. Rechts, 4, 1826, p. 451-456 (v. p. 454). 

(2) P. 60 : Sed magister P. ita distinguit et bene... 11 faut noter que la 
distinction visée ici est faite par Pillius (éd. Bergmann, p. 74) et signalée par 
Tancrède citant Pillius (éd. Bergmann. p. 254). Cela ne nous paraît pas 
cependant un motif suffisant pour émettre, comme on pourrait être porté 
à le faire. l'hypothèse que ce magister P. ne serait autre que Pillius. 

(3) Sie hodie observatur, p. 16, à propos des cautions. ta observatur in 
hiis partibus, p. 52, à propos de l’examinatio testium.' Signalons encore 
un texte relatif au retrait, p. 12 : « … in partibus istis, illud, quod aliquis 
de cognatione mea alienavit me irrequisito, retrahere possum condictione ex 
lege vel decretali vel ex consuetudine concurrente... ». 

(4) Le nom de Dinus ne se trouve dans aucun des trois autres mss. 

(5) Déjà publié par Wahrmund, Quellen, 1, fasc. 5. 
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aux Décrétales, au Sexte. Si ces derniers renvois sont de 
Dinus, nous dit M. Wahrmund, l’ouvrage a été écrit après 
février 4298, date de la publication du Liber Sextus, mais peu 
après, car Dinus est mort, d’après Sarti, en 1298 ou 1299. 

Il nous paraît difficile d’enfermer entre des limites aussi 
étroites la date probable de rédaction, el nous sommes portés 
à croire que ces renvois, dont le nombre, l'exactitude et 
la place varient d’ailleurs avec les mss., n'émanent pas, ou, 
du moins, n'émanent pas tous de l’auteur lui-même. 


Josepx BRY. 


Huisman (G.). — La juridiction de la municipalité parisienne de 
Saint Louis à Charles VIT, Paris, Ernest Leroux, 1912, in-8°, xn- 
261 p. (Bibliothèque d'histoire de Paris). 


Cet important ouvrage aborde et résout avec toutes les 
ressources de la critique moderne une question qui a toujours 
suscité le plus vif intérêt parce qu’elle touche à l’histoire de 
Paris, capitale et maîtresse ville du royaume de France : la 
question des origines et du développement de la municipalité 
parisienne. Les anciens historiens de Paris, depuis Le Roy 
jusqu'à Leroux de Lincy, rattachaient la corporation des mar- 
chands de l’eau aux Vautae parisiaci de la fameuse ins- 
cription gallo-romaine découverte en 4711 sous le chœur de 
Notre-Dame; et, la municipalité parisienne étant sortie de la 
marchandise de l’eau, ils soutenaient, comme corollaire de 
cette identification, la thèse de la persistance, à travers le 
haut moyen âge, de la municipalité gallo-romaine. Cette 
double thèse ne jouit plus d’aucun crédit, et M. H. ne fait 
que suivre l'opinion générale en la réfutant de nouveau 
avec soin. Mais une autre opinion plus nuancée, quoique 
dans une certaine mesure dépendante de la théorie de la 
survivance, était volontiers soutenue par les anciens histo- 
riens de la municipalité parisienne, et c'est le mérite propre 
de M. H. de l’avoir directement et minutieusement réfutée. 
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La juridiction du prévôt des marchands aurait été, dans son 
origine, très variée et très étendue, mais aurait été sans cesse 
restreinte, jusqu’à être presque annihilée par les empiéte- 
ments du prévôt du Châtelet de Paris. Cette thèse, qui flattait 
au xvin° siècle la vanité des bourgeois, ne résiste pas à la 
description méthodique et détaillée que M. H. nous donne de 
la juridiction municipale parisienne à l’époque de sa crois- 
sance. Bien au contraire, le Parloir aux Bourgeois n’a eu 
que des débuts modestes ; c’est peu à peu seulement que ses 
attributions se sont développées, tout en se restreignant en 
somme à tout ce qui touchait, de près ou de loin, au com- 
merce de l’eau. Et ce n'est guère qu'à partir du xv° siècle 
que le prévôt de Paris a vraiment empiété, avec quelque 
esprit de suite, sur le domaine patiemment conquis par la 
prévôté des marchands. 

Pour mener à bien une telle démonstration, il fallait 
scruter les sources d’autant plus scrupuleusement qu’elles 
sont rares et incomplètes. Les documents principaux devaient 
être les registres mêmes de la juridiction municipale pari- 
sienne. L'un d’entre eux est célèbre; rédigé à la fin du 
x et au début du xrv° siècle, il a été publié par Leroux de 
Lincy sous le titre de Sentences du Parloir aux Bourgeois, 
et tous les historiens savent quelle abondance de renseigne- 
ments il fournit sur le droit coutumier parisien et notam- 
ment sur le droit des successions. Ce registre, qui provient 
sûrement des archives de l’ancienne municipalité parisienne, 
se trouve aujourd’hui aux Archives nationales sous la cote 
KK. 1337. Mais Leroux de Lincy a considéré à tort ce ms. 
comme le registre original de la juridiction municipale pari- 
sienne. Le Roy y voyait beaucoup plus exactement une 
espèce de journal de ce qui s’est fait dans le Parloir aux 
Bourgeois sous les règnes de Philippe III et de Philippe IV. 
Le ms. débute en effet par des règlements sur les métiers 
soigneusement calligraphiés et c’est sur les feuillets suivants 
que, sans grand ordre, d’une écriture négligée, on a trans- 
crit ce que Leroux de Lincy appelle les S'entences du Parloir 
aux Bourgeois. Et Leroux de Lincy a ignoré un autre ins., 
très voisin de celui des Archives, comme aspect et disposi- 
tions intérieures, et qui contient toutes les sentences publiées 
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par lui et bon nombre de textes inédits. Ce ms., aujourd'hui 
conservé à la Bibliothèque nationale (fr. 5900), et dont 
M. Marcel Poéte a récemment retracé l'histoire, vient, lui 
aussi, des anciennes archives de la municipalité parisienne. 
Comme le ms. des Archives, c’est une sorte de journal de ce 
qui s’est fait au Parloir aux Bourgeois à la même époque, 
journal peu méthodique encore et qui n’a rien d’un registre 
d'audiences en bonne forme, mais journal tout de même plus 
complet que l’autre. M. Huisman a parfaitement utilisé et 
conau le ms. de la Bibliothèque nationale et l’a sans cesse 
rapproché des textes publiés par Leroux de Lincy; de telles 
recherches l'ont tout naturellement conduit au projet de 
donner une édition critique des Sentences du Parloir aux 
Bourgeois d’après ces deux mss. Cette édition rendra les 
plus grands services, et je souhaite qu’elle paraisse le plus 
tôt possible. Bien avant l'ouvrage de M. H., j'avais découvert 
de mon côté le ms. fr. 5900 et transcrit pour mon compte 
personnel les textes inédits qu’il contient, avec la pensée de 
les publier, comme complément de l'édition de Leroux de 
Lincy. Mais je renonce bien volontiers à cette publication 
dans l'espoir de profiter bientôt de l’édition annoncée par 
M. H. Et je lui signale un point assez important qu'il connaît 
peut-être, mais dont il n’a pas parlé dans son ouvrage. Le 
ms. fr. 5900 est le ms. dont Choppin s’est servi pour publier 
les sentences du Parloir assez nombreuses qui se trouvent 
dans son commentaire sur la coulume de Paris. Le Roy n’a 
connu que le ms. des Archives, et a donné d'après Choppin 
les quelques sentences publiées par ce dernier et qui ne se 
trouvaient pas dans le ms. des Archives. Leroux de Lincy a 
suivi son exemple sans rechercher plus que lui à quelle 
source Choppin avait puisé. M. Poéte a remarqué que le ms. 
fr. 5900 avait appartenu à Pierre Pithou, dont le nom se lit 
encore sur le premier feuillet ; les relations scientifiques bien 
connues qui s’établirent entre Choppin et les Pithou porte- 
raient déjà à croire que Choppin s'était servi du ms. de 
Pithou, aujourd'hui fr. 5900. Mais Choppin le dit expressé- 
ment dans la préface de son ouvrage en décrivant le ms. Il 
n'y a donc pas lieu de rechercher un troisième ms., source 
de Choppin; nous possédons encore le ms. dont il s’est 
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servi et qu'il n’a pas, d’ailleurs, entièrement utilisé. 

A côté de ces Sentences très connues, M. H. a dépouillé, 
pour la fin du xive et le début du xv° siècle, les registres 
originaux de la juridiction municipale parisienne, véritables 
registres d’audiences en forme régulièie, et qui dormaient 
ignorés aux Archives nationales dans la série Z'*. Ce fut 
là une très heureuse trouvaille qui lui a permis de nourrir 
son livre de mille détails intéressants, qui ne valent sans 
doute que pour une époque assez basse, mais qui ont cepen- 
dant leur prix. M. Il. a même eu l’heureuse idée de publier 
in extenso, à titre de pièces justificatives, un choix de ces 
sentences, groupées dans l'ordre alphabétique et à l'instar 
du remarquable Fragment d’un répertoire de jurispru- 
dence parisienne extrait par M. Fagniez des registres du 
Châtelet. Outre ces sources directes, M. H. a pris soin de 
dépouiller les registres du Parlement et en général tous les 
fonds d’archives susceptibles de lui fournir quelques rensei- 
gnements. La préparation de son ouvrage est irréprochable, 
et il faut admirer sa parfaite connaissance de la littérature 
cependant copieuse de son sujet. Cette excellente monogra- 
phie est née de l’enseignement d'histoire de Paris que dis- 
tribue depuis plusieurs années M. Marcel Poéte, et elle figure 
dans la Bibliothèque d'histoire de Paris. format in-8° qui 
double depuis peu la célèbre série verte. Elle atteste donc en 
même temps que les qualités personnelles de l’auteur, la vita- 
lité et la fécondité de cet enseignement nouveau. 

Je ne puis suivre pas à pas les développements de M. H., 
mais je voudrais donner une idée un peu précise de ce que 
contient son ouvrage, après cette appréciation d'ensemble sur 
sa documentation et sa méthode. 

Une introduction retrace sobrement l’origine de la juridic- 
tion municipaleet l'évolution de la municipalité parisienne 
de saint Louis à Charles VIT. La municipalité parisienne 
n’est normalement constituée que dans la seconde moitié 
du xin° siècle, mais elle se rattache intimement à la corpora- 
tion des marchands de l’eau dont Louis VII en 1171 confirme 
et étend les privilèges. M. H. estime, je l’ai déjà indiqué, que 
la hanse parisienne n'a aucun rapport de filiation avec la 
corporation gallo-romaine des naviculaires; il suppose avec 
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vraisemblance qu'elle naquit à la fin du xr° .siècle pour 
lutter à armes égales contre les marchands rouennais qui 
avaient fait de leur ville le centre commercial de tout le bassin 
de la Seine. En monopolisant au profit des Parisiens le com- 
merce entre Mantes et Paris, et en obligeant tout forain qui 
franchissait cette barrière à prendre compagnie française, le 
roi de France rétablissait l'équilibre en faveur des bourgeois 
de sa capitale. M. H. estime aussi qu’une certaine juridic- 
tion accompagna dès le début cette prérogative essentielle : 
la corporation des marchands de l’eau put confisquer elle- 
même les bateaux forains qui n’avaient pas pris compagnie 
française. A cette juridiction se joignirent aisément quelques 
attributions de police sur la navigation fluviale; au début du 
xiu* siècle, un nouveau diplôme de Philippe-Auguste donna 
aux marchands de l’eau un domaine avec la basse justice et 
le contrôle du criage et du mesurage des vins. 

Mais cette modeste juridiction corporative devait devenir 
une juridiction municipale, lorsque la hanse devint la muni- 
cipalité parisienne. Cette transformation se fit vers 1260, 
et pour l'expliquer, M. H. adopte l’ingénieuse théorie de 
M. Poëte, liée elle-même au système de M. Borelli de Serres 
sur l’histoire de la prévôté de Paris au x siècle. Lorsque 
la prévôté royale de Paris cessa d’être baillée à ferme, les 
grands bourgeois parisiens, qui l’affermaient d’ordinaire, 
n’eurent plus d'influence sur l’administration de la cité. C’est 
alors qu'en compensation, selon M. Poéte, le roi créa la muni- 
cipalité parisienne en empruntant les cadres tout prêts de la 
corporation des marchands de l’eau, la plus importante de 
Paris. Cette doctrine est certainement séduisante, mais tout 
le monde n’admet pas la thèse de M. Borelli de Serres, qui en 
est la base. Quoi qu'il en soit, le Parloir aux Bourgeois devint 
l'interprète qualifié de la population parisienne, et sans que 
sa juridiction ait directement reçu d'accroissements nou- 
veaux, elle prit une importance qu’attestent les Sentences de 
la fin du xui° siècle publiées par Leroux de Lincy. 

M. H. expose ensuite brièvement le rôle politique si impor- 
tant joué au x1v°siècle par la municipalité parisienne; l'échec 
d’Étienne Marcel nuisit beaucoup à la juridiction munici- 
pale, battue en brèche par le prévôt royal. Les déplorables 
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querelles de la minorité de Charles VI aboutirent en 1383 à 
la suppression de la municipalité. Mais cette suppression fut 
éphémère, et l’ordonnance de 1416 rétablit sur ses bases tra- 
ditionnelles la juridiction municipale; dans la suite elle se 
maintint régulière au milieu des vicissitudes du rôle poli- 
tique de la municipalité. 

Après cette introduction, où l’histoire de la juridiction 
municipale n’est pas toujours assez nettement distinguée de 
l'histoire connexe de la municipalité, M. H. décrit, en une 
série de chapitres méthodiques, l'organisation et la compé- 
tence du Parloir aux Bourgeois. Le tribunal était tenu par 
le prévôt des marchands, auquel un lieutenant s’adjoignit à 
la fin du xi1v° siècle, et par les quatre échevins auxquels pou- 
vaient s'adjoindre des prud'hommes. Le clerc de la marchan- 
dise, à la fois greffier et receveur, jouait un rôle important 
comme dépositaire de la tradition. Un procureur de la mar- 
chandise défendait les intérêts connexes de la ville et de la 
royauté; une dizaine de sergents constituaient le personnel 
subalterne. Erfin un corps spécial de procureurs militait 
devant le tribunal dans l'intérêt des particuliers. 

En ce qui concerne ses attributions, le Parloir aux Bour- 
geois est avant tout le tribunal de la hanse; comme tel, il 
surveillait rigoureusement l'organisation intérieure de la 
hanse, frappant les bourgeois qui commercaient sans être 
hansés et les forains qui ne prenaient pas compagnie fran- 
çâise ou faisaient une fausse advouerie. Il est remarquable 
de constater, tout à fait dans le sens de nos doctrines actuelles 
de droit commercial, que le producteur vendant directement 
le produit de sa récolte n’était nullement tenu de se hanser 
ou de prendre compagnie française. Le Parloir disposait de 
la plus efficace des sanctions : les marchandises dont le trafic 
n’était pas régulier étaient confisquées au profit du roi et de 
la municipalité; d'autre part, les marchands hansés qui n’ob- 
servaient pas les règlements étaient définitivement exclus de 
la corporation. 

La municipalité exerçait, comme conséquence toute natu- 
relle, un droit de police étendu sur le fleuve de Seine, à l’in- 
térieur comme au dehors de Paris, et même sur ses affluents; 
elle surveillait la navigation, le passage des ponts, l’accès 
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aux ports, et avait le droit d’opérer la destruction des mou- 
lins, gords ou autres ouvrages qui nuisaient à la navigabi- 
lité. L'exercice d’une juridiction à la fois très étendue et un 
peu incertaine soulevait souvent les protestations des justi- 
ciers riverains sur le territoire desquels s’opéraient les 
exploits des sergents du Parloir. De tels conflits étaient dif- 
ficiles à solutionner juridiquement ; la juridiction du Parloir 
apparaît ainsi comme une juridiction sans territoire, sanc- 
tionnant des prérogatives déterminées et par des moyens spé- 
ciaux, différents de ceux qu'emploie la juridiction ordinaire. 
Elle pourrait être rapprochée à ce point de vue de la juridic- 
tion ecclésiastique, dont l'exercice souleva tant de confits 
pour des raisons analogues. M. IL., qui apporte beaucoup de 
petits faits utiles, ne cherche pas à donner une théorie d'en- 
semble basée sur les conceptions juridiques du moyen âge. 

Le Parloir aux Bourgeois n’obtint que plus tard et moins 
aisément une juridiction sur certaines branches du commerce 
parisien qui s’exerçaient surtout par eau, ainsi le commerce 
du vin, du bois, du sel et même de quelques autres denrées. 
Pour le commerce du vin, le point de départ fut le privilège 
reconnu aux seuls bourgeois de Paris d’avoir des celliers et 
d’y débarquer leur vin; la police du criage, qui lui fut con- 
cédée un peu plus tard, le conduisit à la surveillance des 
taverniers et à la vérification des mesures. Ce dernier point, 
qui rentrait aussi dans les attributions des justiciers ordi- 
naires, souleva de nombreux conflits, mais la municipalité, 
pour assurer la loyauté du commerce des vins institua des 
jurés vendeurs, des courtiers et des jaugeurs de vins et 
connut de toutes les infractions aux règlements. Les com- 
merces du bois, du sel et des grains furent soumis à des res- 
trictions et à une surveillance analogues. 

M. H. fait remonter à la première moitié du xiv* siècle 
l’organisation définitive du Parloir aux Bourgeois comme 
tribunal de commerce; les Sentences publiées par Leroux de 
Lincy ne révèlent encore rien de tel; la juridiction du Parloir 
ne s'exerça au début qu'entre les bourgeois hansés ou les 
nombreux mesureurs ou courtiers qu'il instituait. A la fin du 
xiv° siècle, les registres originaux nous le montrent connais- 
sant de tous procès sur des questions de ventes commerciales, 
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de risques, de transport, de commission : mais cette compé- 
tence se restreignit toujours au commerce par eau. Ici encore, 
on peut constater à quel point la juridiction municipale pari- 
sienne est la suite de l’ancienne juridiction corporative des 
marchands de l’eau, La municipalité parisienne n’est pas 
comparable aux juridictions municipales ordinaires ; elle 
conserve une physionomie très spéciale, conservant l’em- 
preinte de son origine. Bien que la municipalité ait joué de 
bonne heure un rôle étendu en ce qui concerne la répartition 
et l’administration des impôts, tailles ou aides, elle n’obtint 
pas normalement juridiction en matière financière; c’est à 
titre exceptionnel que le roi lui donna le contentieux de cer- 
taines aides dont elle afferma la levée. 

Le Parloir aux Bourgeois avait juridiction sur le domaine 
public de la ville et sur son domaine privé ; nous possédons 
pour le domaine privé un censier de 1293 publié par Leroux 
de Liney, et dont la conférence d'histoire de Paris annonce une 
édition critique. Le tribunal municipal avait la basse justice 
sur ce domaine, et nous avons dans les textes édités par 
Leroux de Lincy de nombreux exemples de son activité. 
M. IL. les analyse avec soin et s’efforce de les classer, non 
sans quelque inexpérience — d’ailleurs bien naturelle — des 
matières juridiques qui furent traitées. Je trouve dans les 
Olim, WI, 295, n° xxxin, ann. 4308 un nouveau lémoignage 
de cette activité. 

M. H. étudie dans le chapitre suivant : « le Parloir aux 
Bourgeois et la coutuine de Paris »; il nous montre la muni- 
cipalité parisienne considérée par l’official, le prévôt royal 
ou les plaideurs comme dépositaire de la tradition juridique 
parisienne; il analyse les consultations données à la fin du 
xn® siècle et au début du xiv°, depuis longtemps connues, 
en les complétant par les documents plus étendus concernant 
les mêmes affaires que contient le ms. fr. 5900. Il n’a pas 
relevé cependant, p. 194, n. 2, que le ms. fr. 5900, Ps 401 et 
s., reproduit la sentence du prévôt de Paris et l'arrêt confir- 
matif du Parlement sur le point de droit dont avait été saisi 
le Parloir. Il interprète un peu inexactement, p. 195, un texte 
important du ms. fr. 5900, où il voit une consultation en 
règle demandée au Parloir aux Bourgeois par des plaideurs 
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en procès au Parlement. Il s’agit en réalité, comme l’indique 
clairement l'intitulé du texte, des « articles » déposés par les 
parties au cours d'une procédure d’enquête et sur lesquels 
les témoins étaient interrogés devant l’auditeur. Dans cette 
affaire importante on consulta le Parloir aux Bourgeois en 
corps, comme un témoin particulièrement qualifié, mais 
d’autres témoins furent sans doute aussi interrogés. Quoi qu'il 
en soit, ce rôle du Parloir aux Bourgeois dans la détermina- 
tion de la coutume est très intéressant ; peut-on l'expliquer 
par ce fait que la procédure d'enquêtes par turbe n'était pas 
encore suffisamment développée ? ou bien les consultations 
étaient-elles purement officieuses et demandées à propos 
d’une coutume alléguée comme notoire, ce qu'inliquent cer- 
tains textes? Dans la première hypothèse, l'avis du Parloir 
lierait le juge; dans la seconde, ce serait un simple élément 
d'appréciation. M. H. ne s’est pas soucié de ces problèmes 
généraux : il se borne à constater l’intervention d’ailleurs 
éphémère du Parloir en ces matières. 

L'aspect juridique de ces questions ne le sollicite pas; et 
cela se voit encore quand il étudie les nombreuses décisions 
relatives au droit successoral rendues par le Parloir à la même 
époque. M. Il. admet qu’à certains moments le Parloir a 
conquis sur ce point une véritable juridiction empiétant sur 
celle du prévôt royal. Cette thèse est en contradiction avec 
les résultats essentiels de sa monographie qui limitent la juri- 
diction du Parloir — cela revient sans cesse comme un leit- 
motiv — à ce qu’il appelle une juridiction économique. L'ex- 
pression ne me semble pas heureuse, mais il me paraît cer- 
tain que la juridiction municipale parisienne est strictement 
définie et limitée par le rôle économique de la corporation 
des marchands de l’eau (surveillance des privilèges de la 
hanse, police de la navigation, réglementation du marché 
des denrées venues par eau, connaissance des litiges concer- 
nant le commerce fluvial). Comment accorder cette idée géné- 
rale avec une juridiction véritable en matière de succession ? 
Je ne puis sur ce point être de l'avis de M. H. Les sentences 
qui font difficulté, d’ailleurs en très petit nombre et que 
M. H. n’a pas toutes relevées, peuvent être, soit des sentences 
arbitrales informes, ce qui est très admissible, étant donné le 
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caractère assez négligé des notes qui nous ont été conservées ; 
soit des décisions rendues à propos d’héritages situés dans la 
censive de la municipalité. Il en est ainsi, je crois, des déci- 
sions citées par M. H., p. 197, n° 1. Quant à l’ajournement en 
cas d’amendement du ms. fr. 5900, que M. H. cite ibidem, il 
ne se réfère nullement à une question de succession; les loca- 
taires ou preneurs à cens s’engageaient souvent à « amender 
l'héritage » dans une mesure déterminée; et cet engagement 
était sanctionné par une action de la compétence du Parloir 
comme juge seigneurial en sa censive. Ici encore le peu d’ex- 
périence de M. H. dans les questions juridiques a nui à l’exac- 
titude de ses conclusions. 

L'ouvrage se termine par un court chapitre sur les adver- 
saires de la juridiction municipale; en réalité, le Parlement 
montra toujours une impartialité favorable à son exercice, et 
c’est seulement après le début du xv° siècle que le Châtelet 
de Paris chercha à restreindre la compétence du Parloir 
comme tribunal de commerce. Une brève conclusion ras- 
semble à nouveau les résultats acquis et une table complète 
cet excellent travail. Très soigné dans le détail, très riche en 
petits faits, très sûr comme documentation et d’une correc- 
tion typographique rare, cet ouvrage rendra les plus grands 
services. On ne peut guère — comme regret d'ordre général 
— que lui reprocher de s’être trop strictement limité à l’his- 
loire interne de la hanse parisienne. M. H. eût singulière- 
ment éclairé ses recherches et affermi ses conclusions en 
comparant la hanse parisienne et les autres hanses mar- 
chandes dont on connaît l’existence. C’est cette comparaison 
qu'a suivie M. Pirenne dans une note à l'Académie des ins- 
criptions à la séance du 21 juin 1913 et dont je n’ai qu’un 
résumé de quelques lignes au moment où j'écris ce compte 
rendu. Et il a constaté entre les autres hanses et la hanse 
parisienne la plus grande ressemblance. Je ne mets pas en 
doute que, pour établir ces comparaisons, la monographie de 
M. Huisiman n'ait été extrêmement utile à M. Pirenne. C'est la 
récompense certaine de ces jeunes et laborieux auteurs, 
encore un peu timides devant les idées générales et les vues 
d’ensemble. 

Ouivser MARTIN. 
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H. Pirenne. — Histoire de Belgique, t. IV, Bruxelles, 1943, 
495 p. in-80. 


Le 4° volume de la belle histoire de Belgique, dont nous 
avons déjà signalé le mérite, n’est pas moins instructif que 
les précédents. M. Pirenne y étudie la révolution politique et 
religieuse du xvi° siècle, le règne d'Albert et Isabelle et le 
régime espagnol jusqu’à la paix de Münster en 1648. 

Plusieurs chapitres contiennent des indications très inté- 
ressantes pour ceux qui s'occupent de l’histoire des institu- 
tions. M. Pirenne nous parle du rôle respectif du souverain et 
du conseil d'État, de l’organisation des catholiques et de 
celle des protestants, et des conséquences de la séparation 
définitive qui se fit entre eux en 1579. Il nous montre com- 
ment les délégués des États, calquant leur langage sur ceux 
des Vindiciae contra tyrannos, affirmèrent que les sujets 
n'étaient pas faits pour le prince, mais le prince pour les 
sujets, ajoutant que les consciences ne relevaient que de 
Dieu, et que, si le souverain s’obstinait à les asservir, le 
peuple avait le droit de le déposer et d’appeler les Princes 
voisins à son secours. I] nous montre aussi comment les 
catholiques répondirent à cette théorie révolutionnaire en 
disant que contre le pouvoir du Prince légitime il n’y avait 
de recours qu’au pape, mais que le prince n’était légitime 
qu’à la condition d’être orthodoxe. Dans les chapitres con- 
sacrés à l'étude de la civilisation, M. Pirenne met en relief les 
tendances opposées qui travaillèrent les provinces unies res- 
tées protestantes et la Belgique catholique. Ces lendances 
s'exprimèrent d’une façon très nette dans la civilisation de 
chacune des deux contrées. Ainsi, l'union de l'Église el de 
l'État n'a jamais paru aussi complète qu’à la cour d’Albert 
et d'Isabelle : le Prince ne dépend plus de ses sujets, il est 
placé hors de leur atteinte. Ceux-ci doivent lui obéir comme 
lui-même doit obéir à Dieu, c’est-à-dire à l’Église qui le repré- 
sente iici-bas. C’est l’absolutisme, tempéré par les préceptes 
de la religion, qui devient la règle de l'état catholique. 

M. Pirenne ne manque pas de mettre en relief les défec- 
tuosités de la législation, la détresse du pays à la fin du 
xvi° siècle, le triste état des campagnes, celui des villes, l'in- 
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fluence bienfaisante de la trève de douze ans, la décadence 
d’Anvers et le déclin économique dû à la politique habile 
des Provinces unies, etc. 

La région wallonne resta heureusement pendant les plus 
mauvais jours du xvi° siècle une pépinière d'artisans, de 
marchands, de capitalistes qui, dès que les provinces fla- 
mandes furent reconquises, contribuèrent largement à y 
ranimer l’industrie. Mais M. Pirenne constate que le régime 
corporatif, s’il eut quelques avantages, ne favorisa en défini- 
tive qu’une minorité de petits patrons ; la masse des consom- 
mateurs fut véritablement sacrifiée. Une nouvelle noblesse se 
constitua, formée essentiellement d’enrichis, mais elle ne 
put se prévaloir des anciens privilèges, elle releva des 
juridictions ordinaires, et fut soumise en général à l’impôt. 
Nous voyons un grand nombre de fils de famille s’adonner 
à la carrière Juridique, pépinière des futurs fonctionnaires 
qui obtiendront plus tard la noblesse de robe. Dès le milieu du 
xvut siècle le pays fourmille d'avocats ; c'est une poussée 
générale vers le barreau qui enlève aux professions lucra- 
tives une foule de jeunes gens. Ces jurisconsultes, « con- 
servateurs » pour la plupart, ne songent plus à bouleverser 
la société ; ils souhaitent seulement de couronner leur carrière 
par l’anoblissement qui récompensera leurs services ou 
leurs talents. Exelus de toute participation à l'administration 
de l'État, de tout espoir de s'élever à une condition supé- 
rieure, les artisans et les agriculteurs acceptent la tutelle 
sous laquelle ils sont placés. Ils vivent au jour le jour, se 
contentant des gains modestes de leur travail; mais ils n’en 
demandent pas davantage. Ils ne rêvent d'aucune nouveauté, 
et ne réclament pas d'autre place que celle que leur assignent 
la tradition et les mœurs. 

(GEORGES BLONDEL. 


Louis Madelin. — France et Rome, Paris, Plon, 1913, 399 p. 
in-16. 


Ce volume se compose de sept études que liront avec profit 
tous ceux qui s'intéressent au problème si délicat des rela- 
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tions de l’Église et de l'État. Elles sont particulièrement 
propres à faire comprendre les sentiments qui ont animé 
l'Épiscopat, le gouvernement français, et la curie romaine, 
depuis quatre ou cinq siècles. M. Madelin estime que, si 
notre pays a été constitué par la royauté, celle-ci n’a dû sa 
force qu'à l'alliance étroite du trône mérovingien, carolingien, 
et capétien, avec l'Épiscopat français. Partisans d’une disci- 
pline résolument monarchique, férus des droits de la cou- 
ronne, nos évêques voulurent toujours que le Pape s’attirât par 
tousles moyens la bienveillance etl’appui du souverain. On peut 
même dire qu'ils se sont toujours trouvés unis contre ce qu'on 
a appelé pendant longtemps les « empiétements de Rome ». 
Le clergé a considéré comme de son devoir de s'opposer à 
l’ultramontanisme : la défense des libertés de l'Église était 
d’ailleurs unie dans son esprit à la défense des droits du Roi. 

M. Madelin a mis en relief le rôle joué par le clergé entre 
1438 et 1516, il a montré comment l’Église de France a lutté 
contre les prétentions de la Papauté, comment elle a su con- 
server ses idées sur l’indépendance relative de l’église galli- 
cane; il a montré aussi comment à la fin du xvi° siècle, quand 
les Ligueurs tentèrent, sous un prétexte religieux, d'enlever 
la couronne à Henri IV, l’épiscopat français fut admirable de 
clairvoyance, de tact et de fermeté. Cette fermeté, M. Madelin 
en donne aussi des preuves dans le chapitre qu’il a consacré 
aux origines du concordat de 1801. 

Pour ce qui est de la politique des Rois de France, on peut 
dire qu'elle a été, pendant onze siècles, essentiellement une 
« politique de profits ». Tout leur fut bon pour constituer le 
royaume : la guerre et la paix, les coups d’épée et les négo- 
ciations, les alliances les plus imprévues, l’utilisation de 
toutes les forces : féodaux, bourgeois, artisans, évêques, 
moines. Rois et ministres ont appliqué à la politique reli- 
gieuse les méthodes de leur politique générale. Cette poli- 
tique offre sans doute, au premier abord, le spectacle de quel- 
ques contradictions. M. Madelin estime qu’au fond l'unique 
dessein qui subsiste derrière cette politique était de se faire 
accorder, par une pression continue, par menaces, par 
earesses, toujours plus de bénéfices, toujours plus de privi- 
lèges, toujours plus de pouvoirs, tout en restant princes très 


Original from 


Digitized by Go gle PRINCETON UNIVERSITY 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 719 


chrétiens, Pour assurer le respect de leurs droits les rois ont 
eu recours aux législes. Ceux-ci ont accumulé contre la eurie 
les textes, en même temps que les canonistesrassemblaient les 
décrets, et on peut dire qu’en face du Gallicanisme doctrinal 
des évêques, s'est dressé une sorte de Gallicanisme royal, 
qui fut avant tout un Gallicanisme d'intérêt. Tous deux ont 
abouti à cette politique concordataire, qui, après tout, satisfit 
à peu près l'aspiration commune des deux gallicanismes; elle 
eut pour conséquence « l’entente avec Rome dans le res- 
pect de l'indépendance française ». 

Quant à la papauté, si l'on peut dire qu’elle a été immuable 
en ses thèses, elle a toujours pensé que son intérêt était 
d’être d'accord avec les princes et spécialement avec les rois 
. de France. Sans doute, tous les papes n'ont pas eu l’esprit 
concordataire; mais la France a mérité en somme d’être 
appelée la « fille afnée de l'Église ». Si elle a été souvent une 
fille incommode pour celui qui se regardait légitimement 
comme le père des fidèles, on peut aisément découvrir, der- 
rière des conflits auxquels il ne faut pas attacher trop d'im- 
portance, une « arrière-pensée d’entente ». L'union des deux 
pouvoirs a été un facteur considérable de la grandeur de la 
France. On comprenait mieux autrefois qu'aujourd'hui que la 
politique comporte essentiellement « les utiles repentirs, les 
retours opportuns et les concessions nécessaires ». 


GeorGEs BLONDEL. 
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Les thèses de doctorat suivantes, intéressant l’histoire du droit, 
ont été soutenues dans les diverses facullés de droit au cours de 
l'année 1912-1913, 


Sarrailh. — Des commissions syndicales de la vallée d'Ossau (Bor- 
deaux). 

Poplawski. — La notion de privilège (Bordeaux). Mention : trés bien. 

Faure. — Les parères de la chambre de commerce de Guyenne (Bor- 
deaux). Mention : bien. 

Gaston. — La communauté des notaires de Bordeaux. Mention : bien. 

Bièvre-Pontailler (A.). — Essai sur l’histoire de la dévolution hérédi- 
taire dans les successions ab intestat depuis les origines jusqu’au 
xvi* siècle (Dijon). Mention : bien. 

Courrier. — La baillistrerie et la tutelle dans l'ancienne Bourgogne 
(Dijon). Mention : bien. 

Aubert (L.). — Les hôpitaux de Langres. Essai historique, des ori- 
gines à la Révolution (Dijon). Mention : très bien. 

Debruille. — Le port des armes prohibées (Lille). Thèse retenue. 

Dufour. — Les biens patrimoniaux en Russie (Lille). Mention : très 
bien. Thèse retenue. 

Metzger. — Le conseil supérieur et le grand bailliage de Lyon (1771- 
1774 et 1788) (Lyon). Mention : très bien. 

Joachimovici (V.). — Le jusjurandum necessarium à l'époque clas- 
sique du droit romain (Paris). Mention : très bien. 

Saillard (A.). — L'ancien droit successoral de la Normandie d’après 
la coutume de 1583 (Paris). Mention : bien. 

Morel (R.). — Étude historique sur le mariage putatif (Paris). Men- 
tion : bien. 

Destirons. — Étude historique du testament et de l’action ab irato 
(Paris). 

Jacquinot. — De la filiation naturelle dans le droit intermédiaire 
(Paris). : 
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Mallet (G.). — La politique financière des jacobins (Paris). Mention : 
très bien. ; 

Okheix (A.). — Étude juridique sur les sénéchaux de Bretagne, des 
origines au x1v° siècle (Paris). Mention : éloge. 

Le Hénaff. — Étude sur l'organisation administrative de la marine 
sous l’ancien régime et la Révolution (Paris). Mention : bien. 

Croquez (A.). — L’'intendance de la Flandre wallonne sous Louis XIV 
(1667-1708) (Paris). Mention : éloge. 

Goury de Roslan. — La nalion armée au temps de la Révolution 
(Paris). Mention : bien. 

Bardet (E.). — Les impôts communaux sous la Révolution (1789 à 
brumaire an VIIT) (Paris). 

Condurachi {J.). — Recherche sur l’ancienne organisation judiciaire 
des Roumains (Paris). Mention : très bien. 

Klotz (J.). — L'œuvre législative de la diète de quatre ans. Étude du 
droit public polonais, suivie d'un essai comparé sur la constitution 
du 3 mai 1791 (Paris). Mention : trés bien. 

Christin. — Étude des classes inférieures d'après les Assises de Jéru- 
salem (Poitiers). Mention : honorable. 

Demeuil. — Histoire des finances d’une commune rurale (la commune 
de Plibon, Deux-Sèvres) de 1800 à nos jours (Poitiers). Mention : 
trés honorable. 

De Veillechèze de la Mardière. — L'évolution historique du contrôle 
de la Marine (Poitiers). Mention : honorable. 

Lafleur-Laguérenne. — L'ancien chapitre cathédral de Limoges (Poi- 
tiers). Mention : assez bicn. 

Paugoué. — De la part des enfants dans les biens de leurs 
parents d'après le droit coutumier manceau (Poitiers). Mention : 
bien. 

Berthomé. — L'enseignement secondaire dans la Haute-Vienne pen- 
dant la Révolution (Poitiers), Mention : bien. 

Trouillard (A.). — La municipalité de Laval de 1790 à l'an IV 
(Rennes). Mention : trés honorable. 

Aubergé (J.). — Le cartulaire de la seigneurie de Fougères connu 
sous le nom de cartulaire d’Alencon, publié avec une introduction, 
des notes et des tables (Rennes). Mention : trés bien. 

Arrès (Henri). — Les privilèges de la province de Roussillon (Tou- 
louse). 

Gauthereau. — Un précurseur financier : Sully (Toulouse). 

Laffont. — Les opinions politiques et sociales de Marc-Aurèle (Tou- 
louse). 

Massé. — La coutume d'Auvergne : ses origines, ses sources, son 
commentaire (Toulouse). 
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Une société vient de se fonder à Paris pour l'élude de l'histoire 
du droit. Des procès-verbaux, que M. Jobhé-Duval a bien voulu nous 
communiquer, nous extrayons les renseignements qui suivent : 

Dans la première séance, tenue le 29 octobre, séance dans laquelle on 
a adopté les statuts et nommé le comité, M. Johbé-Duval, président, 
fait l'éloge de l'éminent et regretté directeur de cette Revue, 
M. Esmein, el expose les encouragements qu'il avait donnés aux 
débuts de la nouvelle Société. Il indique que le domaine de celle-ci 
embrasse l’histoire du droit public et privé, français et étranger, 
ancien et moderne, depuis l’histoire des coutumes primitives jusqu’à 
celle des réformes postérieures à la rédaction de nos Codes. 

Le lendemain 30 octobre, le comité, composé de MM. P. Fournier, 
Jobbé-Duval, Audibert, Chénon, Guilhermoz, Glotz, Collinet, 
Génestal et Champeaux, s'est réuni pour examiner par quels travaux 
débutera la Société. Les propositions d'établir un office central 
bibliographique, d'organiser des études de droit provincial et de 
publier une chrestomatie de textes choisis pour faciliter l’enseigne- 
ment de l’histoire du droit français, sont successivement abandonnées 
ou réservées pour l'avenir. 

En revanche, le comité s'est montré favorable à l'idée d'une publi- 
cation de chartes de franchises et à celle de tables destinées à faire 
connaître les renseignements juridiques épars dans les cartulaires, 
les Vies des Saints, les chroniques, les chansons de gestes, etc. En 
conséquence, quatre commissions, qui se proposent de s’adjoindre, 
s'il y a lieu, des personnes prises en dehors du comité, s'occu- 
peront : 

La première (MM. P. Fournier, Guilhermoz, Chénon, Collinet) de 
la publication des chartes de franchises ; 

La seconde (MM.Chénon, Génestal...) de la publication destextes; 

La troisième (M. Génestal...) de la publication des tables; 

La quatrième (MM. Audibert, Jobbé-Duval et Glotz) de l'étude du 
droit de l'antiquité. 

Les adhésions peuvent être adressées à M. E. Champeaux, secré- 
taire, 7, rue Hernoux, à Dijon. 


M. P.F. Girard, un de nos directeurs, a été, le 30 avril 1913, 
nommé, par l’Université de Moscou, sur la proposition de sa faculté 
de droit, membre honoraire de l’Université. 
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M. P. F. Girard a fait à Londres, les 5 et 7 mai derniers, sur 
l'invitation de l'Université, un cours en deux leçons sur la loi des 
XII Tables. La première leçon, qui a été présidée par M. Goudy, pro- 
fesseur à l'Université d'Oxford, a porté sur l'histoire des XII Tables, 
leur description et les caractères généraux du droit qu’elles expri- 
ment; la seconde, qui a été présidée par M. Clark, professeur à 
l'Université de Cambridge, a été consacrée à l'évolution des XIT Table: 
dans la vie juridique depuis leur promulgation et à la façon dont 
elles ont été traitées par l'interprétation doctrinale, l'application judi- 
ciaire el l’action du législateur. 


———— 


Le Gérant : L. TENIN. 


BARB-LE-DUC, — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE 
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LES CONSTITUTIONS 


ROMANI PRINCIPES ET PASTORALIS CURA 
ET LEURS SOURCES 


Il existe au septième livre du Corpus juris canonici, 
les Clémentines, deux constitutions qui, par leur lon- 
gueur, leur ton fort vif, très éloigné du style juridique, 
leur caractère d'actualité, se détachent nettement de 
toutes les autres : ce sont les décrétales Romani prin- 
cipes (1) et Pastoralis cura (2). Cela tient à leur origine: 
car elles sont le produit d'une série de controverses 
dogmatiques entre Clément V et Henri VII, commencées 
dans l’année 1312 et poursuivies, du côté du pape, 
jusqu’après la mort de l’empereur. 

Rappelons les circonstances qui leur donnèrent nais- 
sance : Henri VII, élu roi des Romains, avait fait confir- 
mer son élection par Clément V, mais il voulait ajouter à 
son titre celui d’empereur, et il avait décidé d’aller à 
Rome pour y recevoir des mains du pape ou de ses délé- 
gués la couronne impériale. Or la venue d’un roi des 
Romains en Italie, dans le dessein de s’y faire couronner 
empereur, avait toujours été le signal d’une vive effer- 

.vescence. Les rivalités de ville à ville, et, dans chaque 
ville, de parti à parti, reprenaient de leur acuité. Nulle 
part elles n’eurent autant d'importance qu'à Rome, en 


(1) C. un. de iure iurando (Clement., 1], 9). 


(2) C. 2. de sententia el re iudicata (Clement., II, 11). 
Revue msr. — Tome XXX VII. 50 
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4312, mettant aux prises Henri VII, protecteur des 
Gibelins et Robert, roi de Sicile, chef des Guelfes. 

L'événement qui détermina la lutte fut le couronne- 
ment. Dès qu'Henri fut arrivé à Rome, il sy heurta à 
l'opposition des Guelfes et à celle de Jean, frère du roi 
Robert. La résistance qu’il éprouva dans la ville fut telle 
que les cardinaux Arnaud de Faugères, évèque de Sabine, 
Nicolas Alberti de Prato, évêque d’Ostie, Lucas Fieschi, 
diacre du titre de Sainte-Marie ?r via lata, ne purent 
procéder au couronnement en se conformant à leurs 
instructions, c’est-à-dire dans l’église Saint-Pierre. Aussi 
le roi des Romains pria-t-il le pape de désigner une autre 
église pour la cérémonie. Clément V lui fit savoir, le 
49 juin, qu’il acceptait; mais, en même temps, il l’invita 
à lui envoyer des ambassadeurs, munis de pleins pou- 
voirs, pour passer un accord avec Robert de Sicile. Le 
même jour, il alla plus loin et se plaignit d’une façon plus 
personnelle. Il avait appris, en effet, que l'empereur avait 
forcé des Romains — qui n'étaient pas ses ennemis — 
soit par réquisilion, soit par emprisonnement, à lui livrer 
leurs palais et leurs forteresses. Il l’invitait à restituer 
ces forteresses, à libérer les prisonniers, s’il ne voulait 
pas se rendre coupable d’une usurpation manifeste sur 
les droits de l’Église (1). 

Henri fut couronné, le jeudi 29 juin, à Saint-Jean-de- 
Latran. I] y avait eu un combat avec les gens de Robert 
de Sicile et les Orsini : l’évêque de Liége, l’abbé de Wis- 
sembourg, Thomas de Savoie et plusieurs autres, du côté 
de l’empereur, furent blessés mortellement. Quand 
l'empereur quitta la ville, il y eut un nouveau combat (2). 
Mais Henri VII était désormais empereur. Il n'avait plus 


(1) Monumenta Germaniæ historica : Constitutiones et acta publica 
imperatorum et regum, édit. par J. Schwalm, t IV, p. Il, n° 792, 
p. 790-91. 

(2) D'après le Magnum chronicon belgicon, cité par l'éditeur de la 
continuation de Géraud de Frachet dans le Recueil des historiens de 
France,t. XXI, p.38, note 1. 
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que peu de chose à demander au pape et à attendre de 
lui. Il avait une haute idée de sa dignité nouvelle; il avail 
une idée exagérée de son prestige et surtout de sa force. 
Il en fit étalage et il arriva ainsi à se mettre en conflit 
avec le pape. 

La première manifestation de cet état d'esprit est une 
encyclique, datée du jour même du couronnement, dans 
laquelle il prétend que Dieu a voulu que « de mème que 
sous sa seule autorité servent tous les rangs des baluil- 
lons célestes, ainsi l’universalité des hommes, divisée en 
royaumes et en provinces, fül soumise à uu seul 
prince » (1), l'empereur. Cette communication fut diver- 
sement accueillie. Le faible et conciliant Édouard Il y 
répondit très tard, par des félicitations (2). Philippe le Bel 
exprima la surprise avec laquelle, en France, on avail 
pris connaissance de l’encyclique :; il s’étonna que l'empe- 
reur pût croire que tous les hommes lui étaient soumis : 
c’est là unc erreur, affirmait-il, car depuis le temps du 
Christ, le royaume de France ne connaît, sous l'autorité 
de Jésus, Roi des rois ct Seigneur des seigneurs, d'autre 
souverain que son roi (3). Cette lettre fait pressentir l'in- 
tervention de Philippe IV auprès du pape — avec qui. 
depuis le concile de Vienne, il était réconcilié — quand 
le conflit de Clément V avec Henri VII deviendra aigu. 

D'autre part, vers le même temps, Henri VII aban- 
donnait son projet d'alliance avec Robert de Sicile et 
négociait avec l'ennemi de celui-ci, Frédéric de Trina- 
crie. Le 4 juillet, il le nommait amiral d'Empire (4) et il 
ordonnait à Venise, Pise, Gênes de lui obéir (5). Le 
même jour il concluait avec lui, par l'intermédiaire de 
Henri de Flandre, maréchal d'Empire, une alliance par 


1) M. @. H., IV?, n° 801, p. 802, 1. 16-18. 
(2) 30 avril 1313; ibid., n° 812, p. 814. 

(3) Ibid, n° 811, p. 812-14. 

(4) Tbid., n° 849, p. 822. 

(5) Ibid., n° 820, p. 823. 
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laquelle les deux souverains se promettaient une aide 
réciproque, excepté contre le Saint-Siège d’abord, puis 
contre Philippe le Bel, en ce qui concernait Henri VII et 
contre Jacques d'Aragon à l'égard de son frère Frédé- 
ric (1). Un mariage était, de plus, décidé entre Béatrice, 
fille d'Henri VII, et Pierre, fils aîné de Frédéric (2). 
Henri expliquait nettement à son allié pourquoi il avait 
changé de politique : c'est que Robert de Sicile avait 
entrepris sur la majesté royale et impériale en envoyant 
son frère Jean à Rome, pour empêcher le couronne- 
ment, en faisant tuer dans celte ville des gens de l’em- 
pereur, en ne permettant pas l'accès à l’église Saint- 
Pierre, en s’alliant aux rebelles d'Italie. Aussi avait-il 
l'intention de le déclarer coupable de lèse-majesté et de 
lui faire la guerre (3). 

C’est à ce moment, dans une atmosphère d'hostilité, 
que s’engagèrent des négociations qui aboutirent à une 
controverse dogmatiqueintéressante. En juillet, vraisem- 
blablement à la fin de ce mois, le pape écrivait à l’empe- 
reur une lettre de reproches. Henri VII avait promis 
de répondre à la lettre précitée du pape du 19 juin par 
un courrier spécial : or, plusieurs mois se sont écoulés, 
et le pape n’a rien reçu; il avait aussi promis de ne 
contracter aucune alliance de famille sans l’assentiment 
du pape : et voilà que le cardinal Arnaud annonce que 
cette promesse n’a pas été tenue; des envoyés de l’empe- 
reur sont venus en cour pontificale, où on les a invités 
à mettre par écrit leurs propositions, afin qu’on en püût 
délibérer en consistoire : mais ils refusent, s’en tiennent 
à leurs propositions orales et s'en retournent (4). 

L'empereur adoptait cette attitude afin de protester 
contre les demandes que le pape lui avait fait présenter 


(1) M. G. H., IV?, nt 845, p. 817-148; 816, p. 818-19. 
(2) Zbid.. ne 817, p. 819-20; 818, p. 820-2. 

(3) Ibid., n° 821, p. 823-24. 

(4) Jbid., n° 810, p. 811-412. 
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à Tivoli, dans le jardin des Frères mineurs, par les 
cardinaux Arnaud de Faugères et Lucas Fieschi. D’abord 
les cardinaux lui lurent une lettre par laquelle le pape 
édictait une trève d’un an entre lui et le roi de Sicile; il 
protesta, le 1° août, pour deux motifs : d’abord il n'avait 
pas été entendu préalablement, ensuite il n’avait pas 
fait la guerre au roi Robert (1). Le 6 août, dans l'église 
des Frères mineurs, il compléta sa protestation sur un 
point : le pape avait parlé d'un serment de fidélité par 
lequel l’empereur lui était lié, affirmation inexacte, car 
jamais Henri, ni ses prédécesseurs, n'avaient prêté un 
pareil serment (2). Le même jour encore, Henri répon- 
‘ dait à diverses demandes qui lui avaient été présentées 
par les mêmes cardinaux à la date du 30 juillet précé- 
dent (3) : ils devaient obtenir, avant le couronnement, 
qu'Henri VII s’engageàt à ne pas envahir le royaume de 
Naples; Henri répondit qu’il n’était pas tenu de faire 
celte promesse, et qu'il n’y consentirait que si on 
prouvait le contraire. Il devait sortir de Rome aussitôt 
après le couronnement : il répondit que son intention 
était de le faire; mais il y a eu des troubles dans la ville; 
il en sortirait quand cela paraîtrait opportun aux cardi- 
naux, qu’il priait, d’ailleurs, de prendre des mesures, 
afin d’y assurer l’ordre. Il ne devait pas, en sortant de la 
ville, faire de tort aux gens hostiles à son couronne- 
ment : qu’on lui donnàt les noms de ses adversaires, et 
il promettait satisfaction. Il devait s'abstenir d'attaquer 
Jean de Naples et les siens : il y consentait, pourvu que 


(1) M. G. H.,IV?, n° 839, p. 841-413. 

(2) Zbid., n° 840, p. 843-44. 

(3) La date attribuée par la réponse de l'empereur aux demandes des car- 
dinaux donne lieu à des difficultés : car il en résulte que des requêtes qui 
devaient être présentées avant le couronnement (29 juin) ne l’auraient été 
que le 30 juillet. On peut supposer que les demandes du pape arrivèrent 
trop tard, ou bien que les demandes du 30 juillet ne sont qu'un document 
écrit destiné à préciser et à rappeler des requêtes orales présentées antérieu- 
rement. 
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ceux-ci voulussent bien obéir aux ordres du pape. Il 
était invilé à se soumettre aux désirs du pape, en ce qui 
concernait son conflit avec Robert : sur ce point, fort 
grave, et même essentiel, il se proposait de répondre 
directement au pape. On lui demandait de consentir 
que ses actes à Rome, entrée dans la ville avant le 
couronnement, arrestations, occupation de plusieurs 
forteresses, ne fussent pas considérés comme un précé- 
dent, et ne pussent porter préjudice au siège aposto- 
lique : il accepta. Il consentit enfin à relâcher ses pri- 
sonniers, à l’exception du comte de Biserno, et à restituer 
les forteresses qu'il détenait encore dans Rome (1). La 
réponse d'Henri VIT ne contenait des concessions que 
sur des points de détail, puisqu'il refusait de s'engager 
à ne pas envahir le royaume de Naples et qu’il se réser- 
vait de traiter directement avec le pape de son conflit 
avec Robert. 

Robert, de son côté, travaillait contre Henri VII 
auprès du pape. Il fit remettre à Clément V, après le 
6 août, par ses envoyés, une plainte en quatorze articles : 

4° Les événements qui se sont produits depuis la 
mort de Frédéric II s'expliquent par l’aversion qui a 
toujours existé entre les Allemands et les rois de Sicile ; 

2° Les Gibelins de Toscane, pareillement, ont toujours 
été les ennemis des mêmes rois; 

3° Henri a refusé de recevoir l'hommage de Robert par 
procureur, ce qui est un signe d’inimitié; 

4 Une négociation était entamée entre les deux sou- 
verains, en vue d'un mariage entre leurs enfants; mais 
Henri VII, à Gênes, a fait une réponse dilatoire aux 
envoyés de Robert; 

5° Le bruit court que l’empereur a déjà partagé entre 
ses barons les terres du roi de Sicile et les gens de l’em- 
pereur menacent de démolir le monastère de Sainte- 


(4) M. @. H., IV2, n° 841, p. 84447. 
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Marie de la Victoire bâti à l'endroit où Conradin a été 
défait par Charles d'Anjou; 

6° Sur le bruit que Conrad d’Antioche préparait une 
expédition contre la Sicile et que les Colonna de Rome 
avaient adhéré à la cause de l’empereur, le roi de Sicile 
a envoyé à Rome Jean Gravina, son parent, pour assister 
ses amis, sans intention d'offenser ni d’injurier per- 
sonne ; 

1° L'empereur a refusé de prêter aux cardinaux le 
serment de ne pas envahir le royaume de Sicile; 

8° Tout ce que fait Robert n’a pas pour but d'offenser 
l'empereur, mais seulement de protéger la Sicile; 

9° Par le fait qu'Henri VII a refusé de prêter leserment 
qu’on lui demandait, son couronnement n’a pas d’effet; 

40° Le pape avait le droit d'exiger ce serment; 

11° En conséquence, le couronnement est nul; 

12 Les envoyés du roi Robert demanderont donc au 
pape de déclarer nul le couronnement; 

43° Si le pape pose cette question aux envoyés : 
pourquoi le roi de Sicile n’a-t-il pas respecté la trêve 
édictée par le pape entre les deux rois? ils diront : 
une trêve qu'Henri ne respecte pas ne peut être imposée 
à Robert (1). 

Robert, d’ailleurs, cherchait des alliés. Le 14 août, il 
avait écrit au pape pour le prier de faire bénéficier de la 
trêve édictée les communes guelfes de Toscane, ses 
alliées (2). Le même jour, il communiquait cette lettre 
à Philippe le Bel dont il réclamait l'intervention (3). 

Cependant Henri se préparait à l'offensive. Le 10 sep- 
tembre, peut-être pour se concilier le pape, peut-être 
pour endormir sa vigilance, il annonçait que, sur la 
demande des trois cardinaux Arnaud de Faugères, 


(4) M. G. H., IV?, n° 1252, p. 1362-69. 
(2) Ibid, no 813, p. 849. 
(8) Zbid., n° 844, p. 849. 
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Nicolas de Prato, Lucas Fieschi, il rappelait, dès mainte- 
nant, ses gens de Rome, que ce qu'il avait fait à Rome, 
comme il l'avait déjà dit et comme il le redisait encore, 
ne pouvait pas porter préjudice à l’Église, qu’il avait 
toujours eu et qu’il avait encore l'intention d'éviter des 
erreurs de conduite et de commettre des actes répréhen- 
sibles (1). 

Mais, deux jours après, le 12, il procédait contre son 
adversaire, et faisait afficher à la porte de l'évêché 
d’Arezzo une citation contre Robert de Sicile. Ce docu- 
ment accusait le roi de s’ètre entendu en Lombardie et 
en Toscane avec les rebelles, d’avoir fait une ligue, par- 
ticulièrement avec Florence, Sienne, Lucques, d'avoir 
engagé ces villes à s'opposer à son couronnement, 
d'avoir envoyé son frère à Rome non pour l'aider, 
comme Robert l'affirmait, mais pour le combattre, 
comme les événements l'avaient prouvé, d'avoir fait 
occuper la ville d’Asti et plusieurs châteaux du district 
(à Casale, à Valenza) qui relèvent immédiatement de 
l'Empire, tous actes contraires à la « lex julia de majes- 
tate ». La citation était faite en public, parce qu'il y 
aurait danger de la faire par personne, et Robert avait 
trois mois pour comparaitre. 

C’est après avoir pris ces mesures, en vue peut-être 
d’une discussion avec le pape, qu'Henri VII fit consulter 
par un religieux, Frère Peregrinus, un jurisconsulte 
inconnu, sur divers points de droit : 

1° Le pape peut-il édicter une trêve entre Henri VII 
et Robert? — Non, car dans les choses de la guerre, l’auto- 
rité appartient au prince. On objectera que le sacerdoce 
est supérieur à l'Empire. Mais la réponse est aisée : le 
sacerdoce a la supériorité dans les choses spirituelles ; 
mais pour les choses temporelles, il n'existe rien au- 
dessus de l'Empire. On veut aussi établir la supério- 


(1) M. G. H., IV2,n 847, p. 853-54. 
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rité du sacerdoce en disant que le pape oint et couronne 
l'empereur. Erreur, car l’onction ne fait pas celui qui la 
donne plus grand que celui qui la reçoit : ainsi l’arche- 
vèque de Palerme oint et couronne le roi de Sicile sans 
l'emporter pourtant sur lui. On objecte encore que le 
pape Zacharie a déposé le roi des Frances, qui avait 
l'imperium sur les Francs; erreur encore, car le pape 
n’a fait que consentir à la déposition du roi. On dit 
enfin : l’empereur prête un serment au pape; sans doute, 
mais c’est un serment de dévotion, de révérence, d'humi- 
lité, non de sujétion ni de vasselage. 

% En passant outre à la trêve, l'empereur encourt-il 
l'excommunication? — Évidemment non. 

3° L'empereur peut-il procéder sommairement contre 
les crimes de ses ennemis? — Oui. 

4 L'empereur peut-il envahir le royaume de Naples? 
— Oui. 

5° Le pape a-t-il pu ajouter des conditions, ainsi 
qu'il l'a fait, au couronnement de l’empereur? — Non, 
car au temporel personne ne possède l'imperium sur 
l'empereur. 

6° Le pape a-t-il pu renvoyer l’empereur de Rome? 
— Non, car Rome est la tête de l'Empire. 

7° Le royaume de Sicile est-il « le noble et particulier 
boulevard de l'Église et son jardin arrosé »? Non, il fait 
partie de l’Empire, de même que le monde entier (1). 

Nous ne savons pas exactement ce que devint ce 
mémoire. Il n’est pas sûr qu'il ait été utilisé immédiate- 
ment et remis au pape; du moins, nous ne possédons 
aucun document du côté du pape ou d’origine pontificale 
qui lui corresponde exactement. D'ailleurs, il n’est pas 
impossible que cette consultation ait été rédigée pour 
guider la conduite de l’empereur, non pour la justifier 
aux yeux du pape (2). 


(1) M. G. H., IV2, n° 1218, p. 1308-17. 
(2) M. Gachon (Étude sur le manuscrit G 1086 des Archives départe- 
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Mais, le 20 avril 1313, Henri prive le roi de Sicile de 
ses biens. Alors une controverse prend naissance et 
donne lieu, de la part de l’empereur, à la production 
d’un ou de plusieurs mémoires, peut-être en réponse 
à une demande d'explications. Ces explications qui por- 
tent sur des points nouvedux se réfèrent aussi à des 
questions anciennes, en sorte qu’elles utilisent une partie 
du mémoire demandé par Frère Peregrinus. 

Les explications présentées par l’empereur au pape ne 
nous on! pas élé conservées. Toutefois nous pouvons en 
connaître la substance par la réfutation (1) qu’en fit un 
jurisconsulte de la cour pontificale qui prend soin, dans 
son travail, de rappeler les arguments principaux des 
jurisconsultes impériaux (2). 

Ce mémoire de réfutation groupe les arguments impé- 
riaux en dix paragraphes : 


mentales de la Lozere, Montpellier, 1894, p. 10-13) considère ce docu- 
meot comme la réfutation impériale d'un mémoire pontifical, dont il sera 
question plus loin (p. 737-43), le mémoire coté I. Il arrive à cette conclusion 
en s'appuyant sur la correspondance de certains paragraphes et sur des ana- 
logies d'expression. Cette opinion est difficilement admissible, car la consul- 
tation précitée ne mentionn8 pas la condamnation de Robert de Sicile, alors 
que le mémoire I y fait allusion. Les analogies d'expression provienneut 
simplement de ce fait que le mémoire i réfute la consultation dont il reprend 
souvent les formules. Toutefois, il n'est pas impossible que la consultation 
remise à Frère Peregrinus ait utilisé elle-même des documents d'origine 
pontificale, qui ne nous sont pas parvenus et qui furent communiqués à 
Henri VIL pur les Cardiaaux Arnaud de Faugères, Nicolas de Prato, Lucas 
Fieschi. 

(1) Ce mémoire a élé publié pour la première fois par M. Gachon (op. cit., 
p. 2-30). Il a été réimprimé, d'après lui, avec des améliorations de texte 
(restitution d’abréviations et références des citations juridiques), par J. Schwalm 
dans les M. G. H., IV?, n° 1250, p. 1320-41. 

(2) Toutefois, il n'est pas sûr que la correspondance soit parfaile, et que 
tous les arguments rappelés et réfutés par le jurisconsulte pootifical soient 
d'origine impériale. Le départ est difficile à faire : les uns sont annoncés 
par les mots « ostenditur » (questions 1 et 2) « arguitur » (q. 7), opponitur 
(q. 2); d’autres seulement par le mot « videtur » (q. 3, 4, 5,6). Cependant 
ces derniers correspondent à certains arguments du mémoire remis à Frère 
Peregrinus : ainsi les questions 4, 5 el 6 correspondent aux arguments 6, 4 
ets. 
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4° L'empereur n’a pas prêté au pape de serment de 
tidélité, car les mots « /idelis » et « fidelitas » n'ont pas 
été employés par lui (1). 

2 Le pape ne pouvait édicter une trêve entre le roi 
des Romains ou l’empereur et Robert, roi de Sicile, niles 
menacer d’excommunication en cas de non-obéissance, 
car la guerre qui est faite sur l'ordre du prince est une 
guerre légitime, « justum bellum », de même que celle 
que décidait jadis le peuple romain dont la potestas et 
l'émperium ont été transférés à l’empereur par la « leæ 
regia »; d’ailleurs la puissance du pape étant tout à fait 
distincte de celle de l'empereur, il ne peut se produire 
d'empiétement de l'une sur l’autre, et, par conséquent, 
le pape ne peut se mêler d'affaires temporelles (2). 

3° Il semble que le pape n'a pu exiger de l'empereur 
le serment de ne pas attaquer le royaume de Sicile, ni 
de soutenir les agresseurs de ce royaume; car on ne 
doit pas imposer à quelqu'un d'engagements superflus et 
on ne peutexiger de l’élu que lesserments accoutumés (3). 

4 Le pape ne pouvait ordonner à l’empereur de sortir 
de Rome et des Lerres de l’Église et de n’y pas revenir sans 
une autorisation spéciale, car une semblable défense 
équivaut à une peine et il n'est pas dit que l’empereur 
a commis une faute (4). 

5° L'empereur, s’il a fait connaître au pape la rébeïlion 
de la Toscane, s’il a requis de lui, en vain, l’excommuni- 
cation des rebelles, peut s'estimer lésé et dégagé de 
ses obligations envers l’Église et le pape, car il doit 
y avoir échange de services entre les deux souverains 
et les puissances pontificale et impériale se doivent 
entr’aider (5). 


(1) Gachon, op. oit., p. 2. 
(2) Zbid., p. 6. 

(3) Zbid., p. 12-13. 

(4) Zbid., p. 14-15. 

(5) Zbid., p. 16-17. 
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6° Si Robert a aidé les rebelles de Toscane, l'empereur 
a le droit d’entrer par la force dans le royaume de Sicile, 
afin de se saisir de lui, car la conduite du roi de Sicile 
est en contradiction avec la fidélité qu'il doit à l’em- 
pereur (1). 

7° En portant contre le roi de Sicile une sentence de 
confiscation générale, l'empereur n'a pas usurpé sur la 
juridiction de l’Église; il n’a pas commis d’offense à son 
égard, il n’a fait qu'user de son droit : car le roi Robert 
avait commis contre lui le crime de lèse-majesté en Tos- 
cane, donc en terre d’Empire (2). 

9 Il n'appartient pas au pape de procéder contre l’em- 
pereur si celui-ci, contrairement à la défense du pape, 
envahit le royaume de Sicile; car Robert, vassal de 
l'Église, n’a que le « domaine utile » de son royaume, 
l’Église conservant le «domaine direct » qui en est séparé ; 
en occupant le « domaine utile », l'empereur laisse intact 
le droit de l'Église (3). 

Les prétentions d'Henri VII, étudiées à la cour ponti- 
ficale, donnèrent lieu à la rédaction d’une série de dix 
questions qui furent soumises à des jurisconsultes et 
précédées pour en faciliter l'étude d'extraits de trois 
documents : le serment prêté par procureur, au pape, 
par Henri, après son élection (4), un second serment 
prêté par lui à Jean de Molhans, procureur de pape (5), 
un troisième serment prêté à l’époque du couronnement 
impérial (6). 


(4) Gachon, op. cit., p. 18-19. 

(2) Jbid., p. 22-23. 

(3) Zbid., p. 29. — Les numéros attribués ci-dessus aux différents points 
des explications de l'empereur sont ceux que leur donne la réfutation 
du jurisconsulte pontifical. Les numéros 8 et 10 sont relatifs à deux autres 
points, qui ne furent peut-être pas traités du côté de l'empereur, car la 
discussion à laquelle ils donnent lieu ne rapporte aucun argument d'origine 
impériale. 

(4) A Avignon, le 26 juillet 1309. M. G. H., IVI, n° 296, p. 258-59, 

(5) A Lausanne, le 11 octobre 1310. Zbid., n° 454, p. 3935-96. 

(6) Zbid., n° 644, p. 610, $ 8, — M. Gachon (op. cit., p. xiv) con- 
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Ces dix questions donnèrent lieu au moins à deux 
consultations, car nous avons conservé deux réponses au 
questionnaire : l’une, complète, publiée par M. Gachon(1), 
l'autre, incomplète, publiée par J.Schwalm (2). Il y a des 
différences dans la forme de la discussion, mais, au fond, 
il y a accord entre les deux mémoires, en sorte qu’il 
suffit d'analyser ici l'argumentation de celui qui est 
complet. 

Premier point : Le serment prêté au pape par l'empereur, 
en premier lieu par procureurs, ensuite en personne, est 
un serment defidélité, en substance, quoiqu'il ne contienne 
pas le mot « fidélité ». En effet, celui qui, dans un ser- 
ment, prononce des mots qui équivalent au moi fidélité 
ne prononce pas autre chose qu’un serment de fidélité. 
D'ailleurs, l’équivalence des mots est admise ailleurs, 
par exemple pour le mariage, pour le prononcé d'un 
jugement. De plus, dans sa procuration, Henri VII 
appelle le pape son seigneur, « dominum suum », et il 
parle lui-même de fidélité, e{ « /acit procuratorem et 
nuntios ad prestandum domino pape fidelilatis debite 
iuramentum »(3) Telle est, d’ailleurs, l'opinion des doc- 


sidère que ce document (mémoire IL de sa publication) est postérieur au 
mémoire |, qui contient la discussion en dix articles des prétentions impé- 
riales, parce que « à la question IV (en réalité IX)... se remarquent les termes 
mêmes employés dans l'interdit du 12 juin 1313 à l'égard de l'envahisseur 
éventuel du royaume de Sicile : « wt nullus, imperiali etiam vel regali 
dignitate præfulgens... ». Cette raison n'est pas décisive; car le mémoire I, 
s'il ne contient pas cette phrase, reproduit exactement cèlle qui la précède, ce 
qui constitue une référence suffisante ; pour les questions 3, 4, 7, 8 et 10 la 
reproduction du texte du mémoire II est également incomplète. En réalité, les 
mémoires J et LE sont tous deux postérieurs au 12 juin 1318, et le mémoire II 
est antérieur au mémoire [ par cela seul qu'il est un questionnaire sans 
réponse, accompagné de trois documents sur la portée desquels il y avait 
divergence entre l'empereur etle pape. C'est d’ailleurs ce qu'avait vu Schwalm, 
qui, dans sa réimpression, a donné au mémoire II le numéro 1249 et au 
mémoire Î[ le numéro 1250. 

(1) Op. oit., p. 2-30. 

(2) M. G. H., IV2, n° 1251, p. 1342-62. 

(3) Gachon, op. cit., p. 4. — Cet argument assez fort repose sur une alléga- 
tion exacte. Henri VII, en effet, à Constance, le 2 juin 1309, donne à ses 


Original from 


Digitized by (GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


138 LES CONSTITUTIONS « ROMANI PRINCIPES » 


teurs. Dans un contrat, le changement de mots ne 
modifie pas le contrat, pourvu que le sens ne soit pas 
modifié. Quelques-uns mettent en doute que les serments 
du roi, avant son couronnement comme empereur, 
puissent lier l’empereur; cela est sans raison, car ses 
serments et ses promesses sont faits pour le temps où il 
sera empereur (1). 

Second point : Le pape at-il pu imposer, sous menace 
d’excommunication, une trêve à l’empereur et à Robert 
de Sicile absents et non convoqués ? —Oui, le pape avaitce 
pouvoir, parce que tous les hommes lui sont sournis en 
tant que pécheurs. Procurer la paix et la faire respecter 
par les princes et les chrétiens est une des attributions 
de l’Église. Puisque des prélats peuvent ordonner des 
trêves entre princes et chrétiens, à plus forte raison le 
pape, qui possède la plénitude de la puissance, peut-il le 
faire. Et, comme la paix peut être établie par une consti- 
tution pontificale générale, elle peut aussi l'être par pro- 
vision spéciale du pape, qui est la loi vivante sur terre, 
« canon animalus in terris» (2). C’est le devoir du pape, 
qui tient la place de Dieu sur la terre, de maintenir la 
paix que le Christ nous a laissée. 

D'ailleurs, l’église romaine est notoirement en posses- 
sion du droit d'imposer une trêve : ainsi Clément IV et 
Boniface VIII ont-ils établi des pacificateurs en Toscane. 

On objectera qu’une guerre décidée par l’empereur est, 
par définition, une guerre légitime, « justum bellum »; 
cela est vrai, mais seulement dans le cas où le pape, qui 
est le supérieur de l’empereur, ne l’a pas prohibée. On 
dit aussi : il y a dans le monde deux puissances : la pon- 


envoyés « potestatem ac speciale mandatum.…. offerendi seu prestandi in 
animam nostram debite vobis et sancte Romane ecclesiæ fidelitatis et 
cuiuslibet alterius generis iuramentuin ». M. G. H., IV1, n° 293, p. 255, 
1. 16-22. 

(1) Gachon, op. cit., p. 2-5. 

(2) Ibid., p. 8,1. 18. 
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tificale et l’impériale; elles sont et doivent rester dis- 
tinctes. Cela est vrai encore, mais il ne faut pas oublier 
que la seconde est soumise à la première pour tout ce qui 
concerne le péché commis ou à commettre et le péril des 
âmes. On dit encore qu’il appartient à l’empereur de déci- 
der une guerre contre les ennemis de la foi; oui, sans 
doute, mais pas quand des scandales ou des dangers 
en peuvent provenir et qu'il s’agit d'un roi vassal de 
l'Église. On dit enfin que les deux parties n'ont pas élé 
convoquées par le pape, et que l’empereur, s’il avait été 
cité, aurait pu faire telle proposition qui eût déterminé 
le pape à ne pas édicter de trêve. Mais il faut remarquer 
que le pape peut ne pas faire de citation, lorsqu'il y a 
urgence et qu'un délai est dangereux; que, d’ailleurs, la 
décision du pape n’est pas un acte judiciaire, mais un 
ordre qu’il donne en vertu de son office, quand le péril 
l'exige; que cet ordre, légitime, s'il eût été donné malgré 
l'opposition des deux parties, l’est à plus forte raison si 
elles ne sont pas convoquées. L'empereur objecte bien 
qu'il n'était pas en guerre avec Robert de Sicile, qu’un 
seigneur ne doit pas être gêné quand il exerce son droit 
de justice à l'égard de son vassal, ce qui est le cas, puisque 
Robert de Sicile tient de lui le comté de Provence. Mais, 
pour qu'une trève soit légilimement imposée, il n'est 
pas nécessaire que la guerre existe en acte, mais scule- 
ment qu’elle soit probable. Enfin le pape n'a pas imposé 
une trêve entre un seigneur et un vassal, mais entre 
l'empereur et un roi qui nc lui est pas soumis à raison 
de sa dignité royale, puisqu'il la tient de l’Église et du 
pape (1). 

Troisième point : Le pape a-t-il pu exiger de l'empereur 
le serment de ne rien entreprendre contre le royaume de 
Sicile? — Oui, car cette précaution n’est pas superflue 
dans une affaire ardue et ptrilleuse, et le devoir du pape 


(1) Gachon, op. cit., p. 6-12. 
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est de prévenir plutôt que de guérir. Et si l’on peut — 
argument inattendu — demander caution pour une mai- 
son voisine qui menace ruine, à plus forte raison le peut- 
on faire pour un royaume et un peuple. D'ailleurs on 
trouve dans les chroniques (mais l’auteur ne cite pas de 
texte) que les pontifes romains sont en possession ou en 
quasi-possession du droit d'exiger de l'empereur un 
serment de cette sorte (1). 

Quatrième point : Le pape avait-il le droit d’ordonner à 
l'empereur de sortir de Rome et des terres de l'Église et 
de n’y plus rentrer sans autorisation spéciale? — Oui, 
sans doute. Car un particulier peut interdire à quelqu'un 
l'entrée de son fonds. Cela un gouverneur de province 
peut le faire dans sa province, un prince ecclésiastique 
pour ses terres. Qu'on n’objecte pas que cette défense du 
pape était une peine portée contre l’empereur, car le 
pape n'a rien fait de tel. Il a usé seulement d’un droit qui 
dérive de la donation de Constantin et de la confirmation 
de l’empereur Louis. Qu'on ne dise pas non plus que 
l'empereur peut demeurer sur les terres de l'Église et les 
traverser, parce qu’il est avoué et patron de l’Église, car 
on ne peut dire que l'empereur est prince dans ces 
terres. L'interdiction était d'autant plus légitime que, 
pour faire la guerre à Robert de Sicile, l’empereur ne 
pouvait passer que par les terres de l'Église (2). 

Cinquième point : Supposé que l’empéreur eût fait 
connaître au pape la rébellion des habitants de la 
Toscane, qu'il eût requis de lui leur excommunication, 
que le pape n'en eût rien fait : pouvait-il s'estimer lésé 
et excusé à l'égard de son serment? — Non, car le pape 
ne pouvait excommunier les gens de la Toscane sans 
avoir fait d'enquête et sans les avoir convoqués. D'autre 
part, il faut considérer que l'empereur n’était pas réduit 


(4) Gachon, op. cit., p. 12-14. 
(2) Zbid., p. 14-16 
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à la défensive, mais qu’il attaquait et que l'Église n’est 
pas tenue dans l'agression à la même célérité que dans la 
défense. D'ailleurs, l'empereur, mème s’il était vrai qu'il 
pût se réputer lésé, ne serait pas, pour cela, délié de son 
serment (1). 

Sixième point : Supposé que Robert de Sicile aidât les 
révoltés de Toscane contre l’empereur, celui-ci a-t-il le 
droit d’envahir les domaines de l’Église ? — Évidemment 
non. Car une telle invasion ne peut avoir lieu sans vio- 
lences de toutes sortes. D'ailleurs, c'est un principe que 
les délinquants fugitifs ne peuvent être saisis en pays 
étranger par les juges qui les poursuivent, mais seule- 
ment à leur requête, par les seigneurs des lieux; lorsque 
quelqu'un s'estime offensé ou lésé, il ne doit pas se faire 
justice soi-même, mais il doit adresser une requête au 
seigneur de celui dont il a à se plaindre. Enfin, les terres 
de l'Empire étant tout à fait distinctes de celles de 
l'Église, il est clair que l’empereur ne peut, sans violer 
son serment, exercer son office dans l'étendue des 
secondes, mais qu’il doit rester dans les limites des pre- 
mières (2). 

De ce qui précède résulte une conséquence qui est la 
solution de la huitième question. Si l'invasion des 
domaines de l’Église est interdite à l'empereur en temps 
normal, à plus forte raison l’est-elle quand elle est pro- 
hibée par le pape (3). 

Septième point : En portant une sentence contre Robert 
de Sicile, en le privant de sa dignité royale, l'empereur 
a<-il usurpé sur le droit de l’Église? — Oui; car l’em- 
pereur n’a pas procédé contre Robert pour félonie, à 
raison du comté de Provence; ila procédé pour crime de 
lèse-majesté. L'affaire ressortissait au pape qui est l’ordi- 


(1) Gachon, op. cit., p. 16-18. 
(2) Zbid.. p. 18-21. 
(3) Ibid., p. 21-22. 
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naire du roi. Supposons — mais ceci n’est pas établi — 
que le roi de Sicile ait aidé les ennemis de l’empereur 
en leur envoyant des subsides de son royaume; dans ce 
cas, c’est dans son royaume qu’il s’est rendu coupable, et 
le crime est de la compétence du pape. Ou Robert s’est 
rendu coupable en Sicile, et, alors, c’est l'Église, c’est- 
à-dire le pape, qui est juge; ou il s’est rendu cou- 
pable ailleurs; mais alors, comme il résidait dans son 
royaume, l’empereur devait demander qu'il fût remis par 
le pape. 

Que vaut maintenant la sentence de l'empereur? — La 
sentence est nulle. L'empereur ne pouvait priver le roi 
de sa dignité, car cette dignité a été conférée par le pape 
qui, seul, peul la reprendre. On oppose que l’empereur 
est le maître du monde, et que, n’ayant pas de supérieur 
au temporel, il peut être juge dans sa propre cause. Il 
était seigneur du monde autrefois ; aujourd’hui, il ne l’est 
plus. De grands changements territoriaux se sont pro- 
duits depuis les temps anciens, en sorte que, maintenant, 
l'Empire a des limites, el qu'en particulier les terres de 
l'Église sont hors de ces limites. Et cela est naturel : 
l'Empire s’est constitué par la violence; rien d'étonnant 
si des hommes et des États s’en sont séparés quand ils 
l'ont jugé opportun; la force qui a créé l'Empire l’a 
dissous. Ainsi les Parthes, les Germains, les Français, 
qui lui furent autrefois soumis, en sont ensuite devenus 
les ennemis. Mais, alors, pourra-t-on dire, c’est la fin de 
l'Empire. Non, l'Empire subsiste, car l'Allemagne, la 
Bourgogne, la Lombardie, la Toscane en font encore 
partie. D'ailleurs, l'empereur garde toujours le droit 
de reprendre les pays qui en sont sortis injustement, 
sans raison (1). 

Neuvième point : Si l'empereur, contrairement à la 
défense du pape, envahit le royaume de Sicile, appartient- 


(1) Gachon, op. cit., p. 22-28. 
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il au pape de procéder contre lui ? — Tout ce qui précède 
perinet, de répondre affirmativement. On objecte, sans 
doute, que Robert possède en Sicile le « domaine utile », 
que le « domaine direct », qui en est séparé, reste à 
l'Église, et qu'en occupant le « domaine utile », l'empe- 
reur laisse intact le droit de l'Église. Il est facile de 
répondre qu’il est du devoir de l’Église de veiller à ce que 
la terre de Sicile ne soit pas dévastée, les hommes appau- 
vris, à cause de l’aide qu'ils lui doivent et lui peuvent 
fournir. D'autre part, la sentence de l'empereur, en pri- 
vant le roi de Sicile de son royaume, fait que celui-ci 
revient ipso facto à l'Église, qui en a ainsi le « domaine 
utile » et le « domaine direct » et qui peut et doit le 
défendre comme le sien propre (1). 

Dixième point : Il n’y a pas de doute qu'en envahis- 
sant le royaume de Sicile, l’empereur ne tombe sous 
le coup des sentences du pape, et que. dans ce cas, la 
protestation de l’empereur n’a pas d’effet (2). 

Les deux mémoires qui précèdent ont-ils été utilisés ? 
Il le semble, quand on se reporte à la constitution 
Romani principes(3), publiée à Monteux, le 14 mars 1314. 
Cette décrétale expose d’abord qu’une querelle s'étant 
élevée entre le roi des Romains et le roi de Sicile, le pape, 
pour obvier aux graves périls qui en pouvaient provenir, 
a écrit aux cardinaux résidant alors à Rome afin qu'ils 
intervinssent pour rétablir la paix. Le roi des Romains, 
devenu empereur, à qui l’on communiqua les lettres du 


(1) Gachon, op. cit., p. 28-30. 

(2) Zbid., p. 30. 

{3) C. un., Clement., II, 9. — « Eodem tempore, x1v die dicli mensis (mars), 
publicatae sunt quaedam constituliones factae in concilio Viennensi. Quarum 


- una fuit declaratio eorum, quae ad imperatorem pertinebant; circa papam 


videlicet, quod tenetur ad iuramentum praestandum papae de observando 
eum et ipsius jura; et sunt duo : unum quod debeat facere, antequam 
Romam veniat et habetur in Decreto, dist. Lxut, cap. Tibi domino. Secun- 
dum est, quando venait Romam pro aurea corona; quod quidem iuramentum 
continetur in pontificali domini papae ». Tolomeo de Lucques, dans Mura- 
tori, Scriptores rerum Italicarum, x1, 1241-42. 
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pape, pour qu'il donnât satisfaction, répondit, non 
en secret, mais en public, en présence de notaires, 
qui devaient dresser procès-verbal de la séance et de 
beaucoup d’autres personnes, qu’il n'avait jamais prêté 
de serment de fidélité, contrairement à ce qu’affirmaient 
les lettres aposloliques, qu’il n’était pas tenu de le faire et 
qu'il ne savait pas que ses prédécesseurs l’eussent jamais 
fait. Comme cette réponse, si elle était négligée, pourrait 
causer quelque préjudice à l’Église, le pape croit devoir 
s'occuper de la question du serment du roi des Romains 
par une constilution spéciale. Il rappelle qu'Henri, après 
son élection, a envoyé à la curie des ambassadeurs 
chargés de prêter en son nom à l'Église un serment de fidé- 
lité et de solliciter son couronnement; que lui-même, 
après avoir procédé à l'examen du décret d'élection et de 
la personne de l’élu, a accordé le couronnement, qu’en- 
suite il a reçu des ambassadeurs le serment de fidélité 
d'Henri dans la forme du décret Tib? domino; qu’enfin, 
au moment du couronnement, les cardinaux, ses légats, 
ont reçu d'Henri, à Rome, un nouveau serment, con- 
forme à celui qui se trouve dans le livre pontifical 
romain (1). D'autre part on n'a jamais mis en doute que 
ces serments ne soient des serments de fidélité; c’est ce 
que prouve la conduite d'Albert, prédécesseur d'Henri, 
de Rodolphe père d’Albert, et des prédécesseurs de 
Rodolphe. Aussi, et en conséquence, le pape déclare-t-il 
que le serment prêté par l'empereur est un serment de 
fidélité et doit être tenu pour tel. — En appendice de la 
constitution se trouve le texte du serment prêté par 
Henri à Jean de Molhans, écolâtre de l’église de Toul, 
chapelain du pape. 

La conclusion de la constitution Romani principes 
est doncla même que celle des deux mémoires analysés 


(1) Ce serment n'est pas mentionné dans le texte de celte décrétale publié 
par Déaniges (Acta Henrici vu, Il, p. 123) d'après un manuscrit de 
Turin. 
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plus haut. Mais il est difficile de trouver entre les trois 
documents d’autres points de contact. Toutes les discus- 
sions que nous avons rapportées ont disparu, soit qu'on 
les estimât inutiles, soit qu’on les jugeät trop vieillies 
et peu pressantes. Le seul argument auquel le pape ait 
recours est d'ordre historique et manque dans les discus- 
sions : c'est qu'avant Henri VII, personne n'a nié que le 
serment dé l’empereur ne fût un serment de fidélité. 
Entre les deux mémoires et la constitution on ne peut 
trouver que deux ressemblances : au début, le pape fait 
allusion à la translation qui a été faite de l'empire des 
Grecs aux Germains (1); à la fin il reproduit le serment 
d'Henri à Jean de Molhans, serment qui, comme on 
sait, se trouvait déjà dans le mémoire n° II. 

Après qu'Henri VII eut porté sa sentence contre Robert 
de Sicile, une nouvelle controverse s’ouvrit : Quelle était 
la valeur de cette sentence ? Déjà la septième question du 
mémoire précédent porte sur ce point. Mais il apparaît 
que c’est plus tard, après la mort de l’empereur, que le 
problème fut traité avec ampleur. En théorie, il semble 
qu’il appartenait au roi de Sicile de demander la cassation 
de la sentence d'Henri VII. Mais aucun des documents 
émanés de la chancellerie de Robert qui nous ont été 
conservés ne garde trace d’une pareille initiative. Une 


(1) La constitution dit: « Quae (ecclesia) a Graecis imperium transtulit in 
Germanos, et a qua ad certos eorum principes ius et potestas eligendi regem 
in imperatorem postmodum promovendum pervenit,.… »; et on lit dans le 
mémoire [I (p. 45, 1. 8-11) : « Summus pontifex regnum suum seu imperium 
et ecclesiam in personam Karoli magni traustulit in Germanos, concedens 
potestatem eligendi certis prelatis el principibus regem coronandum in impe- 
ratorem et approbandum per papam.. ». Toulefois cette ressemblance n'im- 
plique pas une imitation, car l'allusion au transfert de l'Empire est fréquente 
à cette époque; Boni'ace VII! avail déjà dit, en 1303, dans le consistoire qui 
précéda la confirmation d'Albert : « Et attendant hic Germani, quia sicut 
translatum imperium ab aliis ad ipsos. sic Christi vicarius, successor Petri, 
habet potestatem transferendi imperium a Germanis in alios quoscumque, si 
vellet, et hocsine iuris injuria ». Baluze, À dditions au traité de P. de Marca: 
De concordia sacerdotii et imperii, lib. 11, e. 3. 
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allusion à l’action de Robert est faite par un juriscon- 
sulie ponlifical, mais elle n'est pas précise : ce juriscon- 
sulle se demande comment on pourra se procurer en 
forme publique « #n publica forma ». le procès et la sen- 
tence de l’empereur, et il répond qu’il appartient à celui 
qui poursuit l'annulation dela sentence, que ce soitleroi ou 
un autre, «sivesitrex, sive alius », de les représenter (1). 
Il n’est pas interdit de penser que si l'initiative vint de 
Robert, elle dut être puissamment encouragée par le pape; 
car la question était d'intérêt général, elle touchait aux 
droits de l'Église et son importance était si grande que 
sa solution fut incorporée aux Clémentines. 

Sur cette nouvelle controverse nous possédons deux 
documents. L'un est une consultation d’un jurisconsulte 
inconnu. Quoiqu’elle soit fort ample, elle paraît n'être 
qu’un résumé d’un travail préparatoire plus abondant (2). 
Ce mémoire, qui a été rédigé après la mort d'Henri VII, 
examine treize questions (3). 

La première questionest la suivante: Pendant la vacance 
de l’Empire, quelqu'un peut-il connaître de la nullité d’une 
sentence prononcée par l’empereur défunt? — La réponse 
est affirmative, pour plusieurs raisons : Une sentence de 
l’empereur peut être nulle et donner lieu à une pétition 
pour «restilutio in integrum »; à cause de la sublimité de 
la personne qui a prononcé la sentence, on procède alors 
non par voie d'appel, mais par voie de supplique. Ce qui 
peut se faire à l'égard d’une sentence d’un pape défunt 
peut se faire à l'égard de celle de l’empereur, qui est infé- 
rieur au pape. En cas de vacance de l’Empire, le pape 
connaît de la nullité de la sentence, car il succède à l'em- 
pereur. Bien mieux, il lui est supérieur, car l'empire 
d’occident a été transféré à l’Église par l'empereur Cons- 


(4) Gachon, op. cit., p. 50, 1. 21. 

(2) L'auteur dit en effet (ibid., p. 43, 1. 4-2) : « [n presenti negocio pauca 
ex multis, brevissima ex amplissimis colligenda putavi ». 

(3) Zhid., p. 43-70. 
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tantin; le pape, mécontent des empereurs de Constanti- 
nople, l’a ensuite transféré aux Germains dans la per- 
sonne de Charlemagne, ense réservant la confirmation et 
le couronnement de l'élu. 

D'ailleurs, le pape peut corriger, réprimander, excom- 
munier et déposer l’empereur. Dans les questions ardues 
et douteuses, on a recours à lui et on doit surtout le faire 
quand il n'existe pas d’autre supérieur que lui. Qu’on 
n’objecte pas qu’il y a deux puissances dans le monde, 
car celle du pape l'emporte sur celle de l’empereur autant 
que le soleil sur la lune, l'esprit sur le corps; le pape tient 
sa puissance de Dieu, par l'intermédiaire de saint Pierre, 
l’empereur tire la sienne du suffrage du peuple. Le pape 
peut être dit subrogé à l'empereur quand l'Empire est 
vacant. Qu'on n'’objecte pas non plus qu’il ya lieu de 
tenir compte du pouvoir des électeurs; ceux-ci ont pour 
fonction d'élire, rien de plus, car ils ne possèdent pas 
l’êmperium. Le fait que l'élection confère au futur empe- 
reur l'administration de l'Empire ne peut, non plus, être 
invoqué, car il y a bien des personnes qui se trouvent 
dans un cas semblable, et qui, pourtant, sont soumises 
au pape. De tout ce qui précède résulte cette conclusion : 
le pape peut connaître de la nullité de la sentence de 
l'empereur; cela ne présente, d’ailleurs, aucun inconvé- 
nient, puisque l'Église est la mère de l'Empire (1). 

Seconde question : Dans le cas présent, y a-t-il lieu de 
désigner un défenseur? — Oui, si l’on procède par voie 
de sentence, car la désignation d’un avocat ou d’un défen- 
seur est de rigueur, partout où il s’agit du droit du fisc, 
ce qui est le cas, puisque la sentence porte confiscation 
des biens. Il ne serait, d’ailleurs, pas convenable que le 


pape fità la fois fonction de juge et de défenseur, puisque, 


dans un procès, il doit y avoir trois personnes (2). 


(1) Gachon, op. cit., p. 43-48. 
(2) Zbid., p. 48-49. 


Original from 
bigtized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


748 LES CONSTITUTIONS “ ROMANI PRINCIPES » 


Bien que le procès et la sentence de l’empereur ne 
soient pas représentés dans un instrument public, peut- 
on cependant procéder en droit « de jure» à leur annula- 
tion? — Réponse : oui, si la sentence peut être établie 
par témoins (1). 

Comment faut-il procéder pour avoir le procès et la 
sentence en forme publique « in publica forma »? — Celui 
qui poursuit leur annulation, le roi de Sicile ou un autre, 
doit les montrer, s’il les a. Autrement, si quelqu'un pré- 
tendait à des droits en vertu de cette sentence, il devrait 
la montrer; sinon on prononcerait contre lui. On pourrait 
encore donner une assignation générale et prononcer 
contre tous ceux qui revendiqueraient quelque droit en 
vertu de ladite sentence. On pourra faire un monitoire 
général pour que ceux qui assistaient au prononcé de la 
sentence disent ce qu'ils savent. Si l’on soupçonnait cer- 
taines personnes de savoir quelque chose, on pourrait les 
convoquer et les forcer à dire la vérité (2). 

Cinquième question : Le pape, parce qu'il ignore si des 
donations occultes des biens du condamné ont été faites, 
doit-il faire une citation générale des personnes qui ont 
pu en bénéficier? — Oui, car toute personne qui peut 
subir un préjudice par suite d’un procès ou d’une sentence 
doit être citée spécialement et directement, si elle est 
connue, et d’une façon générale, dans le cas contraire (3). 

Le sixième, le septième, le huitième et le neuvième 
point concernant la nullité de la citation faile en un lieu 
où résidaient des ennemis notoires de Robert (6), le 
danger que le roi courait en se rendant à la citation (7), 
le fait que les familiers de l’empereur (8) et l'empereur 
lui-même (9) étaient des ennemis capitaux de Robert, sont 
groupés pour une discussion d'ensemble et donnent lieu 
à la réponse suivante : La citation doit être connue de 

(1) Gachon, op. cit., p. 49-50. 


(2) Ibid., p. 50-52. 
(3) Zbid., p. 52.53. 
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celui qui est cité; sinon elle n’est pas valable. L'endroit 
indiqué dans la citation doit être sûr, afin que l’accusé 
puisse s’y rendre sans péril, et l’inimitié du juge est une 
excuse pour celui qui est cité. Et qu’on n’objecte pas que 
l'empereur n’est pas lié par la loi ; car la défense ct, par 
conséquent, la citation sont non seulement de droit civil, 
mais encore de droit naturel. L'empereur, qui est la loi 
civile vivante sur la terre, est soumis à cette loi naturelle. 
Il s’ensuit que la citation du roi de Sicile n’a pas été régu- 
lière, que le roi ne peut être répulé contumace, et que la 
sentence prononcée contre lui est nulle (1). 

Dixième question : La citation a-t-elle pu toucher le roi 
qui, au moment où elle fut faite, se trouvait hors du ter- 
ritoire du juge et n’y avait pas son domicile? — La 
réponse est négative. L’édit du juge n’a d'effet que dans 
les limites de sa juridiction; la citation est une sentence 
interlocutoire et ne peut sortir son effet en territoire 
étranger (2). 

Onzième question : Le roi, n’ayant pas son domicile 
dans l'Empire, a-t-ilpu commettre le crime delèse-majesté 
contre l’empereur? — La réponse est encore négative, 
puisque le roi n’habite pas l’Empire et n’est pas, en tant 
que roi, soumis à l’empereur ; seuls, peuvent commettre 
le crime de lèse-majesté ceux qui sont soumis à l’Em- 
pire (3). 

Douzième question : Supposé que le roi eût commis le 
crime de lèse-majesté : pouvait-il être privé de ses biens ? 
Et, dans l’affirmative, à qui ces biens devaient-ils revenir? 
— Dansle cas de lèse-majesté, le condamné perd ses biens; 
et ceux-ci doivent revenir, non à l'Empire, mais à l’Église 
qui les a donnés (4). 

Treizième question : Le roi, avant d’avoir prêté serment 


(4) Gachon, op. cit., p. 53-61. 
(2) Zbid., p. 61. 

(3) Zbid., p. 61-66. 

(4) Zbid., p. 66-68. d 
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à l'empereur, pouvait-il commettre le crime de lèse- 
majesté? — La réponse est négative, parce que Robert, 
par le serment qu’il a prêté à empereur, ne s’oblige que 
comme vassal (1). 

M. Gachon estime (2) que le mémoire précédent doit 
appartenir à la dernière phase de l'affaire et, en consé- 
quence, il lui donne le dernier rang dans la série de ceux 
qu'il a publiés. Il semble que cette opinion ne soit pas 
conforme à la réalité, car un certain nombre de questions 
résolues dans le mémoire ne se comprennent que si, 
par la pensée, on se place au début de la controverse. 
Ainsi l’auteur se demande si quelqu'un, en cas de 
vacance de l'Empire, peut connaître de la nullité de la 
sentence prononcée par Henri VIT (3), s'il faut désigner 
un défenseur (4), comment on peut se procurer la sen- 
tence de condamnation en forme publique et à qui il 
appartient d’en faire la représentalion (5), questions qui 
seraient déjà résolues si l'affaire était en train depuis 
quelque temps. Nous inclinons donc à croire que ce 
mémoire a été rédigé peu de temps après la mort 
d'Henri VII et que la mort de l'empereur a précisément 
déterminé ceux qui hésitaient à attaquer la sentence en 
les rassurant sur les risques qu’antérieurement au 
24 août 1313 ils auraient pu courir et redouter. 

Il n’est pas facile de déterminer le caractère de l’autre 
mémoire publié par M. Gachon sous le n° III, et auquel 
nous attribuerions plutôt le n° 1V. Ce document se com- 
pose de deux parties : d’abord une liste de sept questions, 
ensuite une réponse à ces sept questions. M. Gachon 
estime qu'il «a particulièrement le caractère d'un ordre 
du jour de délibération », et il fait remarquer que le 


(1) Gachon, op. cit., p. 68-70. 
(2) Zbid., p. xv. 
(3) Zbid., p. 43. 
(4) Zbid., p. 48. 
(5) Zbid., p. 50. 
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mémoire est introduit par cette phrase : « Super in/ra- 
scriplis questionibus deliberandum esse videtur » (4). 
D'autre part, commele remarque encore M. Gachon, ce 
mémoire « paraît avoir eu aux yeux des canounistes une 
importance particulière, car il est reproduit... à la fin de 
l'apparatus inédit de Pierre Bertrand au Sexte et aux 
Clémentines el même dans le corps de ce commentaire, 
où le mémoire porte à la fin cette mention : « Conferendo 
predicta conscripsi cupientes (sic) scire super hiis a 
maioribus meis cardinalibus verilatem », mention qui 
appartenait au texte queconsulta Pierre Bertrand, puisque 
dans le mémoire n° III, extrait du ms. G 1036 des archi- 
ves de la Lozère, elle est reproduite sous cette forme : 
« Hec scribo conferendo cupiens scire a maioribus veri- 
tatem » (2). Cette pièce parait donc avoir un caractère offi- 
ciel, elle semble contenir l'avis de plusieurs cardinaux, 
peut-être d'une commission. 

Pourtant ce mémoire a aussi quelque chose de per- 
sonnel comme l'indique cette phrase du début de la dis- 
cussion : « Pro examinatione eorum de quibus queritur, 
primo illud puto videndum » (3); il est évident qu'une 
consultation & été demandée et que quelqu'un répond. 
On lit encore, quelques lignes plus loin : « Hoc sic 
premisso, dico quod... » (4). Remarquons, d'autre part, 
que le mot « deliberandum », employé à la première ligne 
du questionnaire introductif, ne désigne pas nécessaire- 
ment une délibération au sens actuel du mot et pourrait 
s’appliquer à un travail personnel de discussion. 

Peut-être pourrait-on admettre que la première partie 
du document — le questionnaire — émane d’une 
assemblée; ce qui le ferait croire c’est qu'il y est dit : 
« Il semble qu’on doive délibérer sur les points suivants », 


(1) Gachon, op. cit., p. xv. 
(2) Zbid., p. xvi-xvu. 
(3) Zbid., p 31,1. A. 
(4) Ibid., p. 28,1, 27. 
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comme si on avait connaissance d’autres points qu'on 
laisse de côté. La seconde partie a un caractère per- 
sonnel; mais elle ne paraît pas être l’œuvre d’un juris- 
consulte ordinaire. Elle est relativement brève, resserrée 
par endroits, et, quand on la compare au mémoire n° IV, 
qui est parfois si diffus, on ne peut s'empêcher de voiren 
elle un stade avancé de la controverse. Ce fait que Pierre 
Bertrand l’a reproduite en guise de commentaire de la 
décrétale Pastoralis cura indique l'estime que l’on avait 
pour elle. Aussi est-on conduit à admettre que la consul- 
tation du jurisconsulte (peut-être un cardinal) fut 
accueillie par ceux qui avaient donné le questionnaire et 
qui élaient peut-être, comme semble l'indiquer la men- 
tion finale précitée, des cardinaux réunis en commis- 
sion. 

Les sept questions posées sont les suivantes : La cita- 
tion faite en un lieu où habitent des ennemis notoires de 
l'accusé est-elle valable ? — L’est-elle, si l'accusé ne peut, 
sans grand péril, comparaître au lieu indiqué ? — L’est- 
elle encore si les familiers du juge sont ennemis de l’ac- 
cusé, puissants et nombreux ? — L'’est-elle enfin, si l’em- 
pereur était ennemi capital du roi de Sicile quand elle 
eut lieu ? — La citation touche-t-elle le roi, qui, au 
moment où elle fut publiée, était hors du pays de celui 
qui le citait et n'y avait pas son domicile? — Le roi, 
vassal de l’Empire à certains points de vue, at-il pu 
commettre le crime de lèse-majesté, alors qu'il n'avait 
pas son domicile dans l’Empire? — A-t-il pu commettre 
le crime de lèse-majesté avant d’avoir prêté serment de 
fidélité à l'empereur (1) ? 

Une citation a pour but, répond l’auteur, de faire con- 
naître à celui qui est cité qu'il y a procès, afin qu’il 
puisse se défendre. Si le juge prononce sans que l’accusé 
soit instruit, il lui enlève la faculté de se défendre que le 


(4) Gachon, op. cit., p. 31. 
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droit naturel lui reconnaît. Toute citation, qui comporte 
un obstacle à la défense, doit être tenue pour nulle (1). 
Il s’ensuit que dans les quatre cas proposés — qui tous 
ont pour effet d’entraver ou d'empêcher la défense de 
l'accusé, puisqu'ils le mettent en danger de mort — la 
citation est nulle (2). 

Cinquième point : Si une citation a lieu hors du pays 
où réside l’accusé, encore faut-il que cette citation lui 
soit notifiée par lettre ou par envoyé (3). 

Sixième point : Pour qu’il y ait lèse-majesté, il faut qu’il 
y ait attentat à la major potestas; or l'empereur n'a 
pas de potestas sur le roi de Sicile. Si l’on objecte que 
celui-ci est le feudataire de l’empereur, on répondra que 
la concession d’un fief résulte d’un contrat, mais ne con- 
fère pas au seigneur d'émperium sur son vassal. Cette 
réponse entraîne nécessairement la solution de la sep- 
tième question (4). 

Les deux documents qui précèdent concluent donc 
essentiellement à la nullité de la procédure entamée par 
Henri VII contre Robert de Sicile. Or, le 44 mars 1314, 
Clément V publia à Monteux, entre autres constitutions, 
la cassation de la sentence portée contre Robert (5). Il 
est clair qu’il y a une filiation entre la décision et les 
mémoires. 

La constitution Pastoralis cura (6), qui casse la sen- 
tence, rappelle d’abord qu’un conflit s’est élevé entre 
lempereur Henri VII et le roi Robert; qu'Henri a accusé 


(1) Gachon, 9p. cit., p. 37-39. 

(2) Ibid., p. 39. 

(3) Ibid., p. 40. 

(4) Zbid., p. 40-42. 

(5) « Eodem tempore, xiv die dicti mensis (mars), publicatæ sunt quædam 
constitutiones faclae in concilio Viennensi..….. Quarti fuit de revocatione sen- 
tentiæ imperatoris contra regem Robertum; sed ista non fuit factu in con- 
cilio, sed lunc, quando in scriptis revocavit omnem processum factum per 
imperatorem contra regem Robertum ». Tolomeo de Lucques, dans Mura- 
tori, Scriptores rerum Italicarum, x1, 1241-52. 

(6) Clement., I, 11. 
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Robert de conspiration avec des sujets de l'Empire, 
d'alliance avec des villes rebelles, d'occupation violente 
de villes et de forteresses d'Empire; qu’il a procédé contre 
Robert absent; qu’enfin il l'a déclaré coupable de lèse- 
majesté, et que, comme tel, il l’a privé de ses biens, de 
ses dignités, de ses droits. 

Mais le pape a soumis ce jugement à l'examen de la 
raison et, après cet examen, il a conclu à la nullité de la 
sentence pour les motifs que voici : Il est notoire et indu- 
bitable qu’à l’époque du procès, l’empereur était assisté 
d'une grande armée qui avait de la haine pour le roi de 
Sicile, et que Pise, la ville où fut promulguée la sentence, 
éprouvait pour Robert le même sentiment. En supposant 
que la citation ait été légitime, le roi pouvait-il compa- 
raître devant un juge environné par une semblable 
armée? Pouvait-il consentir à s'offrir ainsi à une mort 
violente? Non; cela, le droit le redoute, la coutume 
lévite, la raison le fuit, la nature l’abhorre. — L’em- 
pereur, d’ailleurs, n’a pu citer le roi, qui, à l’époque, 
résidait dans le royaume de Sicile, hors de l’Empire. De 
plus, le pape, juge ordinaire du roi de Sicile, n’a pas été 
requis de citer Robert, et, quoiqu'il vint alors en cour 
romaine beaucoup de nouvelles de la cour impériale, 
quoique des cardinaux résidassent auprès d'Henri, jamais 
le pape, avant la promulgation de la sentence, n’a su 
quelque chose du procès. — Il y a plus: le roi de Sicile ne 
résidait pas sur les terres qu'il tenait de l’empereur, mais 
dans son propre royaume, et, là, l'empereur n’a aucun 
droit de supériorité sur lui. En conséquence, la sentence 
de l’empereur ne peut être considérée comme une sen- 
tence, car elle fut publiée dans un endroit dangereux, 
contre un absent, cité illégalement, non entendu, par con- 
séquent non défendu. — En outre, il ne faut pas omettre 
que Robert, en tant que roi de Sicile, est l’homme lige et 
le vassal du pape, qu’en résidant dans le royaume de 
Sicile il n’est pas soumis à l’empereur, qu'il n’a pu com- 
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mettre le crime de lèse-majesté, quand mème les actes 
mentionnés par la sentence, à la charge de Robert, 
seraient reconnus exacts el, qu’en conséquence, tout ce 
qu'a fait l’empereur est nul. — Aussi le pape, tant en 
vertu de la supériorité qu'il possède, sans aucun doute, 
sur l’Empire, qu’en vertu de la puissance dans laquelle, 
l'empire vacant, il succède à l’empereur et de celle que le 
Christ, Roi des rois, Seigneur des seigneurs lui a conférée 
dans la personne de saint Pierre, casse ladite sentence et 
en annule les effets. 

Si nous rapprochons la décrétale Pastoralis cura du 
mémoire n° IV, nous voyons que le pape, dans sa déci- 
sion, a laissé de côté plusieurs questions qu’on peut 
considérer comme préparatoires : si, l'Empire vacant, le 
pape peut connaître d’une sentence de l’empereur, s’il y 
a lieu de constituer un défenseur, comment on peut se 
procurer la sentence. Le premier de ces points a été écarté 
parce que le pape n’a pas même voulu prendre la peine 
d'affirmer à nouveau son droit de juridiction supérieure, 
et qu'il s’est contenté, en conclusion de sa décrétale, d'y 
faire allusion (1). Les deux autres ont été laissés de côté 
parce que le pape n’a pas procédé en vertu d’un juge- 
ment, à la suite d’un véritable procès, mais d'office. 

Par contre, si nous confrontons la décrétale avec le 
mémoire n° III, nous voyons que les quatre arguments 
du pape : inimitié de l’empereur, exterritorialité du roi 
de Sicile, vassalité de Robert à l'égard de l’Église, 
absence de crime de lèse-majesté, se retrouvent dans le 
mémoire. [! faut done conclure que celui-ci est comme 
la première ébauche de la décision publiée le 14 mars 
1314 (2). 


(1) « Nos tam ex superioritate, quam... Christus. nobis... concessil,.. ». 
(2) Il convient cependant de noter que la phrase : « Imperator.… pro- 
priae terminos potestalis excessit, in messem nostram miltens perperam suam 
falcem » de la décrétale se retrouve dans le mémoire n° IV (p. 67, I. 2-4) 
sous cette forme : « … Videtur quod imperator in easu nostro excesserit 
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Mais, si l’on considère la forme des deux documents, 
onu aperçoit entre eux d'assez grandes différences. La 
forme du mémoire n° III a dû paraître trop longue, trop 
juridique et peu capable de faire impression sur les 
esprits. Il est clair que, dans le conflit qui s’était élevé, 
le pape devait chercher à mettre l'opinion de son côté. 
Aussi a-t-on condensé les arguments des jurisconsultes 
et donné au style quelque chose de personnel, de vigou- 
reux et même d’agressif. Ceci est marqué par l’insistance 
avec laquelle on parle de l’inimitié de l'empereur et par 
l'emploi répété des interrogations (1) qui donnent au 
document, par endroits, le caractère d’une œuvre de 
polémique. 

La bulle Pastoralis cura fut publiée par Clément V, à 
Monteux, le 14 mars 1314. Il semble qu'on venait d'en 
terminer la rédaction et qu’on la promulgua aussitôt 
qu’elle fut prète. En effet, la décision qui fait de Robert 
de Sicile le vicaire impérial pour l'Italie est datée du 
même jour (2); or, d’une part, celte décision, pour des 
raisons pratiques d'administration, était urgente, et, 
d'autre part, il paraît qu’elle ne pouvait être prise 
qu'après que le roi de Sicile aurait été délié de la sen- 
tence dont l'avait frappé l’empereur. 

Ainsi s'explique peut-être que la décrétale Pastoralis 
cura — de même, d’ailleurs, que la décrétale Romani 
principes — ait été incorporée aux Clémentines, telle 
qu’elle se trouvait, bien que, par son ton, elle diffère pro- 


finessuos et ecclesiae iniuriamirrogaverit falcemque suam in ecclesiae messem 
immiserit,.… ». 

(4) « … Numquid venire debuit...? Numquid etiam debait comparere.….. 
Quid etiam auderet... ad mortem... se offerre? Haec quidam iure timentur, 
huec de more vitantur, haec humana fugit ratio, haec abhorret natura ». 

(2) Regestum Clementis papæ V, n° 10.321. — Il va de soi que la 
mention Clemens in concilio Viennensi qui, dans les éditions, précède 
cette décrétale, de même que la décrétale Romani principes et beaucoup 
d'autres, est négligeable, puisque les deux constitutions dont nous nous 
occupons sont relatives à des événements postérieurs à la clôture du concile 
de Vieane. 
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fondément du reste de la collection. Si le pape eût vécu 
plus longtemps, peut-être aurait-il substitué à la consti- 
tution publiée le 14 mars 1314, un autre texte, plus 
calme, d’allure plus juridique, plus complet, plus voisin 
de l'argumentation que nous avons analysée (1). Ce 
qui peut conduire à le croire, c’est que Pierre Ber- 
trand, en la commentant, a jugé utile de la faire suivre 
du mémoire n°III, comme d’un complément néces- 
saire (2). 
GEORGES LiZERAND. 


(4) Dônniges (Acta Henrici vu, Il, xeu, xzui) estime que le texte 
classique des deux constitulions est le résultat d'une revision du texte de 
Clément V, qui fut faite par Jean XXII, son successeur, et il considère que 
le texte primitif de la décrétale Romani principes est donné pur le manus- 
crit de Turin qu’il publie (ibid., p. 123). Ses arguments sont les suivants : 
le texte classique est écrit dans une forme plus élégante que celui de Turin; 
il mentionne un serment d'Henri VII, qui ne se trouve pas dans le manuscrit 
de Turin; il renferme des reproches plus vifs à l'adresse de l'empereur. 
Friedberg, dans son édition du Corpus iuris canonici (Prolegomena, 1x, 
Lx), a montré que l'élégance du texte qu'il publie n’est pas supérieure à 
celle du texte de Dünniges. Toutefois les autres divergences des deux textes 
sont assez fortes pour qu'on puisse se demander s'ils ne correspondent pas 
à deux rédactions. Ces rédactions pourraient, d'ailleurs, dater toutes deux 
du pontificat de Clément V, car nous savons, par le commentaire du cano- 
niste Jean André, que le pape fit procéder, de son vivant, à une revision des 
Clémentines. Au surplus, les arguments de Dônaiges n'intéressent guère la 
décrétale Pastoralis cura, que nous apprécions, d'ailleurs, sous sa forme 
classique. 

(2) « Licet magistri qui glossaverunt hanc decretalem multa bona dixe- 
runt, tamen pro clariori et breviori intellectu hujus capituli, ego formo hic 
questiones infrascriptas..… (suit le mémoire n° Ill) ». Cité par Gachon, op. 
eit., p. 16, note 3. 


Revue misr, — Tome XXX VIT, 5? 
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(1395-1505) 
PUBLIÉES D'APRÈS LES REGISTRES ORIGINAUX 


J'avais tout d’abord composé ce recueil de Sentences 
civiles du Châtelet de Paris uniquement pour mon 
compte personnel. Frappé de l'importance des textes 
publiés naguère par M. Fagniez et recueillis par lui au 
cours de recherches sur le commerce et l’industrie (1), je 
m'étais imposé le dépouillement méthodique, registre 
par registre, et feuillet par feuillet, des quatorze regis- 
‘tres civils qui constituent les archives anciennes du Chàâ- 
telet de Paris de 1395 à 1510, date de la première rédac- 
tion de la coutume de Paris (2). Mon recueil ayant pris à 
la fois plus d’étendue et plus de variété que je ne l’espé- 
rais au début, la pensée m’est venue de le publier, après 
m'être assuré, selon les convenances, que M. Fagniez 
avait bien définitivement abandonné tout projet de publi- 
cation nouvelle dans ce domaine. 


(1) G. Fagniez, Fragment d'un répertoire de jurisprudence parisienne 
au xve siècle, dans Mémoires de la Société de l'histoire de Paris et de 
l'Ile-de-France, t. XVII (1890), p. 1-94. 

(2) Archives nationales, Y 5220-5233. Cf. Henri Stein, Répertoire numé- 
rique des archives du Châtelet de Paris (Paris, 1898, in-4°}, p. 46. Bien 
que ces Registres de la Prévôté soient, avec les Livres de couleurs et 
les Bannières (Y 1-18) et le Registre criminel de 1389-1392 (Y 10531), 
les plus anciens documents conservés aux archives du Châtelet, on a dû 
respecter le classement arbitraire qui les a noyés permi des documents bien 
plus récents. Stein, op. cit, p. 9. 
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Tout en devant au Répertoire de M. Fagniez non seu- 
lement l’idée même de ces recherches, mais encore bien 
des détails pratiques de la publication actuelle, — et je le 
reconnais bien volonliers, — le point. de vue auquel je 
me suis placé reste assez différent du sien et il importe 
de bien le définir pour que ce très simple recueilne cause 
pas de désillusions. Poursuivant des étudesdedroit coutu- 
mier parisien, je n’ai relevé que les sentences intéressant 
le droit coutumier, entendu d’ailleurs dans son sens large, 
alors que M. Fagniez accueillit dans son Répertoire des 
textes concernant l’organisation intérieure du Châtelet, 
ses rapports avec les autres juridictions, sa procédure(1), 
sans compter les documents intéressant la surveillance 
des métiers qu'il a publiés ailleurs (2); jai laissé de côté 
aussi bien des décisions curieuses sur le privilège deséco- 
liers et la tutelle des communautés. En limitant ainsi mon 
point de vue, j'ai l'espérance, tout en ayant exercé un 
choix nécessaire dans cette masse de textes si monotones, 
de n’avoir rien laissé échapper d’important pour l'étude 
du droit coutumier. Sans doute, parmi les pages presque 
effacées et que l’on ne pourrait déchiffrer sans le secours 
d’un réactif, on retrouverait peut-être des renseigne- 
ments de quelque prix. Mais j'ai conscience d’avoir utilisé 
dans la mesure du possible ces vieux registres civils de 
la Prévôté de Paris dont l’abord ingrat contraste avec 
l’admirable apparence des registres du Parlement. 

Les archives anciennes du Châtelet ont eu vraiment 
une destinée malheureuse pour remonter seulement à 


(4) Il faut ajouter aussi cetle différence : M. Fagniez, bien qu'il se soit 
servi surtout des registres du Châtelet, a puisé en outre dans les archives 
du Parlement et même de la Chambre des comptes; je me suis limité aux 
archives du Châtelet. 

(2) Études sur l'industrie et la classe industrielle à Paris aw xmre et 
au xive siècle. Paris, in-8°, 1877 (Bibl. del'Éc. des hautes études, fasc, 33). 
Appendice, passim; et Documents relatifs à l'histoire de l'industrie et 
du commerce en France, Paris, in-8°, 2 vol. 1898 et 1900 (Collection de 
textes, pour servir à l'étude et à l'enseignement de l'histoire), passini. 
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l’année 1395 et pour ne plus compter, jusqu’en 1510, que 
quatorze registres au lieu d’une centaine au moins (1). 
Voici bien longtemps sans douté que les premiers regis- 
tres ont disparu, el nous ne savons pas à quel moment 
l’on prit l'habitude de transcrire, d’ailleurs brièvement, 
sur des registres, les sentences, appointements ou ordon- 
nances dont le texte développé et authentique était 
remis aux parties intéressées(2). Les rares recueils d’ex- 
traits faits aux xvire et xvmm° siècles que nous avons con- 
servés ne remontent pas au delà de 1395, date du premier 
registre que possèdent encore les Archives nationales (3). 
Par contre il semble bien que depuis le xvu® siècle, les 
archives du Châtelet aient subi de nouvelles pertes. La 
plus riche collection d'extraits qui nous soit restée a 
dépouillé entre 1400 et 1500 quarante registres dont deux 
seulement se confondent avec ceux qui existent encore (4). 


(1) Il apparaît en effet, par l'examen des registres qui restent, qu'il y 
avait d'ordinaire un registre par an et parfois deux, comprenant normale- 
ment près de 300 feuillets. 

(2) Les sentences éluient transcrites sur le registre, à loisir et d'après des 
notes d'audience prises par le greffier ou son clerc. La transcription n'était 
pas toujours faile très régulièrement, le greffier laissait des blancs pour per- 
mettre l'insertion à leur date des sentences négligées et il en résultait par- 
fois des erreurs ou des doubles emplois. Cf. Y 5221, fo 110 vo (20 févr. 1399: : 
une sentence du 20 février a été insérée au fo suivant sous la date du 21, ce 
qu'indique une petite note du greffier; de même Y 5226, fo 51 ve (18 avr. 
1407) : d'après ces deux textes on appelait registre l'inscription de la sen- 
tence; une sentence a été transcrite deux fois pur le greffier qui s’en est 
aperçu: Y 5230, fo 71 vo; certaines sentences sont restées inachevées : 
Y 5227, fe 87, 93 (juill. 1409) .Ces transcriptions étaient souvent abrégées et 
l'on trouve assez souvent dans des énuméralions de rentes, d'héritages : 
et autres qui seront decleres au grossoyer : Y 5221, f° 8 vo, Le gros- 
soyer, c'est l'expédition de la sentence remise aux parties : Cf. Y 5227, 
° 45 vo (1109). 

(3) Bibl. mun. de Rouen, ms. 1588, x viu* siècle : Sentences du Châtelet 
t. er, 1395-1597. La collection dont il est parlé infrà ne commence qu'en 
1400. Le ms. fr. 15504 de la Bibl. nat., {** 9-30 contient quelques extraits 
à partir de 1440. 

(4) Bibl. nat., mss Clairambault 763-765. Cette collection contient en 
outre des extraits d'un registre de 1528, Si l'on se réfère aux dates, tou- 
jours indiquées, on conslale que tous les registres dépouillés dans cette collec- 
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Ainsi trente-huit registres ont disparu depuis le 
xvu* siècle, alors que douze autres registres ont été con- 
servés qui avaient échappé aux recherches du compila- 
teur (1). 

Ces lacunes considérables s'expliquent sans doute par 
la négligence extrême qui paraît avoir été apportée sous 
l'ancien régime à la conservation des archives du Chà- 
telet (2). Tout d’abord ces registres étaient de papier et 
ne paraissent même pas avoir été reliés; ensuite et sur- 
tout, on n’a pas su les tenir à l'abri de l'humidité; entassés 
dans quelque cave du Châtelet exposée aux infiltrations 
d’eau, ces vieux registres ont été tous entamés et certains 
complètement gätés par de larges mouillures qui ont 
jauni le papier et pâli l'encre. Du Fourny au xvu: siècle 
le constatait déjà : le reste du registre est tout pourri; 
ce registre est tout gasté d'eau et on en a tiré à grant 
peine ce qui suit; le commencement esl tout pourri 
Jjusques au mois de juin; la fin de ce registre est toute 
pourie de la pluye qui est tombé dessus; le surplus du 
registre est déchiré et manque (3). Tous ces registres 
en si piteux état ont achevé de disparaître; et il a fallu 


tion sont aujourd'hui perdus sauf Y 5223 (Clair. 763, p. 1-12) et Y 5232 
(Clair. 763, p. 317-346). Cette collection ne donne que des extraits très 
brefs et paraît avoir été faite exclusivement au point de vue généalogique 
par Du Fourny, l’érudit bien connu. — Presque tous les registres 
aujourd'hui manquants avaient déjà disparu en 1749, lorsque le greffier 
Ménars père entreprit la collection d'extraits que nous a conservée le 
ms. 1588 de la Bibliothèque de Rouen, catalogué à tort comme étant 
du xvn* siècle; mais Ménars a consulté les plus anciens registres de 1395 à 
1400 que Du Fourny n'avait point rencontrés. 

(1) Les mss Clairambault 763-765 laissent en effet de côté les premiers 
registres que nous possédons encore ainsi què la plupart des registres du 
zxv* siècle encore existants. 

(2) M. Stein, Frépertoire numérique, p. 5, constate celte négligence 
qui contraste avec les soins apportés à la conservation des registres du 
Parlement rédigés sur parchemin et solidement reliés, 

(3) Ms. Clairambault, 763, p. 58 (1412); p. 87 (1421); p. 165 (1439); 
p. 345 (1455, aujourd’hui Y 5232); p. 426 (1465); je pourrais multiplier ces 
citations, bien que les mss 764 et 765 fassent moins souvent allusion au 
mauvais état des registres de la econde moitié du xve siècle. 
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des soins pieux pour consolider, classer et relier bien des 
cahiers dont il ne restait plus que des lambeaux (1). Voici 
la liste des registres conservés, avec les dates extrêmes 
des sentences consignées et quelques observations sur 
leur état matériel. 

1° Y 5220, 278 .; 15 août 1395-7 août 1396, sans 
interruption apparente; une grave mouillure intéresse 
presque la moitié des feuillets et rend l'écriture presque 
indéchiffrable surtout dans les cinquante premiers et les 
trente derniers feuillets. 

2° Y 5221, 184 ÎT.; 1° novembre 1398-17 mai 1399, sans 
interruption; mouillure circulaire atteignant le coin 
supérieur, le bord droit du recto et le bas de la feuille 
qui dans les cinquante derniers feuillets devient à peu 
près illisible. 

3° Y 5222, 193 ÎT.; 8 mai 1399-5 janvier 1400; l'état 
matériel de ce registre n’est pas mauvais; la marge supé- 
rieure seule est atteinte par une mouillure qui, sauf dans 
les derniers feuillets, n'intéresse guère le texte. 

4° Y 5223, 39 {F.; 22 mai-7 juillet 1401 et 13-25 mars 
4402. Ce registre qui ne contient qu'une faible partie du 
registre primitif est en bon état; le titre a été conservé 
ainsi que les feuillets de garde sur lesquels sont trans- 
crites des listes d’examinateurs. 

5° Y 5224, 152 f.; 6 avril-23 décembre 1402, avec une 
lacune entre le 2 septembre et le 6 novembre dont il faut 
d’ailleurs déduireles vacations de vendanges. Le registre, 
surtout au début et à la fin, est sensiblement entamé par 
des mouillures et même des déchirures; le titre existe 
encore, ainsi que des listes d'examinateurs, comme dans 
le registre précédent, mais en moins bon état. 

6° Y 5225, 51 ÎT.; 22 avril-17 mai 1406; 24 janvier- 


(1) Les registres qui subsistent sont aujourd’hui reliés ea parchemin avec 
des plats de papier rose; les feuillets en mauvais état ont été très habile- 
ment doublés de papier transparent, ce qui était indispensable, mais ce qui 
rend parfois la lecture plus difficile encore. 
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49 février 1407. Les premiers et derniers feuillets sont 
en mauvais état; le reste est lisible, malgré une mouil- 
lure circulaire qui n’atteint guère que les marges. 

7° Y 5226, 81 Î.; 21 février-20 mai 1407; registre en 
assez bon état sauf les premiers feuillets. 

8° Y 5227, 206 fT.; 13 mai 1409-1° février 1410, sans 
interruption apparente ; le registre est dans un état 
médiocre, avec une mouillure intéressant plus ou moins 
gravement le tour des pages et attaquant souvent le 
texte. 

9° Y 5228, 43 fT. ; 22 mars-5 juin 1414; 6-24 octobre 1414; 
26 janvier-4 février 1415. Registre en bon état sauf 
au début et à la fin. La grosse écriture du scribe reste 
lisible, malgré quelques mouillures. 

410 Y 5229, 264 Î. ; 1427-1428. État matériel déplorable; 
à l'exception des cinquante premiers feuillets, le reste du 
volume est affecté de haut en bas par une mouillure qui 
atteint au moins la moitié et souvent les deux tiers du 
texte. Les cinquante derniers feuillets ne sont plus que 
des lambeaux remontés. 

41° Y 5230, 96 f. ; juin-14 octobre 1430. Les vingt et un 
premiers feuillets sont en lambeaux; puis la mouillure va 
en diminuant et laisse parfaitement utilisablesles soixante 
derniers feuillets. 

12° Y 5231, folioté de 1 à 51 et de 1 à 29; mars à sep- 
tembre 1431, avec beaucoup de lacunes. État déplorable; 
les mouillures qui couvrent presque toutes les pages ont 
pâli l’encre au point de rendre la lecture très difficile. 

43° Y 5232, 402 T.; 15 avril 1454-3 avril 4455 (de Pâques 
à Pâques). Le commencement et la fin sont en lambeaux, 
tout le registre est endommagé par une forte mouillure. 

14° Y 5233, 195 fF.; septembre 1504-février 1505, mais 
avec des lacunes nombreuses et notamment du 24 no- 
vembre au 31 janvier ; état matériel très mauvais, mouil- 
dures et déchirures sauf dans les vingt derniers feuillets. 

Au fond il est bien difficile de donner des indications 


Digiized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


764  SENTENCES CIVILES DU CHATELET DE PARIS 


précises sur le contenu de ces registres. Leur dépouille- 
ment laisse une grande impression de monotonie par la 
répétition continuelle des mêmes sentences et des mêmes 
commissions de justice; et cependant si l'on prend soin 
de relever chaque décision d’un type différent, ainsi que 
les procès plus importants qui se rencontrent de-ci de-là, 
on arrive à une collection assez variée, correspondant à 
presque toutes les matières du droit coutumier. Sans 
doute les condamnations sur aclion personnelle, les 
débats entre censiers et propriétaires, les divers exploits 
de lasaisie mobilière (arrêt et brandonnement) surabon- 
dent et ne présentent ordinairement pas grand intérêt ; 
ces menues contestations constituent la besognecourante 
de toute juridiction de premier ressort. Mais, de temps 
à autre, on relève bien des décisions qui convenablement 
rapprochées retracent tous les détails de la pratique pari- 
sienne et expliquent bien des maximes abstraites déjà de 
la coutume. Grâce à ces décisions on peut suivre les très 
souples variations d’un style toujours prêt à s’adapter 
aux besoins du jour et à s'approprier des moyens nou- 
veaux. Ces textes n’ont pas d'ordinaire la valeur d’un 
texte coutumier, car ils ne formulent pas les principes 
qu'ils appliquent, et au lieu de ces résumés fort secs et 
de ces sentences non motivées, il vaudrait mieux posséder 
le recueil complet des coutumes prouvées en turbe au 
Châtelet de Paris, recueil auquel nul greffier hélas! n'a 
songé. Du moins, les sentences du Châtelet fournissent- 
elles, à côté des textes coutumiers proprement dits, bien 
des renseignements complémentaires en laissant voir en 
détail par quels moyens de procédure le Châtelet applique 
les principes connus de la coutume parisienne. 
L'abondance mème des matériaux qui m'étaient ainsi 
offerts m’imposait la nécessité de choisir en éliminant 
beaucoup. Tout choix sans doute est arbitraire, mais 
comme il ne pouvait être question de publier #n extenso 
tous ces registres, ni même d’en publier un seul, j'ai 
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aisément pris le parti de choisir pour arriver à quelque 
résultat. Et il m'a semblé qu'avec d'aussi larges élimina- 
tions, l’ordre chronologique, pour la publication de ces 
sentences, perdait la plupart de ses avantages. J'ai done 
préféré, comme M. Fagniez, (l’ordre méthodique, et j'ai 
adopté comme lui, en l'élargissant un peu, le procédé si 
commode de ces brefs sommaires, par mots-types, qui 
rendra de grands services, à mon sens, dans la publica- 
tion, ouseulement l'inventaire analytique des documents 
juridiques. Mais alors que M. Fagniez avait suivi l’ordre 
alphabétique, j'ai pensé, qu'à cause du choix nécessaire- 
ment très arbitraire des mots-types, il valait mieux suivre 
une classification jusqu’au bout méthodique, par grandes 
matières ou théories du droit coutumier. Un tel ordre 
sans doute n’est jamais parfait, mais s’il est simple et 
clair, conforme aussi aux divisions habituellement 
admises, il peut rendre des services. Ajouterai-je que je 
m'y suis trouvé amené par de longues études sur le droit , 
parisien ? 

C’est ainsi qu’en une série de chapitres, j'ai publié les 
textes relatifs à la condition des personnes, aux fiefs, 
aux censives, aux cens et rentes, à la théorie générale 
de la propriété (possession, retrait lignager, servitudes, 
etc.), au droit des gens mariés, aux successions, dona- 
tions et testaments et enfin à la théorie générale des 
obligations et des voies d'exécution. A l’intérieur des 
chapitres, j’ai suivi un ordre aussi logique que possible 
et que j'indique s’il est nécessaire au début du chapitre. 
Tout cela encore est arbitraire, mais comme les som- 
maires ont été établis avec soin, j'ai l'espoir que des 
chercheurs même pressés trouveront assez vite le rensei- 
gnement qu’ils souhaitent. J'ai rangé les sentences com- 
plexes sous la matière qu'elles m'ont semblé viser avant 
tout; des renvois les signaleront là où il sera nécessaire, 
et la numérotation unique que j'ai adoptée facilitera ces 
renvois, comme la citation éventuelle de ces textes. Dans 
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le même esprit pratique j'ai cru devoir signaler en note 
les sentences publiées par M. Fagniez qu'il paraît utile 
de comparer à celles du présent recueil (1). 

Malgré le mauvais élat des registres originaux, les 
documents ne manquaient pas pour donner à cette petite 
collection un titre quasi officiel. Le registre Y 5220 s’inti- 
tule ainsi : 

Fo 4: C'est le Registre des causes et appointemens 
civils de la prevosté de Paris, commencçans le dimenche 
jour de la mi-aoust,æxv° jour du moys d'aoust, l'an mil 
CCC III" el quinze. 

Le registre suivant Y 5221, a un titre latin plus déve- 
loppé encore et écrit en gros caractères : 

F° 1 : In illius nomine per quem reges, regna et 
principes dominantur. Incipit registrum sentenciarum 
et apunctamentorum causarum civilium audilorii et 
sedis prepositure Parisiensis, inceptum die veneris 
prima mensis novembri, anno Domini millesimo trecen- 
tesimo nonagesimo oclavo, serenissimo ac illustrissimo 
principe domino Karolo, Dei gratia rege Francorum 
regnante, nobilique viro domino Johanne, domino de 
Folevilla, milite, ejusdem domini nostri regis consi- 
liarii, dictam preposituram Parisiensem nomine regio 
regente, ac me Petro de Fraxine, clerico dicti domini 
regis insuo Castellelo Parisiensi notario, ac prefatepre- 
posilure scriba civili [quelques mots effacés par l'humi- 
dité]| regestrante. 

Enfin deux autres registres fournissent encore les deux 
intitulés suivants dont je ne reproduis que la partie prin- 
cipale : Y 5223 (1401), f° 4... Incipit registrum senten- 
ciarum et judicatorumappunctamentorumque civilium 
prepositure Parisiensis … 

Y 5224 (1402), f a... Incipit registrum causarum 


(1) I m'est arrivé même de reproduire une des sentences publiées par 
M. Fagniez, pour ne pas la séparer de la suite de l'affaire restée inédite. 


Original from 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


PUBLIÉES D'APRÈS LES REGISTRES ORIGINAUX. 767 


civilium liligatarum et agitatarum in curia et audi- 
torio laudabili Castelleti regii Parisius..… 

En partant de ces intitulés, il eût fallu donner à cette 
petite collection le titre suivant : Sentences, jugés et ap- 
pointements civils de la Prévôté de Paris. Mais il m'a 
paru plus simple, en me conformant d’ailleurs d’assez 
près à l'intitulé du registre Y 5224, d'adopter un titre plus 
bref et de donner à la Prévôté de Paris le nom sous 
lequel elle est d'ordinaire connue, et je suis arrivé ainsi à 
l'intitulé suivant : Sentences civiles du Châtelet de 
Paris. 

La reproduction de textes français des xiv® ou xv° siè- 
cles, à une époque où les formes des mots n'ont plus 
guère d'intérêt au point de vue philologique, tout en étant 
encore loin d’être fixées, présente des difficultés particu- 
lières. Pour les résoudre, j'ai pu bénéficier des bien- 
veillants conseils de M. Prou, membre de l'Institut, 
comme des directions aujourd’hui publiées de la Société 
des anciens textes français (1). N'entreprenant pas une 
édition à proprement parler, mais la reproduction de 
documents originaux, j'ai pensé qu'il n’y avait que des 
avantages el pas d'inconvénients à reproduire la graphie 
mème des originaux, malgré ses variations. Cependant 
selon les habitudes reçues, j'ai distingué l'x duvet l’é 
du j de même que j'ai suppléé l’apostrophe, conformé- 
ment aux usages modernes. Pour les abrévialions, j'ai 
adopté l'orthographe même du manuscrit quand elle est 
constante: ainsi j'ai toujours écrit condempnons, con- 
dempné, lesdiz, ausdis, résolvant, selon la graphie régu- 


(1) Instruction pour la publication des anciens textes, dans Bulletin 
de la Société des anciens textes français, 1909, p. 64-79 et spécialement, 
p. 66-70. Cette instruction non signée est de M. Paul Meyer; elle a été 
reproduite dans la Bibliothèque de l'École des chartes, 1910, p. 224-233. 
Les principes de cette instruction ont élé adoptés et développés par 
MM. Besnier et Génestal, les récents éditeurs des Znstrucions et ensaigne- 
mens, Style de procéder d'une justice seigneuriale normande(1386-1390). 
Bibliothèque d'histoire du droit normand, p. 24-26. 
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lièrement constatée, des abréviations très fréquentes. J'ai 
respecté l’original lorsqu'il écrit en entier, ce qui est 
rare : ledit ou ledict, ladite ou ladicte; mais là où ces 
mots sont abrégés, ce qui est habitucl, j’ai écrit ledit ou 
ladite, forme actuelle, faute de trouver une graphie 
ancienne constante. Je ne dissimule pas que l'accentua- 
tion m'a embarrassé; je me suis efforcé de suivre les 
règles posées par la Société des anciens textes, mais je 
nesuis pas philologue, et c’est aux juristes surtout que j'ai 
songé en publiant ce recueil. J'ai tâché du moins d’appli- 
quer toujours les mêmes règles. Dans le même souci de 
clarté, j'ai muni d'une ponctuation abondante ces textes 
souvent prolixes. 


Ouivier MARTIN. 


CHAPITRE I 


CONDITION DES PERSONNES. PUISSANCE PATERNELLE. 
ÉMANCIPATION. GARDE BOURGEOISE. 
TUTELLES ET CURATELLES. 


1. — Formariage. Amende. Région de Meaux. 


16 février 1407. — Pour ce que Colin de Lavandiere, qui 
nagueres avoit appellé a nous et notre auditoire de certaine 
taxacion d'amende et formariage contre lui donnée et pro- 
noncée par Guillaume Persil, procureur Messire 1. fermier 
et receveur des religieuses, abbeesse et couvent de Fares- 
moustier, et a leur proufit, delaissant le moien du bailly 
desdites religieuses, et que ainsi l'a affermé senz fraude, ce 
consideré, nous ledit appellant avons renvoyé et renvoyons 
par devant ledit bailli de Faresmoustier aux prochains jours 
qui se tendront aprez Pasques par devant ledit bailli ou son 
lieutenant, pour illec discuter de ladite cause d’appel comme 
de raison. Fait present ledit appelant d’une part et Villemain 
procureur desdites religieuses d'autres [Y 5225, f° 48 v°]. 
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2. — Puissance paternelle. Enfants naturels. Donation faite 
aux enfants. Ensaisinement. Nomination d’un curateur (1). 


9 juillet 1399. — Après la requeste a nous aujourdui faicte 
de la part de aucuns les amis et affins de Jehan, Thevenin, 
Colin et Perrin, enfans naturelz de Jehan Pignere, papetier, 
disans que icelui leur pere leur avoit nagaires donné et trans- 
porté la moictié d’une certaine maison a lui appartenant 
soubz les condicions plus a plain contenues es lectres sur ce 
faictes, dont il esconvenoit et estoit mestier et necessité de 
prendre et apprehender la possession et saisine pour lesdiz 
enfans, mesmement qu’ilz ne pouvoient ce faire, obstant la 
puissance paternelle et le mineur aage ou ilz sont encores. 
Nous a yceux enfans par le tesmoignage de leur dit pere avons 
donné, créé, mis et establi curateur Jehan Choart, clerc, par- 
rain de l’un desdiz enfans, pour prendre et apprehender, pour 
et ou nom desdiz enfans, la saisine et possession de ladicte 
moictié de maison par devers les seigneurs dont elle est 
mouvant, les causes, quereles et besongnes d’iceux enfans 
garder, gouverner, poursuir, mener a fin et faire tout ce qui 
au cas appartendra; lequel curateur a fait le serment et 
solemnitez en telz cas acoustumez [Y 5222, fo 55 v°]. 


3. — Mineurs. Vente d'immeuble pour pauvreté. 
Décret du juge. 


17novembre 1395. — Au tesmoignage de Lorete la Rigaude, 
povre femme chargée de 1 petis enfans dont le plus ancien 
n’a que huit ans, l’un appelé Pierre, l’autre Guillaume et 
l'autre Jehannette, tous enfans mendres d'ans de ladicte 
Lorete et de Guillaume Rigaut son mari, de Estienne de Neez. 
parrain de ladite Jehannete et voisin de ladite mere, Jour- 
dain Graviele, Perrin de Balance et Estienne Raignier, tous 
voisins et amis desdiz meneurs, qui tous nous ont affirmé 
que, consideré la très grant povreté desdiz enfans qui de jor 
en jor vont querir leur pain, et qui n’ont de quoy vivre sinon 


(1) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 4, une autorisation d'agir en jus- 
tice donnée par le Châtelet à ua fils de famille dont le père est notoirement 
absent. 
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de l'amour de Dieu, du bienfait des bonnes gens et du tra- 
vail de ladite mere, si comme les dessuz nommez nous ont 
tesmoigné, ce a esté et est leur cler et evident proufit d’avoir 
vendu ou vendreune petite maison appartenant a ladicte mere 
et enfans, chacun pour moitié, assise a Ville Juifve, tenant 
d’une part a Guillaume Bureaux et d’autre a Gefroy Godi- 
chau en la censive de Saint-Martin des Champs, eu resgart a 
la ruine d'icelle maison ou granche, a la rente que elle doit 
et la necessité et povreté que ont lesdiz enfans, et nous oy 
ledit tesmoignage et que ladite maison n’est vendu que tt 
1. p. seulement, pour ce que elle ne vault rien, a ladite vente 
avons interposé notre decret, etc. Fait par le lieutenant[Y 5220, 
fo 65]. 
4. — Émancipation de la puissance paternelle. 
Responsabilité des délits. 


30 avril 1399. — Aujourdui Jehan Maquereau, maçon, pour 
la male versacion et petit gouvernement de Gilet Maquereau, 
son filz, aagé de xx11 ans ou environ, si comme il dit, et a ce 
aussy que il ne soit ou puist estre tenuz ou contrains des 
delits et mesprentures et offenses d’icellui son filz, ne pour 
cause de ce traiten cause, a emancipé et mis hors de sa puis- 
sance paternelle ycellui son filz, auquel, en tant que faire le 
povoit, il a donné puissance et auctorité de contracter, joir 
et user‘de ses droiz et faire tout ce que franche et liberale 
personne puet et doit faire [Y 5221, f° 178 v°]. 


5. — Émancipation par le père (1). 


2 juin 4414. — Aujourdui est venu et comparu en juge- 
ment par devant nous ou Chastellet de Paris Perrin le Texier, 


(1) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 53-55 trois autres exemples 
d’émancipation; l’une d'elles est faite avec don d'une partie de la fortune. 
il est à remarquer qu'en 1886 le professeur L. R. von Salis avait déjà 
publié, d’après le registre original, le n° 53 du Répertoire de M. Fagniez : 
Beitrag zur Geschichte der väterlichen Gewalt nach altfransüsi- 
schem Recht, Zeitschrift der Savigny-Stiftung, G. A. 1886, p. 187 et 
189. — Les actes d’émancipation, très nombreux dass les registres du Chà- 
telet, sont souvent accompagnés de la nomination d'un curateur ad lites. Le 
miveur pouvait toujours se pourvoir en justice pour obtenir un curateur 
aux causes : Fagniez, Répertoire, n° 42. 
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laboureur de vignes demouranta Arcueil, lequel pour labonne 
et vraye amour qu'il avoit a Thomas le Texier son filz, escol- 
lier a Paris, aagé de xu ans ou environ, auquel il a donné et 
donne puissance de contraher et aquester a son seul et singu- 
lier prouffit et faire tout ce que franche et liberalle personne 
peut et doit faire etc. | Y 5228, fe 9]. 


6. — Émancipation par la mère remariée. 


2 août 1454. — Aujourdui Ysabeau le Prevost, femme de 
maistre Pierre Glasset, advocat ceans, et par avant femme de 
feu maistre Jehan Miron, en son vivant examinateur ete, pour 
la bonne et vraie amour naturelle qu’elle a a Marguerite et 
Jehanne, ses filles d’elle et dudit deffunct, aagiées c’est assa- 
voir ladicte Marguerite de xvin, et ladicte Jehanne de xvrans, 
ou environ, considerant leurs ages et discrecion, a emanci- 
pées et mises hors de sa puissance en tant que faire le peut, 
present Me Pierre Glasset et leur a donné pouvoir etc. 
[Y 5232, fo 84 v°]. 


7. — Mineure. Garde de la personne. Intervention de l'évêque. 
Consentement au mariage. 


23 décembre 1398. — Veues et leues en notre presence les 
lectres de reverend pere en Dieu monseigneur l’evesque de 
Paris, lesqueles seront incorporées en ces presentes, a la 
requeste de honorable homme et saige sire Miles Baillet, tre- 
sorier de France, disant que ledit monseigneur l'evesque de 
Paris avait donné congié et licence a Jehannete dez Essars, 
[fille] de feu Adam des Essars et feu Jehanne des Nefs, sa 
femme, faire et traitier ses besongnes et negoces; et il feust 
ainsi ja pieça, c’est assavoir dez le cinquiesme jour de fevrier 
l'an mil cec nu** et xvi dernier passé, ledit sire Miles 
eust par auctorité de justice charge de la garde et gouverne- 
ment de ladite Jehannete, pourveu que il ne la peust marier 
ne convenancier a aucun senz le congié et licence des amis 
de ladite fille a peine de v° m. d'argent; que eue consideracion 
a ce que dit est, et aussi que ladite fille de son bon gré, de 
son propre mouvement et certaine science estoit alée demourer 
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chiez sire A Boucher, son cousin, après ledit congié par elle 
obtenu par ledit monseigneur l’evesque, si comme ce que dit 
est nous a esté raporté par notre amé Fontenay, examina- 
teur a ce commis de nous, qui sur ce avoit interrogué ladite 
Jehannete, nous le voulsissions descharger de ladite garde; 
savoir faisons que nous, veu et sceu que dit est, ledit sire 
Miles avons deschargé et deschargons par ces presentes de 
la charge devant dite [Y 5221, fe 56]. 


8. — Enfant naturel. Garde acceptée par la mère. 


29 novembre 14402. — Aujourdui de relevée, Jehannete la 
Coquillecte a prins et accepté la garde et gouvernement de un 
enfant nommé Philippot, aagié de cinq ans et demiou environ, 
son filz naturel et legitime, present Jehan Puctelinguele, espi- 
cier, que l’en dist estre pere dudit enfant, et ycellui Philippot 
a prins de fait en jugement et appeté (?) pour ycellui garder, 
nourrir et alimenter, dont ledit Jehan a requis acte [Y 5224, 
f° 131 v°|. 


9. — Mineurs. Retrait lignager. Nomination de curateurs. 
Garde bourgeoise. Gain des fruits. 


15 mai 1396. — Au tesmoignage de Robert Chapelain pere, 
de M°R. de Tuilieres,examinateur, cousin a cause de sa femme, 
Guillaume de Meulent, cousin de par pere, Pierre de Champignol. 
frere de la mere, Robin Abraham, cousin de par pere, Guil- 
laume le Queux, cousin aussi de par pere et Guillaume Foulon, 
voisin et ami de Margot, Jehannete et Jehannete (sic) dictes 
{es Chappelains, filles mendres d’ans dudit Robert et Amelot. 
sa femme, disans que feu Ameline de Chailliau, aieule desdites 
mineurs en son testament leur laissa certains deniers, et que 
entre eulx ilz ont advisé que emploier yceulx deniers ou partie 
d’iceulx ou retrait de certains heritages et maisons assiz à 
Vissoubx et ou terrouer d’environ, qui furent du propre heri- 
tage dudit leur pere, venduz par ycelui leur pere a Jehan 
Dariole et sa femme, est chose très prouffituble a ycelles 
mineurs, lequel retrait ycelles filles. obstant leur mineur 

aage, ne pevent poursuir, nous au tesmoignage que dessus 
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avons donné curateur a ycelles mineurs lesdiz R. de Tuilieres 
et G. de Meulent, lesquelz ont fait le serment etc. et lesquelz 
poursuivront et intenteront ledit retrait etc. 

Et ce fait ledit Robert Chapellain, pere des dites meneurs, 
a voulu et consenti en jugement par devant nous que ledit 
retrait obtenu par lesdiz curateurs, yceulx curateurs, pour et 
ou nom desdites mineures, preignent et joyssent des fruiz et 
revenus desdiz heritages et en aprez lesdites mineures, elles 
aagées ou mariées, sanz que ledit pere, or ne pour le temps 
avenir, y puist aucune chose demander a cause de la garde 
et gouvernement de ses dites filles, nonobstant la coustume 
a ce contraire [| Y 5220, f° 206 v°]. 


10. — Garde bourgeoise. Acceptation. 


14 juin 1409. — Ce jour Jehanne, vefve de feu Richart 
Gantois, en son vivant seillier et bourgois, a decleré en juge- 
ment par devant nous en la presence de Jaquet Marès, Guil- 
laume Trubert, Jehan Leduc, que elle avoit accepté et de fait 
accepta par devant nous la garde des enfants mineurs d'elle 
et dudit deffunct, si comme il lui estoit loisible et faire le 
povet par la coustume observée en ce pays de France; 
requérant de ce avoir lectres [ Y 5227, f° 36]. 


41. — Garde bourgeoise. Acceptation. Tutelle et curatelle. 


10 février 1455. — Aujourdui Michielle, vefve de feu Jehan 
Langlois, en son vivant greffier criminel de céans, a accepté et 
accepte par ces presentes, au moien et par vertu de la bour- 
goisie, la garde bourgoise, gouvernement et administracion 
de Annette et Jehanne, enffans dudit deffunct et de ladicte 
vefve, en la présence et du consentement de Guillaume Lan- 
glois, tuteur et curateur desdiz enffans; donc acte [Y 5232, 
fo 341 v°|. 


12. — Garde bourgeoise. Mère remariée. Acceptation. 
24 octobre 1504. — Aujourduy Gillette Sabourdin, femme 


de Christofes Saillart, maistre barbier, paravant femme de 
Rsvue misr. — Tome XXX VII 53 
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feu Pierre de la Cousture, en la presence et du consentement 
et auctorité dudit Saillart, son mary, a accepté la garde 
bourgeoise de Marguerite aagée de x1 ans, Noel aagée de v ans 
et Ysabeau aagée de 11 ans ou environ,enffans dudit deffunet 
de la Cousture et de ladite Gillette pour en joyr etc. [Y 5233, 
fe 97]. 
13. — Garde bourgeoise. Renonciation. 
Émancipation des enfants. 


7 décembre 1402. — Ce dit jour de relevée, notre amé 
Maistre Miles de Romnoy, examinateur, a decleré en juge- 
ment par devantnous que oncquez n'ot entencion de accepter, 
ne oncquez n'accepta, ne veult accepter la garde de Theve- 
nin et Henriet, ses enfans et enfans de feu Ysabel, jadis sa 
femme, et y renonça. Et ce fait, les a emancipé et par ces 
presentes emancipe et met hors de sa puissance paternelle 
consentant que ilz usent de leurz drois et facent tout ce que 
personne usant de ses droiz peut faire [ Y 5224, f° 436 v°|. 


14. — Mineur. Nomination de tuteurs (1). 


29 février 1396. — Au tesmoingnage de Jaquet de Bruges, 
frere a cause de Jehannete de Bruges sa femme, de Henry 
Frinc (?), de Hanequin de Bruges, Guillaume Cordier, Robert 
du Pré, Guillaume Garnier, Jehan Gaaigne, Jehan de Gom- 
mery, Jehan de Compiegne, Godefroy Vivien, tous amis et 
affins de Jehan Nonnet, filz de feu Nicolas Nonnet et de feu 
Jehannete sa femme, qui tous nous ont affermé par serment 
etc. que lesdiz Jaquet de Bruges et Henry Frine sont les 
deux qu'ilz sachent estre plus proufitables, pour estre tu- 
teurs du costé de par la mere du dit Jehan Nonnet avec- 
ques Thevenin le Mongay et Jehan de Malliaumoiz(?), tuteurs 
pieçca donnés avec le dit feu pere dudit Nonnet, qu'ilz sachent 
en ce monde, nous avons adjoint et fait tuteurs avec lesdiz 
anciens tuteurs lesdiz Jaquet de Bruges et Henry, lesquelz 


(1) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 181, un autre exemple de nomina- 
tion de tuteurs; l’un des tuteurs nommés refusant, on lui envoie un sergent 
en garnison pour l’y contraindre. Le n° 182 nous montre une excuse rejetée 
par le Châtelet. 
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ont fait le serment etc. ; et ce fait nous avons enjoint The- 
venin le Mongay qu'il enseigne l’estat des biens dudit mineur 
aux diz nouveaux tuteurs et, s’ilz scevent aucuns biens a lui 
appartenir qui ne soient inventoriez, qu’ilz les metent oudit 
inventoire dedens xv”*°, autrement dès maintenant l'en tient 
ledit inventoire pour clos; et avec ce avons ordené que, s’il 
semble bon aux diz tuteurs, ilz advisent ensemble ou les 
deniers dudit mineur pourront estre mis seurement a son 
proufit, se ilz ne sont bien [Y 5220, fe 437]. 


45. — Toteur. Malversations. Action en responsabilité. 
Curateur aux causes. 


20 février 1399. — Oye la relacion a nous faite par notre 
amé maistre Nicolas Chaon de la male versacion de Engeran 
Hebert, tuteur et curateur avec feu Robert Poncet de Perrin 
et Robin, enfans de feu Yvon le Blanc et Ysabeau, sa femme, 
nous avons donné curateur aux causes desdiz enfans J. Brien 
pour intenter teles actions contre ledit Engeran et autres 
comme bon lui semblera et lui avons fait faire le serinent 
[Y 5221, fo 410 v°]. 


16. — Tutelle. Dépense passée en compte. 
Avis de la famille. 


10 mars 1396. — Au tesmoignage de Jehan de Lambale, 
parastre, Beatrix la Durande, grant mere, Jaquelot la 
Petriere, vefve de feu Perrin le Petrier, soeur de Raoulin 
Bransart, ycelui Raoulin aagé de xv ans, si comme il dit, 
filz de feu Guibert Bransart et de feu Thomasse, sa femme, 
qui tous et chacun d’eulx ont affirmé par serment que Pierre 
Blondeau, tuteur pieça donné par autorité de justice audit 
Raoulin, a baillé a ycelui Raoulin et autres pour et ou nom 
de lui, tant pour lui querir ses vivres et necessités comme 
pour mises par lui faictes, a cause de certaine maladie de 
ytropisie dont ycelui Raoulin est enchechié (sic), la somme 
de xn Ib. p., nous pour ce ycelui tuteur avons deschargé de 
ladite somme et ycelle somme avons ordené estre rabatue et 
allouée ès comptes dudit tuteur [Y 5220, fe 149”. 
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17. — Tutelle. Renonciation à succession. 
Avis des parents. Décret du juge. 


47 mai 1409. — Aujourdui Jehan Picart et Pierre de 
Baubigny, ès noms et comme tuteurs et curateurs des enffans 
mendres d’ans de feu Jehan de Baubigny et de Avelot, jadis sa 
femme, par le conseil, advis et deliberacion de pluseurs les 
parens, amis et affins desdiz enffans et pour ce, si comme ilz 
disoient, que ledit feu Jean de Baubigny en son vivant devoit 
plus qu’il n’avoit vaillant aux jour et heure qu'il ala de vie a 
trepassement, ont renoncé en jugement a la succession... (1) 
etheredité dudit deffunct et a tout le droit quelconques queilz 
avoient en ladite succession et que par le moyen d’icelle leur 
estoit et povoit estre escheu et descendu, laquele renoncia- 
cion nous a esté tesmoignée estre utile et prouffitable pour 
lesdiz enffans par le dessus nommé Jehan Picart, qui est 
ayeul desdiz enffans, et par Jehanne sa femme, Marion, femme 
Henry le Censier, bel ante, Gilet le Fevre, cousin, Henry le 
Censier, oncle desdiz enffans et Guillaume Linqueton, amy, 
eu regard a ce que dit est, oy lequel tesmoignage, nous a 
ycelle renonciacion avons interposé notre decret [ Y 5227, 
fo 91. 


18. — Tutelle. Vente d'un immeuble. Avis des parents. 
Décret du juge. 


4 février 1407. — Pour ce que par Macée la Desrée, jadiz 
femme de feu Nicolas le Desroie, a present femme Thomas 
Spoar, mere, Jehan le Desrée frere, Adam le Desrée, frere, 
agé de xxin ans, par Oudin Gasse et Jehan Beaucousin, 
tuteurs et curateurs de Guillaume le Desrée, frere des dessusdiz 
Desrées, Gilet Malarsie et Guillaume Boschet, amis et voisins 
dudit mineur, nous a esté tesmoingné que la vente qu'ont 
faicte lesdiz tuteurs a Gervaise du Plesseiz et sa femme de la 
quarte partie d’une maison appartenant audit mineur, assise 
en la Mortelerie a Paris, plus a plain declerée ez lectres de 
vente par lesqueles [deux mots illisibles] seront annexées, 


(1) Mot illisible. 
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eue consideracion a la grant rente qu'elle doit, a ce que ledit 
Jehan le Desrée a qui compétent les in pars de ladite 
maison vend aussi ycelles troiz pars audit Gervaise et sa 
femme, et que ladite maison ne se peut bonnement partir, et 
au pris d’icelle vente, qui est de cent escus, estoitet est bonne 
et prouffitable pour ledit mineur, pour les causes devant 
dites, ce considéré nous ycelle vente au regart dudit mineur 
avons auctorisé et auctorisons et a ycelle inqueste nous 
interposons notre décret [Y 5225, fe 36 v°|. 


19. — Tutelle. Père tuteur. Vente d'immeubles. Rachat 
de rentes. Avis des parents. Décret du juge (1). 


29 juin 4409. — Pour ce que par Jehan Lemperier, pere 
et tuteur, Gilet Voisin, oncle, tuteur aussy, Jaquet Gruette, 
amy, Jehan Hamelin, voisin, de Jehan et Raoulet et Jehannete, 
enfans meudres d’ans dudit Lemperier et de feu Gilette, sa 
femme, nous a estétesmoingné et affermé par leurs seremens 
la vente faite par lesdiz tuteurs a Andry Quarrée de cinq 
arpens de terre en une piece ainsi comme tout se comporte, 
appartenant ausdiz enffans, situez et assiz au terrouoir de 
Saint Cloud, tenant d’une part et d'autre a Jehan Lasne, estre 
utile et prouffitable pour lesdiz enffans, eu regard a ce que 
la dite vente avoit et a esté principalment faicte pour et 
afin de rachecter xl s. p. de rente en quoy lesdiz mieeurs et 
leurdit pere sont obligez envers Philippe de Puseles, sergent 
a cheval, de laquele rente rachecter, ilz n’ont terme que 
jusques a huy, et sy ne pevent faire ycellui rachat sans faire 
ladite vente, mesmement qu’ilz n’avoient aucuns meubles ou 
deniers contens pour ce faire, et a plusieurs autres conside- 
racions qui a ce les mouvoyent, si comme ilz disoient, prins 
sur ce d'abondant le serement desdiz tuteur, nous a ladite 
vente avons interposé notre décret [Y 5227, f° 56 vo]. 


20. — Tutelle. Renonciation à la propriété d'une maison. 
Avis des parents. 


8 juin 1402. — Aujourdui de relevée Jehan de Mons, 
cousin de par pere, Waleran Roux, cousin germain de par 
pere, Gautier de Bois le Duc, cousin aussi de par pere, Jehan 


(1) Autre exemple tout à fait analogue dans Fagniez, Répertoire, n° 38. 
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de Cromont, cousin de par mere, Pierre de Bassement, cousin 
de par mere, Gerard le Marescal, cousin aussi de par mere, 
Jehan Mauny, Anthoine Amille, tous amis de Colin, Guil- 
laume et Jehannete, enfans mendres d’ans de feu Gautier 
de Herlay et feu Marie, sa femme, en la présence de Guil- 
laume Brulery (?) et Huelin de Reneval, tuteurs et curateurs 
desdiz enfans, ont juré et affermé par leurs seremens, pour 
ce par eulx faiz solempnellement aux sains evangiles de Dieu, 
que en consideracion a la charge que doit une maison appar- 
tenant aux diz mineurs, assise a Paris en la rue des Rosiers, 
tenant d’une part a Lubin de Reneval et d’autre part a l’ostel 
de la Rose, aboutissant a la maison Jehanne Soreau, laquele 
doit par an xxu 1. p. de rente a plusieurs censiers, et a la 
grande ruine et difformité d'icelle maison, c’estoit et c'est le 
prouffit desdiz mineurs de renoncer a ycelle maison et de la 
non tenir par eulx, dont les diz tuteurs nous ont requis acte, 
disans qu’ilz feroient appeler lesdiz censiers pour veoir faire 
ladite renonciation [Y 5224, fo 43 ve]. 


21. — Tutelle. Parent survivant. Partage. Avis des parents. 
Décret du juge. Douaire. 


6 septembre 1399. — Aujourdui de relevée sont venuz 
et com’ aruz en jugement par devant nous ou Chastellet de 
Paris Jehanne, vefve de feu Robin le Musnier, pour elle, 
tant en son nom comme heritiere quant aux meubles de feu 
Guillaume, filz d’elle et dudit deffunct, d’une part, etJaquet 
Saudre, ou nom et comme tuteur et curateur, avec Huet le 
Cavelier, de Jaquet le Musnier, filz aussy d’icellui deffunct et 
de ladite femme, et procureur aussy d'icellui Huet ou nom 
tutoire dessus dit, si comme il nous est apparu par lectres 
procuratoires qui seront incorporées au grossoyer, d'autre 
part, et ont affermé que pour leur prouffit et mesmement 
dudit mineur et aussy pour eschever tous debas, discors et 
procès qui eussent peu mouvoir entre eulx pour raison des 
partages et divisions qui estoient a faire entre ladite mere et 
ledit mineur des biens demourez du decès dudit deffunct, et 
aussy pour obvier aux frais et mises qu’il leur eust escon- 
venu faire pour cause de ce, ilz par l'avis, conseil et delibe- 
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ration de plusieurs les parens et amis dudit mineur cy aprez 
nommez, et aprez ce qu'ilz avoient veu et advisé l'inventaire 
et estat desdiz biens, ensuite les mises et despens qui fais 
avoient esté pour raison des obseques et funerailles dudit 
deffunct, avoient traité tant de ce partage comme de l'assiete 
que requeroit ladite mere a elle estre fait de dix livres de 
rente dont elle avoit esté doée par ledit deffunct au traitié de 
son mariage en la manière qui s’ensuit : c’est assavoir que 
la moitié des biens contenuz oudit inventaire et aussy la 
moitié de l’autre moitié qui fait la quarte partie de tous 
yceulx biens seront baillés et délivrés et demeurent a ladite 
vefve comme a elle appartenant, c’est assavoir ladite moitié 
de son chief et l'autre moitié comme héritière dudit feu 
Guillaume, qui depuis la mort dudit pere est trespassé ; etquant 
a l’autre quart, ycellui quart est aussy et demeure a ycelle 
femme a tousjours, et avec ce aura et tendra a son prouffit 
durant sa vie et comme doariere une maison assise en la rue 
aux (OEufs, ou pend l’image S* Martin, tenant d'une part a 
Colin (?), l’espicier, et d’autre part a Hennequin lOrba- 
teur, et aboutissant par derriere a une maison qui fu Jehan 
Ogier, chargée a present de xvii I. p. de rente par an pour 
toutes charges quelzconques; et parmi ce, ycelle vefve sera 
tenue de tenir et soustenir ladite maison en bon et suffisant 
eslat de couverlure, planchié, cloisons, huisseries et fenes- 
traiges, et tout selon ce qu’il appartient a doairiere et usus- 
fructaire, et paier les charges dont ladite maison est chargée; 
etaussy sera tenue eta promis tenir et nourrir ledit enfant 
durant sa minorité et jusques a ce que il soit aagié et lui 
querir ses vivres, chaussure, vesture et autres alimens nec- 
cessaires quelconques, et pendant ycellui temps le faire 
aprendre a l’escolle et mestier souffisant selon l’inclination 
d’icellui enfant et le conseil desdiz tuteurs; et avecques ce 
sera tenue de paier et acquicter et le rendre franc et quicte en 
la fin dudit temps de toutes debtes, demandes et poursuites 
dont on pourroit faire demande et poursuite a cause de la 
succession d'icellui deffunct son pere, et lui rendre et paier 
avec tout ce en la fin d’icellui temps la somme de xxx I. p. 
franches et quictes a lui comme dit est; et quant au doaire 
dont elle requiert assiete a elle estre faicte, en sera et dès 
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maintenant est et demeure quicte ledit mineur parmi ce que 
dit est; lesquelz accords etc. les parties devant dites ont 
promis avoir agreables etc et ace faire les avons condempnez 
de leur consentement et neantmoins a greigneur seureté et 
confirmacion etc, et au tesmoingnage de Pierre Julin, Jehan 
Thibaut, executeurs du testament dudit deffunct, Guillaume 
Baiche, oncle dudit enfant de par mere, et Charles Aufroy (?), 
tous amis, qui nous ont affermé eulx avoir esté presens a 
faire ce que dit est et que il leur semble en leur conscience 
yceulx estre prouffitables pour ledit mineur, nous yceulx 
accors et convenances avons loez, greez, approuvez et a 
yceulx interposons notre decret au regart dudit mineur 
[Y 5222, fe 98 v°]. 


22. — Tutelle. Père survivant. Bail à rente. 
Avis des parents. Décret du juge. 


21 mars 1402. — Au tesmoingnage de Estienne Berthelin 
pere, Perrin Harent, cousin de par sa femme, Jehan de Poissy, 
frere de par mere, Jehan Mignon, cousin de par sa femme, 
Regnier de Villefort, Girart Lalemant et Elyot Jorin, tous 
amis de Corentin Berthelin. filz dudit Estienne et de feu 
Amelot, jadiz sa femme, est donné tuteur et curateur le 
dessus nommé Perrin Harent avec le pere, lesquelz ont fait 
le serment. 

Ce fait, les dessus diz tuteurs et curateurs ont cédé ettrans- 
porté aux dessus nommez Jehan de Poissy, frere dudit 
mineur, le vu et tout tel droit que ycellui mineur avoit en 
une maison assise en la porte Baudoyer dont le surplus appar- 
tient a ycellui Jehan, tant de son heritaige comme de son 
conquest par lui fait de Jehanne sa seur, tenant d’une part 
a la mené de Rolempant, et d'autre a la mené Bouche de 
Lièvre, aboutissant par derriere audit Rolempant, en la cen- 
sive de Madame de Montmorency, avecques tout le droit, et 
ycellui vin lui ont promis garantir, moyennant et parmy le 
pris et somme de vint s. p. de rente annuelle et perpetuelle 
que ledit Jehan de Poissy, a ce present lui en a promis paier 
chacun an doresenavant sur ledit lieu aux quatre termes, 
premier terme commençant a la S' Jehan prochain venant, 
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promectant etc. obligant… auquel baïl nous, au tesmoingnage 
des dessus nommez, qui nous ont affermé ledit bail estre 
prouffitable pour ledit mineur, eu regart aux charges de 
rente dont ladite maison est chargée, a la rente d’icelle, a ce 
aussy qu’elle lui est de nulle ou au moins de très petite valeur 
et revenue audit mineur et moins que ladite rente, avons 
interposé notre decret etc. et partant les parties sont hors du 
procès qui estoit meu entre eulx a cause de ladite maison 
IY 5223, f 37 v°]. 


23. — Tutelle. Fin. Avis des parents. 
Reddition de compte. 


8 avril 1396. — Au tesmoingnage de Jehan le Damoiseau, 
Giraudon Jourdain, espiciers et bourgeois de Paris, Robin 
Yvet, Robin Hervieu, cousin, Thevenin de Quicoy, espicier, 
tous amis etaffins de Colin du Val, filz de feu Pierre du Val, 
jadis orfèvre, et Jehanne, jadiz sa femme, et d’icellui Colin 
aagé de xx ans ou environ, lesquelz ont tesmoingné et 
affermé par serement le compte fait et rendu par Messire 
Henry du Val, prestre, tuteur et curateur, pieça donné par 
auctorité de justice, avecques feu Pierre le Cauchoiz, dudit 
Colin, estre bon et prouffitable, et comme tel ont eu ycellui 
agreable et pareillement l’a affermé ledit Colin, qui d’icellui 
s’est tenu pour content et agrée, voulant et consentant que 
d'icellui, ensemble du fait de ladite tutele, ledit Messire 
Henry feust quicte et deschargez; prins d’abondant sur ce 
le serement dudit Messire Henry qui ainsy l’a affermé et qu'il 
n'avoit compté chose audit Colin qui, de raison et bonne 
equité, ne feust a compter; et aussy ont tesmoingné ledit 
Colin estre souffisamment sage et ydoine pour avoir l’admi- 
nistracion et gouvernement de lui, ses biens et besongnes; 
nous ledit compte avons eu agreable et a ycellui avons inter- 
posé notre décret et d’icellui, ensemble du fait de ladite tutele, 
deschargeons ledit messire Henry; fait par le lieutenant 
[Y 5220, f° 168 v°:. 
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24. — Tutelle. Fin provoquée par les mineurs. 
Reddition de comptes. 


2 mai 1396. — Oye la requeste a nous faite par Guillaume 
et Perrin diz de Troyes, freres, enfans de feu Robert de Troyes, 
a l'encontre de Jehan de Troyes, Colin de Troyes et Jehan le 
Charbonnier, tuteurs et curateurs pieça donnez par auctorité 
de justice aux diz enfans, a ce qu’ilz feussent condempnez et 
contrains a rendre compte et reliqua a yceulx enfans de 
l’administracion et gouvernement qu’ilz ont eu d’eulz, leurs 
biens et besoingnes durant le temps de ladite tutele; et aprez 
ce que par lesdiz tuteurs et Oudin (?) Philippot, autre tuteur 
aussy desdiz enfans, Guyot de Troyes, drapier, Guyot Huet, 
Jehan Baudry, Jehan Blondel, Nicolas de Barenton et Jehan 
de Riffles, tous amis prochains et affins desdiz enfans, nous 
a esté tesmoingné et affermé par leurs seremens etc, lesdiz 
enfans estre souffisans et ydoines pour avoir l’administracion 
et gouvernement de eulx, leurs biens et besoignes, et estre 
de bon gouvernement; avons ordené que yceulx tuteurs 
rendront compte et reliqua a yceulx enfans de l’administra- 
cion et gouvernement dessusdiz, presens a ce les amis et 
affins d'iceulx enfans, et par tant seront yceulx tuteurs des- 
chargez, et yceulx dès maintenant pour lors deschargons du 
fait de ladite tutele. Fait, parties presentes, par M° Elye tenant 
le siége [Y 5220, f° 196]. 


25. — Tutelle. Reddition de comptes. Décharge. 


29 janvier 1407. — Pour ce que par Henry Bruant, cousin 
germain, Pierre le Flamenc parrain, Denisot de Baugis, cou- 
sin, Alphondet Courtois, voisin et amy et Guillaume de 
Bohaing, amy de M° Henry Davoust, filz de Thomas Davoust, 
nous a esté tesmoingné que ledessus nommé Thomas Davoust 
qui avoit esté donné et pourveu tuteur et curateur dudit 
M° Ilenry, avecques Henry Bruant, lui avoit et a fait et 
rendu bon, vray et loyal compte de l'administration et gou- 
vernement qu'il avoit et a eu de lui, ses biens et besoingnes, 
et que par la fin d’icellui compte, dont ycellui M° Henry s’est 
tenu content, qui avoit esté bien, justement et loyaument 
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fait et rendu, si comme il leur semble, ycellui M° Ilenry 
estre demouré tenu envers son dit pere en la somme de 
cinq cens xxxunu |. v. s. x1 d. Et oultre que ledit M° Henry 
est assez saige, ydoine, nommement pour avoir l’administra- 
tion et gouvernement d’eulz (sic), leurs biens et besoingnes, 
prins sur ce d’abondant le consentement desdiz tuteurs et 
curateurs qui ainsy l’ont tesmoingné et affermé par serment. 
Nous yceulx tuteurs avons deschargé et deschargons du fez 
et charge de ladite tuition et curacion, et audit M‘ Henry 
avons delivré et delivrons son gouvernement, et ce fait l’avons 
condempné a rendre et paier a son dit pere ladite somme de 
v® xxx L. v.s. x1 d., en quoy il est demouré tenu envers 
lui par la fin dudit compte [Y 5225, f° 32]. 


26. — Tutelle. Reddition de comptes. 
Examinateur commis. 


4 février 1407. — Du consentement de Perrin Columbel, 
tuteur et curateur de Jehannin Frepier, filz Jaquin Frepier et 
Maaline, jadiz sa femme, nous ycellui avons condempné a 
rendre compte et reliqua audit Jehannio de l'administration 
et gouvernement qu’il a eu de lui, ses biens et besoingnes, 
presens a ce ses parens etamis. Pour lequel compte oïr nous 
commectons notre amé Maistre Pierre de Campignoles et 
pour nous, reservant etc. fait present ledit Jaquin [Y 5225, 
fo 37]. 


27 et 28. — Enfant posthume. Nomination de tuteurs. 


28 novembre 1399. — Au tesmoignage de Marion la Com- 
tesse, vefve de feu Regnaut le Gray, mere, Jehan Belechere, 
parrain, Jehan de Villiers de Vitry, cousin de par pere, Perrin 
de la Fontaine, cousin de par mere, et Thomas de Nymes, voi- 
sin de Perecte, fille mineur d’aage dudit deffunct et de la 
dite vefve, sont donnés tuteurs et curateurs a ladite fille, 
ensemble au postume dont elle est ensainte dudit deffunct, les 
dessus nommez Jehan Belechere et Jehan de Villiers, avec la 
mere, lesquelz ont fait le serment etc. [Y 5222, f° 462 v°]. 

12 juillet 1409. — Au tesmoignage de Perrette, vefve de 
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feu Colin Picques, mere, Charlot Sauvaige, ayeul maternel, 
Nicolas le Charron, cousin, Jehan de Ruffles idem, Colin de 
Billy, Jehan le Graz, voisins et amis, Jehan Coutant, cousin 
de par mere, Robin de Ginenville, Jehan Herdoul et Colin 
Laillier, amis du postume, dont la dite vefve est ensainte, sont 
donnés tuteurs et curateurs audit postume lesdiz Charlot et 
Jehan de Ruffles, qui ont fait le serement et la mere la solen- 
nité[Y 5227, f° 74 vo]. 


29. — Curatelle. Faiblesse d'esprit. 





23 mai 1409. Ce jour de relevée, honorable homme et 
saige maistre Jehan de Rennes, secretaire du roy notre sire, 
sur ce requis, affirme par serment qu'il scet de certain qu'il 
est très grant necessité de pourveoir de curateurs a Henry le 
Grant, procureur general en la court de ceens pour les causes 
qui s'ensuivent, c’est assavoir car il n'a sens n’entendement, 
force ne puissance. 

Pour ce que par plusieurs gens dignes de foy, tant de la 
court de ceans comme autres, nous a esté tesmoingné par ser- 
ment que il est necessité de pourveoir de curateurs a Henry 
le Grant, procureur general en la court de ceens et a sa 
femme et leurs biens, tant pour ce que ilz sont anciens, fai- 
bles ou sensibles, comme pour ce qu’ilz n’ont force ne puis- 
sance, nous a yceulx mariez et leurs biens avons donné cura- 
teurs Jehan Chambellan et Goffroy Erembout, procureurs 
en la court de ceens, qui ont fait le serment etc., adjoint 
avec eulx comme conseiller seulement Jehant du Vivier, 
auditeur et nagueres notaire de ceens, qui a juré que leal- 
ment et diligemment, a son povoir, il conseillera ladite cura- 
cion et lesdiz curateurs [Y 5227, f° 48]. 


30. — Aliéné. Contrat passé depuis l'interdiction. 
Ratification par les curateurs. 


8 janvier 1399. — Aprèz la requeste aujourdui faite par 
Jehan Blanchart, tanturier, demourant a Paris, a l'encontre 
de frere Pierre Lendormi, religieux en l’eglise des Augustins 
a Paris, et Jehan Maale, comme curateurs donnez par aucto- 
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rité de justice a Nicolas Lendormi, changeur, surce convenuz; 
disant ycellui Blanchart que comme depuis demi an en ça, 
ledit Nicolas lui eust baillié a rente a tousjours et promis 
garantir etc. une maison, court et appartenances, assises a 
Paris en la rue de Champfleury, ou pendoit l’enseigne (?) dela 
Croix blanche, plus a plain declerées au brevet de l’ascense- 
ment sur ce fait, comme aussy ledit Nicolas lui eust depuis 
ce baillié une autre maison, court, jardin et appartenances 
assises a Paris en la rue de Beauvais, plus a plain declerées 
ou brevet d'ascensement sur ce fait, tout a croix de cens ou 
rente, et pour certain pris que ledit Blanchart en avoit promis 
paier chacun an de rente, dont il povoit racheter cinquante 
deux solz p. pour le pris de soixante 1. tournois, et sur quoy 
il avoit desja baillié audit Nicolas trente livres tournois et du 
résidu, montant a trente livres, s’est obligé envers ycellui 
Nicolas a paier dedens Noel dernier passé; depuis lesqueles 
choses ainsy faictes, il estoit venuz a sa congnoissance que, 
par avant lesdiz ascensement et vente, les dessus nommez 
frere (1) Pierre et Jehan Maale, pour certain accident de 
maladie et furieuseté intervenue audit Nicolas, avoient esté 
creez et establiz curateurs dudit Nicolas, et toute alyenacion 
interdite et defendue audit Nicolas de ses biens et besongnes, 
comme plus a plain est contenu et decleré es lectres de cura- 
cion a eulx sur ce faictes, qui sont incorporées en ces pre- 
sentes ; de toutes lesqueles choses ledit Blanchart au temps 
desdites lectres, escripts et contracts estoit ygnorant, et 
doubtoit que ce ne lui feust ou peust estre imputé par lesdiz 
curateurs ou temps avenir et que yceulx bail et assencement, 
vente et alyenacion feussent ou peussent estre diz nulz, ou 
cas ou ilz ne seroient agreables a yceulx curateurs et qu’ilz 
ne les greroient et ratifieroient ; et aussy doubtoit que se il 
baillast audit Nicolas ladite somme de trente 1., en quoy il 
estoit tenuz et obligez enverslui pour les causes dessus decle- 
rées, qu'il n’en feust souffisamment deschargé pour les causes 
que dessus; el pour [ce] concluoit et requeroit ledit Blanchart 
que, de et sur les choses dessus dites, les dessus nommez 
curateurs deissent et declerassent leur voulenté de et sur ce 


(1) Ce mot est répété dans Y. 5221. 
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que dit est, et se les bail, vente et ascensement dessus diz 
estoient prouffitables pour ledit Nicolas ou non; en leur 
offrant de par ledit Blanchart que, ou cas ou ilz n’auroient 
ce que dit est agreable, de renoncer ausdiz contracts et mar- 
chiez par lui rendant et refondant les deniers par lui paiez 
pour cause de ce, avecques les loyaulx frais, mises et couste- 
mens par lui paiez pour cause de ce. Yceulx curateurs ont dit 
et respondu que dès le temps desdiz bail, assencement et 
alienacion dès par avant ilz estoient curateurs dudit Nicolas 
et par ce ne povoit ledit Blanchart faire aucun contract avec 
lui, mais ce non obstant ilz ne vouloient ne entendoient 
aucunement impugner ou debattre yceulx contracts ne 
imputer ce que dit est audit Blanchart, pour ce qu’il leur 
sembloit en leurs consciences yceulx estre bons, prouffitables 
et bien et deuement faiz pour ledit Nicolas, en offrant oultre 
ratifier, loer, greer et approuver yceulx en tant que mestier 
en seroit, recevoir ladite somme, en bailler bonne descharge 
audit Blanchart et l'en promectre garantir, se mestier estoit, 
et lui rendre aussy les lectres obligatoires sur ce faictes; par 
ce faisant et de fait ont yceulx bail, prinse, ascensement, 
vente et alienacion loez, greez, ratiffiez, approuvez, en tant 
que mestier en estoit ou seroit comme bien et deuement faiz 
et yceulx ont juré et promis avoir agreables etc, senz jamais 
venir encontre. Et ce fait ledit Blanchart leur a paié, baillé, 
compté et nombré en notre presence ladite somme de xxx ]. 
qu’ilz ont eue et receue et s’en sont tenuz pour contens et ont 
promis garantir et rendre ladite obligacion etc.; voulans 
oultre et consentans estre par nous condempnez a ce que dit 
est dessus faire teniretc. Et pour ce, a ce faire tenir et ente- 
riner par la maniere que dit est les avons condempnez, pre- 
sent Colin Berthe, changeur et bourgeois de Paris, ami et 
affin dudit Nicolas, et qui autresfoiz avoit esté donné son 
curateur lequel nous a aflermé les bail, contracts et autres 
choses dessus dites estre bonnes et prouffitables pour ycellui 
Nicolas etc. [Y 5221, f° 67 vo]. 


31. — Curatelle. Faiblesse d'esprit. Procureur du roi. 


10 septembre 1454. — Oye la requeste a nous aujourdui 
faicte par le procureur du roy ceans, disant que puis nagueres 
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par certain cas fortuit et accident advenu en la personne de 
Raulin Damourectes, marchant hostelier, demourant en la 
rue de la Huchecte, et par le moien de plusieurs maladies 
qui lui estoient seurvenuz en son temps, icellui Raulin estoit 
et est devenu insensé et tellement debilité de son mémoire et 
entendement qu’il ne pourroit doresenavant conduire, regir 
ne administrer sa personne, biens et besongnes, requerant 
pour ces causes ledit procureur du roy lui estre pourveu de 
curateur en la personne de Maistre Jehan du Four, examina- 
teur, et attendu que ledit Raulin n’a aucuns parens en cest 
païs et que le roy nostre dit sire lui succederoit s'il aloit de 
vie a trespas; oye laquelle requeste et après ce que nous avons 
esté acertenez de l’insensibilité dudit Roulin et que ses biens 
et utenciles etc. dissipeur et vendeur de jour en jour; nous, 
ce consideré, icellui Maistre Jehan du Four avons donné et 
establi et par ces presentes donnons et establissons curateur 
a la personne, biens et besongnes dudit Raulin Damourectes, 
pour icellui Raulin sesdiz biens, causes, querelles et beson- 
gnes regir et gouverner etc, auquel curateur après ce qu'il 
a prins en et sur lui le fait et charge de ladicte curacion, 
nous lui avons fait faire serement etc... que les choses dessus 
dictes et chacune d’icelles et tout ce qu'il saura estre 
utile et prouffitable pour ledit Raulin, il fera bien et diligem- 
ment, et les improuffitables choses pour lui eschevera a son 
povoir; et de la recepte, administracion et gouvernement 
qu’il aura des biens d’icellui Raulin qu’il prendra et... (4)il 
rendra bon et loial compte et reliqua audit procureur du roy 
comme et en tant qu’il appartendra toutesfoiz que requis en 
sera... (2) [Y 5232, fo 124). 


32. — Aliéné. Retour à la santé. Mise hors de curatelle. 


17 mai 1396. — Veue certaine informacion faicte de notre 
commandement et a la requeste de Jehan Ilerson, peletier, 
sur ce que ildisoit qu'il estoit revenu en bonne convalescence 
et sancté de certaine maladie et foleur qu'il avoit eue, 
par le moien de laquele l’en lui avoit donné curateur, a ce 
que ses biens et gouvernement lui feussent par nous renduz 


(4) Un mot effacé par l'humidité. 
(2) Trois ou quatre mots effacés par l'hwmidité, 
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et restituez et son dit curateur deschargé, par laquele nous 
est apparu que de present il estoit en bonne sancté, sens et 
convalescence pour soy et ses biens gouverner, mais qu'il se 
gardast de trop boire; prinz sur ce d’abondant les sermens 
Jehan de Gouvieux, Jehan Cliquet(?), Jehan Meignen, Jehan 
le Maire, Robin de Gouvieux et Jehannin de Gouvieux le 
jeune, tous peletiers, amis et voisins dudit Herson, qui tous 
concordablement et chacun par soy nous ont affermé par 
leurs sermens que ycelui Herson est en bonne sancté et con- 
valescence, sage et discret pour soy et ses biens gouverner ; 
ce consideré nous (1) audit Herson avons rendu et restilué 
son gouvernement et biens, sauf et reservé de lui repourveoir 
de curateur s’il rencheoit ctc, et partant du fait de ladite 
curacion avons deschargé ledit Jehan de Gouvieux son cura- 
teur, lequel nous condempnons a rendre compte audit Herson 
de l’administracion qu’il a eue dudit Herson etses biens, pour 
lequel oïr nous commettons Haye ou Bar [Y 5220, f° 209 v°]. 


33. — Prodigalité. Interdiction. Biens communs (2). 


17 novembre 1399. — Pour ce que par Jehan du Boys, 
Thibaut de Maule, Colinet de Vin, Pierre le Cheron, Thomas 
des Vedins, Jehan des Vedins, Jehan Cochet et Thomas le 
Gooïz, tous amis et voisins de Tassin Guerart, gendre dudit 
Thomas, nous a esté tesmoigné et affermé par leurs sermens, 
pour ce par eulx et chacun d’eulx faict aux sains evangiles de 
Dieu, que ledit Tassin, combien qu’il soit marié, est homme de 
si fol et petit gouvernement que senz doubte, se l'administra- 
tion de ses biens lui est delaissée, il est en aventure de perdre, 
dissiper et gaster tout le sien et celui de sa femme, tant par son 
non sens et jeunesse comme autrement. Pour ce aussi que, 
veue de nous certaine informacion faicte sur ce que dit est, nous 
est apparu de ce que dit est, a ycelui Tassin avons interdit et 
interdisons le gouvernement de ses biens quelconques, tant 
lez siens comme de sa femme, le contracter a aucun, sur 
peine a ceulx qui contracteront avec lui de perdre les deniers 


(1) Ce mot est répété dans Y. 5220. 
(2) Ajoutez Fagniez, Répertoire, n° 132 : enquête ordonnée pour vérifier 
des faits de prodigalité allégués par la famille. 
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desdiz contractz et de l’adnullacion d’iceulx, pourveu toutes 
foiz que significacion deue soit faicte audit Tassin de ceste 
presente interdiction; et pour gouverner sa personne et ses 
biens commectons lesdiz J. du Bois et Thomas le Gooiz, ses 
tuteurs et curateurs, comme tuteurs et curateus a lui et a ses 
biens [Y 5222, fo 148 v°]. 


34. — Prodigalité. Tutelle et curatelle. Lettres royaux. 
Publication. 


30 décembre 1454. — Soit crié et publié de par le roy 
nostre sire et de par monseigneur le prevost de Paris par 
les carrefours et autres lieux acoustumez a faire cris en cette 
ville de Paris ce qui après s’ensuit : 

Pour ce que par certaines informacions naguere faicte par 
auctorité de justice a la requeste et pourchas des parens et 
amis de Maistre Denis Piedefer, maitre ès ars, aagié de 
xxu ans ou environ, filz de feu M° Jehan Piedefer et damoi- 
selle Marie Barbery, jadis sa femme, et par vertu de certaines 
lectres royaulx obtenues et impétrées par iceulx parens et 
amis dudit M° Denis, icellui M: Denis a esté et est trouvé et 
congneu estre dissipeur de biens en folz usages et de très 
petit gouvernement pourquoy, se pourveu n’y estoit et en 
brief, il pourroit destruire et consommer tout le sien et par 
ce cheoir en mandicité, ou très grant deshonneur et vitupère 
de tous sesdiz parens et amis, et mesmement ou prejudice et 
a la très grant charge de aucuns d'iceulz ses parens, ses 
tuteurs el curateurs. 

L’en deffend de par le roy notre sire et de par monseigneur 
le prevost de Paris a toutes personnes quelconques de quelque 
estat que ilz soient que avecques ledit M° Denis Piedefer, qui 
encore est en tuicion et curacion, ilz ne facent doresenavant 
aucuns contractz, vendicions, marchiez ou autres traictiez, 
ne lui facent aucuns prestz, soit en deniers ou autres choses, 
sans l’auctorité, congié et licence et appellé ad ce lesdiz 
parens et amis d’icellui M: Denis et mesmement sesdiz tuteurs 
et curateurs, a et sur peine de mectre au neant tous iceulz 
marchiez, contraclz, vendicions et traictiez qu ilz auront fait 
et feront avecques ledit M: Denis et de perdre les deniers et 


Revue ist. — Tome XXXVIL. 54 
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aultres choses par eulx baillées et prestées audit a icellui 
maistre Denis. Escript soubz notre signe ce mardi xvm*® 
jour de decembre, l’an de grace mil CCCC cinquante quatre 
ainsi signé. N. le Clerc. 

Publié par les carrefours acoustumez a faire eriz et a son 
de trompe par moy Gencian le Fèvre, sergent a verge etc., 
a ce commis le mercredi xviu° jour de decembre un. Lun, 
tesmoing mon seing manuel cy mis l’an et jour dessusdit. 
Ainsi signé G. Le Fèvre [Y 5232, f° 323 v°|. 


CHAPITRE II 
LES FIEFS (1) 


35. — Foi et hommage. Souffrance. Aveu et dénombrement. 
Serment de fidélité (2). 


24 septembre 1430, — Veues les lectres de mandement de 
nosseigneurs les gens des comptes a Paris, attachées soubz 
l'un de leurs signetz aux lectres de vidimus, fait soubz le seel 
de la Prevosté de Paris, de certaines lectres royaulx obtenues 
et impetrées d'icelui seigneur ou de sa court par noble homme 
Guillaume Lestandart, escuier, seigneur d’Aulmel, Flessenville 
et de Beauchesne, heritier par benefice d'inventaire de feu 
noble homme Messire Pierre de Trye dit Patrouillart, en son 
vivant chevalier, seigneur de Moucy le Chastel, de la Roe et 
de Grigny, a la minute de toutes lesquelles lectres ces pre- 
sentes sont atachées soubz le contreseel de la Prevosté de 
Paris. Et oye la requeste a nous sur ce faite par ledit Guil- 
Jaume Lestandart, en la presence du procureur du roy ceans 
et du receveur de Paris, nous, en obeissant et obtemperant 
ausdites lectres royaulx et mandement de nosdiz seigneurs, 
nous consentons, voulons et ordonnons que ledit Guillaume 
Lestandart joyst et use plainementet paisiblement des terme, 
respit et souffrance a lui données et obtenues de bailler son 
denombrement ou adveu de la terre et seignorie dudit lieu 


(1) Voici l'ordre suivi dans ce‘chapitre : foi et hommage, aveu et dénom- 
brement, saisie féodale, devoirs de tiefs, commise, mainmorte. 
(2) En marge : « serement de feaulté pour le roy ». 
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de la Roe et de ses appartenances declarées, et jusques au 
terme contenu esdites lectres et tout selon la teneur d’icelles, 
sans pour ce a luy estre fait ou donner destourbier ou empes- 
chement aucun, ledit temps durant, par deffault de foy et 
hommage non fais et denombrement ou adveu non baillé; et 
quant a ce en levons et ostons tout empeschement qui pour 
cause de ce y seroit et porroit estre mis au profit d'icelui 
Guillaume Lestandart; pourveu toulesvoies que se le roy 
notre Sire ordonne que ses vassaulx lui venyssent faire foy 
et hommage de ce qu’ilz tiennent de lui il sera tenu d'y venir, 
après ce que dudit Guillaume nous avons prins et receu les 
sermens de feaulté en tel cas acoustumé et aussi de tenir le 
traictié de la paix final des deux royaumes de France et 
d'Angleterre ; et avecques ce qu'il sera tenu de paier avdit 
receveur les droiz et devoirs pour ce deuz au roy notre sire, 
se faiz et paiez ne sont; cy donnons en mandat par ces pre- 
sentes au prevost de Montlehery et a tous les officiers et 
subgez du roy notre sire que de ce que dit est face[nt]|, seuffrent 
et laissent ledit Guillaume ou ses proches et gens pour lui 
joir et user plainement et paisiblement, se autre cause et 
raison d'empeschement n'y est mise. Fait par monseigneur 
le prevost [Y 5230, f° 75]. 


36. — Aveu. 


47 juillet 1454. — Aujourdui est venu devant nous Simon 
de Coffrit, procureur ceans, lequel a advoué et advoue par 
ces presentes a tenir a une seule foy et hommage du roy 
nostre sire, a cause de la Chastellerie de Tournant en Brie, 
cinq arpens et demi de prez assis au terrouer de la Blanchar- 
diere, et trois arpens et demi de terre assis au terrouer 
de … (1), tout en la chastellerie dudit Tournant et se 
plus y a, plus en advoue a tenir du roy nostre dict.…. icellui 
Coffrit, qui de ce nous a requis avoir lectres etc. [ Y 5232, f° 70]. 


(1) Un motillisible, 
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37. — Saisie féodale. Hommage direct et sous inféodation. 
Provision de justice. 


5 octobre 1430. — En la presence du procureur du roy 
notre sire ou Chastellet de Paris, et au nom dudit seigneur 
d’une part, et de Laurens de Lutin, escuier, ou nom et comme 
aiant le bail et garde, gouvernement et administracion des 
enfans mineurs de feu Jehan Chartain, escuier, d’autre part, 
lesquelles parties estoient en debat et question devant nous 
pour raison de l'arrest, empeschement et main du roy notre 
sire fais, mis et apposez a la requeste dudit procureur du 
roy en et sur le fief de Saint Franchourt, assis en la ville 
d’Ivry, tenu et mouvant dudit seigneur, dont ledit Laurens 
oudit nom estoit et est detenteur, par deffault d'omme, foy, 
hommage et autres devoirs non fais et paiez audit seigneur ; 
et après ce que ledit Laurens Lutin oudit nom, qui pretendoit 
avoir fais tous devoirs, a exhibé et s’est aidé de certains 
adveuz ou denombremens; et quant des devoirs et paiemens 
qu'il disoit avoir fais, debatus par ledit procureur du roy, 
disant entre autres choses que les arrieres-fiefs declarez par 
ledit Laurens oudit nom estoient tenus et devoient estre 
relevez du roy notre sire et non dudit Lutin, et si estoit l’un 
desdiz enfans de nouvel marié, et si devoit relever d’icelui 
seigneur et faire les devoirs acoustumez. Nous, pour eschever 
plus grans frais et despens, attendu que le debat desdites 
parties est en adventure de prendre long traict et delay, par 
maniere de provision de justice et sans prejudice des drois 
des parties, avons ordonné et ordonnons que lesdiz fiefz 
arrestez, ensemble les fruis, prouffis, revenus et emolumens 
d’iceux, seront gouvernez et administrez, prins, receuz, cueil- 
liz,levez et perceuz par ledit Laurens Lutin que nous com- 
mectons et establissons a ce faire, tout comme par et soubz 
la main du roy notre dit seigneur, jusques a ce etc. dont 
ledit Laurens de Lutin sera tenu et a promis rendre compte 
et reliqua, present et a qui il appartendra [Y 5230, f° 84 voi. 


38. — Saisie féodale. Fruits. Exécution. 


30 août 1402. — En la presence de Pierre Bisouillet, pro- 
cureur de Jean Prenderent, qui avoit requis execucion sur 
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Thomas Painfaitis, en faisant laquele, il avoit fait prendre 
et mectre en la main du Roy cinq arpens ou moins assis ou 
terrouer de Sandreville, contre laquelle execucion Maistre 
Pierre de la Roche, procureur en Parlement, aiant droit en 
ceste partie du seigneur feodatoire duquel lesdiz cinq arpens 
sont tenus en fief, s’est opposé, disant que yceulx arpens il 
avoit prins en sa main par faulte de homme et ainsi les fruiz 
estoient siens et n’y avoit rienz ledit Painfaitis, mais appar- 
tenoient lesdiz fruiz audit seigneur ou ledit Maistre Pierre 
aiant son droit. Nous, oye ladite opposicion et le propos dudit 
Prenderent, avons dit et disons que ladite mainmise sera 
levée et ostée au proufit dudit de la Roche senz despens. 
Fait, present ledit Roche oudit nom d’une part et ledit pro- 
cureur d’autre, par Bezon lieutenant | Y 5224, f° 105]. 


39. — Saisie féodale. Désaveu. Jouissance intérimaire. 


40 octobre 1454. — Entre Gamelle, procureur, Pierre 
Boyleaue, d’une part et Jehan Colet, procureur ceans, en son 
nom, et le procureur du roy ceans, qui hui s’est adjoinct 
avecques ledit Colet, d'autre part, qui estoient et sont en 
procès ceans pour raison de la mainmise et exploit fait par 
ledit Boyleaue et a sa requeste, par faulte de homme et de 
devoirs non fais, comme soy disant seigneur feodal d’un fief 
assis au terrouer de Fontenay sur le Bois de Vinciennes, 
appellé le fief du Jardin comme il dit, en et sur ung autre 
fief ou arriere fief que tient ledit Colet assis audit lieu de Fon- 
tenay, auquel appartient quant on dit uu |. de menus cens, 
icellui fief ou arriere fief tenu et mouvant dudit Boyleaue, 
comme il dit, a cause de sondit fief du Jardin, qu'il tient en 
foy et hommage de la chastellerie de Villemomble. Et après 
ce que lesdiz Colet et procureur du Roy, en proposant ce 
jourduy en jugement leurs deffenses, ont denié que ledit fief 
dudit Colet soit tenu ne mouvant dudit Boyleaue a cause dudit 
fief, mais ont maintenu qu’il est mouvant du roy notre sire 
neument, a cause de sa Prevosté et Vicomté de Paris. Dit est, 
par provision et sans préjudice, que ledit Colet joyra dudit 
fief pendant et durant ce procès, et l’arrest et empeschement 
mis en icellui a la requeste dudit Pierre Boylenue levez et 
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ostez au prouffit dudit Colet, sans prejudice des actions dudit 
Boyleaue et audit Colet ses defenses au contraire [Y 5232, 
f° 152]. 


40. — Saisie féodale. Provision de dépouiller 
comme par la main du roi (1). 


13 août 1454. — En la presence de Perret, procureur 
Maistre Jehan le Clerc l'aisné, qui avoit fait mectre en sa 
main, a cause du fief de Puiseux a lui appartenant, certaines 
terres, prez et autres heritages assis a Ormesson et environ, 
appartenant a M° Loys Sanguin, d’une part et dudict maistre 
Loys en personne d’autre part, dit est par provision que ung 
nommé Perret, qui tient a ferme lesdites terres dudit M° Loys, 
despouillera et pourra despouiller lesdiz heritages comme par 
et soubz la main du roy nostre sire. Et tout sans prejudice 
etc [Y 5232, fo 941. 


41. — Saisie féodale. Main-forte par le roi. Opposition. 
Fruits dépouillés par main de justice. 


21 août 1402. — A la requeste de Jaques Michiel, escuier, 
seigneur de Chailliau, affermant que notre amé lieutenant 
Maistre Jehan Turquen tient de lui en fief et en censive cer- 
tains heritages assiz en la ville et terrouer de Chailliau, 
senz ce qu'il en ait fait aucunement son devoir envers lui, sur 
ce sommé par plusieurs fois, si comme il dit, et pour ce ait 
entencion de ycelui fief mectre en sa main et, en reconfortant 
ycelle, y faire mectre la main du Roy, nous, pour ledit res- 
confort faire, commettons notre amé R. Tuilieres, examina- 
teur, et notre amé Campignoles, examinateur, ou l’un d’eulx 
ou le premier autre sur ce requis [Y 5224, f° 98] (2). 

4° septembre 1402. — En la presence et du consentement 
de Jacques Michel, soy disant seigneur de Chailliau, d'une 
part, et de notre amé lieutenant, M° Jehan Turquan, d’autre, 
entre lesqueles parties presentes estoit et est debat et question 


(1) En marge « ordonnance ». 

(2) Cette sentence a déjà été publiée par M. Fagniez, Répertoire, u° 25; 
je la reproduis à cause de sa liaison avec la sentence suivante qui est 
inédite. 
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par devant nous pour raison de ce que ledit Jaques a naguères 
assigné et assigne sa main en et sur certains heritages et 
possessions assis ou terroir et vigne de Chailliau, que l’en dit 
appartenir tant audit Turquan comme a autres ayans de lui 
cause, ausquelz ycellui Turquan les a adcensez, et desquelz 
heritages partie sont tenuz et mouvans dudit Jaques en cen- 
sive et autre partie en fief, si comme il dit; et en reconfor- 
tant ycelle main mise, les avoit fait mectre en la main du roy 
notre sire ; et de l’opposicion faite au contraire d’icelle assi- 
gnacion et exploit par ledit Turquan, ordené est sens preju- 
dice que ledit Turquan, comme par la main du roy et autre- 
ment, par la fourme et maniere comme ladicte main y a esté 
mise et assise, despouillera et fera despouiller les dictes 
vignes et heritages, et yceux mectra ou fera mectre en lieu 
seur et sauf, comme bon lui semblera, pourveu que les fruis 
et despouilles d’iceux heritages ledit Turquan sera tenuz de 
mectreet restituer en main de justice ou ailleurs ou il appar- 
tendra toutes et quantes foiz que mestier en sera ; tout sens 
prejudice desdictes parties et de leur plait, et vendront les- 
dictes parties au premier jour plaidoyable après vacacions de 
vendenges dire tout ce qu’ilz vouldront, c'est assavoir dudit 
Jaques en soustenant son arrest, assignacion et mainmise, el 
ledit Turquan, ses defenses au contraire [Y 5224, f° 108 ve]. 


42. — Saisie féodale. Devoirs non îaits. Relief. Marc d'argent. 


31 août 1430. — Comparans en jugement Fosse, procureur 
Pierre de Vaudetar, d’une part et Pierre de Campignoles, ou 
nom de lui et de Arnaude, sa femme, a cause d'elle, fille et 
heritiere par benefice d'inventaire de feu M° Philippe de 
Corbie, d’autre part, qui estoient en debat et question devant 
nous pour raison de l’arrest, main mise et empeschement fais 
et mis par ledit Pierre et a sa requeste en ung certain fief et 
ses appartenances assis a Clamart et païs environ, apparte- 
nant ausdiz mariez pour ung quart seulement, mouvant et 
tenu en fief dudit Pierre a cause de certaine seignourie, de 
laquelle n’est aucune question, et lequel empeschement ainsi 
fait comme disoit ledit Pierre par deffaut de hommage, droiz, 
reliefz et quins deniers non faiz et non paiez, plus a plain a 


Original from 
Ditizes by (ROC gle PRINCETON UNIVERSITY 


796  SENTENCES CIVILES DU CHATELET DE PARIS 


declarer en temps et lieu. Ledit Pierre de Campignoles oudit 
nom à offert en notre presence, comme il dit autrefoiz avoir 
fait ailleurs audit Pierre de Vaudetar, a cause dudit relief et 
des autres droiz et devoirs a lui deubz et appartenans a cause 
du relief du vivant dudit feu M° Philippe s’il est deu, la 
revenue de l’année toute, et le marc d'argent s'il y chiet, la 
somme de vi s., ou le dit de preudommes, en declarant qu’il 
est prest d’entrer en foy et hommage envers ledit Vaudetar 
a cause de sondit fief, requerant a ce estre receu, offrant 
oultre la bouche, les mains et tout ce qu’il est tenu faire en 
ceste ville de Paris, et aussi en l'ostel dudit Vaudetar dont 
muet ledit fief, en requerant avecques ce que, moyennant 
ladite offre ou offres, deffense feust faite audit Vaudetar que, 
pendant le debat et procès desdites parties, il ne exploite 
ledit fief ne les fruis d’icellui; ce qui a esté debatu par ledit 
Vaudetar par plusieurs raisons. Et pour ce nous avons dit et 
disons que ladite deffense ne sera point faite et que ledit 
Campignoles aura lectres de sesdites offres pour lui valoir en 
temps et en lieu ce que de raison sera, ausquelles offres ledit 
Vaudetar vendra respondre et dire tout ce qu’il vouldra samedi 
prouchain, pour, au surplus, parties oyes, appoincter sur 
ladite requeste dudit Campignoles au regart desdites offres 
ainsi que raison donra. Fait par le lieutenant civil qui a fait 
faire ladite convocacion pour le debat et procès fait entre les 
parties [Y 5230, f° 57]. 


43. — Relief. Arrêt et brandonnement. Main levée 
sous caution. 


18 septembre 1454. — Entre Fournier, procureur de la 
vefve de feu Maître Guillaume le Duc, qui a fait proceder par 
voie d'arrest et brandonnement en et sur les fruis de deux 
arpens de vingne tenus en fief, appartenans a Oudine, vefve 
de feu Pierre de Gastellier, assis au terrouoir de Chailliau, en 
la seigneurie de la dicte vefve dudit M° Guillaume le Duc, ou 
lieu dit l’orme Richart, plus a plain declerez et pour les 
causes etc, d’une part, et de Solier, procureur de la dicte 
Oudine, d’autre part, et après ce que Perrin Viguier pour ce 
present s’est hui constitué caucion des reliefz et droiz sei- 
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gueuriaux de la dicte vefve dudit le Duc jusques a la quan- 
tité de quatre muys de vin, tel qui croist esdites vingnes, 
s’aucuns en sont deuz; dit est par provision et sans prejudice 
etc. que la dicte Oudine despoullera [Y 5232, f° 132 vo]. 


44. — Fief. Commise. Opposition (1). 


23 septembre 1430. — Aujourdui Guillaume Lestandart, 
nommé en l’autre paage de ce feuillet (2), disant qu'il est 
venu à sa congnoissance que aucuns, disans que le feu mes- 
sire Pierre de Trie dit Patrouillart, chevalier, aussi nommé 
en ladite autre paage, tenoit aucunes terres et seignories, 
lesquelles ou partie d’icelles ilz dient estre escheues a aucuns 
adversaires du roy et tenans son parti contraire, par quoy 
ilz les avoient obtenus par don dudit seigneur ou s’efforçoient 
obtenir pour ladite cause ou autre, et y mectre ou donner 
empeschement audit Guillaume; s’est opposé et oppose a 
toutes fins en notre presence a ce que aucun ne soit receu ou 
mis en possession ou autre droit desdites terres et seignories, 
ne d’aucune d'icelles, ou prejudice dudit Guillaume et sans le 
oïr et appeller sur ce, dont il a requis lectres ; fait par devant 
monseigneur le prevost (3) [Y 5230, f° 75 v°!. 


45 — Acquisition en mainmorte. Sommation 
de vider les mains (4). 


1 février 1407. — Aujourdui Denis de Beeloy, ou nom et 
comme procureur de Monseigneur Jehan Canart, evesque 
d'Arras, a denoncé et sommé en jugement par devant nous a 
Jehan Picart, ou nom et comme procureur dez doien et cha- 


(1) En marge « opposicion ». 

(2) Cf. suprä, Sentence, n° 35. 

(3) Les faits de la cause sont assez obseurs; je crois que le roi de France 
sur des dénonciatious intéressées aurait confisqué pour cause de félonie 
certains fiefs de Pierre de Trie, sous prétexte que les héritiers de ce der- 
nier seraient ses adversaires. Lestandart fait opposition contre cette com- 
mise et toute donation qui en aurait été la suite. 

(4) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 6, une saisie faite faute d'amortis- 
sement et levée à la suite de la mise hors les mains de la personne de 
mainmorte. 
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pitre de S' Germain l’Auxeroiz, que comme ilztiengnent cent 
solz par. de rente constituée sur la maison Richart de Vitry et 
sa femme, qui par avant avoit esté a Jehan le Dure, assis en 
son fief de Tirechappe a Paris, ilz mectent hors de leur main 
yceulx cent solz en faisant de lui lez protestacions accous- 
tumées, lequel Picart a respondu qu’il se garderoit de mes- 
prendre [Y 5225, fo 39]. 


CHAPITRE III 
LES CENSIVES (1) 


46. — Chef-cens. Arrêt et brandonnement. Récolte consignée 
en main de justice. 


26 juin 1396. — De l’acort de Jehan Salmon, procureur des 
religieux, abbé et couvent de S'“-Genevieve, lesquelz avoient 
brandonné ou fait brandonner certaine piece de pré apparte- 
nant a Maistre Guy de Villers, procureur en Parlement, situé 
et assiz entre Fontenay et le Bourc-la-Royne, contre lequel 
brandonnement ledit Maistre Guy s’est opposez, obstant 
laquele opposicion jour avoit et a esté assigné, etc. Dit est que 
ledit Maistre Guy pourra faire faucher ledit pré, fenner le foing 
qui d'icelui ystra et ycelui enmuler, et ce fait le prendra et 
mectra en sa main comme en main de justice a la caucion 
d'icelui mesmes Maistre Guy, tout senz prejudice [Y 5220, 
fo 240]. 


47. — Chef-cens non payé. Saisie des fruits. Main-forte 
du roi. Délivrance sous caution. 


2 mai 1407. — En la presence de Alain Dionis, qui avoit mis 
et assigné sa main en et sur cinq arpens de bois et aulnoys 
ou environ et sur la coppe d’iceulx, appartenant a Maciot Vin- 
cent, assis en la garenne de Velisy, et, en reconfortant sa 
main, fait mectre en la main du roy notre sire certaine quan- 


(1) Voici l'ordre suivi dans ce chapitre : arrêt et brandonaement, action 
er cas de garair ou quitter, ventes et saisines, fonds de terre et rente, rachat 
selon les ordonnances. 
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tité d’eschalas yssus des diz bois avecques certaine quantité 
de bourées qui aussi en sont yssus. Ordoné est sanz prejudice 
que, en baïllant dudit Maciot caucion souffisante de ce dont 
ledit Alain fait demande, laquele demande il declerera dedans 
mercredi prouchain venant, en ce cas lesdiz bois et coppe, 
ensuite lesdiz eschallas et bourées coppez seront baillez et 
delivrez audit Maciot. Fait, parties presentes, par Quarroble, 
lieutenant. 

Le jeudi xn° jour de may, Thomas Karnavalot, hostellier, 
demourant en la grant rue Saint-Denis, se constitua pleige et 
caucion de xvr s. vni d. d’une part et six sextiers et un minot 
de grain, moitié blé, moitié advoine, deubz d’arrerages a 
Alain Dyonis a cause de vin d. de cens, c’est assavoir vi d. 
sur chacun desdiz cinq arpens de boys et aulnoy et un minot 
de grain, tel que dit est, qu'il dist prendre par an sur lesdiz 
cinq arpens d’aulnoy arrestez, dont dessus est faite mention, 
si comme il disoit etc; et par tant fu ordené que les eschalas 
et bourées seroient delivrées a Maciot Vincent comme dessus, 
senz prejudice [ Y 3226, fo 67 v°}. 


48. — Chef-cens et rentes. Arrêt et brandonnement. 
Congé de parfaire (1). 


28 août 1430. — En la presence de Petit, procureur des 
religieux, prieur et couvent de S* Martin des Champs lez- 
Paris, d’une part, et de Guillot le Maire, d’autre part, et du 
consentement dudit Guillot, sur lequel et ses biens lesdiz reli- 
gieux avoient procedé par voye d'arrest et de brandonnement, 
c’est assavoir sur les fruis et despuelle estans en cinq quar- 
tiers de terre semez en blé froment, assis ou terrouer de la 
Villette, près du moulin a vent, appartenant iceulx fruis audit 
Guillot pour la somme de mur 1. t., v s. p. d’arrerages escheuz 
a present a cause de xn s. 1x d. p., tant de fons de terre 
comme de rente, qu’ilz ont droit de prendre par chacun an a 
tousjours sur lesdiz cinq quartiers de terre. Dit est ledit arrest 
et brandonnement avoir esté et estre bon et valable, et fait a 
bonne et juste cause et comme tel qu’il sera fait et parfait, et 


(1) En marge : « congié de parfaire et condempnacion ». 
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en ce faisant que lesdiz fruits et despeulle, venus et yssus 
desdiz cinq quartiers de terre, seront vendus et delivrez etc., 
par le premier sergent a verge que a ce faire commectons, 
sans jour et sans terme etc., et les deniers etc. baillez et deli- 
vrez ausdiz religieux pour et jusques a plain paiement tant 
de ladite somme de mr 1. v s. p. comme de la somme de mn s. 
p., a quoy nous condempnons ledit Guillot de son consente- 
ment pour tous les despens et missions fais par lesdiz reli- 
gieux a l’occasion dudit arrest et en deffault de paiement des- 
diz un |. v s. p., reservez et non comprins esdiz despens le 
salaire du commis au gouvernement et pour cueillir lesdiz 
fruis et le louage ou occupacion d’iceulz depuis ledit arrest, 
nonobstant l'opposicion faicte au contraire par ledit Guillot, 
dont nous le deboutons [Y 5230, f° 53 v°]. 


49. — Chef-cens, prainte et amendes. Action personnelle 
en paiement. 


6 juin 1396. — Considerant que Aubery le Briant, contre 
lequel Jehan Salmon, procureur frere Jehan Bouart, prieur 
d’Aupet, escollier a Paris, faisant demande personele pour 
raison de x1 d. de chief cens paiez chacun an, le jour des 
octaves Saint Denis, en la ville de Monval sur peine de v solz 
d'amende sur un arpent de vigne assise ou terrouer de Mon- 
val... item de quatre solz parisis pour prainte paiez chacun an 
le jour de Saint Martin d’iver, a cause de ladite vigne, en 
l'ostel dudit prieur a Aupet sur peine de 1x s. d'amende, que 
ledit prieur a droit de prendre par chacun an, aux termes et 
sur les paines que dessus, sur ladite vigne, par la maniere 
que dit est, et pour raison aussi d’une année d’arrerages avec- 
ques lesdites amendes, escheues pour cause de ce, après aucuns 
delaiz, a confessé estre tenant et proprietaire de ladite piece 
de vigne, ladite rente y estre constituée et assise, et lesdiz arre- 
rages et amende en estre deubz; nous ycellui Bryant avons 
condempné a paier doresenavant les chief-cens et prainte, dont 
dessus est faicte mencion tant etc. avecques lesdiz arrerages 
et amendes et ès despens, la tauxacion reservée. Et ce fait, 
ledit Salmon se tint pour content desdiz arrerages et partant 
le quitta d’iceulx, ensemble desdites amendes | Y 5220, fe 223]. 
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50. — Chef-cens et amendes. Action en paiement (1). 


10 juin 1399. — Consideré que Philippe Ridel, en nom et 
curateur de Philippot Marcel, contre lequel oudit nom Jehan 
Salmon, procureur des religieux de Saint-Victor, faisoit 
demande comme autrefois avoit faicte contre feu Geffroy 
Marcel, tuteur dudit Philippot, a ce que y celui curateur feust 
condempné envers eulx en certain chief cens qu’ilz ont droit 
et possession de prendre sur plusieurs heritages dudit Phi- 
lippot, assis en la ville d’Aumon et ou terrouer d'environ, 
aux termes et en la maniere contenuz et declerez ès escripts 
desdiz religieux pieça baiïllés devers la court, et ès amendes 
deues pour faulte dudit paiement, après aucuns delais, n’a 
sceu empescher l’adjudicacion de la demande dudit Salmon 
oudit nom; ce consideré, nous, a paier lesdiz chiefs cens et 
lesdites amendes, ensemble les despens de ceste cause, selon 
la teneur de l'intencion desdiz religieux, avons condempné 
et condempnons ledit Philippe Ridel oudit nom. Fait par 
Drouart tenant le siege. Item pareillement est dit au regart 
de messire Jaques Chenal (?), procureur Denis de Lorris, 
curateur dudit Philippot avec ledit Ridel [Y 5222, f° 27 ve]. 


51. — Chef-cens et rente. Action en cas de garnir ou quitter. 
Consignation de deniers. 


28 août 1402. — Aujourduy Gilet Berthe, qui autres foiz 
et dedens le temps a lui donné et prefixé pour faire la gar- 
nison de deux maisons, assises en la rue aux Oes, qui jadiz 
furent et appartendrent a Guillaume Berart, ausqueles garni- 
sons, pour certaine rente et fons de terre que y ont et pren- 
nent les religieux de S' Magloire, et aussi pour cerlainz arre- 
rages, qui deuz leur en sont, ledit Gilet Berthe a esté con- 
dempné pour certaines causes contenues en la sentence sur 
ce faite, a consiné, pour garnison de main pour ycelle rente 
et arrerages, ès mains de Jehan Choart, notaire, etc, trois 
marez d’argent, offrant a prester etc. !Y 5224, fo 104 ve]. 


(1} Autre exemple : ibidem, fo 59 (12 juillet 1399. 
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52. — Censive. Ventes et saisines. Action en paiement. 


6 novembre 1395. — Du consentement de Bulcel, procu- 
reur Jehan le Sassier, nous ycelui condempnons a rendre et 
paier aux religieux, prieur et couvent de Saint Eloy de Paris 
la somme de dix francs, pour cause des ventes de l’achat de la 
moytié d’une maison par lui achetée en la justice desdiz reli- 
gieux vi* francs, et ès saisines pour ce deues et ès despens 
de la cause et d’un deffault. Fait present Pierre de Grez [pro- 
cureur| desdiz religieux [ Y 5220, f° 55]. 


53. — Censive. Ventes et saisines. Amende pour ventes recelées. 
Action en paiement. 


15 juin 14431. — Oye la demande et requeste faite par le. 
procureur du roy notre sire en la court de ceans a l'encontre 
de Guillaume Lormier (?), mercier, bourgois de Paris, a ce qu'il 
fut condempné a paier au roy notre sire les ventes et saisines 
des acquisicions par lui pieça faites a trois diverses fois d’une 
maison et ses apartenances ou dependances d’icele, assise a 
Paris en la grant rue S‘ Denis, en la censive du roy notre 
sire, tenant, etc..., et aporter ses lectres desdites acquisicions 
pour avoir certaineté des pris, et aussi ès amendes esquelles 
il est enconvenu a cause desdites ventes recelées, montant 
lesdites amendes 1x 1. p.; consideré que ledit Guillaume, 
après ce qu’il a sommé et denoncé a Henry du Bois, qu’il dit 
estre son garant en ceste partie, n’a sceu dire cause etc; nous 
ledit Guillaume avons condempné a paier au roy notre sire, 
en sa recepte de Paris, lesdites ventes et saisines et a aporter 
les lectres desdites acquisicions, et aussi condempnons ès 
amandes pour lesdites ventes recelées que nous moderons a 
vil. p. sauf a lui d’avoir son recours contre ledit Henry et qui 
il apartendra , Y 5231, f° 45]. 


54. — Ventes et saisines. Rachat de rentes. 
Restitution des droits. 


23 juillet 14399. — Condempné Denisot Bonnery, maçon, 
a rendre et paier a M° Adam de Saint Aman les ventes et 
saisines avecques les loyaulx missions et coustemens par 
lui paiez a cause de quarante solz de rente par lui achetez 
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dudit Denisot, lesquelz icellui Denisot a nagueres rachetez 
dudit M° Adam et ès despens de ceste cause. Fait, present Gosse, 
procureur dudit Denisot etc. [Y 5222, fe 69 vo]. 


55. — Cens commun. Partage des ventes. Achat de rente. 


14 décembre 1402. — Present le procureur du roy, d’une 
part, et Nicolas le Gras, procureur des maïistres, freres et seurs 
de l'Ostel-Dieu de Paris, d'autre, ordené est que la somme 
de xxvn s. p. consinez et mis en main de justice par Robert 
Onfroy pour lez ventes par lui deues a cause de certaine rente 
par lui achetée sur certaine maison appartenant a Jehan des 
Champs a cause de sa femme, tenant d'une part a la maison 
Robin Jaquin, estant en la rue Neuve Notre Dame, a laquelle 
pend l'enseigne de l’escu de France, et d'autre part a une 
maison appartenant audit Hostel Dieu estant en la censive 
du roy et dudit Hostel Dieu, que la moitié en sera baillée 
senz prejudice audit seigneur et l’autre moitié audit Hostel 
Dieu, et partant Robert Onfroy est hors de procès [Y 5224, 
f° 441 vo]. 


56. — Fonds de terre et Rente. Action personnelle et de simple 
saisine. Rachat de la rente selon les ordonnances. 


Février 1505. — Entre Rahier, procureur des cheveciers et 
chanoines de l'eglise de St Merry a Paris, demandeurs et 
requerans a l’encontre de honnorable homme et sage Maistre 
Jehan Pellerin et Magdelaine Rossignol, sa femme, qu'ilz dis- 
sent et declairassent s’ilz estoient detempteurs et proprietaires 
d’une maison a pignon sur rue, assize a Paris en la rue Symon 
Lefranc tenant etc., item d’une autre maison, jardin etappar- 
tenances, assize rue Geuffroy Langevin, tenant etc., et, se tel 
se disoit et declairoit, concluoient lesdiz demandeurs en 
action personnelle et simple saisine pour raison de douze 
deniers parisis de cens et xxx s. p. de rente, d'une part, 
qu'’ilz ont droit de prandre et percevoir sur ladite maison 
rue Symon Lefranc, et xn d. p. d’autre cens et xxxHnm s. p. 
de rente qu’ilz ont pareillement droit de prandre par chacun 
an sur ladite maison rue Geuffroy Langevin, c’est assavoir 
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ledit cens au jour de Sainct Remy et ladite rente aux quatre 
termes a Paris acoustumez, et plus vint années d’arre- 
rages deubz a cause desdiz cens et six années a cause des- 
dites rentes, escheuz au jour Sainct Remy mil cinq cens 
et deux d’une part; et Villemart, procureur desdiz Jehan 
Pellerin et sa femme deffendeurs, ledit Pellerin present en 
personne, deffendeurs, disant que de ladite maison rue 
Symon Lefranc il n’avoit esté ou n’estoit detempteur ne pro- 
prietaire, mais de ladite maison assize rue Geuffroy Langevin 
declerée ou second membre d’icelle demande ilz en estoient 
detempteurs et proprietaires depuis le jour de S' Jehan mil 
cinq cens et quatre, pourquoy ne povoit deveoir que les arre- 
rages escheuz de son temps, lesquelz ilz offroient payer, mais 
pour empescher le cours de ladite rente, par le moyen de ses 
deffences ilz se constituoient demandeurs affin d’avoir par 
rachapt iceulx xxxrm s. p. de rente au moyen des ordonnances 
royaulx en offrant rembourser lesdiz demandeurs du sort 
principal, arrerages et loyaulx coustemens telz que de raison, 
d'autre part. Nous iceulx Pellerin et sa femme comme pro- 
prietaires de ladite maison avons condempné et condempnons 
a payer et continuer par chacun an ausdiz demandeurs aux 
jours et termes dessusdiz lesdiz cens et rentes avecques les 
arrerages escheuz de leur temps et qui doresenavant escher- 
ront tant et si longuement que de ladite maison ilz seront 
detempteurs et proprietaires, sans prejudice des autres arre- 
rages precedens pour lesquelz lesdiz demandeurs presentèrent 
pour ce que lesdiz demandeurs n'ont sceu empescher lesdiz 
xxx sous de rente estre declerez racheptables et neant- 
moins disons et desclairons ladite rente de xxxum s. p. estre 
rachetable et condempnons lesdiz demandeurs a la delaisser 
par rachapt selon et en suivant les ordonnances r.…. en payant 
ie sort principal, arrerages escheuz et loyaulx coustemens et 
condempnons lesdiz deffendeurs en l’escripture (1) [Y 5233, 
fo 1821. 
Ouivier MARTIN. 


(1) Les deux derniers mots illisibles sont sans doute : « et seel ». 
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Cette officialité est celle de l’archevêché de Tarentaise, 
dont la capitale était la ville dé Moutiers, aujourd'hui 
chef-lieu d'arrondissement de la Savoie. Les registres 
tenus au greffe de ce tribunal sont conservés en partie 
aux archives départementales (1), et l’on y a relevé 
toutes les causes matrimoniales jugées de 1778 à 1787, 
de façon à connaître, non seulement les différentes 
espèces d’affaires qui y venaient, mais aussi, pour 
chaque espèce, le nombre des cas débattus au cours des 
dix années dont il s’agit. L'intérêt de ces chiffres réside 
dans ce fait, que nous connaissons la population du 
diocèse de Tarentaise à cette époque, et qu’ainsi nous 
pouvons apprécier l'importance relative et la significa- 
tion des éléments de cette statistique. 

Le diocèse comptait en effet, en 1776, 48.681 habi- 
tants (2), dont la posilion sociale était singulièrement 
homogène : presque pas de noblesse, car l'aristocratie 
locale, très peu nombreuse de tout temps, tendait par 
surcroît à s’expatrier; quatre toutes petites villes, ou 
plutôt bourgades, dont la capitale même du diocèse; et 
toute la masse de la population installée dans des vil- 

(4) Série G, art. 17 à 22. 

(2) Archives départementales de la Savoie, C, 435 {rôles de la gabelle 


du sel). 
Revue uisr, — Tome XX XVII. 55 
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lages, le long de la route qui remonte la haute Isère 
jusqu'au col du Petit Saint-Bernard. Les relations entre 
ces villages étaient faciles dans la partie basse de la 
province, mais il en allait autrement dans la région la 
plus montagneuse, et la plus étendue; là, chaque agglo- 
mération paysanne élait presque isolée de ses voisines, 
par les mœurs et les mauvais chemins; c'est là aussi, 
d'autre part, que l’aisance était le plus générale, due 
à l'élevage du bétail, et au surplus l’agriculture occu- 
pait partout, à très peu près, toute la population. Il ne 
sera pas sans intérêt d'étudier, dans ces conditions 
démographiques précises, la nature et le nombre des 
diverses causes matrimoniales jugées à l’officialité. 

I. Parenté entre les époux. — Ce genre d’empêche- 
ment est celui qui donne le plus souvent lieu à des procès 
devant le tribunal ecclésiastique, et cela ne tient pas 
seulement à la rigueur du droit canon, qui interdit, sauf 
dispense, le mariage entre parents au 4 degré, c’est- 
à-dire entre les petits-fils de cousins germains; cela vient 
aussi de ce que, comme nous l’avons fait remarquer, 
la population du diocèse est presque entièrement rurale; 
et aussi bien est-il exceptionnel que des dispenses pour 
mariages entre parents soient demandées dans les 
localités urbaines. À la campagne, au contraire, deux 
motifs concourent à les rendre fréquents : c’est d'abord, 
comme nous l’avons vu, l’esprit de particularisme qui, 
au moins dans la plus grande partie du pays, isole chez 
eux les habitants de chaque village, en les séparant des 
agglomérations voisines; et comme, au témoignage des 
plus anciens documents, chacun de ces villages a été 
fondé, primitivement, par un petit nombre de familles, 
qui se sont perpétuellement alliées entre elles en se 
multipliant, il y a ainsi des hameaux où tout le monde 
est cousin; et c’est ensuite cet autre fait, que la fortune est 
uniquement immobilière, et qu’on doit donc chercher 
à se marier dans le voisinage immédiat de ses terres. 
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C'est pourquoi le nombre des mariages entre parents 
est si grand, que l'autorité diocésaine renonce, la 
plupart du temps, à exiger des parties qu’elles fassent 
les frais d’une dispense en cour de Rome, et il existe, 
pour s’en passer, une procédure très simple et à la 
portée de tous, puisqu'il suffit de produire devant l’offi- 
cial deux témoins, qui déposent, sous serment, et selon 
une formule presque invariable, que, « tant par rapport 
à l'éloignement des lieux, qu’à cause de leurs modiques 
facultés, les parties ne sont pas dans le cas de recourir 
à Rome pour obtenir leur dispense ». Cette dispense est 
accordée alors sans autre forme de procès, et aussi ne 
trouve-t-on pas, dans les registres du greffe de l’officialilé, 
trace de ces sortes d’affaires, non contentieuses, et 
enregistrées à part, sur des cahiers dont il resie peu de 
chose (1). Nous en avons assez, cependant, pour cons- 
later que, au cours des six premiers mois de l’année 
1787, soixante-cinq dispenses semblables furent deman- 
dées et obtenues. Pour la plupart, il s’agit de parents au 
quatrième degré de consanguinité, ou bien, si ce degré 
de parénté a existé entre l’une des parties et le conjoint, 
décédé, de l’autre partie, veuf ou veuve qui se remarie, 
c'est du quatrième degré d'affinité qu’il est question. 
Cette procédure sommaire et économique semble donc 
pratiquée surtout quand il s’agit de ces parents éloignés, 
ou d'autres encore, qui sont cousins aux troisième et 
quatrième degrés, ce qui peut arriver de deux façons, 
soit parce qu'ils ont deux ancêtres communs, un trisaïeul 
et un bisaïeul, soit, le plus souvent, parce qu’ils sont 
séparés d’un seul et même ancêtre commun, l’un, par 
trois générations, et l’autre par deux seulement. Quant 
à des cousins au troisième degré, on en trouve aussi des 
exemples, et même pour des cousins qui sont parents 
entre eux aux deuxième et troisième degrés, mais ce 


(1) Série G, art. 26. 
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dernier cas n'apparaît qu'exceptionnellement, et si l'indi- 
gence est réelle, dans les causes dispensées du recours 
à Rome. 

Dans la déclaration qu'ils font à l’official, et pour 
justifier leur assertion relative aux « modiques facultés » 
des parties, les témoins doivent évaluer leurs fortunes 
respectives, et ceci nous permet de noter, en passant, 
que, sur vingt-cinq cas pris au hasard, il n’y a qu’un 
homme qui épouse une femme plus riche que lui, et 
encore la différence est-elle faible, et qu'il y en a seule- 
ment deux qui épousent des femmes aussi riches qu'eux. 
La règle est donc, en vertu des lois et des mœurs qui 
réduisent la part héréditaire des filles, dans chaque 
famille, au profit des garçons, que la fortune de l'homme 
dépasse celle de la future, plus ou moins, mais il n’est 
pas rare qu'elle soit deux ou trois fois, et même dix 
fois plus considérable. Les fortunes évaluées dans ces 
vingt-cinq cas varient, pour les hommes, de 200 à 
4.000 livres, avec une moyenne de 1.200, et, pour les 
femmes, de 50 à 800 livres, avec une moyenne de 340. 
En raison de cette connaissance qu'ils doivent avoir de 
la situation des parties, les témoins produits sont sou- 
vent leurs parents. Enfin, ils font mention, dans leur 
déclaration, de l'âge de la future, parce que, en prin- 
cipe, on n’accorde pas de dispense aux filles assez 
jeunes pour attendre un autre mariage; en pratique, 
nous voyons qu'on en donne à des filles de dix-sept ans, 
et l'âge moyen est de vingt-trois ans. Il est vrai que les 
mœurs étaient favorables aux unions précoces. 

Venons-en maintenant à la procédure régulière, qui 
s'applique toutes les fois que les futurs époux sont en 
mesure de recourir à Rome, et doivent le faire, pour 
être parents à des degrés plus rapprochés que le qua- 
trième. Ils se procurent alors, par les intermédiaires 
d'usage, un bref où leur degré de parenté est énoncé, 
avec le motif de la dispense qu’ils invoquent; ce bref 
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commet l'official pour vérifier ces assertions, et pour 
donner, si elles sont trouvées véritables, l'autorisation 
de procéder au mariage. C'est en présentant ce bref que 
les parties introduisent l'affaire à l’officialité, et en y 
joignant un certificat attestant que ce document a été, 
conformément à la loi civile, communiqué au préalable 
à l’avocat fiscal général du duché, c'est-à-dire au par- 
quet de la Cour souveraine. Ce certificat. le bref et la 
requête des parties sont renvoyés par l'official au pro- 
moteur, qui remplit à son tribunal le rôle du ministère 
public, et qui conclut toujours en consentant que l’en- 
quête ait lieu, et c’est en sa présence qu’on y procède, 
et en présence du greffier spirituel, qui est un notaire 
de la ville. Les parties comparaissent alors en personne 
et doivent jurer la vérité des faits exposés au bref, 
d’après leurs déclarations, touchant leur degré de 
parenté et le motif de la dispense; acte est pris de leur 
serment, ou du moins il en est presque toujours ainsi, 
el quand le procès-verbal ne mentionne pas cette for- 
malité, il y a licu de penser que ce n’est qu'une omission 
du greffier. 

Les futurs époux se retirent ensuite et font place aux 
témoins qu'ils produisent, lesquels sont toujours au 
nombre de deux, hors un cas, unique au cours de nos 
dix années, où l'on en produisit trois. Ces témoins, qui 
ne sont ordinairement pas, comme tout à l'heure, de la 
famille des parties, sont de leur paroisse, habituellement 
un village, puisque, pour les raisons que nous avons 
dites, ces mariages entre parents sont fréquents surtout 
à la campagne, parmi la population la plus stable : aussi 
est-il très exceptionnel que l’un de ces témoins soit 
indiqué pour n'être qu'originaire de celte paroisse et 
pour habiter ailleurs, ou que, inversement, ce soit un 
babitant d'une paroisse que les parties, qui en sont 
originaires, ont quittée pour un autre. En tout cas, les 
futurs sont toujours d'un même village. 
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Ces deux témoins, après avoir prêté serment, enten- 
dent lecture du bref, et successivement ils déposent 
sur le degré de parenté des parties et sur la valeur du 
motif de la dispense, et ces dépositions, sauf un cas 
unique sur lequel nous reviendrons, sont immanqua- 
blement conformes aux déclarations des fulurs époux. 
Ils ajoutent, réglementairement, car c’est une condition 
sine qua non de la dispense, que la future n’a pas été 
enlevée. Alors, et sur les conclusions du promoteur, 
l'official, en se qualifiant de commissaire apostolique, 
déclare avoir constaté la vérité des faits contenus dans 
le bref, le fulmine, accorde la dispense, renvoie les 
parties devant le curé de leur paroisse pour y recevoir 
la bénédiction nuptiale, et prononce enfin que leurs 
enfants à naître seront légitimes. Au reste, toute cette 
procédure est rapide et, hors un cas où sept jours s’écou- 
lèrent entre l'introduction et la fin de l'instance, tout 
s’expédie en trois jours, le plus souvent en deux, et 
fréquemment en une seule journée. 

L’official de Tarentaise eut à connaître, pendant les 
dix années dont nous nous occupons, de vingt et une 
causes semblables, dont une seule entre cousins ger- 
mains, parents au second degré; une seule aussi entre 
des parties liées par une affinité, et il s’agit alors, comme 
nous avons vu plus haut, du mariage d’une veuve; et 
tous les autres futurs sont parents aux deuxième et troi- 
sième degrés de consanguinité, c’est-à-dire qu’ils sont 
oncle et nièce, ou neveu et tante, à la mode de Bretagne. 
Le nom de leur souche commune est presque toujours 
cité par les témoins. 

Il y a un peu moins d’uniformité dans le motif invoqué, 
qui peut être l’un des quatre suivants. Le premier, et le 
plus fréquent, puisque nous le trouvons onze fois, s’ex- 
prime en disant que, « à cause de la petitesse de la 
paroisse et de sa situation qui est dans les hautes mon- 
tagnes de cette province, il n’est pas aisé à la future de 
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trouver d’autre parti sortable à sa condition, et que sa 
dot n’est pas suffisante pour pouvoir, ainsi qu’on le 
présume, en trouver dans d'autres paroisses », ce qui 
revient à dire que la dot, étant en terres, est trop peu de 
chose pour qu'un homme, qui ne serait pas déjà lui- 
même propriétaire dans le village, puisse venir s’y 
établir. 

Un autre argument, invoqué cinq fois, et qui suffit, 
paraît-il, consiste dans l’âge de la fille, si c’est vingt- 
quatre ans au moins, et dans le fait qu’elle y est parvenue 
sans trouver à se marier. 

Le troisième motif, dont il y a trois exemples, se fonde 
sur un bruit qui court, dans le voisinage des parties, 
qu’une liaison se serait formée entre elles, bruit assez 
persistant pour qu’il y ait du scandale dans la paroisse 
si le mariage ne suivait pas, et pour que la fille ne puisse 
trouver un autre mari. En pareille espèce, et au moment 
où, comme nous avons dit, l’official interroge les futurs, 
il leur fait jurer « qu'ils n’ont pas eu fréquentation 
ensemble dans le dessein d'obtenir plus facilement leur 
dispense, et qu’ils ne donneront aucun conseil, ni aucun 
secours, ni protection à ceux qui pourraient se trouver 
dans semblable cas, et qu’ils ne sont point tombés dans 
le cas de l'inceste ». Ils y sont si peu tombés, certaine 
fois, et cette fois justement où trois témoins furent pro- 
duits, que deux d’entre eux déposèrent que jamais la 
conduite des parties n’avait excité les soupçons allégués 
par elles pour obtenir leur bref; le promoteur demanda 
donc qu'elles fussent renvoyées à se pourvoir de nouveau 
à Rome, et il en fut ainsi jugé, et le bref déclaré obrep- 
tice. 

Le même serment que nous venons de voir, sauf les 
derniers mots, est demandé aux parties qui invoquent le 
quatrième motif, en tout semblable au troisième, sauf 
que la liaison, simplement imputée aux parties dans le 
cas précédent, est ici réelle et consommée, sans qu'elles 
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aient eu en vue, ajoute-t-on, d'obtenir par là leur dis- 
pense plus facilement. C’est pourtant la raison pour 
laquelle il faut bien la leur donner, et l’official y joint un 
pouvoir au curé d’absoudre les futurs époux des cen- 
sures encourues pour incuste. 

A prendre pour une moyenne le chiffre indiqué plus 
haut des dispenses accordées gratuitement, et à le joindre 
au nombre de celles qu’on obtient par la voie ordinaire, 
il y aurait à peu près trois mariages entre parents chaque 
année par mille habitants — proportion considérable, 
qu’on doit expliquer comme on a dit — et encore fau- 
drait-il en ajouter d’autres, dont nous ne connaissons 
pas le nombre, et qui donnent lieu aux dispenses de 
réhabilitation. Ces dispenses sont demandées par des 
époux qui ne se sont aperçus qu'après leur mariage 
qu'ils étaient parents à un degré prohibé, ordinairement 
le quatrième, le plus éloigné; l'archevêque, sur leur 
affirmation qu'ils ont été de bonne foi, les renvoie à leur 
curé, qui les mariera de nouveau « in forma Ecclesiæ 
consuela ». 

Il. Dispenses d'âge. — Elles sont beaucoup plus rares 
que les précédentes, et cela se comprend assez, puisque 
la législation du concile de Trente, toujours en vigueur, 
autorise le mariage à partir de quatorze ans pour les 
garçons, et de douze ans pour les filles. Deux fois cepen- 
dant, au cours de nos dix années, des dispenses furent 
demandées. 

La première est sollicitée par le père, un paysan, déjà 
avancé en âge, ainsi que sa femme, et ils n’ont, pour les 
aider dans leur exploitation rurale, qu’un fils, et une 
fille plus jeune. Afin de s'épargner une domestique, le 
père a fait choix pour son fils d’une femme, un bon parti, 
« une compagne qui est fort du goût de ce dernier ». Or, 
ce garçon, d’après son extrait de baptème, qui est pro- 
duit, n’a que treize ans et treize jours; il est cependant 
robuste, et d'une taille au-dessus de celle des enfants de 
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son âge, dit le père, qui demande qu’on le fasse visiter 
par le protomédecin, ou médecin légiste de la province, 
et par un chirurgien de Moûtiers, qu’il désigne. L'official 
l'accorde, et fait prêter serment aux deux praticiens. 
Ceux-ci, après avoir examiné le garçon « sur sa virilité 
et capacité pour le mariage », déclarent « qu’il peut se 
faire qu’il se trouve à peu près dans l'état où l’on est à 
l'âge de quatorze ans ». La dispense est alors octroyée ; 
il est à noter que la future a trois ans de plus que le futur 
et l’usage est en effet, dans la province, de marier fré- 
quemment les garçons de bonne heure à des filles un 
peu plus âgées. 

Le second cas est semblable au premier. C’est encore 
le père qui, « tant par rapport aux travaux de la cam- 
pagne qu’à l'intérêt de sa famille », a besoin d'une 
femme de plus dans la maison, où il a quatre garçons 
et une fille, dont trois enfants en bas âge, qu'il faut 
soigner. Il veut donc marier son fils aîné, qui n'a guère 
dépassé treize ans, mais chez qui les médecins commis 
signalent « des marques de force et de vigueur au- 
dessus de ce qu’on les trouve ordinairement à son âge; 
il paraît aussi doué d’une intelligence supérieure à 
celle qu’on rencontre ordinairement à cette époque de 
la vie ». 

III. Promesses de mariage. — On sait que le droit 
canon considérait les fiançailles comme un contrat, que . 
la volonté d’une des parties ne pouvait pas rompre, à 
moins d'obtenir un jugement en ce sens, qu'au reste on 
ne voit pas qui lui soit jamais refusé, dans les limites 
de notre enquête. Il eût été contraire, en effet, à la 
notion même du mariage, d’y contraindre une partie 
malgré elle. Or, l'usage des fiançailles, parfois prolon- 
gées, est général, et il arrive que l’un des deux promis 
reprenne sa parole. Aussi trouvons-nous, au cours de 
nos dix années, trente-cinq affaires relatives à des pro- 
messes de mariage. 
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Le cas le plus ordinaire, dont il y a dix-neuf exemples, 
est celui où la fille, soit seule, soit, et à peu près aussi 
souvent, assistée de son père, de sa mère ou de son 
curateur, se porte demanderesse, afin de se faire décla- 
rer libre, représentant, une fois entre autres, qu’elle n’a 
promis le mariage que pour faire plaisir à sa mère, et 
contre son goût, mais avouant simplement, presque 
toujours, qu'elle a changé de volonté. Le garçon, qui 
comparait à son tour devant l'official en qualité de 
défendeur, ordinairement seul et parfois assisté par son 
père, peut donner, mais ce cas est rare, son consente- 
ment pur et simple à l’annulation des fiançailles, sans 
réclamer ni dépens, ni dommages; nous en voyons un 
qui consent aussi, mais c’est moyennant 24 livres 
qu'il a reçues au préalable à titre de dommages et 
dépens. En général, il n’y a pas eu d'entente entre les 
parties avant la comparution, et alors le garçon réclame 
au moins, comme nous en trouvons un exemple, ses 
dépens, c’est-à-dire le remboursement des frais que la 
procédure lui cause, et la restitution des arrhes qu'il 
avait offertes à sa promise : un mouchoir de soie, un 
lacel et une croix d'urgent. II demande plus souvent le 
doublement des arrhes, c’est-à-dire qu’il veut le double 
de leur valeur, à titre d’indemnité, et le plus générale- 
ment — exactement en treize cas — il réserve simple- 
ment son droit de réclamer, devant le tribunal civil 
compétent en la matière, ses dommages, sans les spé- 
cifier autrement, consentant d’ailleurs au fond, « eu 
égard que la demanderesse a changé de volonté ». L’offi- 
cial déclare, en conséquence, la fille libre de se marier 
avec qui bon lui semblera, et la condamne ordinaire- 
ment aux dépens, qui monteront, par exemple, à 2 livres 
15 sols, en un cas où le garçon a deux jours de vacation 
et les honoraires de son procureur à payer. Les dépens 
sont partagés une fois, parce que le garçon, qui les 
réclamait, s'était trouvé, au moment où il recevait la 
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promesse de sa partie, déjà engagé lui-même avec une 
autre fille, et bien qu’il eût depuis rompu avec elle, il 
avait eu aussi ses torts. 

Il est beaucoup plus rare que ce soit l’homme qui 
demande à être relevé de sa promesse, et nous n'en 
avons que cinq exemples. Une fois, le garçon explique 
qu'il ne s’est engagé que dans l'espérance d’une dot, qui 
a été refusée par le père de la fille, auquel, en const- 
quence, il prétexte qu’il réclamera, devant le juge civil, 
une indemnité pour les empleites qu'il a faites; en atten- 
dant, l'official le déclare libre, en le condamnant aux 
dépens. La sentence est la même dans les autres cas, où 
le garçon déclare simplement qu’il a changé de volonté. 
Quant aux dommages, il arrive que, pour en finir plus 
vite, les parties en conviennent, par une transaction que 
le juge ecclésiastique homologue, et ils montent à 
9 livres, immédiatement payées à la fille, dans un 
exemple que nous avons. Une autre fois, elle est plus 
exigeante, parce qu’il y a eu une publication faite du 
mariage que le garçon veut rompre, et qu'il y a un 
enfant; il dit qu’il n'est pas le père, et le prouvera 
devant qui de droit; cette question est réservée el, 
comme toujours, l’official casse les fiançailles en con- 
damnant le demandeur aux dépens. Il l’en dispense tou- 
tefois dans notre cinquième cas, du consentement même 
de la fille, qui se borne à annoncer son intention de 
faire valoir son droit à des dommages. Aussi bien, cette 
fois-ci, le garçon conteste t-il qu’il ait fait aucune pro- 
messe, et n’a-t-il eu recours à l'official que pour faire 
lever l'opposition mise par sa partie, devant le curé de 
la paroisse, à un autre mariage qu’il veut conclure. C’est 
aussi de cette façon que l’affaire a commencé d’autres 
fois, quand même la promesse n'est pas niée, mais les 
fiançailles avaient duré si longtemps, que l’un des deux 
promis projetait une nouvelle union, à laquelle l’autre 
faisait opposition. 
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Les longues fiançailles expliquent encore que l’ofticial 
juge d’autres causes, toutes pareilles aux précédentes, et 
différentes seulement par la manière dont la question 
s’y pose. En voici trois, où la fille est demanderesse, 
pour faire dire que le garçon, qui ne s’y décidait pas, 
devra l’épouser, et dans ces trois cas le garçon est 
déclaré libre et condamné aux’ dépens. Ces dépens 
montent à plus de 9 livres en un cas où il y avait eu, il 
est vrai, séduction avant la promesse, et où le garçon 
perd, en outre, les 3 livres qu’il avait données « pour 
arrhes » à la fille, et encore celle-ci réserve-t-clle les 
dommages qu'elle réclamera ailleurs, ce que toutes 
font, hors une, dont l'inconduite fournit à sa partie une 
valable excuse. 

Il arrive inversement que des garçons citent, en exécu- 
tion de promesses de mariage, des fiancées trop peu 
pressées, et ce cas est même plus fréquent, car nous en 
trouvons huit exemples. -Une fois, il n'y avait pas eu 
proprement de paroles échangées, mais la fille, après 
avoir prévenu le garçon qu’il faudrait attendre, qu'elle 
était en deuil, qu'il s'impatienterait, avait cependant 
consenti, en présence des membres de la famille, appelés 
avec les voisins, à accepter de lui une ceinture et une 
boucle, et les avait reçues, semblait-il, avec plaisir; 
quelques jours après, le futur s'était fait accompagner 
chez elle par un sien cousin, qu’il avait chargé d’accom- 
plir pour lui le rite traditionnel de la remise de l'écu; la 
fille ne le voulut pas prendre, mais le cousin le mit « au 
parement d'une de ses manches », et elle ne parut pas 
fâchée du procédé; sept mois plus tard, elle voulut 
rendre l’écu au garçon, qui le refusa, sous prétexte 
qu'il ne le reprendrait qu’avec la ceinture et la boucle, 
qu'elle n’avait pas alors sous la main, et c’est le tout 
ensemble, en effet, qu’il finit par lui réclamer devant 
l'official, un an après leur engagement, en cas qu'elle 
refusât de le tenir en l’épousant. Y avait-il eu promesse ? 
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La fille le niaïit, mais six témoins produits établirent les 
faits qu’on vient de voir, et tout en déclarant la défende- 
resse libre de ne pas épouser, le juge la condamna aux 
dépens. Les sept autres affaires, où il est à remarquer 
que le garçon est le plus souvent assisté de son père, se 
terminent toutes de mème, mais elles sont plus simples, 
en ce que la fille, en général, reconnaît qu’elle a donné 
une parole qu’elle ne veut plus tenir, ou bien elle se 
borne à nier sans insistance. Telle qui croit éviter les 
dépens en arguant de ce que son père a refusé son con- 
sentement, y est pourtant condamnée, et telle autre, 
qui fait défaut, se voit remettre, en exécution de la sen- 
tence de l’official et par un clerc bénit assisté d’un 
sergent royal «en aide de droit », un exploit qui l'appelle 
à comparoir, aux jour et heure indiqués, à l'église 
paroissiale, pour y recevoir la bénédiction nuptiale; il 
lui reste, il est vrai, la ressource, dont elle use, de venir 
se présenter au tribunal, et son affaire se termine 
comme les autres, le garçon réservant toujours de 
réclamer ses dommages devant qui de droit. 

IV. Opposition des parents. — On sait que leur consen- 
tement est inutile en droit canonique, et il s’ensuit que 
ces causes sont rares, qu’il n’y en a que quatre au cours 
des dix années de notre enquête, et qu'elles se dénouent 
uniformément par le déboutement des pères ou mères 
qui ont fait opposition. Deux d’entre eux, au reste, décla- 
rent qu’ils n’ont voulu qu’amener leurs enfants à réflé- 
chir, « afin que rien ne leur fût imputé par la suite ». Un 
autre, etilest remarquable que cette affaire vienne devant 
l'official, arguait de ce que son fils, étant au service dans 
un régiment de chevau-légers, ne pouvait se marier 
qu'avec l'autorisation de son colonel, mais on prouva 
que le garçon était rayé des contrôles et il fut, comme 
les autres, sur sa requête et celle de sa future, déclaré 
libre, et injonction faite à leur curé de procéder à leur 
mariage. 
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V. Séparalions de corps. — Ces causes sont plus rares 
encore que les précédentes, on n'en rencontre que trois, 
dont une seule intéresse un ménage rural; la femme y 
est demanderesse, et produit cinq témoins, ses voisins; 
ils déposent, après serment, que le mari a dépensé tout 
son bien au cabaret, qu’il veut forcer sa femme à vendre 
le sien, qu’il la menace journellement, qu'elle a été 
trouvée ensanglantée et sans connaissance, et qu’il y a 
pour elle danger de mort; l'official, en condamnant le 
mari aux dépens, la déclare « séparée du lit et d’habita- 
tion dudit son mari ». 

Une autre instance est introduite par une femme qui 
se plaint que son mari lui a défendu, en l’outrageant, 
d’aller chez sa tante, l’a menacée de la mettre à la 
broche, « supplice qui est encore en usage chez les 
Turcs », lui ferme le pain et le fromage, interdit aux 
domestiques de lui obéir, l’accuse de l'avoir volé, lui 
refuse des habillements. Le mari réplique « que l'esprit 
impérieux a beaucoup gagné parmi les personnes du 
sexe », et il montre comment, à son sens, il n’a pas 
dépassé ses droits contre une femme opiniâtre et inso- 
lente. L’'official ordonna que les parties prouveraient 
leurs dires, et l'affaire en resta là, faute, sans doute, 
de faits susceptibles de motiver une sentence de sépa- 
ration, toujours difficile à obtenir. La troisième instance, 
introduite par le mari, et où les plaideurs sont des cita- 
dins comme dans le cas précédent, resta également sans 
aboutir. 

VI. Annulalions de mariages. — Ce sont aussi des 
affaires rares, et qui se plaident surtout entre bourgeois, 
comme les trois premières que nous rencontrons. La 
femme, dans ces trois cas, est demanderesse et fonde sa 
requête sur l'impuissance du mari. La procédure ordi- 
naire est alors que le mari soit assigné, que les deux 
parties nomment à l’official un médecin chacune, quitles 
à s'entendre, comme il arrive, sur un même praticien ; 
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que le promoteur de l’officialité en commette un de son 
côté, qui est celui ou l'un de ceux qu'ont désignés les 
parties; que ces experts, qui devront visiter le mari en 
présence du médecin légiste de la province, et faire leur 
rapport au tribunal, viennent d’abord y prêter serment, 
et c'est ici que s'arrêtent nos trois affaires, sans qu’on 
soit jamais allé jusqu’au dépôt du rapport. Aussi bien 
la justice ecclésiastique, très expéditive en d’autres 
matières, agit-elle ici avec une lenteur que certain mari, 
grand temporisateur, savait utiliser, et trois ans après 
l'introduction de l'instance, il n’avait pas encore ren- 
contré les experts. 

Le quatrième cas, qui se présenta, celui-là, à la cam- 
pagne, et avant les dix années de notre enquête, rentre 
pourtant dans notre cadre à cause des conséquences 
tardives qu’il entraina. En 1772, en effet, une nommée 
Marguerite s'était plainte à l'officialité de s'être « mal- 
heureusement trompée dans le choix d’un mari » en 
épousant, cinq années plus tôt, un nommé Jean-Pierre, 
qui n’était alors âgé que de seize ans; sur sa requête, 
Jean-Pierre fut visité par deux médecins, et son impuis- 
sance reconnue « naturelle et absolue »; par suite, l’offi- 
cial prononça, sans dépens entre les parties, que leur 
mariage était nul, avec permission à la femme de se 
marier comme elle voudrait, et défense à Jean-Pierre de 
contracter une autre union. Or, douze ans après, en 
4784, il revient à l’officialité pour faire lever cette inter- 
diction, « se trouvant actuellement, dit-il, dans le cas 
de pouvoir satisfaire aux charges qu'impose le mariage »; 
il ne demande pas, au reste, que Marguerite lui soit 
rendue, et au contraire son avocat rappelle qu’elle a 
maintenant un mari auquel elle a donné cinq enfants, 
et qu’en les séparant on introduirait le désordre et l’in- 
quiétude dans les familles. Ce que Jean-Pierre demande, 
c'est d’être examiné, et remis ensuite en possession du 
droit de prendre femme. Le cas était épineux, et l’official 
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crut se dégager en prononçant le renvoi de la cause au 
tribunal ecclésiastique supérieur, mais Jean-Pierre se 
pourvut au Sénat de Savoie, « par voie d'abus », et la 
Cour souveraine, chambres assemblées, cassa la sen- 
tence et déclara l'officialité compétente. 

On s’y décide donc à commettre deux médecins, dont 
le rapport est conforme aux assertions du demandeur, 
et satisfaction lui est enfin donnée par une sentence 
très longuement motivée; si, en effet, y est-il dit, Jean- 
Pierre n’était impuissant qu’en apparence du temps de 
son union avec Marguerite, le mariage a existé, et rien 
n’a pu l’anéantir; mais l'enquête de 1772, que la femme 
avait attendu cinq ans pour réclamer, a prouvé que 
l'impuissance du demandeur était absolue à cette époque; 
toutefois, l'événement a démontré qu'elle n’était pas 
telle qu'elle dût toujours durer, et la question est de 
savoir si l’on doit distinguer, comme certains canonistes 
italiens, entre l'impuissance perpétuelle, qui serait seule 
un empêchement dirimant du mariage, et l'impuissance 
momentanée. On conclut que celte distinction, qui ne se 
pratique ni en France, ni en Savoie, et qu’il n’est pas 
possible de faire à l'avance, conduirait à regarder toutes 
les impuissances comme momentanées, et à maintenir 
unis des époux qui n’en sont pas, et qui pourront n’en 
jamais être, et liberté est donnée à Jean-Pierre d'épouser 
qui bon lui semblera. 

VII. Affaires de paternité. — Au moment où l'on rédi- 
geait l’acte de baptême de l'enfant d’une fille séduite, elle 
déclarait généralement le nom du père, réputé tel dès 
lors s'il ne protestait point, et obligé d'entretenir le fils 
ou la fille qu'on lui donnait ainsi, ou, selon la formule 
usuelle, son fils donné, et la coutume ordinairement sui- 
vie était qu'il ne protestàt pas, pour peu que la chose fût 
notoire ou facile à prouver. Si, au contraire, la fille avait 
fait une fausse déclaration, ou encore si elle n'avait 
aucune preuve à fournir, l’homme qu'elle avait nommé 
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recourait à l'official, et nous en trouvons quatre cas, où 
la fille, qui fait défaut, est condamnée aux dépens, tandis 
que, aux termes des sentences, exhortation et injonction 
sont faites au curé de la paroisse d’avoir à mentionner, 
en marge de son registre de baptêmes, que l'enfant n’ap- 
partient pas au demandeur. Dans un cinquième cas, où 
d’ailleurs la sentence est pareille, hors les dépens, la fille 
comparaît et réserve son droit de poursuivre l’homme 
devant le tribunal civil, où l’on sait que la recherche de 
la paternité était admise, pour le faire condamner à lui 
payer une indemnité et à entretenir l'enfant. Un sixième 
cas, enfin, a ceci de particulier, que la défenderesse est 
une femme mariée, dont le mari vient d'être absent pen- 
dant trois ans, à plus de soixante lieues, sans paraître au 
pays; c'est avec lui, qui est de retour, qu’elle se présente 
au tribunal; elle observe qu'elle devait faire, par cons- 
cience, la déclaration qu'elle a faite au baptème, « ne lui 
convenant point de mettre un voleur dans la famille de 
son mari », et elle offre d'en certifier la véracité par ser- 
ment; elle ajoute que, si la femme mariée n'est pas admise 
à jurer en pareille matière, le droit l'yautorise, cependant, 
quand l’absence du mari a duré per decennium, et qu'il 
faut savoir interpréter cette expression; mais l'official 
s’en tint au texte, refusa le serment et donna au curé de 
la paroisse l’injonction réclamée par le demandeur, quitte 
à la défenderesse à porter l'affaire au juge civil. 


GABRIEL PÉROUSE, 


Archiviste de la Savole. 


HEvuE hist, — Tome XXXVII. 56 
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DROIT NATUREL 


Montemayor (Giulio de). — Storia del diritto naturale. 
Milano-Palermo-Napoli, Remo Sandron, 1911, x1x-904 p., petit 
in-8°, 


M. de Montemayor se propose de résumer et de fixer ce qu’ily 
a d’impérissable dans la théorie du droit naturel et de donner 
par là satisfaction à un besoin qu'il déclare « universellement 
ressenti ». Son livre, qui aura, se-plaît-il à espérer, le carac- 
tère « définitif » (p. 5-6), est une œuvre de vulgarisation. 
L'auteur n’entend cependant pas se borner à rendre acces- 
sible à tous l’histoire du droit naturel. Il annonce aussi son 
intention de reviser et de compléter la littérature antérieure 
— qu’il semble d’ailleurs fort bien connaître — sur un cer- 
tain nombre de points, qu'elle lui paraît n’avoir pas traités 
d’une façon satisfaisante, tels que les origines de l'École du 
droit naturel, le principe qui doit servir de guide pour en 
étudier l’histoire, l’appréciation de l’importance théorique et 
pratique de sa doctrine, ce qu’il reste entin de celle-ci dans 
la science juridique moderne. 

L'ouvrage se divise en deux parties. Dans la première, l’au- 
teur étudie les origines et, dans la seconde, il s’occupe de 
l'École du droit naturel. — M. de M. rejette la thèse ancienne, 
d’après laquelle il n’existe pas de véritable École de droit 
naturel avant Grotius, qui en est le père. Il se range à l’opi- 
nion conformément à laquelle les origines du droit naturel 
remontent au Moyen âge et se confondent avec celles de la 
société moderne elle-même (préf., p. xvi). Il va même plus 
loin, car les développements qu’il consacre à l'apparition 
de la doctrine (p. 9-58), conduisent le lecteur dans le monde 
antique et font défiler à ses yeux, dans un ordre qui ne res- 


Original from 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 823 


pecte pas toujours la chronologie, les institutions et les 
sources dans lesquelles on voit poindre les premiers éléments 
de la théorie du droit naturel. Il en conduira ensuite l’histoire, 
au travers du Moyen âge, jusqu’à la Renaissance. 

Rien de ce qui présente vraiment de l'intérêt n’est omis, 
dans cette histoire des origines. Néanmoins, outre des lon- 
gueurs et une tendance à l’amplification, qui se manifeste 
d’ailleurs dans le livre tout entier, on peut reprocher à M. de 
M. de l’avoir un peu trop morcelée, d’en avoir laissé les élé- 
ments isolés et sans lien les uns avec les autres. Cela lasse 
un peu l'attention du lecteur. — D'un autre côté, il arrive 
parfois que l’auteur néglige quelque source importante. En 
voici un exemple. S'occupant de Saint Paul (p. 39), M. de M. 
citera un passage de l’£pistola ad Philemonem, qui n'est à 
cet égard, dans les écrits attribués à l’apôtre, qu'un texte 
secondaire, et ne mentionnera même pas le chapitre "1, ver- 
sets 14 et 15, de l’£pistola ad Romanos, dont la portée est 
autrement grande pour l’histoire du droit naturel (1). 

Dans la seconde partie, c'est de l’École du droit naturel 
que M. de M. s'occupe. Dans autant de chapitres, il étudie : 
la propagation de la théorie du droit naturel en Europe, Gro- 
tius, les réformistes allemands, les constitutionnels anglais, 
Rousseau, Vico, et termine par un chapitre de critique. — 
Cette partie contient beaucoup de choses. Mais il est permis 
d'affirmer qu'elle n’est pas composée. Elle manque complè- 
tement de cohésion. Sous des rubriques de chapitres, aux- 
quelles l’auteur n’a pas pris la précaution de préparer le lec- 
teur en indiquant à celui-ci et en justifiant son plan général, 
on trouve des séries de paragraphes offrant parfois un intérêt 
assez vif, mais se présentant plutôt comme de courtes mono- 
graphies indépendantes, que comme les éléments d'une cons- 
truction d’ensemble. 

En outre, on comprend aisément que M. de M. n'ait pas 
pu examiner une à une les théories, d'ailleurs souvent très 
voisines, sinon semblables, de tous les auteurs qui ont, depuis 


(1) (Vers. 14) Cum enim gentes, quæ legem non habent, naluraliter ea 
quæ legis sunt faciunt, ejusmodi legem non habentes, ipsi sibi sunt lex; 
(vers. 15) qui ostendunt opus legis scriptum in cordibus suis, testimonium 
reddente illis conscientia ipsorum... 
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Grotius, écrit sur le droit naturel. Toutefois, il en est certains, 
auxquels on peut être surpris qu'il n’ait pas cru devoir 
accorder un souvenir, car ils ont joui en leur temps d’une 
juste réputation, A titre d'exemples, on peut citer : Emmerich 
de Vattel (Le droit des gens ou principes de la loi naturelle 
appliquée à la conduite des nations, 1756), l’abbé de Mably 
(Les droits et des devoirs du citoyen, 1758), Gérard de 
Rayneval (/nstitution du droit de la nature et des gens.…., 
1803). Peut-être aussi que l'École écossaise de /a philosophie 
morale aurait mérité au moins un paragraphe. M. de M. 
n’ignore certainement pas celte sorte de filiale de l'École du 
droit naturel, car le troisième comte de Shaftesbury, l’un de 
ses premiers représentants et le précurseur de Francis Hut- 
cheson et de David Hume, a laissé des souvenirs non seulement 
en lialie, d’une façon générale, mais dans la ville même de 
Vico, dont il fut le contemporain, à Naples, où il écrivit une 
partie de son œuvre et mourut en 1713. Il est vrai que M. de 
M. mentionne Hume (p. 517), mais uniquement à propos de 
l'origine des sociétés. 

M. de M. se proposait de consacrer à la critique du droit 
naturel, non pas un simple chapitre, mais une troisième 
partie, dans laquelle il aurait précisé l'importance qu’on peut 
lui reconnaître dans la conception moderne du droit. Se trou- 
vant obligé de se limiter à raison de l'importance qu’il avait 
été amené à donner aux deux parties déjà traitées, il a cru 
du moins devoir étudier avec un soin particulier l'École ita- 
lienne ou de Vico, dont les travaux fournissent à la critique 
un premier appui. Mais la pensée de l’auteur n’en est pas 
moins claire : le droit naturel est mort et ne revivra plus. Il 
n'a d'importance qu’en ce qui concerne l’histoire de la science 
juridique et, dans ce domaine, on ne peut nier que cette 
importance ne soit très grande. 

M. de M. écrit dans une langue vive et colorée, dont les 
images, parfois hardies, donnent aux idées un relief tout 
particulier. L’agrément incontestable de son style contraste 
souvent avec l’austérité du sujet. 

G. Tesraur. 
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DROIT ÉGYPTIEN 


Jean Lesquier. — Les institutions militaires de l'Égypte sous 
les Lagides. Paris, Leroux, 1911, in-8°, xvir-385 p. 


L’excellente thèse de doctorat ès lettres de M. Lesquier, 
soutenue en 1912, laisse de côté toutes les questions relatives 
à l'armement et à la tactique des forces de terre et de mer. 
Elle se limite aux institutions militaires, que l’auteur 
étudie d’après les sources grecques et principalement d’après 
les papyrus dont il donne le tableau complet dans son Intro- 
duction. 

Si la composition générale de l’armée ptolémaïque (ch. 1), 
son organisation interne (ch. 171), son recrutement (ch. 1v), 
la marine et la police (ch. vu), intéressent plus spécialement 
les historiens, les autres chapitres, les plus nombreux, présen- 
tent un intérêt considérable pour les historiens du droit, et 
c’est eux seuls qui seront résumés dans notre analyse. 

Il est d’abord un chapitre d'ordre général qu'il suffira 
d'indiquer : c'est celui qui traite de la condition juridique 
des soldats (ch. v), dans laquelle est rangée également leur 
condition politique et ethnique. Mais le plus important pro- 
blème qui se rattache directement aux institutions militaires 
de l'Égypte vise la condition des clérouques, possesseurs de 
tenures concédées par l'État dans les bourgs des nomes. 

M. Lesquier examine en premier lieu la situation militaire 
des clérouques (ch. 1) et des rñs éxryovis qu'il croit, après dis- 
cussion des autres théories, pouvoir définir « les colons mili- 
taires de race hellénique ou assimilée…, recrutés par l'engage- 
ment volontaire individuel, groupés autour du noyau primi- 
tif des soldats originaires de Macédoine.…, attachés au sol de 
l'Égypte parla dotation foncière dont ils ont bénéficié » (p. 283). 
Ensuite, il porte son attention sur les tenures elles-mêmes, les 
clérouchies et les orafuo{ servant au logement des clérouques 
(nous les signalons d’un mot pour n’y plus revenir). Les clérou- 
chies (ch. vi), qui se sont constituées progressivement et non 
par déductions, se créent par détachement de terres doma- 
niales, alloties en xAñpor, d'étendues variables, soumis à l’admi- 
nistration des fonctionnaires ordinaires du nome ou de fonc- 
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tionnaires spéciaux. Leur évolution entre le m° et le 1°" siècle 
est suivie de près par l’auteur. Les tenanciers de ces x\ñoot 
(ch. vir) sont, au point de vue du droit fiscal, soumis à des 
charges multiples et très lourdes, dues soit à titre d'impôts 
personnels des clérouques, soit à raison de leur qualité de pos- 
sesseurs fonciers. Au point de vue du droit privé, le clérouque 
a sur les x\ñpo:, non la propriété libre et absolue, mais une 
possession qui lui confère l'usage des biens, la jouissance des 
fruits, le droit de louer à un fermier, la faculté (de pur fait, 
semble-t-il) de céder la tenure avec l'autorisation de l'État 
qui doit trouver dans le cessionnaire un nouveau soldat, la 
faculté aussi de l’hypothéquer. La succession ab intestat, 
d’abord inconnue, s'introduisit au profit des descendants (ris 
éruyovñs), puis des consanguins, sans qu’on sache exactement 
comment elle se réglait. Les legs paraissent avoir été plutôt 
possibles en fait qu’en droit. Il est à présumer qu'ils auront 
été ratifiés par des pAdvüpwure analogues à ceux qu’on connaît 
en cas de rapaxwpoets ; M. Lesquier en retrace par hypothèse 
l’histoire et les limites. 

Les limites du droit des clérouques, dans toute la matière, 
sont déterminées par la condition essentielle que le clérouque 
reste ou soit disponible pour tout appel militaire. Un manque- 
ment à ces obligations entraîne comme sanction primitive 
le retour du xAñpos à l'État, plus tard, la mise sous 
séquestre de ses fruits. Le même séquestre existe, lors d'une 
succession, jusqu’au jour où l’héritier a demandé à V'État son 
inscription dans un délai de rigueur. 

De cetexamen très consciencieux du régime des clérouchies, 
M. Lesquier tire un rapprochement avec la féodalité : 
« Les clérouchies, dit-il (p. 253-254), apparaissent donc en 
dernière analyse comme une sorte de féodalité. Comme le 
fief du Moyen âge, le xAñsé est à l'origine un bénéfice, 
accessoire d’un contrat personnel; chez les Lagides, le 
contrat, c'est l'engagement militaire, qui lie le soldat et ses 
fils au roi, chef de l’armée. Comme le fief, il est devenu 
héréditaire, avec des restrictions assez analogues à celles 
qu’a connues la féodalité : l'inscription des fils du clérouque 
comme héritiers, dans un délai donné, peut être, en une 
certaine mesure, assimilée à l'hommage prêté par le fils du 
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vassal décédé à son suzerain dans le délai de 40 jours dit 
« souffrance féodale ». De même que le fief ne peut être aliéné 
à l'origine que par le suzerain, puis avec sa permission ou 
sa souscription, de même le xkïñpos ne l’est en principe 
qu'avec l'aveu du diœcète. Quant aux devoirs des clérouques, 
ils peuvent évidemment être rapprochés de l’ost.. ; … l'aide 
féodale, contribution irrégulière, correspond aux orégavo : tou- 
tefois ceux-ci ne lui sont vraiment identiques que dans deux 
cas, lors du voyage du roi dans le nome ou lors de son 
avènement. Là s'arrêtent, semble-t-il, les ressemblances 
entre le système féodal et les clérouchies. Jamais il n’y a eu 
en Égypte de hiérarchie féodale. D'autre part, si le xAñpos est 
un fief, c’est, pour reprendre l'expression du Moyen âge, un 
fief sans seigneurie, c’est-à-dire sans droits administratifs ni 
judiciaires... Si le système clérouchique est une féodalité, 
c'est une féodalité embryonnaire ». 

Il faut louer M. Lesquier de cette page ; mieux que personne, 
ila su dégager le parallèle entre les institutions qu’il étudiait 
et celles du Moyen âge. Un historien du droit n'aurait rien 
à y reprendre; tout au plus pourrait-il y ajouter quelques 
termes techniques (relief ou rachat, saisie féodale), précisant 
les règles de la matière. Le parallèle, aussi, pourrait se pour- 
suivre entre les qraavipwre des Lagides et les capitulaires 
carolingiens bien connus. 

Mais cependant, l'historien du droit se demandera si c’est 
avec le bénéfice et le fief, tenure noble, que la comparaison 
s'impose. Peut-être, à notre sens, la comparaison est-elle plus 
frappante entre le xAïpos et la tenure roturière ou censive. 
Comme le x)%o0<, celle-ci comporte le service d’ost, des droits 
du tenancier analogues à ceux décrits, les charges extraordi- 
naires ou ordinaires (aides, droits seigneuriaux, taxes agri- 
coles), toutes semblables aux taxes agricoles qu’on rencontre 
en Égypte et qui n'existent pas dans le fief, le rachat (à 
l’origine), la sanction de la saisie (censuelle). La décomposi- 
tion de la propriété en deux domaines, éminent et utile, 
que M. Lesquier découvre dans le x\ïñpos comparé au fief, se 
rencontre également dans la tenure roturière. Enfin, écono- 
miquement, la condition des clérouques, qui pour la plupart 
ne sont pas riches (p.210), semble les rapprocher bien plus 
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des censitaires ruraux du Moyen âge que des seigneurs; le 
x\ñpos mesuré lors de la concession éveille l’idée des censives 
mesurées lors de l'établissement des villes neuves. 

La comparaison, d’ailleurs, ne doit pas entraîner, dans 
notre pensée, identité absolue avec la censive, pas plus que, 
dans l'esprit de M. Lesquier, elle ne l’entraînaitavec le fief. En 
particulier, si l’ontrouve en Égypte, comme au Moyen Âge, des 
taxes personnelles ou réelles similaires, à la charge du tenan- 
cier, l'Égypte ignore la charge caractéristique de la censive, 
le cens. Cela s'explique sans doute par le fait que la capita- 
tion (à laquelle l'origine du cens se relie) n’existait pas dans 
l'Égypte ptolémaïque, ou bien, à supposer qu'elle y ait existé, 
par le fait qu'elle n’a pas atteint les clérouques (p. 214). 

Pour reprendre, après ces quelques remarques personnelles, 
l'analyse de l’ouvrage, il nous reste à parler du dernier cha- 
pitre (ch. 1x), qui traite des rapports entre les institutions 
ptolémaïques et celles de l’Empire romain. Si les institutions 
militaires ont disparu, les institutions clérouchiques ont 
subsisté sous l'Empire, en partie du moins. Le xAñpos est 
devenu une propriété privée, propriété provinciale, sur 
laquelle les droits de l'État romain sont moins considérables 
que ceux de l'État ptolémaïque (p. 271). Quant aux proprié- 
taires des xAñpor, il faut distinguer les clérouques et les catæ- 
ques. La distinction se fait d’après la nature des terres pos- 
sédées : le clérouque romain étant le propriétaire d'une 
ancienne terre clérouchique, le catæque étant le propriétaire 
d’une ancienne terre catæcique, propriétaire privilégié (en 
particulier à l'égard de la capitation), parce qu’il succède au 
catæque ancien, lequel peut se définir — avec des réserves 
— le soldat clérouque non indigène (p. 50, 280, 289, etc.). 
Ces institutions catæciques léguées au régime impérial par 
les Lagides ont pour dernier terme, dit M. Lesquier, l’édit de 
Caracalla (p. 281), sur la portée duquel il adopte la théorie 
connue de M. P.-M. Meyer. 

La conclusion résume d’une façon très nette les idées de 
l'auteur, qui clôt son important travail par des Appendices, 
des Additions et des Index, révélant le soin, la patience et 
la conscience qu’il a déployés au cours de son œuvre si com- 
plète. Paur CoLLiNeT. 
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DROIT ROMAIN 


C. Gunnar Bergman, privat docent à l’Université de Lund. — 
Beiträge zum rômischen Adoptionsrecht. Lund [1912], in-8°, 157 p. 
[Lunds Universitets Arsskrift, N. F. Aft. 1, Bd. 8, Nr.1]. 


Les « Contributions » de M. Bergman, aujourd'hui profes- 
seur d’histoire du droit suédois et de droit romain à Lund, 
portent principalement sur la dernière ‘période de l’histoire 
de l'adoption, en offrant un commentaire de la célèbre consti- 
tution de réforme de Justinien (C. 8, 47, 40). Dans une matière 
beaucoup moins étudiée que l’adrogation, l'ouvrage, en tout 
point digne d’éloges, témoigne d’un sérieux effort en faveur 
de l'application de la méthode historique au droit byzantin. 
L'emploi constant de cette méthode, — en particulier le manie- 
ment judicieux des instruments critiques modernes, — joint 
à une connaissance étendue de la bibliographie, ancienne et 
récente, a conduit l’auteur à d'importants résultats, en oppo- 
sition avec les doctrines courantes. Ces résultats seront par 
là même vivement discutés; ils ne peuvent en tout cas passer 
inaperçus. M. Bergman les a établis avec des arguments 
dont la force eût cependant été plus grande encore, s’il avait 
déployé, aux moments décisifs de la discussion, plus de vigueur 
dans l'attaque. 

L'idée directrice du travail peut s’entrevoir déjà à travers 
les déclarations assez obscures de la constitution : c’est que 
l'adoption proprement dite et l’adrogation n'ont pas la même 
valeur. L’adopté occupe en général dans la famille adoptive 
une situation plus faible que l’adrogé. La différence de leurs 
situations se manifeste principalement dans leurs droits res- 
pectifs au point vue successoral; s'appuyant en particulier 
sur le fait que l’enfant donné en adoption garde des droits 
contre le testament de son père naturel, l’auteur aboutit à 
déclarer que le lien familial n’est pas rompu complètement 
entre eux, même dans l’adoptio plena, et dépasse les effets 
ordinaires du rapport purement cognatique. 

M. Bergmau cherche l'origine de l’idée fondamentale, qu'il 
attribue à Justinien, à la fois dans les précédents grecs et ro- 
mains. Faisant état des renseignements fournis par les rescrits 
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du Code concernant la pratique grecque, par les papyrus et le 
livre de droit syro-romain, il ne trouve cependant pas là seu- 
lement, comme MM. Mitteis et Peters, l'origine de l'adoption 
nouvelle. 11 prête la plus grande attention aux précédents 
romains où il pense voir des germes de la réforme impériale. 
Sans parler des opinions de certains jurisconsultes, qui éclai- 
rent la controverse rappelée par Justinien au princ. de la 
const. 10, il faut signaler surtout l'importance que l’auteur 
reconnaît au Sénatusconsulte Afinien abrogé dans la consti- 
tution et au rescrit d'Antonin le Pieux. 

Le Sénatusconsulte Afinien, dont la décision n’est pas 
connue d’une façon sûre, fait l'objet d’une étude approfondie 
qui combat l’opinion que la majeure partie des commenta- 
teurs avait cru établie. Le système personnel de M. Bergman 
repousse, avec M. Cuq, tout lien direct entre l’objet du S.-C., 
et le cas d’émancipation de l’adopté ex tribus maribus; il 
voit dans la quarte afinienne une indemnité des droits suc- 
cessoraux perdus par rapport aux deux frères restés en puis- 
sance du père véritable (opinion déjà citée par M. Girard); 
enfin, se référant au texte capital de Paul (D. 45. 1. 132, pr.) 
[dont M. Cuq, dans son Mémoire intitulé Un nouveau docu- 
ment sur l’'Apokèryxis, a donné tout récemment l'interpré- 
tation la plus satisfaisante|, il assigne comme objet au S.-C. 
l'érection en loi de la stipulation de cette sorte d’indemnité 
auparavant facultative, par analogie avec le procédé du res- 
crit d'Antonin au profit des adrogés impubères. 

Sur ce rescrit, M. Bergman présente également quelques 
idées originales. Pour lui, l’adrogation des impubères, possé- 
dant le caractère d’adrogation imparfaite, servira — comme 
l'adoption ex tribus maribus, adoption imparfaite, — de 
prototype à l’adoption de Justinien. 

L’exposé deces thèses principales occupe les chapitres 1 etn. 

Le chapitre in est consacré à la recherche des interpola- 
tions qu’a nécessairement entraînées la réforme de Justinien 
et qui jusqu'ici n'avaient pas été soumises à une enquête 
méthodique : on y remarque en particulier la discussion 
critique du fragment de Paul (déjà cité). Le nombre des 
interpolations démontrées à l’aide de critères toujours sérieu- 
sement déterminés s'élève à près de cinquante. 
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A la différence des précédents chapitres, le dernier, le cha- 
pitre iv, nous transporte dans la période primitive et 
classique de l’histoire de l’adoption. Trois questions y sont 
traitées : l'origine de l’adoption proprement dite (dont la 
première application serait l'adoption des esclaves, d’après 
l’auteur), le rôle du magistrat dans la [procédure de l'adop- 
tion, la situation du père adoptif vis-à-vis du fils après la 
cessation de l’adoption. Dans toutes ces questions, M. Bergman 
rencontre des controverses ou des constructions d'ordre gé- 
néral, sur lesquelles il prend parti en s’éclairant des idées 
fondamentales déduites dans son commentaire de la const. 10. 

Un index des sources(1) et une table méthodique terminent 
cet ouvrage qui fait honneur à la jeune école suédoise. 


Pacz CoLLiNEr. 





Fritz Norden. — Apulejus von Madaura und das rômische Privat- 
recht, Teubner, 1912, 196 p. 


L'auteur a entrepris, au point de vue du droit privé, le 
dépouillement méthodique des œuvres d'Apulée et nous en 
présente les résultats, groupés sous les rubriques ordinaires 
des traités de ce genre : le droit et ses sources, l'esclavage, le 
droit matrimonial, la puissance paternelle, la tutelle et la 
curatelle, le droit de succession, les droits réels, les actes 
juridiques, stipulation, vente, louage, société, mandat, dona- 
tion. Ces chapitres sont précédés d'une étude d’Apulée avocat 
et jurisconsulte. Apulée avait du sang de juriste dans les 
veines, par son père, duumvir juredicundo. Il étudia la rhé- 
torique à Carthage, Athènes, s’établit à Rome où il commença 
à pratiquer la profession d’avocat. L’A. repousse l'opinion 
de Helm d’après qui il eût été un simple rhéteur et un gram- 
mairien; et cela le conduit à analyser l’Apologie où il voit, 
dans la façon dont Apulée repousse l'accusation de magie 
portée contre lui, une excellente plaidoirie. 

En ce qui concerne les sources du droit dont l'A. s'occupe 


(1) P.153, col. 2 : livre 45, 1. 132 pr. (au lieu de 32). 
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ensuite de relever les traces, il est assez curieux de noter 
qu'aucun passage d'Apulée ne vise l’édit, alors qu'il est assez 
riche en indications sur les lois et les sénatus-consultes. 

Les renseignements qu’Apulée nous fournit sur l’escla- 
vage ne font que confirmer le misérable état de fait des 
esclaves, ainsi que leur condition juridique, notamment 
quant au pécule. On peut encore relever quelques allusions 
au postliminium, à l'addictus et au colon. 

Mais Apulée est surtout riche en développements sur le 
mariage, et il nous donne une image assez fidèle des rapports 
matrimoniaux de droit et de fait existant à Rome au second 
siècle. Est surtout intéressante à souligner la clause du con- 
trat de mariage entre Apulée et la veuve Pudentilla visant 
la restitution de la dot de Pudentilla aux enfants du premier 
lit, au cas de prédécès de Pudentilla sans enfants du second 
lit. En lisant cette clause, sur laquelle l’A. aurait pu s’arrèter 
davantage (1), on pense immédiatement à la question de 
savoir comment Pudentilla avait pu assurer à ses fils la resti- 
tution de la dot. Avait-on fait intervenir les enfants à la cons- 
titution de dot, par une stipulation ou même un pacte 
adjoint ad augendam obligationem ? On pourrait interpréter 
en ce dernier sens les mots « eorumque repetitionem filiis 
Pudentillae pacto datam » de l’Apologie (2). Mais on aurait 
le droit de douter de la validité d’un simple pacte adjoint ad 
augendam obligationem, qui eût été conclu par des personnes 
autres que le stipulant. Et, d’autre part, Apulée n’a peut- 
être pas employé le mot pac{tum dans son sens technique, 
alors surtout qu'il use ailleurs (3), pour caractériser cette 
convention, de l'expression technique restipulari (4). Ce 


(4) V. p. 94 et surtout p. 164, 165. 

(2) 92. 

(3) « An ut eam dotem filiis suis magis restipularetur quam penes me 
sineret ? » Apol. 102. 

(4) Le caractère technique de cette expression doit faire, à lui seul, écarter 
sans hésitation l'idée émise par l'A., p. 165, qu'elle visait un testa- 
ment fait par Pudentilla en vue d'assurer à ses enfants ou plutôt au survi- 
vant de ses enfants, la restitution de sa dot. Remarquons en outre que le 
restipulari dont parle Apulée comme moyen employé par Pudeatilla d'as- 
surer la restitution de la dot aux enfants, a été un restipulari filiis suis, 
Apol. 102, donc un acte visant les deux enfants, alors que le testament de 
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dernier passage, écrit par un jurisconsulte maniant la langue 
du droit avec habileté et en mesure de peser la portée des 
termes juridiques dont il use, serait un précieux indice que, 
dans l’espèce, la stipulation en faveur des enfants aurait 
été faite par leur mère. Et ceci trouverait sa confirmation 
dans un autre passage (1), d’après lequel le mariage n'avait 
été contracté qu’à la condition que la dot resterait aux enfants 
si la femme décédait sans enfants d’un second lit. 

A supposer Pudentilla faisant elle-même la stipulation, 
comment l'avait-elle faite? Avait-elle recouru à la pratique, 
attestée par Gaïus, de la stipulation quum moriar ? ou bien 
avait-elle stipulé directement au profit de ses enfants? Et 
dans ce dernier cas, nous aurions un exemple intéressant, 
pour l'hypothèse de la constitution de dot, d’une stipulation 
pour autrui faisant naître bien avant Justinien, un droit en 
faveur de son bénéficiaire (2). Le langage employé par Apulée 
semblerait plutôt viser une stipulation de la seconde caté- 
gorie (3). 

Mais une grande réserve s’impose. Tout d’abord parce qu’il 
est difficile de prendre à la lettre des allusions faites en pas- 
sant, au milieu de développements tout à fait étrangers au 
sujet, alors qu’on n’a pas affaire à un jurisconsulte se piquant 
d'exactitude et de précision juridiques. Et ce sentiment de 
réserve se confirme à l'examen d’autres passages d’Apulée ; 
ainsi, dans la même matière du mariage, de développements 
relatifs aux conditions du mariage, qui font peut-être allu- 
sion au droit romain, quoiqu'ils roulent sur un sujet mytho- 
logique, le mariage de l'Amour et de Psyché, Apulée fait dire 


L 
Pudentilla n'instituait comme héritier que Pudens, qui vivait seul au 
moment de la confection de ce testament. 

(1) Apol. 91. 

(2) On ne peut guère songer, avec Scipio Gentilis, cité par l'A. p. 164, 
n. 4, à une stipulation sibi heredibusque suis, alors qu'Apulée parle d’une 
convention de restitution pour le cas de décès du stipulant, Apol. 91: « ea 
condicione factam conjunctionem, oullis ex me susceplis liberis << si > 
vita demigrasset, uti dos apud filios ejus Pontiaoum et Pudentem mane- 
ret ». 

(3) V. le texte de la note précédente, en outre : Arol. 92: « repetitionem 
filius Pudentillae pacto datam »; 102: « dotem filiis suis. restipula- 
retur ». 
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à Vénus: « Impares nuptiæ et præterea in villa sine testibus 
et patre non consentiente factæ legitimæ non possunt videri ». 
Or, il est bien évident que ce n’est pas à un type unique 
de mariage que se rapportent ces conditions; et, en particu- 
lier, la présence de témoins n’a jamais été exigée à Rome pour 
la validité du mariage sans manus. L'écrivain a évidemment 
pensé ici à une condition propre au mariage avec manus, il 
a probablement visé la coemptio. 

On peut, en ce qui concerne les formes du mariage avec 
manus, auquel nous amène la coemptio, remarquer que, 
alors qu’Apulée parle à plusieurs reprises de la confarreatio, 
il passe sous silence l’usus, ce qui tendrait à confirmer 
l'abandon au second siècle de ce dernier procédé. 

La dissolution du mariage amène l'A. à l’exämen d’une 
question fort intéressante et sur laquelle un passage d’Apulée 
serait de nature à nous donner des renseignements utiles : 
c’est la question des effets de la disparition, de l'absence, sur 
les rapports de famille de l’absent, notamment sur son 
mariage et sa puissance paternelle. Apulée (1) cite un mar- 
chand d'Achaïe originaire d’Égine, à la suite de la disparition 
prolongée duquel ses enfants furent pourvus d’un tuteur sur 
un décret d’un juridicus provincialis, et sa femme amenée 
à se remarier. On peut se demander si c'est par application 
de la loi romaine que ces solutions intervinrent. A ce point 
de vue il est intéressant de relever que c’est sur l'ordre d’un 
Jjuridicus provincialis que les enfants de l’absent auraient 
été pourvus d'un tuteur. Quel pourrait être ce juridicus ? 

Nous ne croyons pas tout d’abord pouvoir le rapporter à 
un haut fonctionnaire qui eût été chargé dans la province 
d’Achaïe de l'administration de la justice, à un personnage 
analogue à celui que beaucoup d'inscriptions désignent 
comme jouant ce rôle soit dans les regiones de l'Italie, soit 
dans certaines provinces impériales (2). Nous n’en connais- 
sons pas d'exemple en effet dans les provinces sénatoriales, 
dont faisait partie l'Achaïe. Dans les provinces sénatoriales, 


(4) Met. I, 6. 

(2) L'A., p. 135, voit dans ce juridicus un fonctionnaire subalterne chargé 
de tenir les conventus juridici dans la province d'Achaïe, analogue aux 
juridici legati Augusti. 
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les délégués des proconsuls à l’effet d'administrer la justice 
portaient le nom de legati, jamais celui de legati juridici (1). 
Si donc Apulée a voulu faire allusion à un legatus juridicus . 
d’Achaïe analogue au legatus juridicus de provinces impé- 
riales ou des regiones Italiae, ce ne peut être là, de sa part, 
jusqu’à preuve contraire, que le résultat d’une erreur. Mais 
cette erreur même, il n’est pas sûr qu'il l’ait commise, car il 
s'agissait là d’une organisation judiciaire fondamentale, 
relative à de hauts fonctionnaires, et qu’un homme quelque 
peu versédans le droit public de son époque ne pouvait igno- 
rer. Apulée a donc dû viser autre chose. Peut-être a-t-il voulu 
parler du gouverneur de la province d'Achaïe, envisagé 
dans ses fonctions d’administrateur de la justice, et il l’a 
appelé juridicus précisément parce que c’était tout récem- 
ment qu'Hadrien avait confié à des juridici les questions de 
tutelle en Italie. En écrivant le mot juridicus il envisageait 
le gouverneur de la province exerçant la fonction qu’exerçait 
le juridicus d'Italie (2). Et l'expression qu’il emploie : juri- 
dicus provincialis semble bien faire allusion à ce juridicus 
Italiae dont le magistrat provincial a, quant à la tutelle, les 
attributions. Mais à supposer qu'Apulée ait bien entendu 
parler du gouverneur de province, et non, ce qui se pourrait 
encore — quoique l’expression provincialis donne à penser 


(4) 11 n'existe pas, à notre connaissance, de traces de legati juridici pour 
une province sénatoriale dans le C. I. L., ni dans les inscriptions relevées 
chaque année dans l'Année épigraphique. Nous n’en trouvons pas davan- 
tage, aux Jnscriptiones graecae ad res romanas pertinentes, dans les 
inscriptions contenant le mot Stxætoè0tns, qui, dans les cas assez fréquents 
où elles se rapportent à un juridicus (cf. Marquardt, Organisation de 
l'Empire romain, 1. V, p. 577, n. 3 et les traductions données aux Jnscr. 
graecae, t. 3, n° 522, n. 3, n° 631, n. {, n° 681, n. 8), el lorsqu'elles préci- 
sent, visent, elles aussi, exclusivement des juridici des regiones Italiae, 
t. J, 0° 1481, ou de provinces impériales, t. III, no 557, 558. V. également 
l'Année épigraphique, 1907, n° 48, ôtxatoôdtns d'Apulie et 1914, no 136, 
Jixatoddtns de l'Espagne Tarraconaise. 

(2) Si Apulée a voulu viser ces juridici d'Îtalie, nous aurions là un indice 
que, déjà au moment où ils ont été institués par Hadrien, ils portaient le nom 
de juridici (Cf. Mommsen, Droit public, V, p. 392, n. 8), si d'autre part, 
ce qui du reste n’est pas démontré (V. d'une part Schanz, Geschichte der 
rômischen Literatur, t. II, 8 554 in fine, p. 88, et d'autre part Teuffel, 
6e édit., t. III, $ 367, p. 1%), Apulée a écrit ses Métamorphoses avant 


Marc Aurèle. 
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le contraire — d’une autorité judiciaire locale grecque, il ne 
serait pas établi que la question de tutelle de l’absent sur 
laquelle avait à statuer ce magistrat eût été tranchée par 
application du droit romain, car il y avait là une question se 
rattachant au droit de famille où le droit local pouvait bien 
être prépondérant. Et, s’il n’est pas prouvé qu’en droit grec 
il pt y avoir lieu à ouverture de la tutelle au cas d’absence 
du père (1), on pouvait avoir affaire à une particularitélocale 
de l’île d’Égine d'où le disparu était originaire. 

Il y aurait plus de réserve encore à faire sur les consé- 
quences de l’absence en ce qui concerne le mariage du conjoint 
resté présent. La question pouvait se poser ici de deux façons. 
Ou bien la législation, une législation à déterminer comme au 
cas précédent, attribuait à l’absence prolongée l’effet de dis- 
soudre le mariage. Ou bien elle pouvait permettre au conjoint 
de profiter de l’absence de l’autre pour le répudier; et alors 
nous n’aurions aucune conception originale; il y eût eu là pour 
les époux, à supposer que ce fût la législation romaine qui 
leur eût été applicable, une application pure et simple de cette 
loi. La femme eût tout simplement répudié son mari absent, 
comme elle le pouvait en faisant la déclaration à une personne 
en puissance de l’absent ou sous la puissance duquel se trou- 
vait l'absent (2). 

L. Depray. 





Siro Solazzi. Di alcuni punti controversi nella dottrina romana 
dell'acquisto del possesso per mezzo di rappresentanti. Modena, 
Societate tipografica Modenense, 1911, 84 pages. Estratte dalle 
Memorie della H. Accademia di Scienze, Lettere ed Arti in 
Modena, Serie JIT, vol. XI (Sezione Scienze). 


Le droit classique a-t-il reconnu aux tuteurs et aux magis- 
trats municipaux la faculté d'acquérir la possession directe- 
ment aux pupilles et aux municipes ? Puis, accessoirement : 

(1) Beauchet, Histoire du droit privé de la République athénienne, 


t. Il, p. 157. 
(2) Gaius, Ad edict. prov., 11, D. XXII, 2, 2, 8. 
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4) y a-t-il besoin d'un mandat spécial pour acquérir directe- 
ment par l’intermédiaire d’un procurator ? 2) l'interpositio 
auctoritatis dans l’appréhension de la chose possédée; 
3) l’évolution des règles sur la représentation des municipes; 
4) l'acquisition de la possession par les esclaves : telles sont 
les questions traitées dans cette brochure. 

L'A. repousse l'opinion d’Alibrandi d’après laquelle le 
droit romain classique ne reconnaîtrait pas aux tuteurs la 
faculté d'acquérir la possession directement aux pupilles. 
Alibraodi, à l'appui de la thèse contraire, avait présenté un 
certain nombre d'arguments. 1) Le pupille serait dans une 
situation plus favorable que le mandant qui, lui, a besoin de 
donner un mandat spécial. Mais précisément l’A. admet que 
le procuralor n’a pas besoin de mandat spécial pour acquérir 
la possession du mandant. 2) Alibrandi remarquait que 
d'après la doctrine romaine, par dérogation au principe que 
l’infans ne peut agir {utore auctore, il pourra le faire pour 
acquérir la possession; et pourquoi cette dérogation si le 
‘tuteur avait pu directement acquérir la possession à l’in/ans? 
L’A. remarque tout d'abord que cette nécessité de l'aucto- 
ritas n'existe que pour l’in/ans et non pour le non infans 
qui, lui, peut acquérir la possession sans auctoritas, et cela 
contrairement à l'opinion de Bonfante. 

Puis il recherche la raison de ce procédé de l’auctoritas 
pour l’infans. On pense généralement que cette auctoritas 
donnée à l’infans fut primitivement un moyen empirique de 
permettre à l’infans d'acquérir la possession que sinon il 
n'aurait pu acquérir, puisque, d'une part, il n'avait pas 
l'animus et que, d'autre part, l'animus étant primitivement 
personnel, le tuteur ne pouvait l’avoir pour lui. L’A. n'admet 
pas cette explication. Pour lui, alors même que dans le 
droit classique on admettrait la représentation du pupille 
par le tuteur en ce qui concerne l’animus possidendi, les 
jurisconsultes devaient être amenés à excepter le cas où le 
pupille était infans, parce que l’infans, ne pouvant avoir 
d’animus personnel, ne pouvait ètre représenté par son Luteur 
à ce point de vue, tandis que, le major infantia étant 
capable d’animus personnel, on a été plus facilement amené 
à dire que cet animus pouvait être réalisé par l'intermédiaire 


Revue uisr. — Tome XXX VII. 57 
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du tuteur. En tout cas, la nécessité de l’auctorilas tutoris, 
qu’elle apparaisse comme une étape dans la voie de la repré- 
sentation en ce qui concerne l’animus, ou comme une 
exception logique au principe de cette représentation, ne peut 
constituer une objection sérieuse contre la thèse de l’acquisi- 
tion directe de la possession au pupille par le tuteur, thèse 
combattue par Alibrandi. Cette thèse contraire à Alibrandi 
est appuyée par les textes, D. XXXXI, 2, 4, 20, XIII, 7, 414, 6, 
XXXXI, 1, 13, 1 qui affirment la possibilité pour le tuteur 
d'acquérir la possession au pupille et leur authenticité à ce 
point de vue ne peut être mise en doute. Cette possibilité est 
encore affirmée par VI, 2, 7, 10. 

Enfin l'A. croit à la possibilité pour les administrateurs des 
municipes, à l’époque classique, d’acquérir la possession 
pour le compte des personnes morales qu’ils représentent, 
représentation qu'affirme Ulpien D. XXXXI, 2, 2, et X, 4, 
7, 3. 

L. DEBray. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS 


Les actes de Sully passés au nom du roi, de 1600 à 1610, par-devant 
M° Simon Fournyer, notaire au Châtelet de Paris, dont les minutes 
sont conservées en l’élude de M° Henri Motel, notaire à Paris, 
recueillis, publiés et annotés par F. de Mazcevoüe. Paris, Impri- 
merie nationale, 1911, Lxxn et 516 p. in-4° (collection de docu- 
ments inédits sur l’histoire de France publiés par les soins du 
ministre de l’Instruction publique); Ernest Leroux, éditeur, 


L'ouvrage s'ouvre par une introduction, dans laquelle M. de 
Mallevoüe fait connaître la classification générale rationnelle 
des documents à publier, donne des indications sur la forme 
et le style de ceux-ci, suit pas à pas Sully dans son élévation 
et les manifestations les plus importantes de son activité, 
dans les diverses charges qu'il occupa. Enfin, cette introduc- 
tion complète le Recueil en présentant l’analyse des princi- 
paux actes privés concernant Sully, à partir du meurtre 
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d'Henri IV jusqu’à 1641, date de sa mort. Cette analyse, 
ainsi que les explications qui l’accompagnent, constituent 
une sorle de chronique documentaire des trente dernières 
années de la vie de Sully, dont l'intérêt ne se limite pas tou- 
jours aux affaires particulières de celui-ci. 

Les actes, dont la présente collection reproduit le texte, 
sont au nombre de 278. Au lieu de les publier en tenant uni- 
quement compte de l'ordre chronologique, ce qui n'eût 
«amené que confusion sans qu'il pôt s'en dégager aucune 
vue d’ensemble », l'éditeur adopte la classification suivante 
correspondant, sauf un cas unique, aux grandes charges exer- 
cées par Sully et donnant par là même une idée de l’activité 
de celui-ci : 1° au Conseil d’État, — 2 comme Grand Voyer 
de France, — 3° comme Surintendant des bâtiments, — 40 à 
la surintendance des fortifications et — 5° en qualité de Grand 
Maître et Capitaine général de l’artillerie de France. A 
l'intérieur de ces divisions, les actes sont, le cas échéant, 
groupés par matières, et chaque série suit l’ordre chronolo: 
gique. Des tables méthodique et alphabétique, ainsi qu’un 
répertoire chronologique, complètent le volume et facilitent 
les recherches. 

On signalera très rapidement les documents les plus inté- 
ressants du Æecueil. 

Après un acte isolé, l'inventaire dressé à la suite de la 
mort de la sœur du roi, Catherine de Bourbon, duchesse de 
Bar, qui forme à lui seul la I"° partie, vient un premier 
groupe de textes (la II° partie du recueil), qui se compose de 
trente et un actes reproduits sous la rubrique Conseil d'État. 
Ce groupe comporte deux subdivisions, dont la première, 
Affaires diverses, contient sous le n° III et la date du 
14 août 1608, une convention entre le roi et Séverin Pineau, 
son chirurgien et opérateur ordinaire pour la pierre, pro- 
fesseur et docteur en chirurgie en l’université de Paris, aux 
termes de laquelle ce dernier s’engage, moyennant six mille 
livres tournois une fois payées, à former dix jeunes chirur- 
giens à la pratique de l'extraction des calculs de la vessie. Le 
roi veut par là remédier aux inconvénients résultant de ce 
que Paris manque alors presque complètement de praticiens 
de cette spécialité. — On y trouve aussi deux traités ou con- 
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ventions (n°* IV, 49 mars 1609 et V, 49 mars 1610) relatifs à 
l'établissement de manufactures. 

La seconde subdivision renferme des actes relatifs au 
domaine royal. Ces actes, l'éditeur les classe en trois sec- 
tions : Baux à cens el à rente, Aliénations, Acquisitions. 

On peut adresser une critique générale à cette classi- 
fication. Les baux à cens et à rente sont, en effet, des modes 
d’aliéner et par conséquent ne peuvent logiquement s’opposer 
aux actes classés sous la rubrique A/iénations. D'ailleurs, on 
va voir que ces derniers ne sont que de simples baux à cens. 
— A côté de cette critique générale, on peut en formuler 
d’autres, d’un caractère plus spécial. 

Tout d’abord, le premier des actes donnés dans la section 
des baux à cens et à rente, le n° VII, intitulé Baël à cens, n'ap- 
partient certainement pas à cette catégorie. M. de Mallevoüe a 
vraisemblablement été trompé par le mot cens, que le rédac- 
teur emploie pour désigner une redevance annuelle, qui 
n'est pas autre chose qu'une pension, qu’un canon emphytéo- 
tique. Il s’agit, en effet, de la concession, pour quatre- 
vingt-dix-neuf ans, d'un terrain déterminé, sur lequel 
le preneur s’oblige à édifier un jeu de mail et à planter des 
ormeaux et des müriers blancs, moyennant une redevance 
annuelle consistant en deux maillets et douze boules de buis. 
Le bail à cens emporte nécessairement transfert à perpé- 
tuité du domaine utile. Si donc ce transfert n'est pas perpé- 
tuel, c’est à une autre opération juridique que l’on a affaire. 
Et si l'on observe que le preneur s'oblige à améliorer, il n’est 
pas douteux qu'il n’y ait là une espèce d'emphytéose. 

Les deux actes suivants (n° VIII et IX) devraient être 
donnés sous la rubrique Aliénations, avec les n° X-XXIV. 
Le premier se réfère, en effet, à une opération identique à 
celle qu'ont en vue ces derniers documents ; quant au n° IX, 
il se rattache, comme eux, à l’aliénation de l’ancien parc royal 
des Tournelles. Pour plus de commodité, parlons tout d'abord 
des n°* X-XXIV. 

Ces actes, qui datent des mois de juin et décembre 4605, 
réalisent l’aliénation de parcelles du domaine ayant appartenu 
à l’ancien parc, dont il vient d’être question, en vue de la 
création de la Place Royale (aujourd'hui Place des Vosges). 
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Ces documents nous sont individuellement présentés sous la 
rubrique de Vendition. Or, ces aliénations ne sont pas des 
ventes, bien que Simon Fournyer, le notaire rédacteur de ces 
actes, emploie ce terme. Il n’y est, en effet, aucunement 
question d’un prix une fois payé, que s'oblige à verser au 
trésor le cocontractant du roi, mais uniquement d' « un 
escu », d’ « un escu et demy », ou de « deux escus en or de 
cens, portant lotz, vente, saisine et amende, quand le cas 
y escherra », que la partie s’oblige à payer « par chacun an, 
à la Recepte du dommaine de sa Majesté, en la ville de Paris, 
au jour de Saint-Jehan-Baptiste ». Le preneur contracte en 
même temps l'obligation d’édifier une construction déter- 
minée en façade de la place nouvelle. Au début du xvn® siècle 
— comme d’ailleurs à bien d'autres époques — la pratique 
notariale ne se pique pas d’une bien grande exactitude juri- 
dique, dans la terminologie qu’elle emploie. 

M. de Mallevoüe ne croit pas devoir expliquer au lecteur com- 
ment ces aliénations par bail à cens de parcelles du domaine 
se concilient avec la grande règle de l’inaliénabilité, que pose 
le premier des édits rendus à Moulins en février 1566. L’ex- 
plication est cependant bien simple. Le parc, objet du lotis- 
sement dont il s’agit, avait été une dépendance de l'hôtel 
royal des Tournelles. Ainsi que l'emplacement de l'hôtel lui- 
même, il était devenu vague depuis 1565, date de la démoli- 
tion de celui-ci. Et c'est par ce caractère qu'il échappe à la 
règle de l’inaliénabilité du domaine (1). Il est passé, comme 
on dira un peu plus tard, dans la catégorie des petits 
domaines. 

Revenons aux deux actes réservés, les n° VIITet IX, 
qui doivent, eux aussi, être reproduits sous Ja rubrique A/ié- 
nations. Il convient de parler tout d’abord du n° IX, 
car il se rattache au lotissement du parc des Tournelles. Il 
s'agit d’une bande de terrain, dépendant dudit pare, située à 
l'extrémité du jardin du sieur de Vitry, qui est baillée par le 
roi au fils de celui-ci, le baron de Vitry, « moyennant ung 


(1) Cf. le premier Édit de Moulios, de février 1566, sur l'inaliénabilité du 
domaine de la couronne, art. 11; le second Édit de Moulins, de la même 
date, äutorisant l’aliénation des terres vaines et vagues; et Lefèvre de la 
Planche, Traité du domaine, t. III, p. 369. 
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écu d’or de cens et rente, portant lotz, vente, saisine et 
amende... ». L'acte constate que, d’après ce qu'on pourrait 
appeler le plan d'alignement projeté, cette parcelle « demeu- 
reroit vague et inutille ». 

Quant au dernier acte, le n° VIII (10 mars 1607), il se 
réfère à la création de la Place Dauphine. Le roi baille à 
cens et rente, moyennant un sol tournoi par toise carrée, au 
premier président de Harlay un terrain situé « entre les deux 
rivières du Pallais.. depuis le bas du jardin du Bailliaige 
jusques au Pont-Neuf et le long des deux quaiz qui environ- 
nent ladite isle de part et d’autre », à charge d'y bâtir « sur 
le plan et devis qui lui en sera faict par... le duc de Sully, 
Grand Voyer de France... ». C'est une opération exactement 
semblable à celle du lotissement du parc de Tournelles; elle 
porte sur un terrain ayant juridiquement la même nature 
que ce dernier et poursuit un but identique, l’embellissement 
de Paris. 

Les actes de la [Ile et dernière section, Acquisitions, ont 
trait à l'agrandissement de l'Arsenal, à l’amélioration du 
canal de Briare, enfin et surtout à l’achat de la seigneurie 
d'Antibes. 

Le second groupe de documents (la III° partie du recueil) 
comprend neuf actes passé par Sully en qualité de Grand 
Voyer de France. On y trouve (n° XXXVIII, 23 avril 
1608) l’adjudication des travaux du canal de Sillery à Reims 
et (n° XL, 30 déc. 1609) le bail à ferme pour neuf ans, 
moyennant six mille livres tournois de fermage annuel, « du 
revenu des droicts et profficts de la voirie de la ville, faux- 
bourgs, banlieue, prévosté et viconté de Paris ». 

Quant aux 3°, 4° et 5° groupes de textes (IV°, V° et VI* par- 
ties), ils se composent de 80 actes relatifs à la surintendance 
des bâtiments, de 3 actes concernant la surintendance des 
fortifications, et enfin de 155 actes, dans lesquels on voit 
Sully intervenir en qualité de Grand Maître et Capitaine 
général de l’artillerie. Ces pièces sont, pour la plupart, des 
marchés de travaux, de fournitures et d’entretien intéres- 
sant les édifices et jardins royaux, ainsi que la défense natio- 
nale. Leur importance, au point de vue de l’histoire du droit, 
o’est pas très grande. 
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M. de Mallevoüe paraît apporter le plus grand soin 
à la publication de tous ces documents. I! convient de lui en 
être reconnaissant. 
G. TESTAUD. 


Étienne (Ch.). — Cahiers du bailliage de Dieuze. Nancy, Berger- 
Levrault, 1912, vin-442 p. 


Ce volume fait partie de la collection des doruments inédits 
sur l’histoire de la Révolution française, publiés par le minis- 
tère de l'Instruction publique. Il rentre dans la catégorie des 
cahiers de doléances des bailliages des généralités de Metz et 
de Nancy pour les États généraux de 1789. 

Nous n’avons pas à commenter les documents publiés par 
M. Étienne avec beaucoup de soin, mais il semble qu’une 
introduction eût été nécessaire, pour nous dire ce qu'était le 
bailliage de Dieuze, comment il était administré, ce qui était” 
d'autant plus indispensable qu’un bailliage lorrain ne ressem- 
blait pas à un bailliage de la vieille France, et que cette diffé- 
rence a amené des difficultés pour la détermination de l’unité 
bailliagère à faire représenter aux États généraux. Dans son 
avertissement (p. 6), M. E. nous annonce que l’annotation est 
purement documentaire. Nous le regrettons. Certaines énon- 
ciations des textes nous deviennent ainsi presque inintelli- 
gibles. Parmi les droits seigneuriaux dont se plaignaient les 
cahiers, y en avait-il qui appartinssent à des princes de l’Em- 
pire ? Rien ne nous le dit, et pourtant on sail l’importance de 
cette question dans la genèse de la guerre de 1792. Beaucoup 
de documents parlent de villages en employant les mots : 
partie lorraine, partie française. Ainsi pour la communauté 
de Dalhain (p. 65), ainsi pour celle de Hampont (p. 153). L’ex- 
pression « Les sujets lorrains, ainsi que les Français » 
(p. 157, cahier de Hampont), méritait d’être expliquée, de 
même que l'affirmation de Léning (p. 197) : « Nous sommes 
tous enfans et sujets à notre bon Roi, Lorrains et Français ». 
Il eût été simple de rappeler que « France et Français » dési- 
gnent ici la généralité de Metz et ses habitants, les trois Évé- 
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chés ayant été annexés deux siècles avant la Lorraine, et que 
le mot Lorraine, opposée à France, n’est qu’une survivance. 
L'auteur aurait pu insister sur ce fait qu'aucun cahier du 
bailliage de Dieuze n’est rédigé en allemand ou en dialecte 
germanique. Ce n’est pas à cause de l’ordonnance de Villers- 
Cotterets, car ce texte a souffert de nombreuses dérogations 
dans les pays annexés, et même la loi de thermidor an II sur 
la langue officielle s’appliquera difficilement en Lorraine 
allemande. A la p. 74, le mot grombir est signalé comme 
étant de palois alsacien ; il est encore en usage en Lorraine 
à l'heure actuelle. Le cahier de Destry (p. 75), que M. E. 
regarde comme presque patois, est fort intelligible. Rien sur 
l’organisation municipale de la ville de Dieuze (p. 78). 
L'art. 36 du cahier de Dieuze (suppression des milices au 
sort), n’est pas des plus clairs: il eût appelé une note. Un 
commentaire eût été nécessaire aussi pour certaines expres- 
sions bizarres : « Cahier de la communauté de Grening qui 
contient les doléances et les plaintes représentées aux États 
généraux du bailliage de Dieuze ». Certaines autorités muni- 
cipales prenaient donc une assemblée de bailliage pour des 
États généraux. L'éducation publique avait fort à faire. Cer- 
tains textes sont étranges : la population est appelée la 
« populace » (cahier de Guermange, p. 137). A propos de 
l'affirmation : « Le duc Léopold de Lorraine, d'heureuse 
mémoire, avait prévenu cet abus et rendu... un édit, le 
28 mai 1723 » (p. 162), une note eût été utile sur la survivance 
des édits ducaux après l’annexion. Le cahier d'Haraucourt 
(p. 178) emploie la singulière expression « maire de la jus- 
tice », nécessitant aussi un commentaire. A signaler l'œil 
d'envie que jette la communauté d’Isming sur le sort des 
petits États de l’Empire, parce que les citations en justice y 
coûtent moins cher. Bref, des annotations eussent été d’au- 
tant plus nécessaires, qu'il s’agit d’un droit public coutumier 
offrant à l’encontre de celui de la vieille France des particu- 


larités notables. 
IRÉNÉE LAMEIRE, 
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Marion (J.), Benzacar, Caudrillier. — Département de la 
Gironde : Documents relatifs à la vente des biens nationaux, 
tome II, Bordeaux, imprimerie Y. Cadoret, 1912, 646 p. 


Ce travail fait encore partie de la eollection de documents 
sur l’histoire de la Révolution. Un volume a déjà paru sur le 
département de la Gironde. Lesecond tomeest consacré spécia- 
lement aux districts de Bazas, Cadillac, Lesparre et Libourne, 
c’est-à-dire à presque tout le département, sauf Bordeaux. 
C'est un travail très complet, très bien disposé, mais que 
n’accompagne aucune note. Nous sommes en présence de Ja 
documentation pure et simple. Les auteurs ont suivi, dans 
chaque district, directement l’ordre alphabétique des com- 
munes : ils ont donc négligé complètement la subdivision 
cantonale, dans le cadre de laquelle ils auraient pu placer la 
liste des municipalités. Une très complète table alphabétique 
des noms de lieux et biens fonciers termine ce consciencieux 
recueil. 

IRÉNÉE LAMEIRE. 





Cahen (L.\ et Guyot (R.}), docteurs ès lettres, agrégés d'his- 
toire. — L'œuvre législative de la Révolution, Paris, Félix Alcan, 
1913, r1-486 p. 


Les auteurs ont voulu donner les textes principaux de la 
législation révolutionnaire. Ils y ont parfaitement réussi : 
leur ouvrage est très bien proportionné et la méthode en est 
excellente, non pas l’ordre chronologique pur et simple, 
mais l’ordre chronologique, dans l’ordre systématique, et ce 
dernier ordre est lui-même, quand la nécessité l'exige, 
subdivisé. Une première partie étudie l’œuvre politique et 
constitutionnelle, une seconde, l'œuvre administrative, puis 
judiciaire, puis financière, une troisième, l’œuvre diploma- 
tique et militaire, enfin une quatrième, l’œuvre économique 
et sociale. Pour ne rien laisser échapper, les auteurs consa- 
crent un appendice aux moyens de communications, ponts 
et chaussées, et postes. 
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Pourquoi les auteurs ne nous donnent-ils les textes qu’à 
partir du 17 juin 1789? J1 semble qu'il aurait convenu de 
remonter, sinon jusqu'aux textes provoquant la réunion des 
États généraux, au moins jusqu’à l'arrêt du Conseil prescri- 
vant la double représentation du tiers. La collection de Duver- 
gier fait commencer les textes révolutionnaires à la fin de 
1788, et elle a raison : la collection du Louvre donnait la pre- 
mière l’exemple. En définitive, l'extrême début de la Révolu- 
tion nous échappe. On peut regretter aussi l'absence d’éclair- 
cissements sans lesquels les textes eux-mêmes ne présentent 
qu'une signification divinatoire. Ainsi à la p. 9, l'ouvrage 
de MM. Cahen et Guyot cite le décret portant que la Corse 
fait partie de l’empire français; sans commentaire, ce docu- 
ment n'éveille aucune idée; il eût fallu rappeler qu'au titre de 
roi de France et de Navarre certains proposèrent d’ajouter 
« roi de Corse ». À la p. 11, il nous est dit que « la formation 
des départements est le résultat d’une longue évolution, dont 
il serait intéressant de connaître l’histoire ». Mais cette histoire 
est bien connue, c’est l’exécution du plan déjà ancien du 
dédoublement des généralités, qui portaient depuis long- 
temps le nom de départements, ainsi que les subdélégations, 
du reste, et que ces groupes d'élections qu’avaient agglomé- 
rées les assemblées provinciales de la seconde manière. Une 
note ici n’eût pas même été superflue. 

On en attendait une aussi à la p. 82 : les agents nationaux 
remplacent les procureurs-syndics; mais quelle différence 
y a-t-il entre les uns et les autres? Il y a là le début d’une 
évolution qui mène au commissaire du directoire et qu’on eût 
pu signaler. Un commentaire était également attendu pour 
le décret remplaçant le Conseil exécutif par douze commis- 
sions; ne fût-ce qu'un rappel banal de la polysynodie de 1715. 
Sous le texte de la constitution de 1791, notamment sous 
l’art. 1° du chapitre n(p. 32), une note aurait été opportune, 
rappelant que la Constituante, ne prenant pas parti sur les 
renonciations d’'Utrecht, avait, en définitive, réservé lesdroits 
éventuels des Bourbons d’Espagne. Il convient au contraire de 
féliciter les auteurs de leur remarque (p. 177), à propos de la 
division des grandes villes en municipalités particulières par la 
Constitution de l’an III : « Les bureaux centraux des grandes 
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villes et les administrations de la majorité des départements 
paraissent avoir été presque constamment formés de membres 
choisis par le pouvoir exécutif ». Ils sont intéressants, ces 
appels au droit coutumier, à une époque qui avait la supersti- 
tion de la loi écrite. A propos des juridictions constitution- 
nelles établies par la Constitution de l'an IT, les auteurs rap- 
pellent que la Haute Cour de Vendôme jugea et condamna 
Babeuf (p. 222). C’est très bien. Mais alors, pourquoi ne pas 
faire allusion au marquis de Favras, à propos du décret du 
21 octobre 1789 attribuant au Châtelet de Paris le jugement 
en dernier ressort des crimes de lèse-nation ? (p. 200). Signa- 
lons un peu d’arbitraire à propos des biens des émigrés 
(p. 23). Pourquoi supprimer les sections vi et vin, et se 
borner à dire que la section vnr concerne ceux qui recèlent 
les biens appartenant aux émigrés? Cette section vnr est une 
de celles qui offrent le plus d’intérêt, car la question des per- 
sonnes interposées, des parents républicoles, eût trouvé là 
sa place. Signalons pour terminer un très bon historique des 
ventes de biens d'émigrés (p. 410-413). 
IRÉNÉE LAMEIRE. 


HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ FRANÇAIS 


Pérouse (Gabriel). — Étude sur les usages et le droit privé en 
Savoie au milieu du xvi* siècle, d'après les minutes des notaires 
de Chambéry déposées aux Archives départementales. Chambéry, 
imprimerie générale Savoisienne, 1943, in-8°, 327 p. 


Les livres comme celui-ci enrichissent l’histoire du droit 
privé. M. Pérouse apporte 93 pièces bien choisies extraites des 
minutes déposées aux Archives départementales de la Savoie 
et il les fait précéder de trois chapitres clairs et fournis : 
La Famille. — La Terre. — La propriété urbaine, les 
métiers, le commerce de l'argent. Ce recueil sans prétention 
repose sur une documentation très spéciale, mais on ne s’y 
trompe pas : il a fallu pour le mettre au point une expérience 
déjà longue et un esprit très élégant. 
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Les anciens minutaires sont plus instructifs encore que 
les minutaires actuels, car jadisles particuliers recouraient aux 
notaires pour les actes les plus simples et les plus courants : 
une quittance, une entrée en apprentissage, la vente d'une 
vache. Le notaire se déplaçait volontiers; son écritoire à la 
main, il allait dans les foires, il passait des actes à l’auberge, 
dans la rue; il était à tous les arrangements de famille, à 
toutes les transactions entre voisins. Ainsi un vieux minutaire 
offre-t-il le miroir fidèle de la vie familiale et économique 
d’autrefois. 

Le petit tableau que M. P. nous présente d’une famille 
savoyarde rurale au xvi* siècle est aimable; il correspond à 
une vie agricole séduisante et bien équilibrée. Sans doute 
d’autres documents viendraient mettre quelques ombres à ce 
tableau ; ils parleraient des pauvres (très peu nombreux du 
reste) qui n’ont pas souvent à recourir aux offices des 
notaires, mais je crois que dans l'ensemble les grandes lignes 
ne bougeraient pas. 

Au xvi* siècle, la famille rurale en Savoie s'appuie sur une 
propriété indivise et très stable. La loi écrite qui régit le 
pays admet l’égalité du partage, mais le testateur a pleine 
liberté, et presque toujours il teste dans le but de maintenir 
cette indivision et cette stabilité. Il lui arrive de prononcer 
des clauses pénales contre les héritiers qui demanderaient le 
partage, mais d’ordinaireil n’a pas cette imprudence, et d’ail- 
leurs les héritiers trouvent eux-mêmes qu'il est plus avanta- 
geux de rester dans l’indivision. Maint acte d'achat ou de 
vente est passé en commun par des frères, des oncles et 
neveux, des cousins. Le testateur se borne à laisser son bien 
indivis aux personnes de sa famille. Ordinairement ces 
personnes sont des fils à l'exclusion de ses filles; s’il n’a pas 
de fils, il institue pour héritiers des parents mâles; il exclut 
souvent des filles au profit de frères ou de neveux ; entre 
collatéraux il préfère les mâles aux femmes. La terre est 
pour les hommes. 

Les femmes ne sont pas privées de tous biens; elles sont 
dotées en biens mobiliers soit par testament, soit par acte 
entre vifs. Et le contrat de mariage affecte souvent la forme 
d’un accord entre deux familles. En effet, les biens étant 
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indivis, lorsqu'une fille est dotée, c’est une communauté qui 
se trouveenrichie et une autre appauvrie. Ainsi nous voyons 
des filles dotées conjointement par des frères ou par des 
parents plus éloignés, et ce n’est pas l'époux tout seul qui 
reçoit la dot. La communauté dont celui-ci fait partie donne 
quittance de la dot et du trousseau; elle s’engage hypothé- 
cairement sur tous les biens indivis à restituer cette dot le 
cas échéant; tout entière elle promet de verser l’augment 
de dot. 

Des contrats curieux montrent comment la communauté 
s'efforce de garder son patrimoine intact. Quand, dans la 
même famille, il y a à la fois filles et garçons, on s’efforce de 
compenser les dots données aux filles avec les dots apportées 
aux garçons. La pièce 10 est typique. Dans une famille voici 
deux personnes à marier : une fille, Claude Chesses, et son 
cousin, Pierre Chesses. Celui-ci accepte, pour ne pas rompre 
l'équilibre, d’épouser la sœur du mari de sa cousine, mais 
il ne le fait que moyennant indemnité. Le frère de Claude 
lui abandonne vingt florins à prélever en cas de partage, 
« voulant reconnaître le plaisir, service et gratuité que 
ledit Pierre Chesses lui a fait et usé à son endroit de s’être 
marié avec ladite Pernette Perron en échange de ladite 
Claude Chesses ». 

Enfin lorsque le mari meurt, il assure à sa femme le 
nécessaire pour qu’elle puisse garder son train de vie, mais 
en prenant toujours bien soin de ne pas diminuer le patri- 
moine familial : il lui laisse des usufruits et des rentes 
viagères qui sont ordinairement des redevances en nature. 

Le chapitre x apporte des documents intéressants sur l'in- 
certitude et, somme toute, sur la modicité des droits féodaux 
Il traite des albergements. Le chapitre m1 s'occupe particuliè- 
rement de la vie économique des chambériens du xvi° siècle. 
L'auteur aborde la question des prix et, comme presque 
toujours, il n'arrive qu'à des approximations. Une dot à la 
campagne est en moyenne de 120 florins, et les robes nuptiales 
en valent à elles seules 25. Un hectare de terre vaut 560 flo- 
rins et une maison dix fois moins. Les maisons étaient 
assez misérables et se vendaient rarement; le travail était 
très bon marché. 
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M. P. énumère dans le chapitre nr les diverses combinai- 
sons qui permettaient d'emprunter de l’argent sans violer la 
règle canonique qui prohibe le prêt à intérêt : le mort-gage, 
la location d’une maison par l’emprunteur au prêteur, la 
vente des revenus d'un bien passée entre les mêmes parties, 
la vente à réméré, la rente constituée. Il analyse fidèle- 
ment ces actes, et nous aurions seulement préféré qu'il eût 
fait, pour plus de commodité, un usage plus fréquent de la 
langue technique du droit. Comme de juste, les ventes cons- 
liluées ou ventes de censes, comme disent les actes, sont 
conformesà l'ancien type; ellessont assignées sur un immeuble 
déterminé. Cependant dans les pièces 60 et 61 (pièces de 1552 
et 1553) cette assignation ne semble pas essentielle au 
contrat. Le vendeur de rentes « pour plus assurance assigne 
et ypothèque sus une pièce de vigne; -- pour plus grande 
seurté et asseurance oblige et ypothèque ung journal de 
terre ». La célèbre doctrine de la personnalité des rentes 
enseignée en 4545 par Dumoulin, aurait-elle eu quelque écho 
dans la Savoie de 1552? Peut-être M. P. a-t-il lu assez d’actes 
savoyards du xvi° siècle pour nous le dire? 

L'ouvrage se termine par un glossaire intéressant. En 
juriste j'aurais traduit ckadal par cheptel; chatal par cat- 
teux; instrument simplement par acte. 

H. Pissarp. 


HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER 


Prâvni dèjiny zemi Koruny éeské. Dil prvni : Prävni prameny a vÿvoj 
prävnictvi. Dil druhÿ : dèjiny stätniho zfizeni. Cast preni : Doha 
ptedbelohorskä (Histoire du droit des pays de la couronne de 
Bohéme. Première partie: Sources du droit et développement de 
la science du droit. Deuxième partie : Histoire des institutions 
politiques. Section 1" : Époque antérieure à la Montagne Blanche). 
— Prague, Société l'Union, 1913, in-8°, 150 et 540 p. 


Les deux premiers fascicules de cet important ouvrage 
contiennent : le premier, le résumé des sources du droit 
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tchèque; le second, l’exposé des institutions politiques de la 
Bohême, depuis l'origine jusqu’à la date décisive de 1620. 
L'auteur distingue trois périodes dans l’histoire du droit 
tchèque : la première finit au commencement du xuir° siècle, 
à l’époque où le principe de la personnalité fait place au 
principe territorial : la seconde s'étend jusqu’à la défaite de 
la Montagne Blanche; la troisième comprend les temps 
modernes. Les sources de la première période sont rares : on 
ne peut guère citer, outre les diplômes des empereurs, des 
papes et des princes de Bohème, que l’édit de Boleslav IT de 
992, conférant divers privilèges aux évêques de Prague, les 
décrets de Bretislav de 1039, et la loi de Bfetislav sur les 
successions de 1055. Les statuta ducis Ottonis, appelés 
aussi jus Conradi, qui remontent à 1222, 1229 ‘et 1237, 
contiennent un exposé de l’organisation judiciaire et admi- 
nistrative et des indications sur le droit pénal et le droit 
civil: mais, d’après la critique la plus récente, ils n’ont trait 
qu'à la Moravie. Dans la seconde période, le droit du pays 
(Zemské prävo), qui constitue le droit commun partout où ne 
s'appliquent pas les droits privilégiés de l’église, des juifs et 
des villes, est en réalité et surtout le droit personnel de la 
noblesse, resté longtemps à l'état de droit coutumier. Mais 
les sources écrites, qui se font de plus en plus nombreuses, 
le transforment lentement en loi positive. Les principales 
sont les recès des diètes, les privilèges royaux, les landfrieden 
(Zemské miry), les édits royaux, mais surtout les décisions 
des grandes cours de justice, qui avaient ce caractère parti- 
culier d’être plus législatives encore que judiciaires, et qui 
étaient conservées dans les tabulae terrae (Zemské desky), 
malheureusement détruites par un incendie en 1541, dont 
les quelques fragments qui sont parvenus jusqu'à notre 
époque ont été à plusieurs reprises publiés et étudiés, 
notamment par Celakovskÿ. La même période a vu naître 
plusieurs traités juridiques : le livre de Pierre de RoZmbersk, 
compilation de plusieurs ouvrages plus anciens, conservée 
seulement en partie, qui date de la seconde moitié du 
xiv® siècle; l’ordo Jjudicii terrae, traité d’un auteur 
inconnu sur l’organisation judiciaire du temps de Jean de 
Luxembourg et de Charles IV; l'exposé du droit du pays de 
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Bohême (vÿklad na prävo zemské teské) par André de Duba 
qui se place vers 1400, et surtout le grand ouvrage de V. K. 
de Véehrd : neuf livres sur les droits du pays de Bohême 
(o praviech zemë ëeské knihy devatery), composé de 1495 
à 1499, et revu par l’auteur de 1502 à 1508, qui est un traité 
systématique, très supérieur au précédent, et qui tire en parlie 
sa valeur de ce que l’auteur y défend le droit tchèque contre 
le droit romain et le droit allemand. Tous ces traités sont écrits 
en langue tchèque, sauf l’ordo judicii terrae, rédigé à la fois 
en tchèque et en latin. Enfin, au cours de cette période, plu- 
sieurs essais de codification ont été tentés par les rois de 
Bohème : ce sont les zrizenizemskä (Landesordnungen), dont 
la première et la principale est la Majesta Carolina de 
Charles IV, qui fut révoquée par ce prince en 1355 devant 
l'opposition des États, et qui n’en demeura pas moins en 
vigueur ; elle fut suivie de celle de Vladislav en 1500, de celles 
de Ferdinand en 1549 et 1564, ces dernières rédigées avec le 
concours dela diète. L'auteur passe encore en revue de nom- 
breuses sources accessoires, parmi lesquelles il suffira de 
mentionner ici les privilèges des villes, qui jouent un rôle 
important dans l'histoire du droit tchèque : les villes ayant 
été presque toutes colonisées par des Allemands qui ont 
importé en Bohème le droit municipal allemand, spéciale- 
ment celui de Magdebourg, pour les villes du Nord, et celui 
de Nuremberg pour celles du Sud. — La troisième période, 
qui s'ouvre à la date où l'indépendance du pays venait de 
sombrer pour plusieurs siècles, se signale à ses débuts par la 
réception du droit romain et du droit allemand, qui tendent 
à absorber le droit national. Une nouvelle Landesordnung, 
promulguée le 20 mai 1627, est rédigée en allemand. A partir 
de cette époque, l’histoire du droit de la Bohême n'est plus 
que celle de l'élaboration, par le gouvernement bureaucra- 
tique de Vienne, des textes législatifs que les besoins modernes 
rendent de plus en plus nécessaires. La littérature juridique 
de cette période se concentre sur le droit romain, dont les 
auteurs s’efforcent d'activer la pénétration, par des compa- 
raisons avec le droit tchèque et des essais de conciliation 
et de fusion. 

À chacun des chapitres de l’ouvrage, l’auteur relève 
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avec soin tout ce qui concerne spécialement la Moravie, 
la Silésie, la Lusace, et tous les pays qui ont été, à diverses 
époques, rattachés à la Bohême, mais dont le gouvernement 
a été souvent distinct et le droit assez sensiblement diffé- 
rent. 

Le premier fascicule de la seconde partie, consacré aux 
iastitutions politiques, ne comprend que les deux premières 
périodes, mais en subdivisant la seconde, que l’auteur coupe 
en deux à la date de la mort de Charles IV (1378). Pour 
chacune de ces périodes, il passe en revue la constitution de 
l'État bohémien, ses relations avec l'empire allemand, ses 
habitants, son régime économique, les organes du pouvoir 
(prince ou roi, officiers de la couronne, conseil, cours de 
justice, diète, régime municipal), ainsi que l’organisation 
religieuse, qui a joué le rôle que l’on sait au temps des 
hussites. 

L'analyse détaillée de ce fascicule nous entratnerait trop 
loin. Il s’en dégage, dansles grandes lignes, ce fait essentiel que 
l’évolution du droit tchèque a été sensiblement différente de 
celle du droit de l’Europe centrale et occidentale. C'est, d’ail- 
leurs, un trait commun au droit de toute la bande d’États qui 
a longtemps formé comme un tampon entre l'Europe occiden- 
tale et l'Orient, c'est-à-dire la Hongrie, la Pologne et la Suède. 
Ces divers États ont ce premier point commun que leur his- 
toire ne commence qu’au x° siècle ou même au xi°. Ils se sont 
trouvés alors, à un moment où l'Europe était en pleine féoda- 
lité, dans une situalion beaucoup plus comparable à celle 
des royaumes mérovingiens qu’à celle des États occidentaux 
contemporains. Partis les derniers, ils ont dû marcher plus 
vite, et concentrer en moins de dix siècles un développement 
qui ailleurs en prend douze ou quinze. Aussi les différences 
sont-elles saillantes : il suffit ici d’en relever deux. La pre- 
mière est que le régime féodal n’a jamais pris racine dans 
aucun de ces pays. M. Kapras le signale nettement pour la 
Bohème : il en est de même dans les autres pays que nous 
venons de citer. Introduit au x‘ siècle seulement à la faveur 
du mouvement irrésistible qui entraînait toute l’Europe, il 
est resté superticiel, n’a pas entamé les institutions nationales, 
et s'est rapidement désagrégé dès le xiv° siècle. D'autre part, 
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la constitution du pouvoir absolu, qui s'opère dans tout 
l'Occident aux xv° et xvi* siècles, a subi, dans les pays en 
question, une évolution très différente. En Pologne, la royauté 
absolue n’a pu jamais s’établir, et c’est peut-être ce qui a fait 
le malheur de ce pays. En Suède, la monarchie absolue et le 
régime constitutionnel outré n’ont cessé de lutter jusqu’au 
xix* siècle, avec des alternatives de triomphes et de défaites. 
En Bohême et en Hongrie, la question a pris une autre face. 
Le pouvoir absolu s’y est confondu avec la domination 
étrangère. La Bohême est devenue, en fait, en 1620, une pro- 
vince autrichienne : la Hongrie est devenue turque dès 1525, 
et quand elle a été délivrée par l'Autriche, peu s’en est fallu 
qu’elle ne payât ce bienfait de son indépendance, qu’elle est 
néanmoins parvenue à maintenir, plus heureuse en cela que 
la Bohême, même après la catastrophe de 1849, infiniment 
moins grave de conséquences pour les Magyars que celle de 
4620 pour les Tchèques. 

Ce qui précède suffit à expliquer pourquoi et en quoi l’his- 
toire des institutions politiques de la Bohême, au même titre 
que celle des institutions hongroises, suédoises ou polonaises, 
présente un caractère très particulier et un intérêt d'ordre, 
non seulement local, mais européen. L'origine et le dévelop- 
pement des diètes, ainsi que de ce « Conseil », qui a joué un 
rôle si prépondérant à certaines époques, pourrait faire l’objet 
d'une étude d'ensemble. En tout cas, le livre de M. Kapras 
est indispensable pour tout ce qui concerne la Bohême. 

Un dernier point mérite d’être signalé. M. Kapras étudie à 
plusieurs reprises, et pour chaque période, la nature exacte 
des relations de la Bohême avec l'empire germanique. Dès le 
x° siècle, le prince de Bohême s'était reconnu vassal de l’empe- 
reur, et ce lien de vassalité, d’abord purement personnel, 
s'était étendu au pays lui-même, devenu vers l'an 4100 un 
fief de l'empire, mais avec ce caractère particulier que le gou- 
vernement intérieur de la Bohème restait indépendant, ainsi 
que sa politique extérieure, et que les droits de sa dynastie 
ne se fondaient point sur l'investiture impériale, mais sur 
l’hérédité et l’élection. Aussi les princes de Bohême prirent- 
ils, dès le x1° siècle, seuls de tous les vassaux de l'empire, le 
titre royal, devenu permanent en 1198. Les obligations féo- 
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dales du roi de Bohême se réduisaient à une assistance mili- 
taire mal définie, à la fourniture de soldats pour le voyage de 
Rome, et à l’assistance du roi de Bohème aux diètes impé- 
riales. Les termes du lien féodal furent précisés dans un pri- 
vilège de 1212. La bulle d’or de 1355 fit du roi de Bohême le 
premier des électeurs de l'empire, mais la vassalité demeura, 
comme auparavant, très lâche, et se relâcha plus encore à 
l’époque des guerres hussites. Un privilège de 1462 réduisit 
de moitié la participation à l’escorte impériale, et restreignit 
à Nuremberg et à Bamberg l'obligation de prendre part aux 
diètes de l'empire. Le titre d’échanson et celui d'électeur res- 
tèrent à peu près les seuls signes de vassalité. Encore, à la fin 
du xv° siècle et au commencement du xvi®, les convocations 
aux élections cessèrent-elles quelque temps de comprendre le 
roi de Bohème. A mesure que l'influence autrichienne gran- 
dissait, les relations avec l'Allemagne allaient s’affaiblissant, 
jusqu’à leur disparition complète au xvn° siècle. 

Le livre de M. Kapras est le premier ouvrage d'ensemble 
sur l’histoire du droit tchèque. C’est assez marquer son impor- 
tance, accrue encore par la haute valeur de son auteur. Nous 
ne pouvons que souhaiter d'en voir le prochain achèvement. 


P. DARESTE. 


Original from 


Digitized by Go gle PRINCETON UNIVERSITY 


CHRONIQUE 


M. Charles Lefebvre, professeur à la Faculté de droit de l'Univer- 


sité de Paris, a fait à l'Université une donation entre vifs de 200 francs 
de rente perpétuelle 3 0/0 sur l'État français, avec droit et jouissance 
des arrérages à compter du 1°" janvier 1914. Les conditions de cette 
donation sont les suivantes : 

Les arrérages, accumulés pendant trois années, serviront à la fon- 
dation d’un prix triennal, qui portera le nom de prix Charles 
Lefebvre. Ce prix sera décerné, tous les trois ans, à la meilleure thèse 
de doctorat juridique, portant sur l’histoire du droit privé français, 
qui aura été soutenue, devant la Faculté de Paris, par des candidats 
de toute origine, admis à l'y présenter, après avoir passé devant elle 
au moins un des examens oraux du doctorat(1). Histoire du droit 
privé français s’entendra, pour ce concours, de toute étude, coutu- 
mière, romaine ou canonique, relative à notre pays et visant princi- 
palement la période qui s'étend du v° siècle jusqu’à la mise en vigueur 
du Code civil de 180#. 

Ce prix sera décerné par le Conseil de l'Université sur le jugement 
d’une commission, dont les membres, au nombre de cinq, seront 
pris dans la Faculté de droit de Paris et désignés par elle. 

Le prix triennal devra être remis sans partage à un seul lauréat. 
Il lui sera délivré en espèces, déduction faite d’une simple médaille 
de bronze, destinée à en fixer le souvenir. Le prix sera décerné pour 
la première fois en 1917 pour l'ensemble des thèses soutenues en 
1914, 1915 el 1916. 


» 
So © 


M. R. Génestal, professeur à la Faculté de droit de l'Université 
de Caen, est nommé directeur d'études de droit canonique à la section 


(1) En spécifiant que les candidats de toute origine peuvent aspirer au prix 
qu'il a fondé, M. Lefebvre entend viser aussi bien les étudiants étrangers 
que les français, et les étudiants des Facultés libres comme ceux des Facultés 
de l'État. 
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des sciences religieuses de l'École pratique des hautes études, en 
remplacement de M. Esmein (3 déc. 1913). 


M. Paul Fournier, professeur de droit romain à la Faculté de droit 
de l'Université de Grenoble, est nommé professeur d'histoire du droit 
public français à la Faculté de droit de l'Université de Paris (décr. 
43 janv. 1914). 


Nous avons le regret d'apprendre la mort d'un de nos anciens 
collaborateurs, M. Beauchet, professeur honoraire à la Facu té de 
droit dé l'Université de Nancy. 





Le Gérant : L. TENIN. 
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de Philippe le Bon (1455). — Lou- 
vain, 1910. In-8°, 384 p. 


WiecaxD (Fr.). Mensa und Confessio; 
IX : Altar und Altargrab der christ- 
lichen Kirchen im IV. Jahrh, — 
Leipzig, Hinrichs, 1912. In-8°, 111- 
204% p. et 33 fig. 

WiNKELMANN (W.). Die rechtliche 
Stellung der ausserbalb der Landes- 
kirche stehenden Religionsgemein- 
schaften in Hessen. Geschichtliche 
Entwickelung und geltendes Recht. 
Ein Beitrag zur Geschichte der 
Bekenntnisfreiheit. — Darmstadt, 
H. L. Schlapp, (1912). In-8°, rt 
144 p. 
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Aa (J.L.). Étude sur la ville de Va- 
lognes, considérée au point de vue 
géographique et historique... — 
Evreux, impr. G. Poussin, 1912. 
In-12, vi-503 p. 


ADHER (J.). Le comité des subsistances 
de Toulouse (12 août 1793-3 mars 
1795). Correspondance et délibéra- 
tions [Coll. de doc. inéd. sur l'hist. 
économ. de la Révolution fr.]. — 
Toulouse, E. Privat, 1912. In-8, 
XLVIN-443 p. 


AMPouLANGE (l..). Le clergé et la con- 
vocation aux Etats généraux de 1789 
dans la sénéchaussée principale de 
Périgord [Thèse droit Montpellier]. 
— Montpellier, impr. Firmin et Mon- 
tane, 1912. [n-8°, 165 p. 


AnDissac (A.). Le problème de l'en- 
seignement dans l’ancienne France 
[Section Orléanaise d'Action fran- 
çaise]. — Orléans, impr. A. Gout, 
1942. In-16, 32 p. 


ADGELRAS (ARM.). Le consulat Nimois; 
histoire de son organisation [Thèse 
droit Montpellier]. — Nimes, impr. 
« La Laborieuse », 1912. In-8e, 
207 p. 


ANGÉRARD (En.). Procès poursuivi en 
1779 devant l'amirauté de Granville 
pour la propriété du droit de gra- 
vage sur la côte de Donville. — 
Louviers, impr. E. Izambert, 1911. 
In-8°, 22 p. 

AnTonne (1.). Le mouvement de 1314 
et les chartes provinciales de 1315 
Bibl. de la Facuité des Lettres de 

aris, XXIX]. — Paris, F. Alcan, 
1912. In-8°, 235 p. 


Assemblées (Les) électorales dans le 
département de la Meurthe, le district, 
les cantons et la ville de Nancy. 
Procès-verbaux originaux publiés 
par C. Prisrkr, avec la liste de tous 
les fonctionnaires de Nancy de 1789 
à 1800 {Recueil de doc. sur l'hist. 
de Lorraine. Public. de la Soc. d'ar- 
chéol. lorr.]. — Paris, Berger-Le- 
vrauit, 4912. In-8°, xxx-405 p. 
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ATGIER (1). Notice historique sur 
l’ancien Hôtel-Dieu de Saint-Martin- 
de-Ré, depuis son origine (xn° s.) 
jusqu’à. nos jours, 2° édit. [Extr. du 
Recueil de la Comm. des arts. de 
la Charente-Inférieure. Tome 18]. 
— La Rochelle, impr. N. Texier, 
1942. In-8°, 144 p. 


AubouARD (J.). Généalogie de la mai- 
son de Bruny, barons de la Tour 
d'Aygues, marquis d'Entrecasteaux 
[Les anciennes familles de Provence]. 
— Marseille, Impr. nouvelle, 1912. 
In-8, 54 p. 


BaLuze (E.). Histoire de Tulle Résu- 
mée du latin par GEORGES MATHIEU. 
— Tulle, impr. « la Gutenberg », 
1912. In-46, 445 p. 


BAQUÉ (Z.). Histoire de Vic-Fezensac. 
4'e partie : la ville [Extr. du Bull. 
de la Soc. archéol. du Gers, 4912). 
— Auch, impr. L. Cocharaux, 1912. 
In-8°, 47 p. 


Bazix (J.-L.). Les comtes héréditaires 
de Chalon-sur-Saône (880-1237) 
{Mém. de la Soc. d'hist. et d'arch. de 
Chalon-sur-Saône, 2 sér., Tome #, 
Are partie. Tome 12 de la coll.]. 


BEaucuesxE (M pe; Le Bois-Thi- 
bault, étude historique et archéo- 
logique [Extr. du Bul/. de la Comm. 
hist. et arch. de la Mayenne, 1910- 
4911, Tomes 36-37]. — Laval, 
A. Goupil, 1942. In-8°, 147 p. 


BeLLAIGUE-DürouaNez (A, DE). Les 
srands fiefs d'Auvergne [L'Auvergne 
ist, litt. et art.i. — S. I. n. d. 
In-8°, 11-100 p., carte. 


BeccanGre (J.) Les baillis de Cham- 
pagne [Extr. de la Rev. de Cham- 
pagne, 1912]. — Reims, Impr. coo- 
pérative, 1912, In-8°, 7 p. 


Benxus {P.). Notes sur la famille de 
Brezé {xn°-xv° s.) [Extr. dela Revue 
d'Anjou,1912]. — Angers, G. Gras- 
sin, 1912. [n-8°, 15 p. 
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BErRYaT-SAiNT-Prix (J.). La paroisse 
de Thuret avant la Révolution. — 
Clermont-Ferrand, impr. A. Du- 
mont, 1912. In-8°, 142 p. 


Benruien (J.). Les sous-secrétaires 
d'Etat en France. — Paris, E. Larose, 
1912. In-8°, 180 p. 


Besvaau (G.). Tableau des notaires 
de Chartres, imprimé chez la veuve 
Le Tellier en 1776 [Extr. du Cin- 

uantenaire de la Soc. archéol. 

’Eure-et-Loir]. — Chartres, à l'hôtel 
de la Soc. archéol., 1912. In-8°, 
31 p. 

Besnier (G.) et GenEsTaL (R.). « Ins- 
trucions et ensaignemens » ; style de 
procéder d'une justice seigneuriale 
normande (1386-1390) [Biblioth. 
d'hist. du droit normand, 1° série, 
n° 2). — Caen, L. Jouan, 1912. In- 
8°, 80 p. 


Beuve (0.). Les abbayes du départe- 
ment de l'Aube. Additions et cor- 
rections à la Gallia christiana. 
Abbaye de Notre-Dame-des-Prés 
[Extr. du Bull. hist. et philol.]. — 

aris, Impr. nation., 1911. In-8°, 
45 p. 

Bic. Murasson; seigneurs, paroisse, 
consulat, mairie. — Rodez, impr. 
Carrère, 1912. In-16, 390 p. 


Bicor (H.). Les idées de Condorcet 
sur l'instruction publique [Thèse 
droit Poitiers]. — Poitiers, J.Lévrier, 
1912. In-8°, 186 p. 


Bin (0.). Etude historique de la foire 
de Guibray, depuis l’origine jusqu'au 
xvi® siècle [Extr. du Congrès du 
millénaire normand]. — Rouen, 
impr. L. Gy, 1914. In-8°, 17 p. 


BLanc (M.). Inventaire des minutes 
notariales du canton de Tavernes 
{Var), antérieures à 1790 : ["° série, 
fonds de Régusse; tome 1 : Les Ri- 
ordi. — Marseille, F. Domenc, s. 

. (4944). In-8°, x-150 p. 


BLancuer (A.) et DIEUDONNÉ (A.). 
Manuel de numismatique française. 
Tome 14 : Monnaies frappées en 
Gaule depuis les origines jusqu'à 
Hugues Capet. — Paris, À. Picard, 
1912. In-8°, vu-#31 p. 
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BLocu (C.). La monnaie et le papier- 
monnaie; instruction, recueil de 
textes et notes [Extr. du Bull. d'hist. 
écon. de la Révolution, 1911]. - 
Paris, E. Leroux, 1912. In-8°, 
945 p. 

BLocu (M.). Blanche de Castille el les 
serfs du chapitre de Paris [Extr. des 
Mém. de la Soc. de l'hist. de Paris, 
1911]. — Paris, H. Champion, 1944. 
In-8°, 53 p. 


BougaL (E.). La forteresse de Merle 
fon Historique et guide. — 
ulle, impr. Juglard, 1912. In-16, 

28 p. 


Bone (a.). Histoire du droit fran- 

cais; cours de première année 

Petits précis Dalloz]. — Paris, libr. 
alloz, 1913. In-16, xx1-320 p. 


Bonxevior (H.). Les greffes du Parle- 
ment de Bourgogne (Thèse droit 
Dijon}. — Dijon, impr. Jobard, 
1911. In-8°, 1x-221 p. 


Bonne (P. 1). Notice historique sur 
Saint-Maixent, diocèse de Tulle. — 
Brive, Impr. cathol., 1912. In-16, 
136 p. 


BonnsLLi De SeRREs (Col). L'agran- 
dissement du palais de la Cité sous 
Philippe le Bel (Parlement) [Extr. 
des Mém. de la Soc. de l'hist. de 
Paris, 1911. Tome 38}. — Paris, 
H. Champion, 1911. In-8° 106 p. 


Bosanquer (B.). Les idées politiques 
de Rousseau [Extr. de la Revue de 
métaph. et morale, mai 1912}. 
Paris, A. Colin, 1912. In-8°, p. 321- 
340. 

Bosc (E.). Une L.. de province de 
1782 à 1789 (loge Saint-Jean ou les 
Elus, de Chartres). — Cahors, impr. 
de Marmiesse, 1912. In 8°, 57 p. 


BouprT (M.). Documents inédits sur 
la justice et la police prévôtales en 
rovince (Auvergne) [L'Auvergne, 
ist., lité. et art.]. — Riom, U. Jou- 
vet, 1912. In-8°, 178 p. 

Bouner (M.). Les baillis royaux et 
dueaux de la Haute-Auvergne 
ee hist., litt. et art.', — 
Riom, U. Jouvet, 1906. In-8°, 326- 
VIH p. 
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HouGounD (A. H). Saint-Pair-sur- 
la-Mer et  Grauville-la-Victoire. 
Abrégé de leur histoire. — Gran- 
ville, impr. J. Goachet, 1912. In-16, 
123 p. 


BouaDetTE (J.). La noblesse des Sept- 
Vallées. 20° notice nobiliaire. Notice 
des seigneurs des petits fiefs et des 
gentilshommes sans fiefs du Labéda 
(arrondt d'Argelès). —  Argelès, 
chez l'auteur, 4909-1911. In-8°, 
532 p. et 514 p. 


BouuGrots (\rw.). Vauchamps; ses 
seigneurs, son chäteau. — Reims, 
H. Matot, 4912. In-8°, 36 p. 


Baazirn (R.\. La tradition du barreau 
de Bordeaux délibérations du 
Conseil de l'Ordre (1806-1910). — 
Bordeaux, impr. L. Delbrel, 1910. 
In-8°, 369 p. 


Bnepissox (R. pe). Le prieuré de 
Fossard en Moulicent (Orne) depnis 
1150. — Beilème, impr. L. Levayer, 
1912. In-8°, vi-26 p. 


Baocner (L.). Le canton de Mareuil- 
sur-le-Lay à travers l’histoire. — 
Fontenay-le-Comte, impr. L.-P. 
Gouraud, 1911. In-8°, ix-360 p. 


Bauraizs (J. A.). Recherches sur 
l’équivalence des anciennes mesures 
de la Gironde [Thèse lettres Bor- 
deaux]. — Bordeaux, impr. G. 
Gounouilhou, 1912. In-80, 158 p. 


Cahier de doléances de la sénéchaussée 
de Rennes pour Be Etats généraux 
de 1789 publ. par H. SÉE, A. LE- 
sont, etc. Tome 3 : Evèchés de 
Saint-Malo et de Saint-Brieuc [Coll. 
de doc. inéd. sur l'hist. écon. de la 
Révolution fr.]. — Rennes, impr. 
Oberthür (Paris, Leroux), 1911. 
In-8°, 836 p. 


Cahiers de doléances de lasénéchaussée 
de Rennes pour les Etats généraux 
de 1789, publ. par H. See, etc.; 
Tome + : Evêché de Tréguier : 
cahiers du bas clergé: cahier général 
de la sénéchaussée. Index {Coll. de 
doc. inéd. sur l'hist. écon. de la 
Révolution fr.]. — Rennes, impr. 
Oberthür (Paris, Leroux), 1912. 
in-89, 572 p. 
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Cahiers de doléances du bailliage 
(principal et secondaires) de Troyes 
et du bailliage de Bar-sur-Seine, 
pour les Elats généraux de 1789, 
publ. par J.-J, Vennien. 3 [Coll. de 
doc. inéd. sur l'hist. écon. de la 
Révolution fr.]. — Troyes, impr. 
P. Nouel, 1914. In-8°, Lxix-617 p. 


Cahiers de doléances pour les Etats 
zénéraux de 1789. IIT : Bailliages 
e Sézanne et de Châtillon-sur- 
Marne réunis, 2, publ. par G. Lau- 
RENT[Coll. de doc. inéd. sur l'hist. 
écon. de la Révolution fr.]. — 
Epernay, impr. H. Villiers, 1914. 
In-8°, 504 p. 


Cahiers de la Flandre maritime en 
1789, publ. par A. DE S'-LÈGER et 
Pa. SaGnac. Tome 2, 2° partie. — 
Pari:, A. Picard, 1910, in-8°, 203 p. 


Caiccer (L.). Les ducs de Bourbon- 
nais el la ville de Lyon (xv° s.) 
[Curiosités bourbonnuses, 24]. — 
Moulins, L. Grégoire, 1942. In-8, 
72 p. 


Cause ([.). Historique du canton de 
Laroquebrou [Annuaire de la So- 
ciété amicale des enfants de Laro- 
quebrou]. — Aurillac, impr. R. Les- 
cure, 1912. [n-8°, 276 p. 


Canon (P.) Manuel pratique pour 
l'étude de la Révolution française 
{Manuels de bibliogr. moderne, 5]. 
— Paris, A. Picard, 1912. In-8°, 
xv-294 p. 


Canne (H.). La fin des Parlements 
(1788-1790). — Paris, Hachette, 
1912. In-8°, xx1-382 p. 


CaRRIiÈRE (V.). Nicole Tilhart, secré- 
taire et général des finances de 
Louis XI [Extr. du Moyen-üge, 
1905]. — Paris, E. Bouillon, 1905, 
In-8°, 26 p. 


CARTIER DK SAINT-RENÉ. La Sei- 
gneurie et l’ancien canton de Saint- 
Florent-sur-Cher, II. Monographies 
locales : 1° série : Saint-Florent, 
Civray.… [Extr. des Mém. de la 
Soc. hist. du Cher, 1912. 
Tome 26]. — Bourges, Auxenfans, 
1912. In-8°, 75 p. 
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Cartulaire de l’abbaye de Saint-Sau- 
veur de Villeloin publ. par L.-J. DE- 
nis {Archives du Cogner(J. Chappée, 
Le Mans); Tome 5, sér. H, art. 97]. 
— Paris, H. Champion, 1911. In-8e, 
xv-228 p. 

Cartulaire de l’abbaye de Saint-Sul- 
ice-la-Forêt, publ. par ANGER. — 
ennes, impr. Prost, 1941. [n-8°, 

846 p. 

Cartulaire de l’église de la Sainte-Tri- 
nité de SAUVE ubl. 
par Er. Devizze. — Paris, H. Cham- 
pion, 1912. In-4°, L\vi-313 p. 

Cartulaire du chapitre de la cathé- 
drale d'Amiens. Tome 2 [Mém. de 
la Soc. des Antiq.de Picardie. Doc. 
inédits. Tome 18]. — Amiens, impr. 
Yvert et Tellier; Paris, A. Picard, 
1912. In-4°, 275 p. 

Cartulaire du prieuré de N.-D. de 
Barbézieux, et recueil de chartes 
sur les premiers seigneurs de Bar- 
bézieux (1069-1379) publ. par G. bE 
LA MARTINIÈRE [Extr. des Archives 
hist. d'Aunis et de Saintonge. 
Tome 41]. — La Rochelle, impr. 
Texier, 1912. In-8°, cx1-311 p. 

Caussy (F.). Voltaire, seigneur de vil- 
age. — Paris, Hachette, 19142. In- 

16, xvin-355 p. 

CuasnaxD (1) Élude sur Gui Pape 
(1404#?-1477) [Thèse droit Parisl. 
— Paris, Larose et Tenin, 1912. 
In-8°, 251 p. 

CnamrevaL (J.-B.). Le rôle du ban et 
arrière-ban du Haut-Auvergne en 
4503 [L'Auvergne hist, litt. et 
art.]. — S. I. n. d. In-8°, 108 p. 


CHampion (P.). Notes pour servir à 
l'histoire des classes dangereuses 
en France des origines à la fin du 
xv® siècle [Tir. à part de l'appendice 
de L. Sanéax, Les sources de 
l'argot ancien, Tome 1]. — Paris, 
H. Champion, 1912. In-16, 91 p. 

CnaxeL (I). Étude sur les élections 
municipales de l'ancienne ville de 
Bourg jusqu'en 1643 [Extr. du 
Bull. de la Soc. des naturalistes 
de l'Ain]. — Bourg, impr. du 
« Courrier de l'Ain », 1912. En-8°, 
48 p. 
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Cuaazirr (R.). Pierre Dubois, préeur- 
seur du pacifisme et de l’arbitr 
international [Extr. du Congrès du 
millénaire normand]. — Rouen, 
impr. L. Gy, 1911. {n-8, 8 p. 


CHARMETEAU (V.). Les élections des 
échevins à Saint-Dizier de 1756 à 
4764. — Dijon, impr. Darantière, 
1912. In-8°, 14 p. 


CHannon (A.). Essai historique sur 
Eschilleuses (Loiret) [Extr. des 
Ann. de la Soc. hist. du Gâti- 
nais, 1911]. — Fontainebleau, impr. 
de M. Bourges, 1912. In-8°, 7 p. 


Chartes de Saint-Maurice de Vienne, 
de l'abbaye de Léoncel et de l’église 
de Valence. Supplément aux recueils 
imprimés. Publ, par UL. CHEvaLLIER 
{Collect. de cartulaires dauphinois, 
Tome 10, 1" livr.]. — Paris, À. Pi- 
card, 1912. In-8°, 36 p. 


Cursnec (P.). Le Cotentin et l'Avran- 
chin sous les ducs de Normandie 
(911-1204). Institulions el état so- 
cial. — Caen, H. Delesques, 1912. 
In-8°, 1v-267 p. 


CHEVALLEY (age L.). La déclaration 
du droit des gens de l'abbé Gré- 
goire (1793-1795); étude sur le droit 
international public intermédiaire 
[Thèse droit Paris). — Le Caire, 
impr. P. Barbey, s. d. (1912). In-8e, 
103 P- 


CLary (A.)et Bopix(P.). Histoire de 
Lesparre. — Bordeaux, impr.F.Pech, 
1942. In-8°, xvi-480 p. 


Club des Jacobins de Tulle. Procès- 
verbaux de toutes les séances 
(1790-1795), publ. par V. Fonor 
[Doc. inéd, sur l'hist. écon. de la 
Révolution fr.}. — Tulle, impr. du 
« Corrézien républicain », 41942. 
In-8°, 607 p. 

Couger (J.). La Révolution à Nice 
(1792-4800) (Bibl. d'hist. réeol., 
t. 5] — Paris, E. Leroux, 1912. 
In-8°, x1-237 p. 


Comptes consulaires de Grenoble en 
langue vulgaire (1338-1340) publ. 
ar Mgr À. Devaux. — Montpel- 
ier, impr. centrale du Midi, 4912. 
In-8°, 239 p. 
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Couverc{C.). Les comptes d’un grand 
couturier parisien du xv° siècle 
[Extr. du Bull. de la Soc. de l'hist. 
de Paris, Tome 38]. — Nogent-le- 
Rotrou, impr. Daupeley-Gouverneur, 
1914. In-8°, 75 p. 


Cnos (H.). Claude Fauchet(1744-1793); 
ses idées politiques, économiques el 
sociales Thèse droit Paris]. — 
Paris, E. Larose, 1912. In-8°, 132 p. 


Covscque (Enx.). Vieilles archives 
notariales ; comment les classer et 
les inventurier, Conseils et exemples 
LExtr. du Bull. de la Soc. d'hist. 
de Paris, 1912, Tome 39; — 
Nogent-le-Rotrou, impr. Daupeley- 
Gouverneur, 1912. In-8°, 52 p. 


DaLzy (Pu.). Belleville ; histoire d’une 
localité parisienne pendant la Ré- 
volution. — Paris, J. Schemit, 1912. 
In-4°, 189 p. 


DaurricourT (P.). La criminalité et 
la répression au Parlement de 
Flandres au xvin® siècle (1721- 
1790) [Thèse droit Lille]. — Lille, 
impr. G. Sautai, s. d. In-8°, 432 p. 


Davin (M.) De l'organisation admi- 
nistrative, financière et judiciaire 
du Comtat-Venaissin sous la domi- 
nation des Papes (1229-1791) [Thèse 
droit Aix]. — Aix, impr. E. Tournel, 
1912. In-8°, xv-413 p. 


DELAvAUD je Un ministre de la 
marine, Jerôme Phélypeaux de 
Pontchartrain, son éducation et ses 
premiers emplois, sa visite des ports 
de France en 1694, 1695 el 1696 
[Extr. du Bull. de la Soc. de géogr. 
de Rochefort, 1911]. — Rochefort, 
impr. Ch. Thèze, 1914. In-8°, 83 p. 


Deosez (E.). Histoire de Marcoing. 
— Arras, impr. de Schoutbeer fr., 
19414. In-8°, vi-257 p. 


Denis. Les clarisses capucines de 
Paris (1602-1702) [Extr. des Études 
Francisce.]. — Couvin, Maison Saint- 
Roch, 1911. In-8v, 50 p. 

Depoix (J.). Les comtes de Paris 
sous la dynastie carolingier.ne. — 
Pontoise, Soc. hist. du Vexin, 1912. 
In-8°, 35 p. 
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DERAINE (E.). Au pays de J. de La 
Fontaine, Nouvelles notes d'histoire 
sur Château-Thierry du xvi* au 
xixe siècle, — Paris, A. Picard, 
1912. In-8°, vi-264 p. 


DEroisiN (H. P.)} Mémoire sur 
Philippe le Bel et les origines de la 
Société moderne (Publication du 
Cercle histor. positiviste de Ver- 
sailles). — Alençon et Cahors, 
impr. A. Coueslant, 1912. In-8v, 
vut-252 p. 


DE-MAz1ÈRES (A.). Louis Say (1774- 
1840) [Thèse droit Lille]. — Lille, 
C. Robbe, 1911. In-8°, 220 p. 


Despois (L.). Histoire de l'autorité 
royale dans le comté de Nivernais 
[Thèse droit Paris]. — Paris, Giard 
et Brière, 1912. In-8°, 531 p. 


Documents limousins des archives de 
Bordeaux et autres villes, publ. par 
A. Leroux | Soc. des archives histor. 
du Limousin, 1° sér., Tome 12]. — 
Tulle, impr. du « Corrézien répu- 
blicain », 1912. In-8°, xr11-394 p. 


Documents relatifs à la vente des 
biens nationaux (Bouches - du - 
Rhône), Tome #4. Publ. par P.Mou- 
LIN {Coll. ‘de doc. inéd. sur l'hist. 
écon. de la Révolution Fr — 
Marseille, impr. Barlatier, 41911. 
In-8°, 583 p. 


Documents relatifs à la vente des biens 
nationaux; districts de Rennes et 
de Bain. Publ. par A Guizcou, 
A.Résicon,elc. [Coll. de doc. inéd. 
sur l'hist. écon. de la Révolution fr.], 
— Rennes, impr. Oberthür (Paris. 
E. Leroux), 1911. In-8° 1xx1x- 
77È p. 


DoumEexGe (C.) Etude sur les ori- 
gines de la théorie de la responsa- 


bilité civile des notaires et sur son ‘ 


développement dans l'ancien droit 
français. — Montpellier, impr. gén. 
du Midi, (1912). In-8°, 200 p. 


Daouaccr (R.;. Fragment d'un compte 
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LoxGo (C.). Sulla natura della merces 
nella locatio-conductio [Mél. P. F. 
Girard, 2, p. 105-117]. 


LorTMan (P4.). Lez Julia de adulteriis 
und incestum [Mél. P. F. Girard, 2, 
p. 119-143]. 


Marzo (S. pi.). Sopra alcuni casi di 
revoca dei fedecommessi [Mél. P. 
F. Girard, 2, p. 145-149]. 


May (G.). Observations sur les actions 
arbitraires {Mél. P. F. Girard, 2, 
p. 151-169]. 


May (R. vox). Das sacramentum der 
legis actio; eine Vermutung [ Mél. 
P. F. Girard, 2, p. 171-200]. 


MEyniaL (En.). Des conditions re- 
quises au Moyen-àge pour l’appli- 
cation de la rescision de la vente 
pe lésion d’outre moitié [Mél. P. 

. Girard, 2, p. 201-2241. 


Muirreis (1). Ueber den Ausdruck 
Potentiores in den Digesten [Mél. 
P.F. Girard, 2, p. 225-235). 
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Monnier (H.). La novelle L de Léon 
le Sage et l'insinuation des dona- 
tions |Mél. P. F. Girard, 2, p. 237- 
289]. 


Morraun (P.). Du consentement du 
père de famille au mariage en droit 
classique [Mél. P. F, Girard, 2, 
p. 291-308). 


NABER (J.-C.). De in rem actione legi- 
tima et per sponsionem [Mél. P. F. 
Girard, 2, p. 309-317]. 


Paccnioni (G.). Neœum ; impressioni e 
reminiscenze [Mél. P. F. Girard, 2, 
p. 319-330]. 


PampaLont (M.). La ST Maps 
nella dottrina dei legati [Mél. P.F. 
Girard, 2, p. 331-353]. 


Penozzi (S.). Un paragone in materia 
di comproprielà [Mél. P. F. Girard, 
2, p. 355-386]. 


Raëez (Enn.). Zu den sogenannten 
praetorischen Servituten | Mél. P. F. 
Girard, 2, p. 387-413]. 


Riccosono (S.). La c. 1, Cod., de 
donat., vin, 53 e la forma delle 
douazioni a personae exceptae [ Mél. 
P.F. Girard, 2, p. 415-4671. 


SALEILLES (R.). L'organisation juri- 
dique des premières communautés 
chrétiennes [Mél. P. F. Girard, 2, 
p. 469-509]. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


SEGrË (G.). La denominazione di actio 
confessoria, in particolare per la ri- 
vendicazione dell'usufrutto e delle 
servitü{Mél. P. F. Girard, 2, p. 511- 
599]. 

WENGER (L.). Das rômische Recht 
an den deutschen Universitäten 
[Mél. P. F. Girard, 2, p. 601-613]. 


W'LAssAK (M.). Ea res agatur [Mél. P. 
F. Girard, 2, p. 615-644]. 

Zocco-Rosa (A.). I resultati d’una nova 
Palingenesia delle Istituzioni di 
Giustiniano {Mél. P. F. Girard, 2, 
p. 645-657]. 


Mitteis (L.). Programm. — Leipzig, 
A. Edelmann, (1912). In-8°, 26 p. 
Mirreis (L.). Griechische Prozessver- 
handlung, etwa aus dem 5. Jahrh. 
nach Chr. {Mrrreis (L.). Programm, 

1912]. 

Mirreis (L.). Lateinische Emanzipa- 
tionsurkunde aus dem 3. Jahrh. 
nach Chr. [Mirrgis (L.). Pro- 
gramm, 1912). 


Vacandard (E.). Études de critique 
et d'histoire religieuse. II[° série. 
— Paris, J. Gabalda, 1912. In-16, 
377 p. 

VacanDarD (E.). La question du 
meurtre rituel chez les Juifs [— 
Études de crit. et d'hist. relig., 
3° sér.]. 


III, — PUBLICATIONS PÉRIODIQUES. 


10 F'ÉRIODIQUES DE LANGUE FRANÇAISE. 


Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres (Comptes rendus), 
1912). 


Cuo (E.). Un nouveau vice-préfet du 
prétoire [ Acad. des Inscr. et Bell.- 
Lettr., 1912, p. 372-384]. 

Con«Tans (L.). Les puissances tribu- 
niciennes de Néron [Acad. des 
Inser. et Bell.- Lettr., 1912, p. 385- 
392]. 
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Muisroucer (J.-B.). Note sur un di- 
plôme militaire découvert en 
Thrace, concernant la flotte de Mi- 
sène, du 9 février 71 [Acad. des 
Inscr. et Bell.-Lettr., 1912, p. 394- 


7]. 


Founxier (P.).Le dauphin Humbert Il 
[Acad. des Inscr. et Bell.-Lettr., 
19142, p. 581-599]. 
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Académie des Sciences morales et 
politiques (Séances et Travaux 
de 1’), 1912, Tomes 77 et 78. 


BAGUENAULT DE PucHesse. Un projet 
de candidature de Henri V au 
trône impérial Acad. des Sc. Mor. 
et Polit., 4912, 77, p. 639-650]. 


FaGniEz (G.). La femme st la so- 
ciété française dans la première 
moitié du xvn® siècle [ Acad. des 
Sc. Mor. et Polit., 19142, 78, p. 259- 
291 ; p. 368-399]. 


Analectes pour servir à l'histoire 
ecclésiastique de la Belgique, 
1912, Tome 38 (3° série, Tome 8). 


VERRIEST (L.). Polyptyque du cha- 
itre de Sainte-Waudru de Mons 
(rers-127s) ([Analect. p. serv. à 
"hist. ecclés. de la Belg., 1912, 38 
(3° sér., 8), p. 48-64; p. 146-180 ; 
p- 245-276 ; p. 333-364). 


SCHOOLMEESTERS (M£'). Statuts éla- 
borés par les doyens des collégiales 
de Liége et approuvés par Jean de 
Heinsberg (1“ juillet 4423) [Analect. 
p. serv. à l'hist. ecclés. de la Belg., 
1912, 38 (3° série 8), p. 117-124]. 


Was (J.). Documents relatifs à l’his- 
toire de l'Université de Louvain 
(4425-1797) lAnalect. p. serv. à 
l'hist. ecclés. de la Bely., 1912, 38 
(3° série, 8), p. 181-200 ; p. 277-296 ; 
365-380]. 


Annales de Bretagne, 1911-1912, 
1 27:1912-1913, Tome 28 (fase. 
1-2). 


FEYeL (R.). Histoire religieuse du dis- 
trict de Rennes sous la Législative 
[Ann. de Bret., 1911, 27, p. 1-13]. 


Quesserre(F.).L'administration finan- 
cière des Etats de Bretagne de 
1689 à 1715 [Ann. de Bret., 1911, 
27, p. 61-88; p. 490-509 ; 4912, 28, 
p. 239-255]. 


MaîrRe (L.}. Siluation du diocèse de 
Nantes au x1* el au xnu° siècle 
(Cartulaire des évèques de Nantes) 
[Ann. de Bret. 1911, 27, p. 102- 
120; p. 342-361]. 
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GanaL (S.). Les origines de l'Inten- 
dance de Bretagne [Ann. de Bret., 
1911,27, p. 121-146; p. 326-341; 
p. 510-519 ; p. 657-675; 1912, 28, 
p. 83-103). 


Lesonr (A.) et Macon (G.). Les ar- 
chives bretonnes du musée Condé à 
Chantilly [ Ann. de Bret., 1911, 27, 
p. 151-190]. 


La MonneraYE (J. be). Essai sur le 
régime seigneurial dans le Haut- 
Maine au xvin® siècle [Ann. de 
Bret., 1941, 27, p. 345-325]. 


Mozart (G.). Études et documents 
sur l'histoire de Bretagne (xrm°- 
xvi‘ siècles) [Ann. de Bret., 1914, 
27, p. 467-489). 


Rurkowski (J.). Étude sur la réparti- 
tion et l’organisation de la propriété 
foncière en Bretagne au xvnf siècle 
[Ann. de Bret., 1911, 27, p. 614- 
643]. 


Le Lay. Les derniers États de Bre- 
tagne. Lettres des députés et codé- 
putés de Pontivy aux États de 
1788-89 [Ann. de Bret., 1912, 28, 
p. 1-46]. 


Bgnxann (M.). La municipalité de 
Brest de 1750 à 1790 [Ann. de Bret., 
1912, 28, p. 47-61]. 


Annales de l'Académie de Mâcon, 
1909-1910, 3° série, Tome 1#; 
Tome 15, 4°° partie. 


Caicuer (L.). Étude sur les relations 
de Lyon avec le Màconnais et la 
Bresse au xv° siècle [Ann. de l'Acad. 
ro 1909, 3° série, 14, p. 1- 
87]. 


JeanTon (G.). Étude sur le droit cri- 
minel en Bourgogne, Bresse et 
Bugey dans les villes de franchise 
du xu° au x1v° siècie [Ann. de l'A- 
cad. de Mäcon, 1909, 3° série, 14, 
p. 259-326]. 


OmoxT (H.). Deux cartulaires de 
Cluny à la Bibliothèque Nationale 
[Ann. de l'Acad. de Mâcon, 1910, 
3° série, 15, 1°° partie, p. 130-141]. 
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Monet (V.). Note sur la date de ré- 
daction des coutumes de Cluny dites 
de Farfa [Ann. de l'Acad. de 
Mâcon, 1910, 3° série, 15, 1"° partie, 
p. 142-145). 


VaLois (J. DE). Sur quelques points 
d'histoire relatifs à la fondation de 
Cluny {Ann. de l'Acad. de Mâcon, 
1910, 3° série, 15, {°° partie, p. 177- 
219]. 


Houpaÿen (R.). L'exploitation agricole 
des moines de Cluny |[Ann.del'Acad. 
de Mäcon, 1910, 3° série, 15, 1"° par- 
tie, p. 235-246]. 


LeTONNELIER (G.). L'abbaye de Cluny 
et le privilège de l’exemption [Ann. 
de l'Acad. de Mâcon, 1910, 3° série, 
45, {re partie, p. 247-2631. 


Guizzonkau (l'om L.). Les prieurés 
anglais de l’ordre de Cluny {Ann. 
de l'Acad. de Mäcon, 1910, 3° série, 
Are partie, p. 291-373]. 


Eccer (P. B.). Die Schweiïzerischen 
Cluniacen-Klôster [ Ann. de l'Acad. 
de Mäcon, 1910, 3° série, 15, 1"° 
partie, p. 373-386]. 


Lex (L.). Un office laïque de l'abbaye. 
La prévôté et crierie de Cluny 
{[Ann. de l'Acad. de Mâcon, 1910, 
3° série, 15, 4"° partie, p. 404-422). 


Annales de la Faculté des Lettres 
de Bordeaux et des Universités 
du Midi; Revue des Études an- 
ciennes et Bulletin hispanique, 
4912, Tome 14. 


BesniER (M.). La question de la 
table latine d'Héraclée [Ann. de la 
Fac. des lettres de Bordeaux, Rev. 
des Et. anc., 1912, 14, p. 40-52]. 


REGNÉ (J.). Catalogne des actes de 
Jaime 1*, Pedro ÎIT et Alfonso II, 
rois d'Aragon, concernant les Juifs 
1213-1294)(C. R.parJ.-A. Brutails) 
Ann. de la Fac. des lettres de Bor- 
deaux, Bullet. hispan., 1912, 14, 
p. 335-336]. 


Annales de la Société d'émulation 
et d'agriculture de l'Ain, 1911, 
Tome #4. 
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Dusois (E.\. Cahiers de doléances des 
bailliages de Bourg, Belley et Gex, 
et de la sénéchaussée de Trévoux 
ar de la Soc. d'émul. de l'Ain, 

911, 44, p. 93-136; p. 173-212; 
p. 269-331]. 


Annales de la Société des lettres, 
sciences et arts des Alpes-Mari- 
times, 1910, Tome 22. 


Monis (H.). L'abbaye de Lérins, son 
histoire, ses possessions, ses mo- 
oumentsanciens (supplément)[ Ann. 
de la Soc. des lettres. des Alpes- 
Maritimes, 1910, 22, p. 1-66). 


Annales de la Société historique et 
archéologique de Château-Thier- 
ry, 1911. 


HexRierT (M.). Notes administratives 
et judiciaires sur l’ancien Charly 
[Ann. de la Soc. hist. et arch. de 
Château-Thierry, 1911, p. 140- 
150]. 


Annales de Provence, 1911, Tome 8. 


ConTez (F.). Les grands officiers 
royaux de Provence au Moyen-ûge 
[Ann. de Provence, 1911, 8, p. 145- 
1561 

Masizcy (Pn.). Monnaies courant à 
Marseille aux xv° et xvi° siècles et 
leur valeur [Ann. de Provence, 1911, 
8, p. 289-313]. 

Vie D'AVRAY (Col ps). La Provence 
et le Dauphiné réclamés par l’Alle- 
magne [Ann. de Provence, 1911, 8, 
p. 241-256]. 


Annales des Basses-Alpes. 1909- 
1910, Tome 14; 1911-1912, Tome 15. 


IsNarD (E.). Les cartulaires Bas-Al- 
ins. Le cartulaire du chapitre de 
igne (1320-1356)[ Ann. des Basses- 

Alpes, 1909-1910, 14, p. 1-8]. 


GAPrFAREL (P.). Lettres de Peirese à 
Jacques Gaffarel (1627-1637) pu- 
bliées d'après le manuscrit de la 
Bibliothèque de Carpentras, avec 
notes et commentaires ! Ann. des 
Basses-Alpes, 1909-1910, 14, p. 33- 
52; p. 103-116 ; p. 161-167; p. 180- 
186]. 
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Baux (H.). Manosque révolutionnaire 
[Ann. des Basses-Alpes, 1909-1910, 
44, p. 59-75; p. 147-160; p. 241- 
232 ; p. 286-296 ; p. 315-330; p.369, 
385, p. #14430; 1911-1912, 15- 
p. 16-34; p. 90-101; p. 127-145; 
p. 180-195; p. 234-246; p. 295-30#; 
p. 343-351; p. 397-403). 


CaicerT (L.). Exemption de l'imvoôt 
comtal en faveur des habitants de 
Noyers, de la Tour... par le séné- 
chal des comtés de Provence et de 
Forcalquier (27 juill. 1312) [Ann. 
des Basses-Alpes, 1909-1910, 1#, 
p. 311-314]. 


IsvanD (M. Z.). Notice historique sur 
la sénéchaussée de Forcalquier 
[Ann. des Basses-Alpes, 1909-1910, 
414, p. 331-342; p. 385-396, p. 431; 
444; 1911-4912, 15, p. 39-48; 
p. 102-112; p. 151-160; p. 196-208 ; 
p. 251-256 ;p. 352-360; p. 404-408]. 


Annales du Cercle archéologique et 
RATES d'Audenarde, 1912, 
Tome 4. 


Wauters (J.). De Lazary van Aude- 
naerde [Ann. du Cercle archéol... 
d'Audenarde, 1912, 4, p. 11-31]. 


Annales du Cercle archéologique 
du pays de Waes, 1911-1912, 
Tomes 29-30. 


Dis (E.) et GnroooT (R. p&). Bij- 
dragen tot de kerkelijke geschie- 
denis van Burght [Ann. du Cercle 
archéol… de Waes, 1911, 29, p. 31- 
315]. 


WicLemsen (G.). Contribution à l'his- 
toire des prix des choses au pays 
de Waes au xvin° siècle [Ann. du 
Cercle archéol….. de Waes, 1912, 
30, p. 31-360]. 


Annales du Cercle hutois des 
sciences et des beaux-arts, 1912, 
Tome 18 (1° fasc.). 


FRésox (J.). L'église collégiale et 
archidiaconale de Huy pendant les 


derniers siècles [Ann. du Cercle 
hutois., 1912, 18, p. 5-97]. 
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Annales du Midi, 1912. 


Manrever (G. de). La Provence du 
1 au xu1° siècle (C. R. par R. Cail- 
lemer) [Ann. du Midi, 1912, p. 80- 
1001. 

ADHER (J.). Le diocèse de Rieux au 
xvin® siècle [Ann. du Midi, 1912, 
p. 185-203]. 


Micnez (R.). L'administration royale 
dans la sénéchaussée de Beaucaire 
au temps de Saint Louis (C. R. par 
L.-J. Thomas) [Ann. du Midi, 1912, 
p. 247-257]. 


Annales Révolntionnaires, 1912. 


FossoyEux (M.). Les comités de bien- 
faisance de Paris sous la Révolution 
[Ann. Révol., 1912, p. 192-205 ; 
p. 344-358]. 


VenMae (lF.). La vente des biens 
nationaux dans le distriet de Cham- 
béry [ Ann. Révol., 1912, p. 212- 
2361. 


Annuaire des cinq départements de 
la Normandie publié par l'associa- 
tion normande, 1912, Tome 79. 


BrianD (P.). Les marques signatures 
dans les anciens actes notariés 
[Ann. des cinq départ. de la Nor- 
mandie, 1912, 79, p. 184-188]. 


Anthropos, 1912. Tome 7. 


ScHaumacuer (P.P.). Das Eherecht in 
Ruanda [Anthropos, 1912, 7, p. 1- 


32]. 


RossILLON (es Mœurs et coutumes 
du peuple Kui, Indes anglaises 
[Anthropos, 1912, 7, p. 95-104; 
p. 649-662]. 


Archives historiques du départe- 
ment de la Gironde, 1912. 
Tome 47. 


Paray (H.). Arrêts du Parlement de 
Guienne concernant l'histoire des 
débuts de la Réforme dans le ressort 
de ce Parlement [Arch. hist. du 
dép. de la Gironde, 192, 47, 
p. 1-96]. 
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BARENNES (J.). Documents concernant 
la viticulture en Bordelais au Moyen- 
àge [Arch. histor. du dép. de la 
Gironde, 1912, 47, p. 97-164]. 


Bibliothèque de l'École des Chartes, 
1912. Tome 73. 


Pennor (G.). Notice sur la vie et les 
travaux de Leopold-Victor Delisle 
{ Bibl. de l’Ec. des Chart., 1912, 73, 
p. 5-72]. 


Vinpay (F.). Les parlementaires fran- 
çais au xvi*siècle. Tome II, fasc. 2: 
Parlement de Toulouse (C. R. par 
F. Aubert)[Bibl. de l'Ec. des Chart., 
1912, 73, p. 136-137]. 


DieuponNé (A.). La monnaie royale 
depuis la réforme de Charles V 
jusqu’à la restauration monétaire 
par Charles VII, spécialemer:t dans 
ses rapports avec l'histoire politique 
(suite et fin)! Bibl. de l'Ec. des Chart., 
1912, 73, p. 263-282]. 


STEiN (H.). Testament de Pierre de 
Sainte-Foi, archevêque de Palerme 
(1283) [Bibl. de l’Ec. des Chart., 
1912, 73, p. 436-443]. 


GaLaBsEenT (F.). La mention « alias 
sic signata » et les tarifs de chan- 
cellerie au xiv° siècle, d'après des 
documents relatifs au droit de franc- 
fief à Toulouse et aux origines de 
la noblesse des capitouls [Bibl. de 
l'Ec. des Chart., 1912, 73, p. 444- 
469]. 


Ritrer (G.). Extraits du Journal du 
Trésor (1423-1424) [Bibl. de l'Ec. 
des Chart., 1912, 73, p. 470-489]. 


Bulletin archéologique, historique 
et artistique de la Société ar- 
chéologique de Tarn-et-Garonne, 
1911, Tome 39. 


ALBE (E.). L'aliénation du temporel 
des bénéfices dans le diocèse de 
Cahors à la fin du xv* siècle 
[Bull. archéol., hist. du Tarn-et- 
Garonne, 1911, 39, p. 216-248). 


Bulletin de correspondance hellé- 
nique, 1912, Tome 36. 
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HarzreLo (J.). Les [taliens résidant 
à Délos mentionnés dans les ins- 
criptions de l’île { Bull. de corresp. 
hellén., 1912, 36, p. 1-218]. 


Bulletin de l'Académie delphi- 
nale, 1911, 5° série. Tome 5. 


Kirwan (DE). La forêt gauloise (celtes, 
romains et francs) | Bull. de l'Acad. 
delphinale, 1911, 5° série, 5, p. 181- 
203]. 


Bulletin de la Commission archéo- 
ponte de Narbonne, 1910-1911, 
ome Ps 


Tissier (J.). Les sources de l'histoire 
de Languedoc d'après les inventai- 
res des archives narbonnaises 
(ONE de la Comm. arch. de Nar- 

onne, 1910-1911, 11, p. 463-529). 


Bulletin de la Commission histo- 
rique et archéologique de la 
Mayenne, 1911-1912, Tomes 27 et 28. 


GrossE-DuPERON (A.). Tableau de la 
province du Maine (1762-1767){ Bull. 
de la Comm. hist. et arch. de la 
Mayenne, 1911, 27, p. 285-300; 
p. #14-421; — 1912, 28, p. 91-401; 
p. 196-203; p. 393-402). 

GASNIER (R.). Cahier de doléances 
des paroisses faisant actuellement 
partie de l'arrondissement de Cha- 
teau-Gontier [Bull. de la Comm. 
hist. et arch. de la Mayenne, 1912, 
28, p. 403-410]. 


Bulletin de la Commission royale 
(belge) des anciennes lois et or- 
donnances, 1912, Tome 9, fase. 
8-9. 


Dxs Manez (G.). Les coutumes de 
Schinnen et de Meerssen [Bull. 
de la Comm. roy. (belge) des anc. 
891 ord., 1912, Tome 9, fasc. 
8-9]. 


BentTeN (D.). Quelques particularités 
d'ancien droit criminel autour d'un 
procès célèbre (infraction de sauve- 
garde comtale, 1404) !{Bull. de la 
Comm. roy. (belge) des anc. lois 
et ord., 1912, 9, p. 400-424]. 
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Bulletin de la Commission royale 
d'histoire (de Belgique), 1912, 
Tome 81. 


Fagri (A.). La comtesse Reine, fon- 
datrice du prieuré d'Aywaille. Notes 
généalogiques sur les familles com- 
tales de Luxembourg, de Poitiers, 
d'Oltingen et de Bourgogne, au 
xi° siècle [Bull. de la Comm. roy. 
“ S (de Belgique), 1912, 81, p. 1- 
26]. 


CuvEuER (J.). Le commerce, l’indus- 
trie et l'administration des Pays- 
Bas au commencement du xvin® 
siècle. Enquête du comte de Wy- 

- nants ie [Bull. de la Comm. 
roy. d'hist. (de Belgique), 1912, 81, 
p. 27-52]. 

Haxsay (A.). Règlement des « schan- 
sen » (communautés défensives in- 
termittentes) à Meldert-lez-Diest et 
à Lummen au xvu* siècle [Bull. de 
la Comm. roy. d’hist. (de Belgique), 
1912, 814, p. 53-94]. 

PerGAMENI (C.). Un projet de réorga- 
nisation ecclésiastique au Pays-Bas, 
à la Gin du xvin® siècle [Bull. de 
la Comm. roy. d'hist. (de Belgique), 
1912, 81, p. 95-120]. 

Cuveier (J.). Le registre aux statuts, 
ordonnances et admissions du mé- 
tier des tisserands de laine ou grand 
métier de Bruxelles (xv°-xvinr® 
siècles) [Bull. de la Comm. roy. 
d'hist. (de Belgique), 1912, 81, 
p. 120-148]. 


Bulletin de la Diana, 1208-1912, 
Tomes 16 et 17. 


ALB8ON (Mis p’). Compte du bailli de 
Mâcon de la Saint-Jean-Baptiste 
1304 à la Saint-Jean- Baptiste 1305 
[Bull. de la Diana, 1909-1910, 16, 
p. 170.183]. 

Maccey (Abbé Tx.). Une ordonnance 
de Mgr Camille de Neuville sur la 
constitution dotale des religieuses 
[Bull. de la Diana, 1911-1912, 47, 
p. 145-159]. 


Bulletin de la Société académique 
de Laon, 1912, Tome 34. 
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FRÉMy (E.). Histoire de la manufac- 
ture royale des glaces de France au 
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p. 291-382). 


Bulletin de la Sociétéarchéologique, 
historique et scientifique de Sois- 
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naturelles et d'archéologie de 
l'Ain, 1911. 


CHAGNY GE La répression de l’héré- 
sie dans les pays de l’Ain jusqu'au 
xvi® siècle (suite) [Bull. de la Soc. 

sciences nat. et d'arch. de 
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tiens et la guerre d'après le pre- 
mier canon du concile de Chalcé- 
doine de 451 [ Bull. de la Soc. nat. 
des antig. de France, 1911, p. 226- 
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422]. 


Cuénon (E.). Les burgarii du-limes 
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CapreL (E. van). Walterus, advocatus 
van Saint-Amands abtij te Kortrijk 
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CapreL (E. van). Regeling van de 
waarde der geldmunt te Kortrijk in 
1580 (Ordonn. monétaire de Cour- 
trai) {Bull. du Cercle hist... de 
re 1911-1912, 9°ann., p. 155- 
161]. 


Bulletin et mémoires de la Société 
archéologique du département 
d'Ille-et-Vilaine, 1912, Tome 41-2. 


om 
PRINCETON UNIVERSITY 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE.: 


Joëon pes LonGnais (F.). Information 
du sénéchal de Rennes contre les 
ligueurs (1589) qu [Bull et 
mém. de la Soc. arch. d'Ille-et-Vi- 
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305]. 
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lavois. I. L'obituaire du prieuré. I. 
Le cartulaire de Courtines [Mém. 
de la Soc. des lettres. et arts de 
Triés 1906-1911, 17, p. 460- 
516]. 
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Temple. Conjectures [Mém. de 
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ciens Grecs[Mém. de l'Instit. ; Acad. 
des inscr. et belles-lettres,1911,38, 
2e partie, p. 351-364]. 


Mémoires et documents publiés par 
l'Académie chablaisienne, 1911- 
1912, Tome 25. 


DusouLoz (J.). Essai sur les affran- 
chissements de 1771 (2° ppt, 
[Mém. et doc. publ. par l'Acad. 
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1911, 6° série, 9, p. 79-223]. 


Révolution Française, 1912, Tome 63. 


CARDENAL (Lt pe). Les billets de con- 
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aux archives départementales à 
Metz [Rev. d'Ardenne et d'Ar- 
gonne, 1909-1910, 17, p. 205-208]. 


CoLzixeT (P.). Jean Bodin dans les 
Ardennes (rectification) [Rev. d'Ar- 
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Faucuer (H.). Formation et organisa- 
tion du département du Cantal|Rev. 
de la Haute-Auvergne. 1911, 13, 
p. 105-139; p. 219-256 ; p. 339-360]. 


RiBiEr (R. DE). Accord intervenu 
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1912, 6° période, 8, p. 632-655]. 


Marquiser (A.) Napoléon sténographié 
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1912, 6° période, 9, p. 359-385]. 


Revue des Pyrénées, 1911, Tome 
23; 1912, T. 24. 


GaLABERT (F.). La recherche de la 
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RomiEr (L.). La crise gallicane de 
41551 [Rev. histor., 1912, 109, p. 27- 
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itt.… des Pyrénées-Orientales, 1912, 
53, p. 1-92]. 


Société de l'histoire du protestan- 
tisme français. — Bulletin, 1911, 
Tome 60 (5° série, Tome 8). 


GeLin (H.). Le synode provincial du 
haut et bas Poitou tenu à Saint- 
Maixent le 28 avril 1593 jee de 
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te [Nuestro Tiempo, 1912, 12, 
HF, p. 129-152]. 


0 Instituto. Coimbra, 1912, Tome 59. 


ALves(F.M.). Memorias arqueolôgico- 
histôricas do distrito de Bragança 
[O Instituto, Coimbra, p. 64-84; 
p. 143-148; p. 189-204; p. 303-307; 
p. 376-384; p. 419-432; D. 463- 
480; p. 533-544; p. 591-608). 


Revista argentina de ciencias poli- 
ticas, Buenos-Aires, 1912, À. 2. 


BuNGE (C. O.). La historia del dere- 
cho argentino [Rev. argent. de 
cienc. polit., 1912, II, f. 16]. 


Bunce (C. O.). El derecho privado 
indigena [Rev. argent. de cienc. 
polit., 1912, IT, F. 17 et 18]. 


Revista de Archivos, Bibliotecas y 
Museos, Madrid, 1912, Tomes 26 
et 27. 


Procesos contra protestantes españoles 
del siglo xvi (Rev. de Archiv., Bibl... 
1912, 26, n°° 1-4]. 

Archivo general de Simancas.-Catä- 
logo V. Patronato Real [Rev. de 
Archiv. Bibl.…., 1912, 27, n°* 9-12], 


Revista de los Tribunales y de Le- 
islaciôn universal, Madrid, 1912. 
ome 46. 


Covian (V.). El derecho civil privado 
de Navarra y su codificaciôn [Rev. 
de los Tribun. y de Legisl., 1912, 
46, p. 197-203; p. 273-277; p. 289- 
292; p. 417-421; p. 449-453; p. 561- 
565 ; p. 625-634; p. 721-725; p. 753- 
759 ; p. 769-773]. 
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Revista juridica de Cataluna, Bar- 
celona, 1912, Tome 18. 


Marti y MiraLces (J.). La excepciôn 
« non numerala pecunia » ÿ Su re- 
nuncia {Rev. jur. de Catal., 1912, 
18, p. 72-77]. 


PELLA y ForGas (J.). Codificaciôn 
moderna y codificaciôn catalana y 
sistema de ley escrita de las Cons- 
tiluciones de Cataluña [Rev. jur. 
de Catal., 1912, 18, p. 129-156;. 


Cozz y Ropës (R.). Consideracions y 
normes generals relerents a la suc- 
cessio voluntaria a titol universal 
[Rev. jur. de Catal., 1912, 18, 
p. 262-292; p. 342-362). 
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SoLpEviLA (C. M.). Dret de la viuda 
[Rev. jur. de Catal., 1912, 18, 
p. 220-261 

MasPONS Y ANGLASELL (F. DE P.). 
La Rabassa morta [Rev. jur. de 
Catal., 1912, 18, p. 363-368; 
p- 401-448]. 

Tezc Y Laront (G. A). Enfiteusis 
[Rev. jur. de Catal., 1912, 48, 
p. 455-4701. 


Rivista academica da Facultade de 
Direito do Recife, 1912, Tome 18. 

Sousa (H. pE). O Direito Romano nos 
Codigos da Europa [Riv. acad. da 
Fac. de Dir. do Recife, 1912, 18, 
p. 27-40]. 
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SUPPLÉMENT 


I. — PUBLICATIONS EN LANGUES GRECQUE 
ET SLAVES. 


1° LIVRES 


Cernÿ. Luzice a luzièti Srbové. 
(La Lusace et les Serbes lusa- 
ciens). — Prague, 1912. In-16o, 
240 p. 


Adäâmek. Listiny k déjinäm li- 
dového hnuti näbozenského 
na éeském vÿchodë v xvuir a 
Nix vèku (Documents concer- 
nant l’histoire du mouvement 
religieux populaire de la Bo- 
hême orientale aux xvire et 
xixe siècle) T. 1 : 1750-82. — 
Prague, 1911. In-80, 308 p. 


Chaloupeckÿ. Frantisek Pa- 
* lackÿ (François Palackÿ) — 
Prague, 1912. In-16°, IV et 195 p. 


Chytil. Podlaha et Vrba. Koru- 
novaëni klenoty  krälovstvi 
êeského. (Les bijoux de la 
couronne du royaume de Bo- 
hême). — Prague, 1912. In.-8, 
VII et 89 p. 


Ianko. O pravéku slovanském. 
(Les temps primitifs des 
Slaves), — Prague, 1912. In-8o, 
274 p. 
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Iasinskij. Padenie Zemskago 
stroja v Cechskom gosudarstvé. 
(La décadence de la constitu- 
tion dans l’état de Bohème) — 
Jurjev (Russie), 1912. 


Kadlec (K). Z üstavniho vÿvoje 
habsburského mocnäïstvi.(Pré- 
cis de l’évolution politique de 
l'Empire des Habsbourg) — 
Prague, 1912. In-8, 255 p. 


Kadlec-Rieger. Riëské déjiny 
rakouské (Histoire du droit pu- 
blic autrichien). — 2e édition. — 
Prague, 1912. In-80, XII et 325 p. 


Kapras. Historickÿ vÿvoj jazy- 
kové otäzky Slezské (L'évolu- 
tion historique de la question 
des langues en Silésie). [Dans 
l'almanach «O Slezsku a Ost- 

‘ ravsku»] — Prague, 1912, 7-19 p. 


Kapras. Hlavni zmèny närod- 
nostni y zemich koruny Ceské. 
(Les principales modifications 
des nationalités dans les pays 
de la couronne de Bohême). [Ex- 
trait de Studentsky obzor men- 
$inovÿ VII. 1912, p. 97-103, aussi 
dans l’'almanach Cechové a je- 
Jichpraceobrannä]-Prague,1912. 
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Kapras. Närodnostni pomèry V 
Ceské korunë od välek husit- 
skÿch do välky tricetileté. (La 
situation nationale dans la cou- 
ronne de Bohême, depuis les 
guerres des Hussites jusqu’à la 
guerre de Trente ans).—Olmutz, 
1912. In-16°, 15 p. 


Kybal (V.). Arnoët Denis a Bilä 
Hora. (Ernest Denis et la Mon- 
tagne-Blanche).— Prague, 1942. 
1n-16°, 120 p. 
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Niederle. Zivot starÿch Slova- 
nû. (La vie des anciens Slaves). 
1re partie, T. I. — Prague, 1911. 
In-8o, 389 p. 


Novotnÿ  (V.). Ceské déjiny. 
Dil I. Cast I. Od nejstarsich 
dob do smrti knizete Oldïicha. 
(Histoire de la Bohème, 1r° par- 
tie, T. I, depuis les temps les 
plus reculés jusqu’à la mort du 
prince Oldïich).— Prague, 1912. 
In-8, XIV et 784 p. 


2% PÉRIODIQUES 


Almanach ceské akademie cis. 
Frantiska Josefa pro védy, slo- 
vesnost a umèni. (Almanach de 
l'Académie tchèque de l'Empe- 
reur François-Joseph pour les 
Sciences, les Lettres et les Arts). 
1911-1912, T. 21-22. 


Jireéek (K.. Josef Alexander 
baron  Helfert (Nécrologie). 
[Atm. cesk. Akad., 1911, 21, 
p. 90]. 


Kadlec (K). Hermenegild Jire- 
éek (Nécrologie). [| Alm. cesk. 
Akad., 1911, 21, p. 106]. 


Tilsch. Kavel Fiëéinskÿ (Nécro- 
logie) (Alm. cesk Akad., 1911, 


21, p. 144. 


Kadlec. Vasilij Ivanovië Sérgè- 
jeviè (Nécrologie). [Alm. éesk. 
Akad., 1912, 22, p. 87]. 


Celakovskÿ. Rudolf Dareste 
(Nécrologie). [Alm. cesk. Akad. 
1912, 22, p. 110]. 


Ditizei y GOOgle 


Goll. Välka o zemë koruny Geské 
1740-1742 (La guerre pour les 
pays de la couronne de Bo- 
hême). [Atm. éesk. Akad., 1912, 
22, p. 198]. 


BYZANTIE, 1911, T. 2 (Fasc. 1-2) 


P4xanc (K. M.) Ilepi roù ris èmioxonrs 
rpoébaouou, xara ro dlatoy + "Os- 
BoëbEou 'AvarohmAs 'Exxdeciac [BYrZ., 
4911, 2, p. 143-161]. 


Brdskÿ kraj. (Revue « Brdsky kraj»). 
1912, T. 4. 

X. Artikule poctivého cechu sou- 
kenického a krojièského v mé- 
stè Rokycanech. (Les articles 
de l'honorable corporation des 
drapiers et des tailleurs dans 
la ville de Rokycany). [Brdsky 
kr., 1912, 4, p. 203]. 

Drachovskÿ. Zïrizoväni a roz- 
dèleni nékterÿch dvorû v okresu 
zbirovském. (L'établissement 
et la division de quelques fermes 
dans l’arrondissement de Zbi- 
rov). [Brdsky kr. 1912, 4, p. 4]. 
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Casopis katolického duchovenstva. 
(Journal du clergé catholique]. 
1911-1912. T. 52-53. 


Wintera (V.). Vznik university 
vratislavské (L'origine de l’'Uni- 
versité de Breslau).[Cas. katol. 
duch., 1911, 52, p. 43]. 

Samsour. Ustanoveni opata sed- 
leckého J. Reichknechta visita- 
torem pro kläëtery v Cechäch, 
na Moravë a v Luzici r. 1738. 
(La nomination de l’abbé de 
Sedlec, J. Reichknecht, comme 
visiteur pour les couvents de 
Bohême, de Moravie et de 
Lusace). [Cas. kalol. duch., 
1912, 53, p. 268]. 


Casopis Maticy serbskeje. (Jour- 
nal de la Matice serbe). 1911-1912, 
T. 64-55. 

Muka. Prinoski k stavizuam pre- 
némèéonych stron Delnjeje Lu- 
Zicy. (Quelques notes sur la ger- 
manisation de la Basse-Lusace). 
[Cas. Mat. serb., 1911, 64, p. 33]. 

Marèin Renë (Nécrologie). 
(Cas. Mat. serb. 1912, 65, p. 75]. 


Casopis Matice moravské. (Jour- 
nal de la Matice morave). 1911- 
1912, T. 35-36. 

Dvoräk (R). Zmèny ve zïizeni 
mèstském na Moravè r. 1818. 
(Les changements dans l’orga- 
nisation des villes en Moravie 
en 1848). [Cas. mat. morav., 
1911, 35, p. 273, 430]. 

Plesinger (J). Cirkevnë poli- 
tickÿ zäpas biskupa Ondfeje II. 
s krâlem Premyslem I. (La lutte 
ecclésiastique et politique de 
l'évêque André II avec le roi 
Piemysl D). [Cas. mal. morav., 
1911, 35, p. 229, 331, 442]. 
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Linharl. Pisemné pamätky ce- 
chu soukenického v Mistku. 
(Documents sur la corporation 
des drapiers à Mistek). [Cas. mat. 
morav., 1912, 36, p. 413]. 


Visinka. K prijeti pragmatické 
sankce na Moravé. (L’accepta- 
tion de la Pragmatique Sanc- 
tion en Moravie). [Cas. mal. 
morav., 1912, 36, p. 275]. 


Refchert. NejvySsi ürednici a 
prisedici soudu zemského pred- 
klädaji cisaïi dubia 1638. (La 
présentation à l'empereur des 
« dubia», par les hauts fonc- 
tionnaires et la cour des asse- 
seurs en 1638). [Cas. mat. morav., 
1912, 36, p. 448]. 


Casopis moravského musea zem- 
ského. (Journal du Musée de 
Moravie), 1911-1912, T. 11-12. 


Prasek (V). Nejstarëi Sachsen- 
spiegel ëéeskÿ na Moravë 
(La plus ancienne traduction 
tchèque du Sachsenspiegel en 
Moravie). [Cas. morav. mus., 
1911, 11, p. 204]. 


Prasek. (V.) Ceskÿ Sachsenspie- 
gel.(Le Sachsenspiegel tchèque, 
Suite et fin). [Üas. morav. mus. 
1942, 19, p. 124]. 


Traub. Artikule cechu mlynäi- 
ského na panstvi tisnovském. 
(Les articles de la corporation 
des meuniers au domaine de 
Tisnov). [Cas. morav. mus., 
4912, 12, p. 257]. 


Üasopis musea krälovstvi éeského. 
(Journal du Musée du royaume 
de Bohême), 1912. T. 86. 
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Regniéek. Karel hrabë Chotek, 
posledni nejvyS$i purkrabf krä- 
lovstvi éeského. (Le comte 
Charles Chotek, dernier bur- 
grave du royaume de Bohême). 
[Cas. mus. kral. éesk., 1912, 86, 
p- 116]. 


Volf. Pronäsledoväni pansla- 
vismu na Moravë roku 1842. 
(La persécution du panslavisme 
en Moravie en 1842). (Cas. mus. 
kral. cesk., 1912, 86, p. 476]. 


Casopis muzeälnej slovenskej spo- 
loënosti. (Journal de la société 
du Musée slovaque). 1911-1912. 
T. 14-15. 


J. C. Knihy rzemesla soukenny- 
ckeho miesta Puchova z. r. 
1638. (Les livres sur le métier de 
drapier de la ville de Puchov 
en 1638). [Cas. mus. spol., 1911, 
14, p. 3]. 


M. B. Starodavne tresty v Orave. 
(Lesanciennes peines en Orava). 
[Cas. muz. slov. spol., 1911, 14, 
p. 71]. 


Bohuslav. Rodina a ëvagrov- 
stvo. (La famille et l’affinité). 
[Cas. muz. slov. spol., 1911, 14, 
p. 73]. 


Slavik. Artikule myjavskych 
ciech. (Les articles des corpo- 
rations de métiers à Myjava). 
[Cas. muz. slov. spol., 1912, 15, 
p. 44]. 


Casopis Spoleënosti prâtel staro- 
Zitnosti Ceskÿch v Praze. (Jour- 
nal de la Société des Amis des 
antiquilés tchèques à Prague). 
1911-1912, T, 19-20, 
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Krejëik. Hospodäïskyÿ slav pan- 
stvi chyÿnovského ku konci 
x1v. stol. (L'état économique du 
domaine de Chÿnov vers la fin 
du xive siècle). (Cas. spol. pñ. 
star. éesk., 1911, 19, p. 129]. 


Simäk. Prispévek ke statistice 
obchodu a ïemesel na Bole- 
slavsku. (Quelques notes sur 
la statistique du commerce et 
des métiers dans la région de 
Boleslav). [Cas. spol. pr. star. 
éesk., 1911, 19, p. 14]. 


Vojtisek. Pisaïri manualû rad- 
nich nového mèsta Prazského 
z 1. 1548-1553. (Les scribes des 
manuels de la mairie de la 
Nouvelle-Ville de Prague de 
1548-53). [Üas. spol. pr. star. 
éesk., 1911, 19, p. 53]. 


Teige. Vladislava IL registra 
krälovskä z r. 1477. (Les re- 
gistres royaux de Vladislav Il 
en 1477). [Cas. spol. pr. slar. 
éesk., 1912, 20, p. 34]. 


Pakosla. Ze zäduënich poëtà 
kostela v Podüäplich. (Les 
comptes de l'église de Podëä- 
ply). [Ëas. spol. pr. star. éesk., 
1912, 20, p. 26]. 


Casopis vlasteneckého spolku mu- 
sejniho v Olomouci. (Journal de 
la Société patriotique du Musée 
d'Olmutz), [Cas. vlast. spolk. 
mus. Olomouci, 1912, T. 29]. 


Sova. Dvoïräckä privilegia pan- 
ski helf$tÿnsko-lipenského 2 r. 
1703. (Les privilèges de cour- 
tisan au domaine de Helfstÿn- 
Lipnik en 1703). [Cas. vlast. 
spolk, mus. Olomouci, 1912, 29, 
p. 115]. 
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Patera. Bohemica kapitulni kni- 
hovny olomoucké. (Les bohe- 
mica de la bibliothèque du cha- 
pître d’Olmutz). [Cas. vlast. 
spoik. mus. Olomouci, 1912, 29, 
p. 180]. 


Ceskä revue (Revue tchèque), 
1910-11 et 1911-1912. 


Cerman. Bohemica v nejno- 
vèjsiprävnickéliteratureruské. 
(Bohemica dans la plus nouvelle 
littérature russe juridique). 
{Cesk. rev. 1910-11, p. 748]. 


Loun. Reforma studû prâvnic- 
kÿch. (La réforme des études 
juridiques). [Cesk. rev. 1911-12, 
p. 467]. 


Ceskÿ éasopis historickÿ. (Journal 
historique tchèque), 1911-1912, 
T. 17-18]. 


Krofta (K.) Boj o konsistoi 
podoboji v letech 1572-1575. 
(La lutte du consistoire utra- 
quiste en 1562-75). [Cesk. cas. 
hist., 1911, 17, p. 28]. 


Markus (A.). Stavovské apologie 
z roku 1618. (Les apologies des 
États en 1618). [Cesk. éas. hist. 
1911, 17, p. 58]. 


Eisenmann. A propos d'un 
ouvrage récent sur le com- 
promis de 1867. [Cesk. as. 
hist., 1912, 18, p. 435]. 


Pekaï. Frantisek Palackÿ. [Cesk. 
éas. hist., 1912, 18, p. 269]. 

Ceskÿ lid. (Le peuple tchèque) 
1911-1912, T. 20-21. 
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Koläf (Fr.). Prijimäni do svazku 
sousedského na Prachaticku, 
(L’acceptation dans l’union des 
voisins dans la région de Pra- 
chatice). [Cesk. lid, 1911, 20, 
p. 231]. 


Podliska. Starobylé prisahy a 
prâvni zvyklosti éeského lidu. 
(Les serments anciens et les 
usages juridiques du peuple 
tchèque). [Cesk. lid, 1911, 20, 
p. 138]. 


Prusik. Uredni otäzky pri zïi- 
zoväni katastru 1748. (Les ques- 
tions officielles au sujet de la 
formation du cadastre). [Cesk. 
lid, 1911 20, p. 335]. 


Reznièek. Lidovÿ soud nad 
zlodëji na Skalicku r. 1848. 
(Jugement populaire de voleurs 
à Skalice en 1848). [Cesk. lids 
1912, 21, p. 117]. 


Antl. Zprävy starodävné o ëa- 
rech a kouzlech). (Documents 
anciens concernant la magie et 
les sortilèges). [Cesk. lid, 1912, 
21, p. 454]. 


Ekonomista (L'Economiste), 1911, 
T. 4. 


Rutkowski. Obecny stan badañ 
nad agrarna przesztoscia Fran- 
cyi przed-rewolucyjnej. (L'état 
actuel des études d'histoire 
agraire de la France d’avant la 
Révolution). [Ekonom., 1911, 4, 
p. 27-54]. 


d 


Hlidka. (La garde), 1911-1912, 
T. 28-29. 
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Samsour. Cirkev a ordalie. 
(L'Église et les ordalies). [Hlid- 
ka, 1911, 28, p. 1]. 


Noväk. Volebni prävo olo- 
moucké metropolitni kapitoly. 
(Le droit électoral du chapitre 
métropolitain d'Olmutz). [Hlid- 
ka, 1912, 29, p, 124]. 


Samsour. Uprava starÿch a 
ziizeni novych far a lokalû na 
Moravè za Marie Terezie a 
Josefa II. (La réforme des an- 
ciennes paroisses et la création 
de nouvelles en Moravie sous 
Marie-Therèse et Joseph Il). 
[Hlidka 1912, 29, p. 642, 776]. 


Jihoëeskÿ kraj. (Revue de la Bo- 
hême du Sud), 1911-1912. 


Slavik (F. A.). Jednota bratrskä 
y Cechäch jihovÿchodnich. 
(Les Frères Bohêmes du Sud- 
Est de la Bohême). [Jihocesky 
kraÿ, 1911, p. 1]. 


Strmilovsky. Z poëätkü jiho- 
teské Zurnalistiky. (Les com- 
mencements du journalisme 
dans le Sud de la Bohême). 
[Wihoéesky kraÿ, 1912, p. 7]. 


Vanéura. O närodnostnich pro- 
mèénäch v Klatovech. (Les mo- 
difications nationales à Kla- 
tovy). [Jihocesky kraj, 1912, p. 
96, 245, 279]. 


Bohäë. Spräva Hradisté Hory 
Tabor v létech 1432-1450. (L’ad- 
ministration de Täbor de 
1432-50). [Jihocesky kraj, 1912, 
p. 263]. 


Kwartalnik historyczny. (Revue tri- 
mestrielle d'histoire), 1911, T. 25. 
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Bataban. Dwa przyczynki do 
stosimkow Jagiellÿ z Zzydami 
Iwowskiemi. (Deux documents 
sur les relations de Jagiello avec 
les juifs de Lemberg). [Kwart. 
hist., 1911, 25, p. 229-238]. 


Zyck. W sprawie udzialu len- 
nikw w elekcyach jagieloñ- 
skich. (La participation de la 
féodalité aux élections des 
Jagellons). [Kwart. hist., 1911, 
25, 177-195]. 


Menëinovä revue. (Revue de la 
minorité), 1912. T. 1. [= Mensi- 
nova freb.]. 


Bäârta-Zahradeckÿ. NèmeckŸÿ 
ostrov brnènsky. (L'ilot alle- 
mand autour de Brno). [Men- 
Kinovä rev., 1912, 1, p. 8, 74, 
142, 194, 247]. 


Turka. Jihlavskÿ nèmeckÿ 
ostrov. (L’ilot allemand autour 
de Jihlava). [Mensinovä rev., 
1912, 1, p. 353, 409]. 


Kapras. Närodnostni pomèry v 
Ceské korunë od välek husit- 
skÿch do välky tricelileté. (La 
situation nationale dans la cou- 
ronne de Bohême depuis les 
guerres des Hussites jusqu’à 
la guerre de Trente ans). [Men- 
$inova rev., 1912, 1, p. 243, 306]. 


Moravsko-slezskä revue. (Revue 
morave - silésienne), 1911-1912, 
T. 7-8. 


Otähal. Z politickÿch bojà ve 
Slezsku. (Les luttes politiques 
en Silésie). (Morav. slezsk. rev., 
1911, 7, p. 43]. 
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Otahal. Padesät let slezského 
snèmoväni. (Le cinquantenaire 
du Parlement silésien). [Morav. 
slezsk. rev., 1912, 8, p. 22, 95]. 


NaSe doba. (Notre époque), 1911- 
1912. T. 18-19. 


Drtina. Kfestanstvi, husitstvi, 
teskobratrstvi. (Le christia- 
nisme, le hussitisme et les 
frères de Bohême). [Naëe doba, 
1911, 18, p. 731, 821]. 


O. J. Nové ëeské déjiny. (Nou- 
velle histoire de Bohême). 
[Nase doba, 1912, 19, p. 519, 
612]. 


Obzor närodohospodäfskÿ. (Revue 
d'économie politique), 1911-1912, 
T. 16-17. 


Gruber. Agrärniztizenf. (L'orga- 
nisation agricole). [Obzor ndro- 
dohosp., 1911, 16, p. 371]. 


Bohäë. Vÿvoj populace v Ce- 
chäch se zïetelem k närodnosti 
(Le développement de la popu- 
lation en Bohême eu égard à la 
nationalitè).[Obzor nädrodohosp., 
1912, 17, p. 410, 474]. 


Simäk. Dr. Zikmund Winter a 
&eskä véda närodohospodäïskä 
(Dr Zikmund Winter et l’écono- 
mie politique en Bohême). 
[Obzor nérodohosp., 1912, 17, 
p. 353]. 


Osvéta (Revue «Osvéla»), 1911- 
1912, T. 41-42. 


Josek. Kalouskovy prameny k 
déjinäm selského stavu v Ce- 
chäch. (Les sources du prof. 
Kalousek concernant l’histoire 
de la classe agricole en Bo- 
hême). [Osvéta, 1911, 41, p. 248]. 
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$Sebesta. Hlas Francouze o Ce- 
chäch r. 1742. (La voix d’un 
Français concernant la Bohême 
en 1742). [Osvéta, 1912, 42. p. 18, 
132, 186, 260, 341]. 


Volf. Z déjin éeské emigrace. 
Histoire de l’émigration tchè- 
que). [Osvèla, 1912, 42, p. 44]. 


Pokrokovä revue. (Revue du Pro- 


grés), 1912, T. 8. 


Beneë. O organisaci politickÿch 
stran. (L'organisation des par- 
tis politiques). [Pokrok. rev., 
1912, 8, p. 310]. 


Stehlik. Dr. Frantisek L. Rieger 
zapleten ve velezrädnou aféru 
polského knizëte Czartoryj- 
ského v PaïiZi roku 1849. (Fran- 
çois Ladislas Rieger impliqué 
dans l'affaire de haute trahison 
du prince polonais Czartoryj- 
sky à Paris en 1849). [Pokrok. 
rev., 1912, 8, p. 366]. 


Prävnik (Le jurisle), 1911-1912, 


T. 50-51. 


Koerner. Oslava stého vyroëi 
francouzské advokacie. (L’anni- 
versaire du centenaire du Bar- 
reau français). [Prävnik, 1911, 
50, p. 17]. 


Krëmätr. Z déjin mezinärodniho 
präva soukromého. (De l'his- 
toire du droit international 
privé). {Prävnik, 1911, 50, 537]. 


Novotnÿ. Symboly v prâvu. 


(Les symboles dans le droit). 
[Prävnik, 1912, 51, p. 653, 689]. 
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Prüdy. (Revue Prüdy), 1912, T. 3. 


Digamma. Ku slovenskej otazke 
agrärnej. (Quelques mots sur 
la question agricole chez les 
Slovaques). [Prüdy, 1912, 3, p. 
205]. 


Przeglad historyczny (Revue histo- 
rique), 1911, T. 12-13. 


Baranowski. Sprawa szlachty 


poddañczej w starostwie tyko- 
ciñskiem. (La noblesse asservie 
dans la starostie de Tykotzine). 
[Przegl. hist., 1911, 248-254]. 


Biatkowski. Ziemia sandecka, 
(La terre de Sacs). [Przegl. hist , 
1911, 12, p. 89-114; p. 216-242; 
p. 352-384]. 


Jablonowski. Stosunki rod- 
zinne na Wotyniu na przelonice 
XVI i Xvu1 wieku. (La vie privée 
et les relations familiales en 
Volhynie, à la fin du xvie et 
au commencement du xviie 
siècles). [Przegl. hist., 1911, 12, 
p. 84-88, 325-333; 13, p. 57-66; 
p. 203-214; p. 347-361]. 


Kamieniecki. Ograniczenia 
wyznaniowe w prawodawstwie 
litewskiem w xv i xvi w. (Les 
restrictions religieuses dans la 
législation lithuanienne du xve 
et du xvie s.). [Przegl. hist., 
1911, 13, p. 288-282]. 


Kutrzeba. Zrodta polskiego 
ceremoniatu  koronacyjnego. 
(Sources du cérémonial du 
couronnement des rois de Po- 
logne). [Przegl. hist., 1911, 12, 
P. 71-83; p. 149-164; p. 285-307]. 
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Prochaska. Hetmana Zé6fkiew- 
skiego traktat pod Moskwa 
1610 r. (Le traité de Moscou, 
en 1610, du général Zolkiewski). 
[Przegl. hist., 1911, 13, p. 153-166; 
p. 283-300]. 


Ptaszycki. Ze studyoôw nad 
memorjatem Ostroroga. (Nou- 
velles études sur le mémorial 
d'Ostrorog). [Przegl. hist., 1911, 
13, p. 129-152]. 


Rosenberg. Zarys urzadzen 
prawnych gérnictwa w Polsce 
po koniec xvi w. (Essai histo- 
rique sur l’organisation juri- 
dique des mines en Pologne 
jusqu’à la fin du xvies.).[Przegl. 
hist, 1911, 13, p. 92-107; p. 
232-247 ; p. 378-391]. 


Przeglad powszechny. (Revue géné- 
rale). 1911, T. 109. 


Lipke. «Civitas Dei» w epoce 
Karola wielkiego. (« Civilas Dei » 
à l’époque de Charlemagne). 
[Przegl. powsz, 1911, 109, p. 
231-249]. 


Przeglad prawa i administracyi. 
(Revue de droit et d'administra- 
lion), 1911. 


Grossman. Polytika przemy- 
stowa i handlowa rzadu tere- 
zyañsko-jézefinskiego w Gali- 
cyi, 1772-1790. (La politique in- 
dustrielle et commerciale de 
Marie-Thérèse et de Joseph II 
en Galicie, 1772-1790). [Przegl. 
praw. i adm., 1911, p. 1045, 
1087]. 


Przewodnik naukowij i literacki. 
(Le guide scientifique et litlé- 
raire), 1911, T. 39. 
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Ponikto. Testament Stanistawa 
z Leszny Leszczynskiego (1687). 
(Le testament de Stanislas Lesz- 
czinski). {Przew. naun. à lit, 
1911, 39, p. 713-719]. 


Rozpravy Ceské akademie cis. 
Frantiska Josefa pro védy, slo- 
vesnost a uméni. Trida I. (Tra- 
vaux de l'Académie tchèque de 
l'Empereur François - Joseph 
pour les Sciences, les Lettres et 
les Arts. Ire classe), 1911-1912. 


Celakovskÿ (1:). O üéasti präv- 
nikûv a stavüv ze zemi éeskÿch 
na kodifikaci obéanského prà- 
va rakouského. (La participa- 
tion des juristes et des États 
des pays de Bohème à la codi- 
fication du droit civil autri- 
chien). |Rozpr. cesk. acad., 1911, 
Fasc. 45]. 


Hrejsa. Ceskä konfesse, jeji 
vznik, podstata a dèjiny. (La 
confession tchèque, son origine, 
caractère et histoire). [Rozpr. 
éesk. akad., 1912, No 46]. 


Talii-Drachovskyÿ. K dèjinäm 
rakouského danovnictvi.(Quel- 
ques mots sur l’histoire du tarif 
autrichien). [Rozpr. cesk. akad., 
1912. No 47]. 


Leminger. Krälovskä mincovna 
v Kutné Hoïe. (L'Hôtel de la 
monnaie royale à Kutnä Hora). 
[Ro:pr. éesk. akad., 1912. N° 48]. 


Rozprawÿ Akademii Umiejetnoéci ; 
Wydziat historyczno-filozoficzny 
(Travaux de l'Académie des 
Sciences; classe d'histoire et de 
philosophie), 1911, 2e série, T. 29. 
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Kot. Wptyw starozytno$ci klas- 
sycznej na teorje polityczne 
Andrzeja Frycza z Modrzewa. 
(Influence de l'antiquité clas- 
sique sur les théories politiques 
d'André Frycz de Modrzew). 
[Rospr. Akad ; Wydz. hist.-filos., 
2e série, 1911, T. 29, p. 231-323]. 


Taubenschlag. Historya za- 
datku w prawie rzymskiem. 
(Histoire des arrhes en droit 
romain). {[Rospr.. Akad.; Wydz. 
hist.-filos., 2e série, 1911, 29, 
p. 1-19]. 


Zachorowski. Sady synodalne 
w Polsce. (Tribunaux ecclé- 
siastiques en Pologne). [Rospr. 
Akad.; Wydz. hist.-filos , 2e sé- 
rie, 1911, 29, p. 149-229]. 


Rus (La Ruthénie), 1911. 


Rawita Gawronñski. Nazwa 
Ukrainy, jej poczatek i charak- 
ter. (Le nom d’« Ukraine», son 
origine et son caractère). [Rus, 
1911, p. 36-45]. 


Rawita Gawronñski. Z dzie- 
jéw wsi wotynskiej. (Sur l’his- 
toire du village wolhynien). 
[Rus, 1911, p. 177-187]. 


Sbornik muzeälnej slovenskej spo- 
leënosti. (Recueil de la Société 
du Musée slovaque), 1911-1912, 
T. 16, 17. 


Vyïfinkar. Z obecnej zäpisnice 
obce Sülova. (Du registre com- 
munal de la commune de Sü- 
lov). [Sbor. muz. slov. spol., 1911, 
16, p. 49]. 


PRINCETON UNIVERSITY | 





98 * 


VyZinkar. Z obecnej zäpisnice 
obce Sülova. (Le registre com- 
munal de Suülov). [Sbor. muz. 
slov. spol., 1912, 17, p. 50]. 


Sbornik véd prävnich a stätnich. 
(Recueil des sciences juridiques 
et politiques), 1910-11, T. 11, 
1911-1912, T. 12. 


Stieber. J.J. Hanel (Nécrologie) 
[Sbor. véd. präv. stät., 1910-11, 
11, p.1]. 


Volf. Präâvnicky rukopis v Ma- 
rienthalské knihovnè v Halle. 
(Un manuscrit juridique à la 
bibliothèque de Marienthal à 
Halle). {[Sbor. véd. präv. stät., 
1910-11, 11, p. 87]. 


Simäk. Prispèvky k éeskÿm dé- 
jinäm prâvnim z let 1625-30, 
(Quelques notes concernant 
l'histoire juridique de Bohême 
en 1625-30). [Sbor. véd. prav. 
slät., 1910-11, 11, p. 90]. 


Kapras. Närodnostni pomèry v 
Ceské korunë pied välkami 
busitskymi. (La situation natio- 
nale dans les pays de la cou- 
ronne de Bohême avant les 
guerres hussites). [Sbor. véd. 
prâv. stät., 1910-11, 11, p. 253]. 


Simäk. Prispévek k vÿkladu z4- 
kona o zachoväni jazyka es- 
kého z roku 1615. (Quelques 
mots d'explication sur la loi 
de 1615 concernant la conser- 
vation de la langue tchèque). 
[Sbor. véd. präv. stat, 1912, 12, 
p. 173]. 
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Vanèura. K historii rimskÿch 
kondikci (Quelques mots sur 
l'histoire des condicliones ro- 
maines). [Sbor. véd. präv. stät.- 
1912, 12, p 257]. 


Baxa. Dedukce o prävni nepretr- 
Zitosti üstavnich prâv a svobod 
stavû éeskych. (La continuité 
juridique des droits constitu- 
tionnels et des libertés des États 
de Bohème). [Sbor. véd. präv. 
stät., 1912, 12, p. 298]. 


Kapras. Veliké privilegium kni- 
Zetstvi Opolsko-Ratiboïského. 
(Grand privilège de la princi- 
pauté d’Opoli-Ratiboï). [Sbor. 
véd. prév. stät., 1912, 12, p. 395]. 


Slovenské Pohtädy. (Les vues slo- 
vaques), 1910-1911, T. 30-31. 


Holuby-Kamin.OzäleZitostiach 
a obyzajoch stolice Trenèian- 
skej a svob. a kräl. mesta Tren- 
êina. (Les affaires et les usages 
de la ville libre et royale de 
Trenëin et du Comitat de Tren- 
ëin). [Slov. poht., 1910, 30, p. 129]. 


Stodola. Statistika Slovenska. 
(La statistique des Slovaques). 
[Slov. poht., 1911, 31, p. 22, 65, 
129, 193, 257, 321, 385, 513, 577, 
641). 


Slovanskÿ prehled. (Revue des 
Slaves), 1912, T. 14. 
Kadlec. Osvobozeni selského 


lidu na Rusi. (L’affranchisse- 
ment des populations rurales 
en Russie). [Slov. prehl., 1912, 
14, p. 1, 57, 111, 158, 221, 267, 
355, 421]. 


Original from 
PRINCETON UNIVERSITY 


BULLETIN RIBLIOGRAPHIQUE 


Klima. Slovenské memorandum 
(Le mémorandum des Slo- 
vaques). ]Slov. prehl., 1912, 14, 
p. 24]. 


Sprawozdänia z posiedzen towarzy- 
stwa naükowego warszawskiego, 
II wydr. (Comptes-rendus des sé- 
ances de la Société scientifique de 
Varsovie, ITe classe), 1911. 


Baranowski. Ze studjow nad 
stosunkami prawno-agrarnemi 
wsi matopolskiej w ostatnich 
wWiekach istnienia Rzeczypos- 
politej. (Sur les questions juri- 
diques agraires en Pologne 
dans les derniers siècles de la 
république). [Spraw. z posied. 
low. nauk. warsz., II wydr., 
1911, 65-67]. 


Kraushar. Uwagi nad prawem 
lennem w Rzeczypospolitej. 
(Remarques sur le droit féodal 
polonais). [Spraw. z posiéd. tow. 
nauk. warsz., II wydr., 1911, 
5-14]. 


Véstnik Ceské akademie cis. Fran- 
tiska Josefa pro védy, slovesnost 
a umèni. (Comptes-rendus de 
l'Académie tchèque de l'Empe- 
reur François Joseph pour les 
Sciences, les Lettres et les Arts), 
1911-1912, T. 20-21. 


Kadlec (K.) Ruskÿ archaeolo- 
gickÿ Institut v Caïihradé a 
jeho ïeditel F. I. Uspenskij. 
(L'Institut russe archéologique 
à Constantinople et son direc- 
teur F. I. Uspenskij). [Vés{n. 
cesk. akad., 1911. 20, p. 203, 
261}. 


Ditized y GOOgle 


99 * 


Schulz. Zlomek Register pokut 
komorniëich z r. 1545. (Un 
fragment des registres des 
peines d'amende de la cour, 
de 1545). [| Vést. éesk. akad., 1912, 
21, p. 97]. 


Schulz. Doplüky k Snémüûm 
teskym z let 1542-97. (Les com- 
pléments aux Parlements de 
Bohême depuis 1542-97). | Vést. 
éesk. akad., 1912, 21, p. 300, 378]. 


Véstnik Krälovské teské spoleëno- 
sti nauk. Trida filosoficko-histo- 
ricko-jazykozpytnä. (Comples- 
rendus de la Société lchèque 
royale des sciences. Classe phi- 
losophique, historique, philolo- 
gique), 1911-1912. 


Hrubyÿ (V.). Ueber das privile- 
gim Kônig Johanns vom 18. 
Juni 1311 für Maehren. Mit zwei 
Facsimilen. [Vés{n. kral. cesk. 
spol nauk; filos. hist, 1911, 
Jasc. 6]. 


Pohl. Dopisy Jana Kolence z 
Kolna, hejtmana pansivi Zbi- 
rova, Toënika, Dvora Krälova 
z let 1651-2. (Les lettres de Jean 
Kolenec de Kolno, capitaine du 
domaine de Zbirov, Toënik, 
Dvûr Krälûv de l’année 1651-2). 
[Véstn. kräl. Cesk. spol. nauk; 
filos.-hist., 1912, fase. 4]. 


Véstnik Matice opavské. /Comptes- 
rendus de la Matice d'Opava), 
1912, T. 20. 


Kapras. Privilegia tèsinskä z 
roku 1498 a 1572. (Les privi- 
lèges de Tésin, des années 
1498 et 1572). [Vésin. Mat. 
opavské 1912, 20, p. 20]. 
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Vlast. /La Patrie), 1912, T. 28. 


Dostäl. Cechy fremeslnické a 
jejich dobré vlastnosti. (Les 
corporations des métiers et 
leurs avantages). |Vlast, 1912, 
28, p. 143, 228]. 


Halouzka. Pohledy do Zivota 
cirkevniho a vlasteneckého na 
Moravëé. (Coups d’œil sur la 
vie ecclésiastique et patriotique 
en Moravie). [Vlast, 1912, 28, 
p. 53, 127, 214, 338, 440, 508, 
619, 719, 812, 934, 989, 1128]. 


Zemédéëlskà politika. (La politique 
agricole), 1910-1911, T. 9-10. 


Kroupa. Jak vznikly a vyvijely 
se kontribuëenské fondy obi- 
lui. (L'origine et le développe- 
ment des fonds contributifs de 
blé). [Zemël. pol., 1910, 9, p. 13]. 


Cermäk. Francouzskÿ sedläk po 
revoluci. (Le paysan français 
après la Révolution). [Zeméd. 
pol., 1911. 10, p. 142]. 
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Chylik. Dûchod, jeho rozdëleni 
a zdanèni na Moravë. (Les re- 
venus, leur répartition et leur 
imposition en Moravie). [Ze- 
méd. pol., 1911, 10, p. 1, 113, 
369, 443]. 


Zprävy prävnické jednoty morav- 
ské v Brnè. (Bulletin de la So- 
ciété des juristes de Moravie à 
Brno) 1912, T. 21. 


Tilsch. Sto let rakouského pré- 
va obèanského. (Un siècle de 
droit civil autrichien). [Zpravyg 
präv. jedn. morav. v Brné, 
1912, 21, p. 1]. 


Zprävy zemského archivu krälov- 
stvi éeského. /Bullelin des ar- 
chives du royaume de Bohême), 
1910, T. 3. 


Slavik (F. A.) O popisu Cech po 
ticetileté vâlce. (Description 
de la Bohême après la guerre 
de Trente ans. Cadastre). 
[Zprävy zemsk. archiv. kräl. 
cesk., 1910, 3, p. 17]. 
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II. — PUBLICATIONS EN LANGUES SCANDINAVES. 


1o LIVRES 


Ahlstrôm (Ax.). Vâra medel- 
tidslagar. Studier i fornsvensk 
stilistik och prosarytmik. (Nos 
lois du Moyen-âge; étude du 
style et du rythme de la prose 


en suédois). — Lund, 1912. 
In-8o, 236 p. 
Almquist. Kommerskollegiets 


och Riksens ständers manufak- 
turkontor samt Konsulsetaten 
(651-1910). (Meddelanden fran 
Svenska Riksarkivet, T. 2-4). (Le 
bureau des manufactures, de 
la Chambre de commerce et 
des Etats du royaume, ainsi que 
le service consulaire). (Publi- 
cations de la direction des Ar- 
chives de Suède, T. 2-4). — 
Stockholm, 1912. In-80. 
Bergmann (C G.). Beiträge 
zum rômischen Adoptionsrecht 
ILunds universitets àärsskrift; 
N. F. Afd. 1, Bd. 8, Nr. 1]. — 
Lund et Leipzig, O. Harrasso- 
witz, (1912). In-80, 157 p. 
Beværterloven. En historisk og 
saglig Redegorelse. Udgivet 
af Danske Afholdsselskabers 
Landsforbund. (La loi sur les 
débits. Compte-rendu historique 
et pratique, par l’Union des 
Sociétés de tempérance da- 
noises). — Copenhague, non en 
librairie (1912). In-8, 32 p. 
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Boye (Th.). De væbnede neutra- 
litetsforbund. Et avsnit av 
folkerettens historie. (Lesligues 
de neutralité armée. Fragment 
d'histoire du droit interna- 
tional). — Kristiania, 1912. In 8e, 
360 p. 


Bull (Edv). Folk od kirke i mid- 
delalderen. Studier til Norges 
historie. (La nation et l’église 
au Moyen-âge. Etudes d’histoire 
norvégienne). — Kristiania, 
1912. In-8o, 270 p. 


Danmark-Norges traktater 1523- 
1750 med dertil hôrende akt- 
stykker. Paa Carlsbergfondets 
bekostning udgivne af L. 
Laursen. (Traités du Dane- 
mark avec la Norvège, de 1523 
à 1750, avec documentsannexes; 
publiés aux frais du fonds Carls- 
berg par L. Laursen). Andet 
Bind: 1561-1588. — Kübenhavn, 
1912. In-40, 772 p. 


Florén (G.). Tillkomsten af 1866 
ärs R(iksdags) O(rdning). Aka- 
demisk afhandling. (Elabora- 
tion de la loi organique du 
Riksdag, de 1866. Thèse). — 
Gôteborg, 1912, In-8o, 202 p. 
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Sveriges rikes Lag, gillad och an- 
tagen pä riksdagen är 1734, 
stadfäst af konungen den 23 ja- 
nuari 1736. (Code suédois de 
1734, sanctionné par le roi le 
23 janvier 1736). — Stockholm, 
Norstedt (1912). In-8, XXVIII- 
491-1255 LXXX p. 


Norges gamle love. Anden række 
1388-1604. Ifôlge offentlig foran- 
staltning udgivne ved Abs. 
Taranger (Anciennes lois de 
la Norvège. 2e sér., 1388-1604, 
publ. par ordre du gouverne- 
ment par Abs. Taranger). 
T.1: 1388-1447 1: Slatens lov- 
givning. (Législation d’Etat); 
2: Kirkens lovgivning og ved- 
tægter. (Législation et règle- 
ments d’Eglise); 3: Registre 
(Tables). — Kristiania, 1912. 
In-4o, IX+306, XXXVI-+-306-726, 
CCLXXXII p. 


Petander (K.). De nationale- 
konomiska âskâdningarnaiSve- 
rige sädana de framträda i 
litteraturen (Les théories éco- 
nomiques en Suède, telles 
qu'elles résultent de la littéra- 
ture). 1 : 1718-1765. — Stock- 
holm, Norstedt (1912). In-8», 
XIV-285 p. 


Ræstad (Arn.). Kongens Strôm- 
me. Historiske og folkeretslige 
undersôkelser angaaende sjôter- 
ritoriet; med en kartplanche. 
(Les cours d’eau du roi. Re- 
cherches historiques et de droit 
international sur le territoire 
maritime; avec une carte). — 
Kristiania, 1912. In-8o, X-432 p. 
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Ræstad (Arn.). Norges hôihets- 
ret over Spitsbergen i ældre tid. 
En folkerets-historisk fremstil- 
ling;, med fire kartplancher. 
(La souveraineté de la Norvège 
sur le Stitzberg dans les temps 
anciens. Dissertation historique 
et de droit international; avec 
quatre cartes). — Kristiania, 
1912. In-8o. VII—195 p. 


Spjernstedt (G.). Sveriges ad- 
vokatsamfund; de 25 fürsta âren 
(Les 25 premières années de 
l'Association des avocats de 
Suède). — Stockholm, 1912. 
In-80, 104 p. 


Tank (Gunnar). Om betydningen 
av ordet bygdealmenning. En 
retshistorisk undersôkelse (Du 
sens du mot: communaux. 
Etude d'histoire du droit). — 
Kristiania, 1912. In-8°, 112 p. 


Westman (K. G.). De svenska 
rättskällornas historia. Füre- 
läsningar. (Histoire des sour- 
ces du droit suédois, Cours). — 
Upsala, 1912. In-8o, 115 p. 


Willgren (K.). Bondefrigürel- 
sen i mellersta och ôstra Euro- 
pa). (L’'affranchissement des 
paysans dans l’Europe du 
Centre et de l'Est). — Helsing- 
fors, 1912. In-8, 118 p. 


Wohlin (Nils) Den svenska 
jordstyckningspolitiken i de 
18-de og 19-de ärhundradena. 
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